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1. 

SUÈDE,  PERSE. 
Traité  d'amitié;  signé  à  Téhéran,  le  27  mai  1929.*) 

Sveriges   Overenskommelser  med  frâmmande   Makter  1930,   No.  30. 


Traité    r1' amitié    entre  le    Royaume    de    Suède 
et   l'Empire   de   Perse. 
Sa    Majesté    le   Roi    de    Suède    et    Sa    Majesté    Impériale    le    Schah 
de  Perse, 

Egalement  animés  du  désir  de  consolider  les  rapports  d'amitié  tra- 
ditionnels   entre    les    deux    Etats,    ont    résolu    de    conclure    un    Traité 
d'Amitié  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  Plénipotentiaires: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède: 

Son    Excellence    Monsieur    Cari    Gerhard    von    Heiden- 
stam,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire à   Téhéran; 
Sa  Majesté  Impériale  le  Schah  de  Perse: 

Son    Excellence   Mirza    Mohamed   Ali   Khan    Farzine, 
Gérant  de  Son  Ministère  des  Affaires  Etrangères; 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  reconnus  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes. 

Article  I. 

Il  y  aura  paix  inviolable  et  amitié  sincère  et  perpétuelle  entre  le 
Royaume  de  Suède  et  l'Empire  de  Perse,  ainsi  qu'entre  les  ressortissants 
des  deux  Etats. 

Article  IL 

les  Etats  Contractants  sont  d'accord  pour  continuer  leurs  relations 
diplomatiques  et  consulaires,  conformément  aux  principes  et  à  la  pra- 
tique du  droit  commun  international.  Ils  conviennent  que  les  représen- 
tants diplomatiques  et  consulaires  de  chacun  d'Eux  recevront,  sur  le 
territoire  de  l'Autre,  le  traitement  consacré  par  les  principes  et  la  pra- 
tique du  droit  commun  international  et  qui,  en  tout  cas  et  également 
sous  condition  de  réciprocité,  ne  pourra  être  moins  favorable  que  le 
traitement  accordé  aux  représentants  diplomatiques  et  consulaires  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Moscou,  le  26  mai  1930. 
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Article  III. 

Les  Etats  Contractants  sont  d'accord  pour  régler  les  relations  con- 
sulaires, commerciales,  douanières  et  de  navigation  entre  leurs  Pays 
ainsi  que  les  conditions  de  l'établissement  et  du  séjour  de  leurs  ressor- 
tissants sur  leurs  territoires  respectifs,  par  des  conventions  conformes 
aux  principes  et  à  la  pratique  du  droit  commun  international  et  sur  la 
base  d'une  parfaite  égalité  et  réciprocité. 

Article  IV. 

Les  Etats  Contractants  conviennent  de  soumettre  à  l'arbitrage  tous 
les  différends  qui  surgiraient  entre  Eux  à  propos  de  l'application  ou  de 
l'interprétation  des  prescriptions  de  tous  traités  et  conventions  conclus 
ou  à  conclure,  y  compris  le  présent  Traité,  et  qui  n'auraient  pu  être 
réglés  à  l'amiable  dans  un  délai  raisonnable  par  les  procédés  diplomati- 
ques ordinaires. 

Cette  disposition  s'appliquera  également  en  cas  de  besoin  à  la 
question  préalable  de  savoir  si  le  différend  se  rapporte  à  l'interprétation 
ou  à  l'application  desdits  Traités  et  Conventions. 

La  décision  du  tribunal  arbitral  obligera  les  parties. 

Pour  chaque  litige  le  tribunal  arbitral  sera  formé  sur  la  demande 
d'un  des  Etats  Contractants  et  de  la  façon  suivante:  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  dater  du  dépôt  de  la  demande,  chaque  Etat  désignera  son 
arbitre  qui  pourra  également  être  choisi  parmi  les  ressortissants  d'un 
Etat  tiers.  Si  les  deux  Etats  ne  s'entendent  pas,  dans  les  trois  mois 
à  dater  du  dépôt  de  la  demande,  sur  le  délai  dans  lequel  les  deux  arbitres 
devront  avoir  rendu  leur  décision,  ou  si  les  deux  arbitres  ne  parviennent 
pas  à  régler  le  litige  dans  le  délai  à  eux  imparti,  les  deux  Etats  choisi- 
ront pour  tiers  arbitre  un  ressortissant  d'un  Etat  tiers.  Si  les  Etats  ne 
tombent  pas  d'accord  sur  le  choix  du  tiers  arbitre  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  dater  du  jour  où  aura  été  formulée  la  demande  de  la  nomination 
d'un  tiers  arbitre,  ils  prieront  en  commun  ou,  faute  d'avoir  introduit 
cette  requête  commune  dans  un  nouveau  délai  de  deux  mois,  le  plus  dili- 
gent d'entre  Eux  priera  le  Président  de  la  Cour  Permanente  de  Justice 
Internationale  de  La  Haye,  de  nommer  ce  tiers-arbitre  parmi  les 
ressortissants  des  Etats  tiers.  Du  commun  accord  des  parties  il  pourra 
lui  être  remis  une  liste  des  Etats  tiers  auxquels  son  choix  devra  se 
restreindre.  Elles  se  réservent  de  s'entendre  à  l'avance  pour  une  période 
déterminée  sur  la  personne  du  tiers-arbitre. 

La  procédure  que  les  deux  arbitres  auront  à  observer,  si  elle  n'a  pas 
été  réglée  dans  un  compromis  spécial  entre  les  deux  Etats  et  conclue  au 
plus  tard  lors  de  la  désignation  des  arbitres,  sera,  sauf  dispositions  con- 
traires des  deux  Gouvernements,  réglée  conformément  à  l'Article  57  et 
aux  Articles  59  à  85  de  la  Convention  de  La  Haye,  du  18  octobre  1907, 
pour  le  règlement  des  conflits  internationaux.  *) 


)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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Au  cas  où  il  aurait  fallu  procéder  à  la  désignation  d'un  tiers-arbitre  et 
à  défaut  d'un  compromis  entre  les  deux  Etats  Contractants  ayant  déter- 
miné la  procédure  à  suivre  à  partir  de  cette  désignation,  le  tiers-arbitre 
se  joindra  aux  deux  premiers  arbitres,  et  le  tribunal  arbitral,  ainsi 
formé,  déterminera  sa  procédure  et  réglera  le  différend.  Toutes  les  dé- 
cisions du  tribunal  arbitral  seront  rendues  à  la  majorité. 

Article  V. 
Le    présent    Traité    sera    ratifié    de   part    et    d'autre    selon    les    dis- 
positions constitutionnelles  propres  à  chacun  des  Etats  Contractants  et 
l'échange    des   ratifications   aura   lieu   aussitôt   que   faire  se   pourra.      Il 
entrera  en  vigueur  avec  l'échange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  rédigé  en  deux  exemplaires  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 
Fait  à  Téhéran,  le  27  mai  1929. 

(L.  S.)      Cari   G.    von   Heidenstam. 
(L.  S.)     M.  Farzine. 


Protocole  Final. 
An   moment  de  procéder  à  la  signature  du  Traité  d'Amitié   conclu 
aujourd'hui  entre  le  Royaume  de  Suède  et  l'Empire  de  Perse,  les  Pléni- 
potentiaires soussignés  ont  fait  la  déclaration  suivante  qui  constituera 
partie   intégrante   du   Traité   même: 

Les  deux  Etats  Contractants  se  réservent  le  droit  de  réexaminer  les 
dispositions  de  l'Article  4  du  Traité   d'Amitié  à  partir  du  moment  où 
dix  ans  se  seront  écoulés  depuis  l'échange  des  ratifications  dudit  Traité. 
Fait  à  Téhéran,  le  27  mai  1929. 

(L.  S.)     Cari   G.    von   Heidenstam. 
(L.  S.)     M .  Farzine. 


2. 
EGYPTE,  CHILI. 

Traité  d'amitié;  signé  à  Rome,  le  5  juillet  1929.*) 

Journal   officiel   du   Gouvernement   égyptien   1930,   No.   30. 


Sa  Majesté  le  Roi  d'Egypte  et  son  Excellence  le  Président  de  la 
République  Chilienne 

Egalement  animés  du  désir  sincère  de  fortifier  encore  davantage 
l'amitié  existante  entre  l'Egypte  et  le  Chili  et  désireux  de  développer 
leurs  relations  cordiales  par  la  conclusion  d'un  Traité  d'amitié  entre  eux 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  au  Caire,  le  20  février  1930. 


6  Egypte,  Chili. 

Ont  désigné  comme  Leurs  Plénipotentiaires: 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Egypte: 

S.  E.    Sadek    Henein    Pacha,    Envoyé    Extraordinaire    et 
Ministre   Plénipotentiaire   auprès   de    S.  M.   le   Roi   d'Italie. 
Son  Excellence  le  Président  de  la  République  Chilienne: 

S.  E.  Monsieur  Enrique  Villegas,  Ambassadeur  Extra- 
ordinaire et  Plénipotentiaire  de  la  République  du  Chili  auprès  de  S.  M. 
le  Roi  d'Italie. 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,   sont  convenus   des  dispositions   suivantes: 

Art.  1er. 
Il  y  aura  paix  durable  et  amitié  sincère  entre  le  Royaume  d'Egypte 
et  la  République  de  Chili  ainsi  qu'entre  les  citoyens  des  deux  Etats. 

Art.  2. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  d'accord  pour  établir  les 
relations  diplomatiques  et  consulaires  entre  les  deux  Etats  conformément 
aux   principes  du   droit  commun   international. 

Les  représentants  diplomatiques  ainsi  que  les  agents  consulaires  de 
chacune  d'elles  jouiront,  à  charge  de  réciprocité,  sur  le  territoire  de 
l'autre,  du  traitement  consacré  par  les  principes  généraux  du  droit  inter- 
national public. 

Art.  3. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Rome  ou  au  Caire  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra;  il  entrera  en  vi- 
gueur après  l'échange  des  instruments  de  ratification. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Traité  et 
y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Rome,  le  5  juillet  1929. 

Signé:     Sadek  G.  Henein.       Signé:     E.   Villegas. 
Cachet:     Sadek  G.  Henein.     Cachet:     E.   Villegas. 
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3. 

GRANDE-BRETAGNE,  AFGHANISTAN. 

Echange    de   Notes   pour    affirmer   la    validité   de    certains 

Traités  existant   entre    les  deux   Gouvernements;   signées   à 

Londres,  le  6  mai  1930. 

Treaty  Séries  No,  23  (1930). 


No.  1. 
Mr.   Arthur  Henderson  to   General  Shah  Wali  Khan. 

Your  Highness,  Foreign  Office,  May  6,  1930. 

We  hâve  agreed  that  it  is  désirable,  in  view  of  the  récent  accession 
to  the  Afghan  Throne  of  His  Majesty  King  Muhammad  Nadir  Shah,  to 
reaffirm  the  validity  of  the  Treaty  concluded  at  Kabul  on  the  22nd  No- 
vember,  1921,  with  the  four  letters  annexed  thereto*)  and  the  Trade 
Convention  concluded  on  the  5th  June,  1923.  **) 

2.  I  accordingly  hâve  the  honour  to  place  on  record  that  it  is  our 
understanding  that  thèse  two  Treaties  continue  to  hâve  full  force 
and   effect. 

3.  It  is  understood  that  the  continuance  of  those  facilities  in  points 
of  détail  which  were  found  necessary  and  allowed  in  practice  by  either 
of  the  Parties  to  the  Treaty  of  1921  in  the  time  of  the  former  King, 
Amanullah  Khan,  shall  form  the  subject  of  friendly  arrangement  in  cases 
where  such  arrangement  is  necessary. 

I  hâve,  &c. 

Arthur  Henderson. 


No.  2. 
General  Shah  Wali  Khan   to  Mr.   Arthur  Henderson. 
(Translation.)  Afghan  Légation,  London, 

Sir,  May  6,  1930. 

I  hâve  received  your  note  dated  the  6th  May,  1930,  stating  that  we 
hâve  agreed  that  it  is  désirable,  in  view  of  the  récent  accession  to  the 
Afghan  Throne  of  His  Majesty  King  Muhammad  Nadir  Shah,  to  reaffirm 
the  validity  of  the  Treaty  concluded  at  Kabul  on  the  22nd  November, 
1921,  with  the  four  letters  annexed  thereto,  and  of  the  Trade  Convention 
conclude  on  the  5th  June,  1923. 

2.  I  hâve  the  honour,  in  reply,  also  to  place  on  record  that  it  is  our 
understanding  that  thèse  two  Treaties  continue  to  hâve  full  force  and 
effect. 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XII,  p.  587. 
**)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XII,  p.  898. 


8    Grande-Bretagne,  Afghanistan.  —  Grande-Bretagne,  Mexique. 

3.  It  is  understood  that  the  continuance  of  those  facilities  in  points 
of  détail  which  were  found  necessary  and  allowed  in  practice  by  either  of 
the  Parties  to  the  Treaty  of  1921  in  the  time  of  the  former  King,  Aman- 
ullah  Khan,  shall  form  the  subject  of  friendly  arrangement  in  cases 
where  such  arrangement  is  necessary. 

I  hâve,  &c. 

Shah  Wall. 


GRANDE-BRETAGNE,  MEXIQUE. 

Convention   pour   régler   les   réclamations   des   ressortinants 

britanniques  au  sujet  des  pertes  subies  durant   la  période 

révolutionnaire  entre  le  20  novembre  1910  et  le  31  mai  1920; 

signée  à  Mexico,  le  19  novembre  1926.*) 

Treaty  Séries  No.  11  (1928). 


His  Majesty  the  King  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  and  of  the  British  Do- 
minions beyond  the  Seas,  Emperor 
of  India,  and  the  Président  of  the 
United  Mexican  States,  desiring  to 
adjust  definitively  and  amicably  ail 
pecuniary  claims  arising  from  losses 
or  damages  suffered  by  British  sub- 
jects  or  persons  under  British  pro- 
tection, on  account  of  revolutionary 
acts  which  occurred  during  the  pe- 
riod  comprised  between  the  20th  of 
November  1910  and  the  31st  of  May 
1920  inclusive,  hâve  decided  to  enter 
into  a  Convention  for  that  purpose, 
and  to  this  end  hâve  appointed  as 
their  Plenipotentiaries: 

His  Majesty  the  King  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  and  of  the  British  Do- 
minions beyond  the  Seas,  Emperor 
of  India:  Esmond  Ovey,  Esq., 
Companion  of  the  Order  of  St.  Mi- 
chael    and    St.    George,    Member   of 


Su  Majestad  el  Rey  del  Reino 
Unido  de  la  Gran  Bretafia  e  Ir- 
landa,  y  de  los  Dominios  Britânicos 
Allende  los  Mares,  Emperador  de  la 
India,  y  el  Présidente  de  los  Esta- 
dos  Unidos  Mexicanos,  deseosos  de 
arreglar  definitiva  y  amigablemente 
todas  las  reclamaciones  pecuniarias 
motivadas  por  las  pérdidas  o  dafios 
que  resintieron  los  sûbditos  o  pro- 
tegidos  britânicos,  a  causa  de  actos 
revolucionarios  ejecutados  durante 
el  perîodo  comprendido  entre  el 
20  de  noviembre  de  1910  y  el  31 
de  mayo  de  1920,  inclusive,  han 
decidido  celebrar  una  Convencîon 
con  tal  fin,  y  al  efecto  han  nom- 
brado    como    sus    Plenipotenciarios: 

Su  Majestad  el  Rey  del  Reino 
Unido  de  la  Gran  Bretana  e  Ir- 
landa  y  de  los  Dominios  Britânicos 
Allende  los  Mares,  Emperador  de 
la  India:  al  seùor  Esmond  Ovey, 
Companero  de  la  Orden  de  San  Mi- 
guel  y   San   Jorge,   Miembro   de   la 


!)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Mexico,  le  8  mars  1928. 
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the  Royal  Victorian  Order,  His  En- 
voy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  in  Mexico. 

The  Président  of  the  United 
Mexican  States:  Sefior  Licenciado 
Don  Aarôn  Sâenz,  Secretary  of 
State  for  Foreign  Relations. 

Who,  having  communicated  to 
each  other  their  respective  Full  Po- 
wers,  found  to  be  in  good  and  due 
form,  hâve  agreed  upon  the  follow- 
ing  Articles: 

Article  1. 
Ail  the  claims  specified  in  Ar- 
ticle 3  of  this  Convention  shall  be 
submitted  to  a  Commission  com- 
posed  of  three  members;  one  mem- 
ber  shall  be  appointed  by  His  Bri- 
tannic  Majesty;  another  by  the  Pré- 
sident of  the  United  Mexican  Sta- 
tes; and  the  third,  who  shall  préside 
over  the  Commission,  shall  be  de- 
signated  by  mutual  agreement  be- 
tween  the  two  Governments.  If  the 
Governments  should  not  reach  the 
aforesaid  agreement  within  a  period 
of  four  months  counting  from  the 
date  upon  which  the  exchange  of 
ratifications  is  effected,  the  Prési- 
dent of  the  Permanent  Administra- 
tive Council  of  the  Permanent 
Court  of  Arbitration  at  The  ïïague 
shall  designate  the  Président  of  the 
Commission.  The  request  for  this 
appointment  shall  be  addressed  by 
both  Governments  to  the  Président 
of  the  aforesaid  Council,  within  a 
further  period  of  one  month,  or 
after  the  lapsc  of  that  period,  by 
the  Government  which  may  first 
take  action  in  the  matter.  In  any 
case  the  third  arbitrator  shall  be 
neither  British  nor  Mexican,  nor  a 
national  of  a  country  which  may 
hâve  claims  against  Mexico  similar 


Real  Orden  Victoriana,  Su  Enviado 
Extraordinario  y  Ministro  Pleni- 
potenciario  en  Mexico. 

El  Présidente  de  los  Estados  Uni- 
dos  Mexicanos:  al  sefior  Licenciado 
Don  Aarôn  Sâenz,  Secretario  de 
Estado  y  del  Despacho  de  Rela- 
ciones  Exteriores. 

Quienes,  después  de  comunicarse 
sus  respectivos  Plenos  Poderes,  y  de 
hallarlos  en  buena  y  debida  forma, 
convinieron  en  los  artîculos  si- 
guientes: 

Artîculo  1. 
Todas  las  reclamaciones  especi- 
ficadas  en  el  artîculo  3  de  esta  Con- 
venciôn,  se  someterân  a  una  Comi- 
siôn  compuesta  de  très  miembros; 
uno  de  ellos  sera  nombrado  por  Su 
MajestadBritânica;  otro  por  el  Pré- 
sidente de  los  Estados  Unidos  Mexi- 
canos; y  el  tercero,  que  presidirâ  la 
Comisiôn,  sera  designado  de  acuer- 
do  por  los  dos  Gobiernos.  Si  éstos 
no  llegan  a  dicho  acuerdo  en  un 
plazo  de  cuatro  meses  contados  desde 
el  dîa  en  que  se  haga  el  canje  de  las 
ratificaciones,  el  Présidente  del  Con- 
sejo  Administrative  Permanente  de 
la  Corte  Permanente  de  Arbitraje 
de  La  Haya,  sera  quien  désigne  al 
Présidente  de  la  Comisiôn.  La  soli- 
citud  de  esta  nombramiento  se  diri- 
girâ  por  ambos  Gobiernos  al  Prési- 
dente del  citado  Consejo,  dentro  de 
un  nuevo  plazo  de  un  mes,  o  pasado 
este  plazo,  por  el  Gobierno  mas  dili- 
gente. En  todo  caso  el  tercer  âr- 
bitro  no  podrâ  ser  ni  britânico  ni 
mexicano,  ni  nacional  de  un  pais 
que  tenga  contra  Mexico  reclamcio- 
nes  iguales  a  las  que  son  objeto  de 
esta  Convenciôn. 
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to  those  which  form  the  subject  of 
this  Convention. 

In  the  case  of  the  death  of  any 
member  of  the  Commission,  or  in 
case  a  member  should  be  prevented 
from  performing  his  duties,  or  for 
any  reason  should  abstain  from  per- 
forming them,  he  shall  be  imme- 
diately  replaced  according  to  the 
procédure  set  forth  above. 
Article  2. 

The  Commissioners  thus  desig- 
nated  shall  meet  in  the  City  of 
Mexico  within  six  months  counting 
from  the  date  of  the  exchange  of 
ratifications  of  this  Convention. 
Each  member  of  the  Commission, 
before  entering  upon  his  duties, 
shall  make  and  subsribe  a  solemn 
déclaration  in  which  he  shall  under- 
take  to  examine  with  care,  and  to 
judge  with  impartiality,  in  ac- 
cordance  with  the  principles  of 
justice  and  equity,  ail  claims  pre- 
sented,  since  it  is  the  désire  of 
Mexico  ex  gratia  fully  to  com- 
pensate  the  injured  parties,  and  not 
that  her  responsability  should  be 
established  in  conformity  with  the 
gênerai  principles  of  International 
Law;  and  it  is  sufficient  therefore 
that  it  be  established  that  the  al- 
leged  damage  actually  took  place, 
and  was  due  to  any  of  the  causes 
enumerated  in  Article  3  of  this  Con- 
vention, for  Mexico  to  feel  moved 
ex  gratia  to  afford  such  compen- 
sation. 

The  aforesaid  déclaration  shall 
be  entered  upon  the  record  of  the 
proceedings  of  the  Commission. 

The  Commission  shall  fix  the  date 
and  place  of  their  sessions. 

Article  3. 
The   Commission    shall   deal   with 
ail  claims  against  Mexico  for  losses 


En  caso  de  muerte  de  alguno  de 
los  miembros  de  la  Comisiôn,  o  en 
caso  de  que  alguno  de  ellos  esté  im- 
pedido  para  cumplir  sus  funciones 
o  se  abstenga  por  cualquiera  causa 
de  hacerlo,  sera  reemplazado  inme- 
diatamente,  de  acuerdo  con  el  mis- 
mo  procedimiento  detallado  arriba. 
Artîculo  2. 

Los  Comisionados  asî  designados 
se  reunirân  en  la  ciudad  de  Mexico 
dentro  de  los  seis  meses  contados  a 
partir  de  la  fecha  del  canje  de  rati- 
ficaciones  de  esta  Convenciôn.  Cada 
uno  de  los  miembros  de  la  Comi- 
siôn, antes  de  dar  principio  a  sus 
trabajos,  harâ  y  firmarâ  una  decla- 
raciôn  solemne  en  que  se  compro- 
meta  a  examinar  con  cuidado  y  a 
fallar  con  imparcialidad,  conforme 
a  los  principios  de  la  justicia  y  de 
la  equidad,  todas  las  reclamaciones 
presentadas,  supuesto  que  la  volun- 
tad  de  Mexico  es  la  de  reparar  pie 
namente,  ex  gratia,  a  los  damni 
ficados,  y  no  que  su  responsabilidad 
se  establezca  de  conformidad  con  los 
principios  générales  del  Derecho  In- 
ternacional;  siendo  bastante,  por 
tanto,  que  se  pruebe  que  el  dafio 
alegado  haya  existido  y  se  deba  a 
alguna  de  las  causas  enumeradas  en 
el  artîculo  3  de  esta  Convenciôn, 
para  que  Mexico  se  sienta  ex  gratia, 
decidido  a  hacer  tal  indemnizaciôn. 

La  citada  declaraciôn  se  registrarâ 
en  las  actas  de  la  Comisiôn. 

La  Comisiôn  fijarâ  la  fecha  y  el 
lugar  de  sus  sesiones. 

Artîculo  3. 
La  Comisiôn  conocerâ  de  todas  las 
reclamaciones  contra  Mexico  por  las 


Règlement  de  réclamation. 


11 


or  damages  suffered  by  British  sub- 
jects  or  persons  under  British  pro- 
tection, British  partnerships,  com- 
parées, associations  or  British  juri- 
dical  persons  or  those  under  British 
protection;  or  for  losses  or  damages 
suffered  by  British  subjects  or  per- 
sons under  British  protection,  by 
reason  af  losses  or  damages  suffered 
by  any  partnership,  company  or 
association  in  which  British  sub- 
jects or  persons  under  British  pro- 
tection hâve  or  hâve  had  an  interest 
exceeding  fifty  per  cent,  of  the  total 
capital  of  such  partnership,  com- 
pany or  association,  and  acquired 
prior  to  the  time  when  the  damages 
or  losses  were  sustained.  But  in 
view  of  certain  spécial  conditions 
in  which  some  British  concerns  are 
placed  in  such  societies  which  do  not 
possess  that  nationality  it  is  agreed 
that  it  will  not  be  necessary  that 
the  interest  above  mentioned  shall 
pertain  to  one  single  individual, 
but  it  will  suffice  that  it  pertains 
jointly  to  various  British  subjects, 
provided  that  the  British  claimant 
or  claimants  shall  présent  to  the 
Commission  an  allotment  to  the 
said  claimant  or  claimants  of  the 
proportional  part  of  such  losses  or 
damages  pertaining  to  the  claimant 
or  claimants  in  such  partnership, 
company  or  association.  The  losses 
or  damages  mentioned  in  this  Ar- 
ticle must  hâve  been  caused  during 
the  period  included  between  the 
20th  of  November,  1910,  and  the 
31st  May,  1920,  inclusive,  by  one 
or  any  of  the  following  forces: 

1.  By  the  forces  of  a  Government 
de  jure  or  de  facto; 

2.  By  revolutionary  forces,  which, 
after  the  triumph  of  their  cause, 
hâve     established     Governments     de 


pérdidas  o  daùos  resentidos  por  sûb- 
ditos  britânicos  o  protegidos  britâ- 
nicos,  y  por  sociedades,  compaûîas, 
asociaciones  o  personas  morales  bri- 
tânicas,  o  sujetas  a  la  protecciôn 
britânica;  o  por  las  pérdidas  o  daùos 
sufridos  por  sûbditos  britânicos  o 
protegidos  britânicos,  en  virtud  de 
pérdidas  o  daùos  sufridos  por  cua- 
lesquier  sociedad,  compaûîa  o  aso- 
ciaciôn  en  las  que  los  sûbditos  o 
protegidos  britânicos  tengan  o  hayan 
tenido  un  interés  de  mâs  del  cincu- 
enta  por  ciento  del  capital  total  de 
la  sociedad,  compafiîa  o  asociaciôn, 
y  adquirido  anteriormente  a  la  épo- 
ca  en  que  se  resintiô  del  daùo  o  pér- 
dida.  Pero  en  vista  de  ciertas  con- 
diciones  especiales  en  que  se  en- 
cuentran  algunos  negocios  britâni- 
cos en  sociedades  que  no  tienen  la 
misma  nacionalidad,  se  conviene  en 
que  no  sera  necesario  que  el  interés 
expresado  corresponda  a  un  solo  in- 
dividuo,  sino  que  bastarâ  que  en 
conjunto  corresponda  a  varios  sûb- 
ditos britânicos,  siempre  que  el  re- 
clamante o  reclamantes  britânicos 
presenten  a  la  Comisiôn  una  cesiôn 
hecha  al  mismo  reclamante  o  recla- 
mantes de  la  parte  proporcional  de 
taies  pérdidas  o  daùos  que  les  corre- 
sponda en  dicha  sociedad,  compafiîa 
o  asociaciôn.  Las  pérdidas  o  daùos 
de  que  se  habla  en  este  artîculo  de- 
berân  haber  sido  causados  durante 
el  perîodo  comprendido  entre  el  20 
de  noviembre  de  1910  y  el  31  de 
mayo  de  1920,  inclusive,  por  una  o 
cualquiera  de  las  fuerzas  siguientes: 

1.  Por  fuerzas  de  un  Gobierno  de 
jure  o  de  facto; 

2.  Por  fuerzas  re^olucionarias  que 
hayan  establecido  al  triunfo  de  su 
causa  Gobiernos  de  jure  o  de  facto, 
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jure  or  de  facto,  or  by  revolutionary 
forces  opposed  to  them; 

3.  By  forces  arising  from  the 
disjunction  of  those  mentioned  in 
the  next  preceding  paragraph  up  to 
the  time  when  a  de  jure  Govern- 
ment had  been  established,  after  a 
particular  révolution; 

4.  By  forces  arising  from  the 
disbandment  of  the  Fédéral  Army; 

5.  By  mutinies  or  risings  or  by 
insurrectionar;y  forces  other  than 
those  referred  to  under  subdivi- 
sions 2,  3  and  4  of  this  Article,  or 
by  brigands,  provided  that  in  each 
case  it  be  established  that  the  com- 
pétent authorities  omitted  to  take 
reasonable  measures  to  suppress  the 
insurrections,  risings,  riots  or  acts 
of  brigandage  in  question,  or  to 
punish  those  responsible  for  the 
same;  or  that  it  be  established  in 
like  manner  that  the  autorities  were 
blâmable  in  any  other  way. 

The  Commission  shall  also  deal 
with  claims  for  losses  or  damages 
caused  by  acts  of  civil  authorities, 
provided  such  acts  were  due  to  re- 
volutionary events  and  disturbed 
conditions  within  the  period  refer- 
red to  in  this  Article,  and  that  the 
said  acts  were  committed  by  any  of 
the  forces  specified  in  subdivisions  1, 
2  and  3  of  this  Article. 

Article  4. 

The  Commission  shall  détermine 
their  own  methods  of  procédure, 
but  shall  not  départ  from  the  pro- 
visions of  this  présent  Convention. 

Each  Government  may  appoint 
an  Agent  and  Counsel  to  présent  to 
the  Commission  either  orally  or  in 
writing  the  évidence  and  arguments 
they   may   deem   it  désirable  to  ad- 


o    por   fuerzas    revolucionarias   con- 
trarias a  aquéllas; 

3.  Por  fuerzas  procedentes  de  la 
disgregacion  de  las  que  se  mencio- 
nan  en  el  pârrafo  précédente  hasta 
el  momento  en  que  el  Gobierno  de 
jure  hubiere  sido  establecido  des- 
pués  de  una  revoluciôn  determi- 
nada; 

4.  Por  fuerzas  procedentes  de  la 
disoluciôn  del  Ejército  Fédéral; 

5.  Por  motines  o  levantamientos, 
o  por  fuerzas  insurrectas  distintas 
de  las  indicadas  en  los  pârrafos  2,  3 
y  4  de  este  artîculo,  o  por  bando- 
leros,  con  tal  de  que,  en  cada  caso, 
se  pruebe  que  las  autoridades  com- 
pétentes omitieron  dictar  medidas 
razonables  para  reprimir  las  insur- 
recciones,  levantamientos,  motines  o 
actos  de  bandolerismo  de  que  se 
trata  o  para  castigar  a  sus  autores; 
o  que  se  pruebe,  asimismo,  que  las 
autoridades  incurrieron  en  falta  de 
alguna  otra   manera. 

La  Comisiôn  conocerâ  también  de 
las  reclamaciones  por  pérdidas  o 
daùos  causados  por  actos  de  autori- 
dades civiles,  siempre  que  dichos  ac- 
tos se  originen  en  sucesos  y  trastor- 
nos  revolucionarios  dentro  de  la 
época  a  que  alude  este  artîculo  y 
que  hayan  sido  ejecutados  por  al- 
guna de  las  fuerzas  descritas  en  los 
pârrafos  1,  2  y  3  del  présente  ar- 
tîculo. 

Artîculo  4. 

La  Comisiôn  determinarâ  sus  pro- 
pios  procedimientos,  pero  cinéndose 
a  las  disposiciones  de  la  présente 
Convencion. 

Cada  Gobierno  podrâ  nombrar  un 
Agente  y  consejeros  que  presenten 
a  la  Comisiôn,  ya  sea  oralmente  o 
por  escrito,  las  pruebas  y  argumen- 
tos  que  juzguen  conveniente  aducir 
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duce  either  in  support  of  the  claims 
or  against  them. 

The  Agent  or  Counsel  of  either 
Government  may  offer  to  the  Com- 
mission any  documents,  interroga- 
tories  or  other  évidence  desired  in 
favour  of  or  against  any  claim  and 
shall  hâve  the  right  to  examine 
witnesses  under  affirmation  before 
the  Commission,  in  accordance  with 
Mexican  Law  and  such  rules  of 
procédure  as  the  Commission  shall 
adopt. 

The  décision  of  the  majority  of 
the  members  of  the  Commission 
shall  be  the  décision  of  the  Com- 
mission. If  there  should  be  no 
majority  the  décision  of  the  Pré- 
sident shall  be  final. 

Either  the  English  or  Spanish 
languages  shall  be  employed,  both 
in  the  proceedings  and  in  the 
judgments. 

Article  5. 

The  Commission  shall  keep  an 
accurate  and  up-to-date  record  of  ail 
the  claims  and  the  various  cases 
which  shall  be  submitted  to  them, 
as  also  the  minutes  of  the  debates, 
with  the  dates  thereof. 

For  such  purpose  each  Govern- 
ment may  appoint  a  Secretary. 
Thèse  Secretaries  shall  be  attached 
to  the  Commission  and  shall  act 
as  joint  Secretaries  and  shall  be 
subject  to  the  Commission's  in- 
structions. 

Each  Government  may  likewise 
appoint  and  employ  such  assistant 
Secretaries  as  they  may  deem  ad- 
visable.  The  Commission  may  also 
appoint  and  employ  the  assistants 
they  may  consider  necessary  for 
carrying  on   their  work. 


en  apoyo  de  las  reclamaciones  o  en 
contra  de  ellas. 

El  Agente  o  consejeros  de  cual- 
quiera  de  los  dos  Gobiernos,  podràn 
presentar  a  la  Comisiôn  cualesquiera 
documentos,  interrogatorios  o  cual- 
quiera  otra  prueba  que  se  desee  en 
pro  o  en  contra  de  alguna  reclama- 
ciôn,  y  tendrân  el  derecho  de  exa- 
minar  testigos,  bajo  protesta,  ante 
la  Comisiôn,  de  acuerdo  con  las 
leyes  mexicanas  y  con  las  reglas 
de  procedimiente  que  la  Comisiôn 
adoptare. 

La  décision  de  la  mayorîa  de  los 
miembros  de  la  Comisiôn  sera  la  de 
la  Comisiôn.  Si  no  hubiere  mayorîa 
prevalecerâ  la  décision  del  Prési- 
dente. 

Tanto  en  los  procedimientos  como 
en  los  fallos,  se  emplearâ  el  inglés 
o  el  espafiol. 

Articulo  5. 

La  Comisiôn  llevarâ  un  registro 
actual  y  exacto  de  todas  las  recla- 
maciones y  los  diversos  casos  que  le 
fueren  sometidos,  asî  como  las  actas 
de  los  debates,  con  sus  fechas  re- 
spectivas. 

Para  tal  fin,  cada  Gobierno  podrâ 
designar  un  Secretario.  Dichos  Se- 
cretarios  dependerân  de  la  Comisiôn 
y  actuarân  como  Secretarios  con- 
juntos,  y  estarân  sometidos  a  las  in- 
strucciones  de  la  Comisiôn. 

Cada  Gobierno  podrâ  nombrar, 
asimismo,  y  emplear  los  Secretarios 
adjuntos  que  juzgare  prudente.  La 
Comisicn  podrâ  nombrar  y  emplear, 
igualmente,  los  ayudantes  que  juz- 
gue  necesarios  para  llevar  a  cabo  su 
misiôn. 
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Article  6. 
The  Government  of  Mexico  being 
desirous  of  reaching  an  équitable 
agreement  in  regard  to  the  claims 
specified  in  Article  3  and  of 
granting  to  the  claimants  just  com- 
pensation for  the  losses  or  damages 
they  may  hâve  sustained,  it  is 
agreed  that  the  Commission  shall 
not  set  aside  or  reject  any  claim  on 
the  grounds  that  ail  légal  remédies 
hâve  not  been  exhausted  prior  to 
the  présentation  of  such  claim. 

In  order  to  détermine  the  amount 
of  compensation  to  be  granted  for 
damage  to  property,  account  shall 
be  taken  of  the  value  declared  by 
the  interested  parties  for  fiscal  pur- 
poses,  except  in  cases  which  in  the 
opinion  of  the  Commission  are 
really  exceptional. 

The  amount  of  the  compensation 
for  personal  injuries  shall  not  ex- 
ceed  that  of  the  most  ample  com- 
pensation granted  by  Great  Britain 
in  similar  cases. 

Article  7. 

Ail  claims  must  be  formally  filed 
with  the  Commission  within  a 
period  of  nine  months  counting 
from  the  date  of  the  first  meeting 
of  the  Commission;  but  this  period 
may  be  prolonged  for  a  further  six 
months  in  spécial  and  exceptional 
cases,  and  provided  that  it  be  prov- 
ed  to  the  satisfaction  of  the  ma- 
jority  of  the  Commission  that  justi- 
fiable causes  existed  for  the   delay. 

The  Commission  shall  hear,  exa- 
mine and  décide  within  a  period  of 
two  years  counting  from  the  date 
of  their  first  session,  ail  claims 
which  may  be  presented  to  them. 

Four  months  after  the  date  of 
the  first  meeting  of  the  members  of 


Artîculo  6. 

Deseando  el  Gobierno  de  Mexico 
llegar  a  un  arreglo  equitativo  sobre 
las  reclamaciones  especificadas  en  el 
artîculo  3  y  concéder  a  los  recla- 
mantes una  indemnizaciôn  justa  que 
corresponda  a  las  pérdidas  o  darlos 
que  hayan  sufrido,  queda  convenido 
que  la  Comisiôn  no  habrâ  de  des- 
cartar  o  rechazar  ninguna  reclama- 
ciôn  por  causa  de  que  no  se  hubie- 
ren  agotado,  antes  de  presentar  dicha 
reclamaciôn,  todos  los  recursos  lé- 
gales. 

Para  fijar  el  importe  de  las  in- 
demnizaciones  que  habrân  de  con- 
cederse  por  darlos  a  los  bienes,  se 
tendra  en  cuenta  el  valor  declarado 
al  fisco  por  los  interesados,  salvo  en 
casos  verdaderamente  excepcionales, 
a  juicio  de  la  Comisiôn. 

El  importe  de  las  indemnizacio- 
nes  por  darlos  personales  no  excé- 
dera al  de  las  indemnizaciones  mâs 
amplias  concedidas  por  la  Gran  Bre- 
taôa  en  casos  semejantes. 

Artîculo  7. 

Toda  reclamaciôn  habrâ  de  pre- 
sentarse  formalmente  ante  la  Co- 
misiôn dentro  del  plazo  de  nueve 
meses  contadas  desde  el  dîa  de  la 
primera  réunion  de  ella;  pero  este 
plazo  podrâ  extenderse  por  seis  me- 
ses mâs  en  casos  especiales  y  excep- 
cionales y  siempre  que  se  pruebe  a 
juicio  de  la  mayorîa  de  la  Comisiôn 
que  hubo  causas  para  justificar  el 
retardo. 

La  Comisiôn  oirâ,  examinarâ  y 
resolverâ  dentro  del  plazo  de  dos 
afios,  contados  desde  el  dîa  de  su 
primera  sesiôn,  todas  las  reclama- 
ciones que  le  fueren  presentadas. 

Cuatro  meses  después  del  dîa  de 
la  primera  réunion  de  los  miembros 
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the  Commission  and  every  four 
months  thereafter,  the  Commission 
shall  submit  to  each  of  the  in- 
terested  Governments  a  report  sett- 
ing  forth  in  détail  the  work  which 
has  been  accomplished,  and  com- 
prising  a  statement  of  the  claims 
filed,  claims  heard  and  claims  de- 
cided. 

The  Commission  shall  deliver 
judgment  on  every  claim  presented 
to  them  within  a  period  of  six 
months  from  the  termination  of  the 
hearing  of  such  claim. 

Article  8. 
The  High  Contracting  Parties 
agrée  to  consider  the  décision  of 
the  Commission  as  final  in  respect 
of  each  matter  on  which  they  may 
deliver  judgment,  and  to  give  full 
effect  to  such  décisions.  They  like- 
wise  agrée  to  consider  the  resuit 
of  the  labours  of  the  Commission 
as  a  full,  perfect  and  final  seule- 
ment of  ail  claims  against  the 
Mexican  Government  arising  from 
any  of  the  causes  set  forth  in  Ar- 
ticle 3  of  this  présent  Convention. 
They  further  agrée  that  from  the 
moment  at  which  the  labours  of 
the  Commission  are  concluded,  ail 
claims  of  that  nature,  whether,  they 
hâve  been  presented  to  the  Com- 
mission or  not,  are  to  be  considered 
as  having  been  absolutely  and  irre- 
vocably  settled  for  the  future;  pro- 
vided  that  those  which  hâve  been 
presented  to  the  Commission  hâve 
been  examined  and  decided  by  them. 

Article  9. 
The  form  in  which  the  Mexican 
Government  shall  pay  the  indem- 
nities  shall  be  determined  by  both 
Governments  after  the  work  of  the 
Commission  has  been  brought  to  a 


de  la  Comisiôn,  y  luego  cada  cuatro 
meses,  la  Comisiôn  sometrâ  a  cada 
uno  de  los  Gobiernos  interesados  un 
informe  donde  queden  establecidos 
pormenorizadamente  los  trabajos 
realizados,  y  que  comprenda  tam- 
bién  una  exposiciôn  de  los  recla- 
maciones  presentadas,  de  las  oîdas 
y  de  las  resueltas. 

La  Comisiôn  darâ  su  fallo  sobre 
toda  reclamaciôn  que  se  le  présente, 
dentro  del  plazo  de  seis  meses,  con- 
tados  desde  la  clausura  de  los  de- 
bates  relativos  a  dicha  reclamaciôn. 

Artîculo  8. 

Las  Altas  Partes  Contratantes 
convienen  en  considerar  como  de- 
finitiva  la  décision  de  la  Comisiôn 
sobre  cada  uno  de  los  asuntos  que 
juzgue,  y  en  dar  pleno  efecto  a  las 
referidas  decisiones.  Convienen  tam- 
bién  en  considerar  el  resultado  de 
los  trabajos  de  la  Comisiôn  como  un 
arreglo  pleno,  perfecto  y  definitivo, 
de  todas  las  reclamaciones  que 
contra  el  Gobierno  de  Mexico  pro- 
vengan  de  alguna  de  las  causas 
enumeradas  en  el  artîculo  3  de  la 
présente  Convenciôn.  Convienen, 
ademâs,  en  que  desde  el  momento 
en  que  terminen  los  trabajos  de  la 
Comisiôn,  toda  reclamaciôn  de  esa 
especie,  haya  o  no  sido  presentada 
a  dicha  Comisiôn,  habrâ  de  conside- 
rarse  como  arreglada  absoluta  e  ir- 
revocablemente  para  lo  sucesivo;  a 
condiciôn  de  que,  las  que  hubieren 
sido  presentadas  a  la  Comisiôn, 
hayan  sido  examinadas  y  resueltas 
por  ella. 

Artîculo  9. 

La  forma  en  que  le  Gobierno 
Mexicana  pagarâ  las  indemnizacio- 
nes  se  fijarâ  por  ambos  Gobiernos, 
una  vez  terminadas  las  labores  de 
la  Comisiôn.    Los  pagos  se  efectua- 
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close.  The  payments  shall  be  made 
in  gold  or  in  money  of  équivalent 
value  and  shall  be  made  to  the 
British  Government  by  the  Mexican 
Government. 

Article  10. 

Each  Government  shall  pay  the 
émoluments  of  their  Commissioner 
and  those  of  his  staff. 

Each  Government  shall  pay  half 
of  the  expenses  of  the  Commission, 
and  of  the  émoluments  of  the  third 
Commissioner. 

Article  11. 
This  Convention  is  drawn  up  in 
English  and  in  Spanish. 

Article  12. 
The  High  Contracting  Parties 
shall  ratify  this  présent  Convention 
in  conformity  with  their  respective 
Constitutions.  The  exchange  of 
ratifications  shall  take  place  in  the 
City  of  Mexico  as  soon  as  possible 
and  the  Convention  shall  corne  into 
force  from  the  date  of  the  exchange 
of  ratifications. 

In  witness  whereof,  the  respec- 
tive Plenipotentiaries  hâve  signed 
the  présent  Convention,  and  hâve 
affixed  thereto  their  Seals. 

Done  in  duplicate,  in  the  City 
of  Mexico,  on  the  nineteenth  day 
of  November,  1926. 


rân  en  oro  o  en  moneda  équivalente, 
y  se  harân  al  Gobierno  Britânico 
por  el  Gobierno  Mexicano. 


Artîculo  10. 

Cada  Gobierno  pagarâ  los  hono- 
rarios  de  su  Comisionado  y  los  de 
su  personal. 

Ambos  Gobiernos  pagarân  pormi- 
tad  los  gastos  de  la  Comisiôn  y  los 
honorarios  correspondientes  al  ter- 
cer  Comisionado. 

Artîculo  11. 

Esta  Convenciôn  esta  redactada 
en  cada  una  de  las  lenguas  inglesa 
y  espafiola. 

Artîculo  12. 

Las  Altas  Partes  Contratantes  ra- 
tificarân  la  présente  Convenciôn,  de 
conformidad  con  sus  respectivas 
Constituciones.  El  canje  de  las  ra- 
tificaciones  se  efectuarâ  en  la  ciu- 
dad  de  Mexico  tan  pronto  como 
fuere  posible,  y  la  Convenciôn  en- 
trarâ  en  vigor  desde  el  momento  en 
que  se  haga  el  cambio  de  ratifica- 
ciones. 

En  fe  de  lo  cual,  los  Plenipoten- 
ciarios  respectivos  firmaron  la  pré- 
sente Convenciôn,  poniendo  en  ella 
sus  sellos. 

Hecha  por  duplicado  en  la  ciudad 
de  Mexico,  a  los  diecinueve  dîas  del 
mes  de  noviembre  de  1926. 


(L.  S.) 
(L.  S.) 


Esmond   Ovey. 
Aarôn  Sâenz. 
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5. 

PAYS-BAS,  FRANCE. 

Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage;  signé  à  Genève, 

le  10  mars  1928/) 

Staatsblad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden   1930,  No.  215. 


Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  le  Président  de  la  République 
Française 

S'inspirant  des  relations  d'amitié  qui  unissent  heureusement  le 
peuple  néerlandais  et  le  peuple  français, 

Considérant  la  Convention  d'arbitrage  conclue  entre  les  Pays-Bas 
et  la  France  le  6  avril  1904,**)  prorogée  le  29  décembre  1909,***)  et 
restée  en  vigueur  jusqu'à  ce  jour, 

Désireux  d'y  substituer  des  dispositions  permettant  d'assurer  doré- 
navant, conformément  aux  progrès  du  Droit  des  Gens,  le  règlement 
pacifique,  dans  tous  les  cas,  des  différends  et  conflits,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  qui  viendraient  à  diviser  les  deux  pays, 

Ont  résolu  de  conclure  un  Traité  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires  respectifs  savoir: 
Sa  Majesté  la  Reine   des   Pays-Bas: 

Jonkheer  Frans  Beelaerts  van  Blokland,  Son  Ministre 
des  Affaires   Etrangères; 
Le  Président  de  la  République  Française: 

Monsieur  Aristide  Briand,  Député,  Ancien  Président  du 

Conseil,  Ministre  des  Affaires  Etrangères; 
Monsieur   Henri    Fromageot,    Jurisconsulte    du   Ministère 
des  Affaires  Etrangères,   Commandeur  de  la  Légion  d'Hon- 
neur; 
Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectivement 
reconnus   en   bonne   et   due   forme,    sont   convenus    des   dispositions   sui- 
vantes : 

Article  1er. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  réciproquement  à  ne 
rechercher,  dans  aucun  cas,  autrement  que  pas  voie  pacifique  le  règle- 
ment des  litiges  ou  conflits,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  qui  vien- 
draient à  s'élever  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  et  qui  n'auraient  pu 
être  résolus,  dans  un  délai  raisonnable,  par  les  procédés  diplomatiques 
ordinaires. 

Article  2. 
Tous  les  litiges,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,   ayant  pour  objet 
un  droit  allégué  par  une  des  Hautes  Parties  Contractantes  et  contesté 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  La  Haye,  le  10  mai  1930. 
**)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  XXXIV,  p.  305. 


***)  V.  N.R.G.  3.  s.  III,  p.  756. 
Nouv.  Recueil  Gén.  3*  S.  XXIII. 
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par  l'autre,  et  qui  n'auraient  pu  être  réglés  à  l'amiable  par  les  procédés 
diplomatiques  ordinaires,  seront  soumis  pour  jugement  soit  à  la  Cour 
Permanente  de  Justice  internationale  soit  à  un  Tribunal  arbitral,  ainsi 
qu'il  est  prévu  ci-après.  Il  est  entendu  que  les  litiges  ci-dessus  visés 
comprennent  notamment  ceux  que  mentionne  l'Article  13  du  Pacte  de 
la  Société  des  Nations. 

Les  contestations  pour  la  solution  desquelles  une  procédure  spéciale 
est  prévue  par  d'autres  Conventions  en  vigueur  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes,  seront  réglées  conformément  aux  dispositions  de  ces 
Conventions. 

Article  3. 

Avant  toute  procédure  devant  la  Cour  Permanente  de  Justice  in- 
ternationale et  avant  toute  procédure  arbitrale,  le  litige  pourra  être, 
d'un  commun  accord  entre  les  Parties,  soumis  afin  de  conciliation  à  une 
Commission  internationale  permanente,  dite  Commission  Permanente  de 
Conciliation,  constituée  conformément  au  présent  Traité. 

Article  4. 

Si,  dans  le  cas  d'un  des  litiges  visés  à  l'Article  2,  les  deux  Parties 
n'ont  pas  eu  recours  à  la  Commission  permanente  de  Conciliation  ou  si 
celle-ci  n'a  pas  réussi  à  concilier  les  Parties,  le  litige  sera  soumis  d'un 
commun  accord  par  voie  de  compromis  soit  à  la  Cour  de  Justice  inter- 
nationale qui  statuera  dans  les  conditions  et  suivant  la  procédure  pré- 
vues par  son  statut,  soit  à  un  Tribunal  arbitral  qui  statuera  dans  les 
conditions  et  suivant  la  procédure  prévues  par  la  Convention  de  La  Haye 
du  18  octobre  1907  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internatio- 
naux.*) 

A  défaut  d'accord  entre  les  Parties  sur  le  choix  de  la  juridiction, 
sur  les  termes  du  compromis  ou,  en  cas  de  procédure  arbitrale,  sur  la 
désignation  des  arbitres,  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles,  après  un  préavis 
d'un  mois,  aura  la  faculté  de  porter  directement,  par  voie  de  requête,  le 
litige  devant  la  Cour  Permanente  de  Justice  internationale. 

Article  5. 

S'il  s'agit  d'une  contestation  dont  l'objet,  d'après  la  législation  inté- 
rieure de  l'une  des  Parties,  relève  de  la  compétence  des  tribunaux  natio- 
naux de  celle-ci,  le  différend  ne  pourra  être  soumis  à  la  procédure  pré- 
vue par  le  présent  Traité  qu'après  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  et  rendu  dans  des  délais  raisonnables  par  l'autorité  judiciaire 
nationale   compétente. 

Article  6. 

Toutes  questions  sur  lesquelles  les  Hautes  Parties  Contractantes 
seraient  divisées  sans  pouvoir  les  résoudre  à  l'amiable  par  les  procédés 
diplomatiques  ordinaires,  questions  dont  la  solution  ne  pourrait  être 
recherchée  par  un  jugement  ainsi  qu'il  est  prévu  par  l'Article  2  du 
présent  Traité  et  pour  lesquelles  une  procédure  de  règlement  ne  serait 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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pas  déjà  prévue  par  un  Traité  ou  Convention  en  vigueur  entre  les  Par- 
ties, seront  soumises  à  la  Commission  Permanente  de  conciliation  qui 
sera  chargée  de  proposer  aux  Parties  une  solution  acceptable  et  dans 
tous   les   cas   de   leur   présenter   un   rapport. 

A  défaut  d'accord  entre  les  Parties  sur  la  requête  à  présenter  à  la 
Commission,  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles  aura  le  faculté  de  soumettre 
directement,  après  un  préavis  d'un  mois,  la  question  à  ladite  Com- 
mission. 

Dans  tous  les  cas,  s'il  y  a  contestation  entre  les  Parties  sur  la 
question  de  savoir  si  le  différend  a  ou  non  la  nature  d'un  litige  visé 
dans  l'Article  2  et  susceptible  de  ce  chef  d'être  résolu  par  un  jugement, 
cette  contestation  sera,  préalablement  à  toute  procédure  devant  la  Com- 
mission Permanente  de  conciliation,  soumise  à  la  décision  de  la  Cour 
Permanente  de  Justice  Internationale,  d'accord  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes  ou  à  défaut  d'accord  à  la  requête  de  l'une  d'entre  elles. 

Article  7. 

A  défaut  d'arrangement  devant  la  Commission  Permanente  de  Con- 
ciliation dans  les  cas  visés  à  l'Article  6,  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes membres  de  la  Société  des  Nations  gardent  la  faculté,  conformé- 
ment au  Pacte  de  la  Société  des  Nations,  de  porter  les  affaires,  qui 
seraient  susceptibles  d'entraîner  une  rupture  ou  de  troubler  la  paix, 
devant  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  qui  procédera  conformément 
au   Pacte. 

Article  8. 

La  Commission  Permanente  de  Conciliation  prévue  par  le  présent 
Traité  sera  composée  de  cinq  membres,  qui  seront  désignés  comme  il 
suit,  savoir:  les  Hautes  Parties  Contractantes  nommeront  chacune  un 
Commissaire  choisi  parmi  leurs  nationaux  respectifs  et  désigneront  d'un 
commun  accord  les  trois  autres  Commissaires  parmi  les  ressortissants  de 
tierces  Puissances;  ces  trois  Commissaires  devront  être  de  nationalités 
différentes  et,  parmi  eux,  les  Hautes  Parties  Contractantes  désigneront 
le  Président  de  la  Commission. 

Les  Commissaires  sont  nommés  pour  trois  ans;  leur  mandat  est 
renouvelable.  Ils  resteront  en  fonctions  jusqu'à  leur  remplacement  et, 
dans  tous  les  cas,  jusqu'à  l'achèvement  de  leurs  travaux  en  cours  au 
moment  de  l'expiration  de  leur  mandat. 

Il  sera  pourvu  aussi  rapidement  que  possible  et  dans  un  délai  qui 
ne  devra  pas  excéder  trois  mois,  aux  vacances  qui  viendraient  à  se  pro- 
duire par  suite  de  décès,  de  démission  ou  de  quelque  empêchement  per- 
manent ou  temporaire  en  suivant  le  mode  fixé  pour  les  nominations. 

Article  9. 
La  Commission  Permanente  de  Conciliation  sera  constituée  dans  les 
six  mois  qui  suivront  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

Si  la  nomination  des  membres  à  désigner  en  commun  n'intervenait 
pas   dans   ledit   délai  ou,   en   cas   de   remplacement,   dans   les   trois   mois 
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à  compter  de  la  vacance  du  siège,  le  Président  de  la  Confédération 
suisse  serait,  à  défaut  d'autre  entente,  prié  de  procéder  aux  désignations 
nécessaires. 

Article  10. 

La  Commission  Permanente  de  Conciliation  sera  saisie  par  voie  de 
requête  adressée  au  Président  dans  les  conditions  prévues,  selon  les  cas, 
par  les  Articles  3  et  6. 

La  requête,  après  avoir  exposé  sommairement  l'objet  du  litige,  con- 
tiendra l'invitation  à  la  Commission  de  procéder  à  toutes  mesures 
propres  à  conduire  à  une  conciliation. 

Si  la  requête  émane  d'une  seule  des  Parties,  elle  sera  notifiée  par 
celle-ci   sans  délai   à  la  Partie  adverse. 

Article  11. 

Dans  un  délai  de  15  jours  à  compter  de  la  date  où  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  aurait  porté  une  contestation  devant  la  Com- 
mission Permanente  de  conciliation,  chacune  des  Parties  pourra,  pour 
l'examen  de  cette  contestation,  remplacer  son  Commissaire  par  une  per- 
sonne  possédant  une   compétence  spéciale   dans  la   matière. 

La  Partie  qui  userait  de  ce  droit  en  ferait  immédiatement  la  noti- 
fication à  l'autre  Partie;  celle-ci  aura,  dans  ce  cas,  la  faculté  d'agir  de 
même  dans  un  délai  de  15  jours  à  compter  de  la  date  où  la  notification 
lui  sera  parvenue. 

Article  12. 

La  Commission  Permanente  de  Conciliation  aura  pour  tâche  d'élu- 
cider les  questions  en  litige,  de  recueillir  à  cet  effet  toutes  les  infor- 
mations utiles  par  voie  d'enquête  ou  autrement  et  de  s'efforcer  de  con- 
cilier les  Parties.  Elle  pourra,  après  examen  de  l'affaire,  exposer  aux 
Parties  les  termes  de  l'arrangement  qui  lui  paraîtrait  convenable,  et,  s'il 
y  a  lieu,  leur  impartir  un  délai  pour  se  prononcer. 

A  la  fin  de  ses  travaux,  la  Commission  dressera  un  rapport  qui  en 
constatera  le  résultat  et  dont  un  exemplaire  sera  remis  à  chacune  des 
Parties. 

Les  Parties  ne  seront  jamais  liées  par  les  considérations  de  fait,  de 
droit  ou  autres  auxquelles  la  Commission  se  sera  arrêtée. 

Sous  réserve  de  la  disposition  de  l'Article  6  alinéa  3,  les  travaux 
de  la  Commission  devront,  à  moins  que  les  Parties  en  conviennent  diffé- 
remment, être  terminés  dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  du  jour  où 
la  Commission  aura  été  saisie  du  litige. 

Article  13. 
A  moins  de  stipulations  spéciales  contraires,  la  Commission  Per- 
manente de  Conciliation  réglera  elle-même  sa  procédure  qui,  dans  tous 
les  cas,  devra  être  contradictoire.  En  matière  d'enquêtes,  la  Commission, 
si  elle  n'en  décide  autrement  à  l'unanimité,  se  conformera  aux  dis- 
positions   du    Titre   III     (Commission    internationale    d'enquête)    de    la 
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Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux. 

Article  14. 
La  Commission  Permanente  de  Conciliation  se  réunira,  sauf  accord 
contraire  entre  les  Parties,   au  lieu  désigné   par  son  Président. 

Article  15. 
Les   travaux   de   la   Commission   Permanente   de   Conciliation   ne   sont 
publics  qu'en  vertu  d'une  décision  prise  par  la  Commission  avec  l'assen- 
timent des  Parties. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  ne  pas  publier  le 
résultat  des  travaux  de  la  Commission  sans  s'être  préalablement  con- 
sultées. 

Article  16. 

Les  Parties  seront  représentées  auprès  de  la  Commission  Perma- 
nente de  Conciliation  par  des  agents  ayant  mission  de  servir  d'inter- 
médiaires entre  elles  et  la  Commission;  elles  pourront,  en  outre,  se  faire 
assister  par  des  conseils  et  experts  nommés  par  elles  à  cet  effet  et  de- 
mander l'audition  de  toutes  personnes  dont  le  témoignage  leur  pa- 
raîtrait utile. 

La  Commission  aura,  de  son  côté,  la  faculté  de  demander  des  expli- 
cations orales  aux  agents,  conseils  et  experts  des  deux  Parties,  ainsi 
qu'à  toutes  personnes  qu'elle  jugerait  utile  de  faire  comparaître  avec 
l'assentiment   de  leur  Gouvernement. 

Article  17. 

Sauf  dispositions  contraires  du  présent  Traité,  les  décisions  de  la 
Commission  Permanente  de  Conciliation  seront  prises  à  la  majorité 
des  voix. 

La  Commission  ne  pourra  prendre  de  décision  portant  sur  le  fond 
du  différend  que  si  tous  les  membres  ont  été  dûment  convoqués  et  si  le 
Président  et  deux  membres  au  moins  sont  présents.  Dans  le  cas  où  trois 
membres  seulement  et  le  Président  seraient  présents,  la  voix  du  Prési- 
dent sera  définitive. 

Article  18. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  faciliter  les  travaux 
de  la  Commission  Permanente  de  Conciliation  et,  en  particulier,  à 
assurer  à  celle-ci  l'assistance  de  leurs  autorités  compétentes,  à  lui  four- 
nir dans  la  plus  large  mesure  possible  tous  documents  et  informations 
utiles  et  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  permettre  à  la  Com- 
mission de  procéder  sur  leur  territoire  à  la  citation  et  à  l'audition  de 
témoins  ou  d'experts  et  à  des  transports  sur  les  lieux. 

Article  19. 
Pendant   la    durée   des   travaux   de   la   Commission    Permanente   de 
Conciliation,   chacun   des   Commissaires   recevra   une   indemnité   dont   le 
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montant  sera  arrêté  d'un  commun  accord  entre  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes qui  en  supporteront  chacune  une  part  égale. 

Article  20. 

Dans  tous  les  cas  et  notamment  si  la  question  au  sujet  de  laquelle 
les  Parties  sont  divisées  résulte  d'actes  déjà  effectués  ou  sur  le  point  de 
l'être,  la  Cour  Permanente  de  Justice  internationale  statuant  conformé- 
ment à  l'Article  41  de  son  Statut  *)  ou,  selon  le  cas,  le  Tribunal  arbitral, 
indiqueront  dans  le  plus  bref  délai  possible  quelles  mesures  provisoires 
doivent  être  prises;  la  Commission  permanente  de  Conciliation  pourra, 
s'il  y   a  lieu,  agir  de  même   après  entente  entre  les   Parties. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  s'engage  à  s'abstenir  de 
toute  mesure  susceptible  d'avoir  une  répercussion  préjudiciable  à  l'exé- 
cution de  la  décision  ou  aux  arrangements  qui  seraient  proposés  par  la 
Commission  permanente  de  Conciliation  et,  en  général,  à  ne  procéder 
à  aucun  acte  de  quelque  nature  qu'il  soit  susceptible  d'aggraver  ou 
d'étendre  le  différend. 

Article  21. 

Le  présent  Traité  reste  applicable  entre  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes encore  que  d'autres  Puissances  aient  également  un  intérêt 
dans  le   différend. 

Article  22. 

Si  quelque  contestation  venait  à  surgir  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes  relativement  à  l'interprétation  du  présent  Traité,  cette 
contestation  serait  portée  devant  la  Cour  Permanente  de  Justice  inter- 
nationale suivant  la  procédure  prévue  dans   l'Article  4  alinéa  2. 

Article  23. 
Le  présent  Traité  sera  ratifié.    Les  ratifications  en  seront  échangées 
à  La  Haye  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Article  24. 
Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  dès  l'échange  des  ratifications  et 
aura  une  durée  de  dix  ans  à  compter  de  son  entrée  en  vigueur.  S'il 
n'est  pas  dénoncé  six  mois  avant  l'expiration  de  cette  période,  il  sera 
considéré  comme  renouvelé  tacitement  pour  une  nouvelle  période  de  cinq 
ans  et  ainsi  de  suite. 

Si,  lors  de  l'expiration  du  présent  Traité,  une  procédure  quel- 
conque en  vertu  de  ce  Traité  se  trouvait  pendante  devant  la  Commission 
Permanente  de  Conciliation,  devant  la  Cour  Permanente  de  Justice 
internationale  ou  devant  le  Tribunal  d'arbitrage,  cette  procédure  serait 
poursuivie  jusqu'à  son  achèvement. 

Article  25. 
Dès   l'entrée  en   vigueur   du   présent   Traité,   la   Convention   d'arbi- 
trage conclue  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  le  6  avril  1904  et  prorogée 

*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XII,  p.  874. 
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par  la  Convention  du  29  décembre  1909,  sera  considérée  comme  abrogée. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Genève   en    double    exemplaire    le   dix  mars  mi]   neuf  cent 
vingt-huit. 

(L.  S.)     Beelaerts  van  Blolcland.        (L.  S.)     A.  Briand. 

(L.  S.)     Henri  Fromageot. 


Protocole. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  d'accord  pour  reconnaître 
que  la  disposition  de  l'Article  1er  du  Traité  d'arbitrage  signé  en  date  de 
ce  jour,  tout  en  étant  applicable  à  des  litiges  d'une  origine  antérieure  à 
sa  conclusion,  ne  saurait  justifier  la  présentation  ou  le  renouvellement 
de  réclamations  relatives  à  des  faits  anciens,  qui  appartiennent  au  passé 
et  qui  ne  sont  actuellement  l'objet  d'aucune  contestation  entre  les  deux 
Gouvernements. 

(L.  S.)     Beelaerts  van  Blolcland.        (L.  S.)     A.  Briand. 

(L.  S.)     Henri  Fromageot. 


6. 

ITALIE,  TURQUIE. 

Traité  de  neutralité,  de  conciliation  et  de  règlement  judiciaire; 
signé  à  Rome,  le  30  mai  1928.*) 

Gazzetta   ufficiale   del   Regno   d'Italia   1929,   No.   81. 


Traité  de  neutralité,  de  conciliation  et  de  règlement 
judiciaire  entre  le  Royaume  d'Italie  et  la  République 

Turque. 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  le  Président  de  la  République  Turque, 
animés  du  désir  de  consolider  les  liens  d'amitié  existant  entre  les  deux 
Pays,  et  dans  le  but  de  contribuer  au  maintien  de  la  paix  générale,  ont 
décidé  de  conclure  un  Traité  de  neutralité,  de  conciliation  et  de  règlement 
judiciaire,  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires: 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

Son  Excellence  Benito  Mussolini,  Chef  du  Gouvernement, 
Premier    Ministre    Secrétaire    d'Etat,    Ministre    Secrétaire 
d'Etat  pour  les  Affaires  Etrangères; 
Le  Président  de  la  République  Turque: 

Son  Excellence  Su  ad  Bey,  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  de  la  République  Turque  près  Sa  Majesté 
le  Roi  d'Italie: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Rome,  le  29  avril  1929. 
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Lesquels,  après  s'être  fait  connaître  leurs  pleins  pouvoirs,  reconnus 
on  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  n'entrer  dans  aucune 
entente    d'ordre    politique    ou   économique   et   dans   aucune   combinaison 
dirigées  contre  l'une  d'Elles. 

Art.  2. 
Si    l'une    des    Hautes    Parties    Contractantes,    malgré    son    attitude 
pacifique,  est  attaquée  par  une  ou  plusieurs   autres   Puissances,  l'autre 
Partie  observera  la  neutralité  pendant  toute  la  durée  du  conflit. 

Art.  3. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'obligent  de  soumettre  à  une 
procédure  de  conciliation  les  différends  de  toute  espèce  qui  pourraient 
surgir  entre  Elles,  et  qui  n'auraient  pu  être  résolus  par  la  normale  voie 
diplomatique.  Dans  le  cas  de  non  réussite  de  la  procédure  de  conciliation, 
on  aura  recours  à  un  règlement  judiciaire.  Le  Protocole  ci-annexé 
établit  la  procédure  pour  la  conciliation  et  le  règlement  judiciaire. 

Le  présent  Article  ne  s'applique  pas  aux  questions  qui,  en  vertu 
des  Traités  en  vigueur  entre  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes, 
rentrent  dans  la  compétence  de  l'une  d'Elles.  Il  ne  s'applique  pas  égale- 
ment aux  questions  se  rapportant,  conformément  au  droit  international, 
au  droit  de  souveraineté. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  déterminera  d'une  façon 
unilatérale,  par  une  déclaration  écrite,  si  une  question  relève  du  droit 
de  souveraineté. 

Pour  qu'une  question  puisse  être  soumise  à  la  procédure  de  con- 
ciliation ou  à  l'arbitrage,  conformément  aux  clauses  du  Protocole  annexé, 
il  faut  qu'elle  soit  reconnue  au  préalable,  par  sa  nature,  conforme  aux 
dispositions  du  présent  Article. 

La  sentence  arbitrale  sera  rendue  d'après  les  principes  du  droit 
international. 

Art.  4. 

Les  contestations  qui  pourraient  surgir  soit  dans  l'interprétation, 
soit  dans  l'exécution  du  présent  Traité,  seront  soumises  directement  — 
par  simple  demande  —  à  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale 
de  la  Haye. 

Art.  5. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  dans  le  plus  bref  délai  possible  et 
entrera  en  vigueur  immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  qui 
aura  lieu  à  Rome. 

Il  aura  une  durée  de  5  ans  à  partir  de  la  date  de  l'échange  des  in- 
struments de  ratification.  S'il  n'est  pas  dénoncé  six  mois  avant 
l'expiration  de  ce  délai,  il  restera  en  vigueur  encore  pour  une  période 
de  5  ans. 
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Fait  à  Rome,  le  30  mai  mil  neuf  cent  vingt-huit,  en  deux  exemplaires 
qui  feront  également  foi  et  dont  un  sera  remis  à  chacun  des  Etats 
signataires. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  le  présent 
Traité  et  Font  muni  de  leurs  sceaux. 

(L.  S.)     Benito  Mussolini.  (L.  S.)     Suad. 


Protocole  annexé  au  Traité  de  neutralité,   de  conciliation 

et  de  règlement  judiciaire  entre  le  Royaume  d'Italie  et  la 

République   Turque. 

Art.  1. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  institueront  une  Commission 
permanente  de  conciliation,  composée  de  cinq  membres. 

Elles  nommeront  chacune  un  membre  de  leur  agrément  et  dé- 
signeront les  autres  trois  d'un  commun  accord.  Ces  trois  membres  ne 
devront  pas  être  ressortissants  des  Parties  Contractantes,  ni  avoir  leur 
domicile  dans  leur  territoire,  ni  se  trouver  à  leur  service.  Les  Parties 
désigneront,  d'un  commun  accord,  le  Président  parmi  ces  trois  membres. 

Tant  que  la  procédure  n'est  pas  ouverte,  chacune  des  Parties  Con- 
tractantes pourra  révoquer  la  nomination  du  commissaire  choisi  par  elle 
et  lui  désigner  un  successeur;  elle  pourra  également  retirer  son  assenti- 
ment à  la  nomination  de  chacun  des  trois  membres  désignés  en  commun. 
Dans  ce  cas,  il  sera  nécessaire  de  procéder  sans  retard  au  remplacement 
des  membres  dont  le  mandat  aurait  pris  fin. 

Il  sera  pourvu  au  remplacement  des  commissaires  de  la  même 
manière  fixée  pour  leur  nomination. 

Au  cours  effectif  de  la  procédure,  les  membres  nommés  d'un  com- 
mun accord  recevront  une  indemnité,  dont  le  montant  sera  arrêté  entre 
les  Parties  Contractantes  et  payé  par  Elles  dans  une  égale  mesure. 
Chaque  Partie,  par  contre,  fixera  et  payera  l'indemnité  du  membre  de  la 
Commission  nommé  per  Elle. 

Les  frais  généraux  de  la  Commission  seront  partagés  également  entre 
les  deux  Parties. 

La  Commission  sera  constituée  dans  les  six  mois  qui  suivront 
l'échange  des  ratifications  du  Traité  de  neutralité,  de  conciliation  et  de 
règlement  judiciaire  dont  le  présent  Protocole  fait  à  tout  effet  partie 
intégrante,  et  se  réunira  au  lieu  désigné  par  son  Président. 

Si  la  nomination  des  membres  à  désigner  d'un  commun  accord  ne 
s'effectuait  pas  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  date  de  l'échange 
des  ratifications  du  Traité  susdit,  ou,  en  cas  de  remplacement,  dans  le 
délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  date  de  la  vacance  du  poste,  il  sera 
procédé  aux  nominations  conformément  à  l'Article  45  de  la  Convention 
de  La  Haye  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  du 
18  octobre  1907.  *) 


')  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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Art.  2. 
Sauf  convention  contraire,  la  procédure  de  conciliation  sera  réglée 
par  la  Convention  de  La  Haye  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits 
internationaux   du  18  octobre  1907. 

Art.  3. 

La  Commission  de  conciliation  pourra  être  saisie  par  une  seule  des 
Parties,  laquelle  notifiera  sa  requête  au  Président  de  la  Commission  et  à 
l'autre  Partie.  La  Commission  pourra  toutefois  offrir  elle-même  ses 
offices  si  son  Président  et  deux  de  ses  membres  y  consentent. 

Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  faciliter  dans  la  plus  large 
mesure  possible,  et  sous  tous  les  rapports,  les  travaux  de  la  Commission, 
et  plus  particulièrement  à  user  de  tous  les  moyens  dont  elles  disposent, 
conformément  aux  législations  respectives,  pour  saisir  ladite  Commission 
de  la  même  compétence  de  leurs  Tribunaux  Suprêmes,  en  tout  ce  qui 
concerne  la  citation  et  l'audition  des  témoins  et  des  experts,  ainsi  que 
les  enquêtes  sur  les  lieux. 

Art.  4. 

La  Commission  de  conciliation  aura  pour  tâche  d'examiner  les 
questions  particulières  qui  lui  seront  soumises,  et  d'établir  les  résultats 
de  son  enquête  dans  un  rapport  ad  hoc  destiné  à  éclaircir  les  questions 
de  fait,  facilitant  ainsi  la  solution  du  différend.  Dans  son  rapport,  la 
Commission  précisera  les  points  en  litige  et  fera  suivre  à  son  exposé  les 
recommandations  susceptibles  d'obtenir  un  accord  entre  les  Parties. 

Le  rapport  devra  être  présenté  dans  les  six  mois  à  partir  du  jour 
où  la  Commission  aura  été  saisie  du  différend,  à  moins  que  les  Parties 
Contractantes  ne  décident  d'abréger  ou  de  proroger  ce  délai.  Le  rapport 
devra  être  rédigé  en  trois  exemplaires,  dont  deux  à  remettre  aux  Parties 
et  le  troisième  à  être  conservé  dans  les  archives  de  la  Commission. 

La  Commission  fixera  le  délai  dans  lequel  les  Parties  devront  se 
prononcer  à  l'égard  de  ses  recommandations,  aussi  bien  que  celui  dans 
lequel  elles  pourront  soumettre  le  différend  à  un  règlement  judiciaire 
si  la  procédure  de  conciliation  n'avait  pas  abouti.  Ces  deux  délais  ne 
pourront  toutefois  être  supérieurs  à  six  mois  le  premier,  et  à  trois  le 
second. 

Le  rapport  de  la  Commission  n'aura  pas  le  caractère  d'une  sentence 
définitive  et  obligatoire,  ni  en  ce  qui  concerne  l'exposition  des  faits,  ni 
en  ce  qui  concerne  les  questions  de  droit. 

Art.  5. 

Si  les  Parties  n'acceptent  pas  les  recommandations  de  la  Com- 
mission de  conciliation,  chacune  d'Elles  pourra,  dans  le  délai  fixé  par 
cette  dernière,  demander  que  le  différend  soit  soumis  à  la  Cour  Per- 
manente de  Justice  Internationale. 

Dans  le  cas  où,  de  l'avis  de  la  Cour,  le  différend  ne  serait  pas  d'ordre 
juridique,  les  Parties  conviennent  qu'il  sera  tranché  ex  aequo  et  bono. 
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Art.  6. 

Les  Parties  Contractantes  pourront  toutefois  s'accorder  de  soumettre 
tout  différend  à  un  Tribunal  arbitral,  constitué  conformément  aux  Ar- 
ticles 55  et  suivants  de  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des 
conflits  internationaux  du  18  octobre  1907  ou  conformément  à  tout  autre 
accord  existant  entre  Elles. 

Art.  7. 

Les  Parties  Contractantes,  se  conformant  aux  dispositions  du  Statut 
et  du  Règlement  de  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale, 
établiront  un  compromis  déterminant  l'objet  du  différend,  la  compétence 
spéciale  attribuée  au  Tribunal,  ainsi  que  toutes  autres  conditions  arrêtées 
entre  Elles. 

Le  compromis  sera  établi  par  échange  de  Notes  entre  les  Gouverne- 
ments des  deux  Parties  Contractantes,  et  sera  interprété  dans  tous  ses 
points  par  la  Cour  de  Justice. 

Si  le  compromis  n'est  pas  arrêté  dans  les  trois  mois  à  partir  du 
jour  où  la  demande  de  règlement  judiciaire  aura  été  notifiée  à  une  des 
deux  Parties,  chacune  d'Elles  pourra  saisir  par  voie  de  simple  requête 
la  Cour  de  Justice. 

Art.  8. 

L'arrêt  rendu  par  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale 
sera  exécuté  de  bonne  foi  par  les  Parties. 

Durant  le  cours  de  la  procédure  de  conciliation  ou  de  la  procédure 
judiciaire,  les  Parties  Contractantes  s'abstiendront,  autant  que  possible, 
de  toute  mesure  susceptible  de  produire  une  répercussion  préjudiciable 
à  l'acceptation  des  propositions  de  la  Commission  de  conciliation  ou  à 
l'exécution  de  l'arrêt  de  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale. 

Art.  9. 
Si  une  procédure  de  conciliation  ou  une  procédure  judiciaire  est 
pendante  lors  de  l'expiration  du  Traité  de  neutralité,  de  conciliation  et 
de  règlement  judiciaire,  elle  suivra  son  cours  conformément  aux  dis- 
positions du  présent  Protocole  ou  de  toute  autre  convention  que  les 
Parties  Contractantes  auraient  convenu  de  lui  substituer. 

Fait  à  Rome  en  double  exemplaire  le  30  mai  mil  neuf  cent 
vingt-huit. 

Benito  Mussolini.  Suad. 
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7. 

SUISSE,  TURQUIE. 

Traité  de  conciliation,  de  règlement  judiciaire  et  d'arbitrage; 
signé  à  Angora,  le  9  décembre   1928.*) 

Recueil   des   lois  fédérales   1930,  No.  23. 


Le  Conseil  Fédéral  Suisse  et  le  Président  de  la  République  Turque, 
animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent  la  Suisse  et 
la  Turquie  et  de  soumettre  à  un  règlement  pacifique  les  différends  qui 
viendraient  à  s'élever  entre  les  deux  pays, 

ont  résolu  de  conclure,  à  cet  effet,  un  traité  et  ont  désigné  leurs 
plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Conseil   Fédéral   Suisse: 

Monsieur  Henri  Martin,   envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  la  Confédération  suisse  en  Turquie, 
Le  Président  de  la  République  Turque: 

Monsieur  Ali  Chevki  Bey,  ancien  sous-secrétaire  d'Etat  au 

ministère  des  affaires  étrangères,  député  de  Tokat, 
Monsieur  Veli  Bey,  conseiller-légiste  au  ministère  des  affaires 
étrangères, 
lesquels,  après  s'être  fait  connaître  leurs  pleins  pouvoirs,  reconnus 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 

Les  parties  contractantes  s'engagent  à  soumettre,  à  la  demande  de 
l'une  d'entre  elles,  à  une  procédure  de  conciliation  et,  le  cas  échéant, 
à  une  procédure  de  règlement  judiciaire  ou  arbitral  tous  les  différends 
qui  pourraient  s'élever  entre  elles  et  n'auraient  pu  être  réglés  par  la  voie 
diplomatique  dans  un   délai   raisonnable. 

Cependant,  chacune  des  parties  contractantes  demeurera  libre  de 
soustraire  à  une  procédure  de  conciliation  et  à  une  procédure  de  règle- 
ment judiciaire  ou  arbitral  tout  différend  qui,  à  son  avis,  porterait  sur 
des  questions  affectant  des  principes  de  sa  constitution  ou  ses  intérêts 
vitaux  ou  sur  des  questions  que  le  droit  international  laisse  à  la  com- 
pétence exclusive   des   Etats. 

Le  fait  pour  l'une  des  parties  d'accepter  purement  et  simplement 
le  recours  à  une  procédure  de  conciliation  ne  porte  pas  atteinte  à  son 
droit  de  décliner,  aux  conditions  prévues  à  l'alinéa  qui  précède,  une 
demande  de  règlement  judiciaire  ou  d'arbitrage  au  sens  des  articles  6 
à  8  du  présent  traité. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berne,  le  7   août  1930. 
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Les  parties  contractantes  auront  toujours  la  faculté  de  convenir 
qu'un  différend  sera  réglé  directement  par  voie  de  règlement  judiciaire 
ou  arbitral,  sans  recours  au  préliminaire  de  conciliation. 

Article  2. 

La  procédure  de  conciliation  sera  confiée  à  une  commission  per- 
manente de  trois  membres. 

Les  parties  contractantes  nommeront  chacune  un  membre  à  leur 
gré  et  désigneront,  d'un  commun  accord,  le  troisième  membre,  qui  sera 
de  plein  droit  le  président  de  la  commission  permanente  de  conciliation. 
Le  président  ne  doit,  ni  être  ressortissant  des  Etats  contractants,  ni 
avoir  son  domicile  sur  leur  territoire  ou  se  trouver  à  leur  service. 

La  commission  sera  constituée  dans  les  six  mois  à  compter  de  l'entrée 
en  vigueur  du  présent  traité. 

Si  la  nomination  du  président  n'intervient  pas  dans  ce  délai  de  six 
mois  ou,  en  cas  de  retraite  ou  de  décès,  dans  les  trois  mois  à  compter 
de  la  vacance  du  siège,  elle  sera  effectuée,  au  besoin,  à  la  demande  d'une 
seule  des  parties,  par  le  président  de  la  cour  permanente  de  justice  inter- 
nationale ou,  si  celui-ci  est  ressortissant  de  l'un  des  Etats  contractants, 
par  le  vice-président  ou,  si  celui-ci  est  dans  le  même  cas,  par  le  membre 
le  plus  âgé  de  la  cour  qui  n'est  pas  ressortissant  de  l'un  des  Etats  con- 
tractants. 

Les  membres  de  la  commission  sont  nommés  pour  trois  ans;  mais 
leur  mandat  est  censé  renouvelé  pour  une  nouvelle  période  de  trois  ans, 
et  ainsi  de  suite,  si  aucune  partie  ne  s'oppose  à  son  renouvellement. 

Article  3. 

Les  parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'adjoindre  à  la 
commission  de  conciliation,  dans  chaque  cas  particulier,  deux  autres 
membres  qui  seraient  désignés  d'un  commun  accord  et  siégeraient,  dans 
la  commission,  au  même  titre  que  les  membres  déjà  en  fonctions,  jusqu'à 
la  clôture  de  la  procédure. 

Article  4. 

La  commission  de  conciliation  aura  pour  tâche  d'élucider  les 
questions  faisant  l'objet  du  différend  et  de  formuler,  dans  un  rapport, 
des  propositions  en  vue  de  son  règlement. 

La  commission  est  saisie  sur  requête  adressée  à  son  président  par 
1  une  des  parties  contractantes.  La  partie  demanderesse  informera 
préalablement  la  partie  adverse  de  son  intention  de  recourir  à  la  con- 
ciliation. Si,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  cet  avis,  la  partie 
défenderesse  n'a  pas  soulevé  d'exception  en  conformité  de  l'article 
premier,  alinéa  2,  du  présent  traité,  la  commission  pourra  être  valable- 
ment saisie  du  différend. 

Article   5. 

La  commission  de  conciliation  présentera  son  rapport  dans  les  six 
mois  à  compter  du  jour  où  elle  aura  été   saisie  du   différend,   à  moins 


30  Suisse,  Turquie. 

que  les  parties  contractantes  ne  décident,  d'un  commun  accord,  d'abréger 
ou  de  proroger  ce  délai. 

Un  exemplaire  du  rapport  sera  remis  à  chacune  des  parties.  Le 
rapport  n'a,  ni  en  ce  qui  concerne  l'exposé  des  faits,  ni  en  ce  qui  con- 
cerne les  considérations  juridiques,  le  caractère  d'une  sentence  arbitrale. 

La  commission  fixera  le  délai  dans  lequel  les  parties  auront  à  se 
prononcer  à  l'égard  de  ses  propositions.  Ce  délai  n'excédera  pas, 
toutefois,  la  durée  de  trois  mois. 

Sauf  stipulations  contraires  du  présent  traité,  la  procédure  de  con- 
ciliation est  régie  par  les  dispositions  contenues  au  titre  III  de  la  con- 
vention de  La  Haye  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  inter- 
nationaux, du  18  octobre  1907. 

Article  6. 

Si  l'une  des  parties  contractantes  n'accepte  pas  les  propositions  de 
la  commission  de  conciliation  ou  ne  se  prononce  pas  dans  le  délai  fixé 
dans  son  rapport,  chacune  d'elles  pourra  demander  que  le  différend  soit 
soumis,  par  voie  de  compromis,  à  la  cour  permanente  de  justice  inter- 
nationale. 

Article  7. 

Les  parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  de  porter  d'un 
commun  accord,  par  voie  de  compromis,  le  différend  devant  un  tribunal 
siégeant  sous  les  auspices  de  la  cour  permanente  d'arbitrage. 

A  défaut  de  constitution  du  tribunal  arbitral  par  l'accord  des  parties 
dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  où  elles  sont  convenues 
de  recourir  à  l'arbitrage,  le  tribunal  arbitral  conprendra  cinq  arbitres 
choisis  sur  la  liste  de  la  cour  permanente  d'arbitrage  à  La  Haye.  Les 
parties  nommeront,  chacune,  un  arbitre  à  leur  gré;  elles  désigneront  les 
trois  autres  d'un  commun  accord  et,  parmi  ceux-ci,  le  surarbitre.  Ces 
trois  arbitres  ne  devront,  ni  être  des  ressortissants  des  parties  con- 
tractantes, ni  avoir  leur  domicile  sur  leur  territoire,  ni  être  à  leur 
service.  Si  la  nomination  des  arbitres  à  désigner  d'un  commun  accord 
ou  la  désignation  du  surarbitre  n'intervient  pas  dans  les  trois  mois  à 
compter  du  jour  où  les  parties  sont  convenues  de  recourir  à  l'arbitrage, 
il  sera  procédé  aux  nominations  conformément  à  l'article  45  de  la  con- 
vention de  La  Haye  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  inter- 
nationaux, du  18  octobre  1907.  *) 

Sauf  stipulations  contraires  du  présent  traité,  la  procédure  d'ar- 
bitrage est  régie  par  les  dispositions  contenues  au  chapitre  III  de  la  con- 
vention de  La  Haye  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  inter- 
nationaux, du  18  octobre  1907. 

Article  8. 
Le  compromis  visé  aux  articles  6   et  7  sera  établi   par  échange  de 
notes  entre  les  deux  gouvernements. 

')  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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S'il  n'est  pas  élaboré  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour 
où  l'une  des  parties  a  notifié  à  l'autre  son  intention  de  recourir  à  un 
règlement  judiciaire  ou  à  compter  du  jour  où  les  deux  parties  sont  con- 
venues de  recourir  à  un  arbitrage,  la  cour  permanente  de  justice  inter- 
nationale ou  le  tribunal  arbitral  jugera  sur  la  base  des  prétentions  for- 
mulées par  les  parties. 

Article  9. 

Durant  le  cours  de  la  procédure  de  conciliation  ou  de  la  procédure 
judiciaire  ou  arbitrale,  les  parties  contractantes  s'abstiendront  de  toute 
mesure  pouvant  avoir  une  répercussion  préjudiciable,  soit  sur  l'accep- 
tation des  propositions  de  la  commission  de  conciliation,  soit  sur  l'exé- 
cution de  l'arrêt  de  la  cour  permanente  de  justice  internationale  ou  de 
la  sentence  du  tribunal  arbitral. 

Article  10. 
Les  contestations  qui  surgiraient  au  sujet  de  l'exécution  d'une 
sentence  judiciaire  ou  arbitrale  ou  au  sujet  de  l'interprétation  du  présent 
traité,  sauf  les  dispositions  des  alinéas  2  et  3  de  l'article  premier, 
pourront  être  soumises  à  la  cour  permanente  de  justice  internationale 
à  la  requête  d'une  seule  des  parties. 

Article  11. 
Les  dispositions  du  présent  traité  ne  seront  pas  applicables  aux 
différends  antérieurs  à  l'échange  des  instruments  de  ratification,  même 
s'ils  sont  en  rapport  avec  les  traités  actuellement  existants  entre  les 
parties  contractantes.  Il  est  entendu  toutefois  que  les  différends 
pouvant  résulter  desdits  traités,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent traité,  restent  soumis  aux  dispositons  qui  y  sont  prévues. 

Article  12. 
Le  présent  traité   sera   ratifié.     Les   instruments   de   ratification   en 
seront  échangés,  à  Berne,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Le  traité  est  conclu  pour  la  durée  de  cinq  ans  à  compter  de  l'é- 
change des  ratifications.  S'il  n'est  pas  dénoncé  six  mois  avant  l'ex- 
piration de  ce  délai,  il  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'un 
délai  de  six  mois  à  compter  du  jour  où  l'une  des  parties  aura  notifié 
à  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En   foi   de   quoi,   les   plénipotentiaires   ci-dessus   nommés   ont   signé 
le  présent  traité  en  double  exemplaire  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 
Fait  à  Angora,  le  neuf  décembre  mil  neuf  cent  vingt-huit. 
L.  S.     sig.  Henri  Martin.  L.  S.     sig.  A.  Chevki. 

L.  S.     sig.   Veli. 
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8. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  BELGIQUE. 

Traité  général  d'arbitrage;  signé  à  Washington, 
le  20  mars   1929.*) 

Treaty  Séries,  No.  823. 


The  Président  of  the  United 
States  of  America  and  His  Majesty 
the  King  of  the  Belgians 

Determined  to  prevent  so  far  as 
in  their  power  lies  any  interruption 
in  the  peaceful  relations  that  hâve 
always  existed  between  the  two 
nations; 

Desirous  of  reaffirming  their 
adhérence  to  the  policy  of  sub- 
mitting  to  impartial  décision  ail 
justiciable  controversies  that  may 
arise  between  them;  and 

Eager  by  their  example  not  on- 
ly  to  demonstrate  their  condem- 
nation  of  war  as  an  instrument  of 
national  policy  in  their  mutual  re- 
lations, but  also  to  hasten  the  time 
when  the  perfection  of  internatio- 
nal arrangements  for  the  pacifie 
settlement  of  international  disputes 
shall  hâve  eliminated  forever  the 
possibility  of  war  among  any  of  the 
Powers  of  the  world; 

Hâve  decided  to  conclude  a  treaty 
of  arbitration  and  for  that  purpose 
they  hâve  appointed  as  their  re- 
spective Plenipotentiaries: 

The  Président  of  the  United 
States  of  America: 

Frank  B.  Kellogg,  Secretary 
of  State  of  the  United  States 
of  America:   and 


Le  Président  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges: 

Résolus  de  prévenir  autant  qu'il 
est  en  leur  pouvoir  toute  inter- 
ruption dans  les  relations  pacifiques 
qui  ont  toujours  existé  entre  les 
deux   pays; 

Désireux  d'affirmer  de  nouveau 
leur  adhésion  à  la  politique  con- 
sistant à  soumettre  à  une  décision 
impartiale  toutes  contestations  sus- 
ceptibles de  décision  judiciaire  qui 
viendraient  à  s'élever  entre  eux,  et, 

Soucieux,  par  leur  exemple,  non 
seulement  de  manifester  que,  dans 
leurs  relations  réciproques,  ils  con- 
damnent la  guerre  comme  instru- 
ment de  leur  politique  nationale, 
mais  encore  de  hâter  le  moment  où 
la  conclusion  d'accords  internatio- 
naux pour  le  règlement  pacifique  des 
conflits  entre  les  Etats  aura  écarté 
pour  toujours  les  possibilités  de 
guerre  entre  les  nations  du  monde; 

Ont  décidé  de  conclure  un  traité 
d'arbitrage  et  ont,  à  cette  fin,  dé- 
signé pour  leurs  plénipotentiaires 
respectifs: 

Le  Président  des  Etats  -  Unis 
d'Amérique: 

M.  Frank  B.  Kellogg,  Secré- 
taire d'Etat  des  Etats  -  Unis 
d'Amérique;   et 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Washington,  le  25  août  1930. 
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His  Majesty  the  King  of  the 
Belgians: 

His  Highness  Prince  Albert  de 

Ligne,     His     Majesty's     Am- 

bassador      Extraordinary      and 

Plenipotentiary    to   the   United 

States  of  America; 

Who,     having     communicated     to 

each  other  their  full  powers  found 

in  good  and  due  form,  hâve  agreed 

upon  the  following  Articles: 

Article  I. 
Ail  différences  relating  to  inter- 
national matters  in  which  the  High 
Contracting  Parties  are  concerned 
by  virtue  of  a  claim  of  right  made 
by  one  against  the  other  under 
treaty  or  otherwise,  which  it  has 
not  been  possible  to  adjust  by  diplo- 
macy,  which  hâve  not  been  adjusted 
as  a  resuit  of  référence  to  an  ap- 
propriate  commission  of  concilia- 
tion, and  which  are  justiciable  in 
their  nature  by  reason  of  being 
susceptible  of  décision  by  the  appli- 
cation of  the  principles  of  law  or 
equity,  shall  be  submitted  to  the 
Permanent  Court  of  Arbitration 
established  at  The  Hague  by  the 
Convention  of  October  18,  1907,*) 
or  to  some  other  compétent  tribu- 
nal, as  shall  be  decided  in  each 
case  by  spécial  agreement,  which 
spécial  agreement  shall  provide  for 
the  organization  of  such  tribunal 
if  necessary,  define  its  powers,  state 
the  question  or  questions  at  issue, 
and  settle  the  terms  of  référence. 

The  spécial  agreement  in  each 
case  shall  be  made  on  the  part  of 
the  United  States  of  America  by 
the  Président  of  the  United  States 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

Son    Altesse    le    Prince    Albert 
de  Ligne,  Ambassadeur   Ex- 
traordinaire et  Plénipotentiaire 
de   Sa  Majesté   aux   Etats-Unis 
d'Amérique; 
Lesquels,     après     avoir     échangé 
leurs   pleins  pouvoirs,   reconnus  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  Articles  suivants: 

Article  I. 

Tous  différends  concernant  des 
affaires  internationales  dans  les- 
quelles les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes se  trouvent  engagées  par 
suite  de  la  prétention  d'un  droit 
allégué  par  l'une  à  l'encontre  de 
l'autre  en  vertu  d'un  traité  ou 
autrement,  qui  n'auront  pas  été 
réglés  par  la  voie  diplomatique,  non 
plus  que  par  application  du  recours 
à  une  commission  de  conciliation 
appropriée  et  qui,  à  raison  de  leur 
nature  susceptible  d'une  décision 
appliquant  les  principes  du  droit  et 
de  l'équité,  peuvent  jêtre  jugés, 
seront  soumis  à  la  Cour  Perma- 
nente d'Arbitrage  établie  à  La  Haye 
par  la  Convention  du  18  octobre 
1907  *)  ou  un  autre  tribunal  com- 
pétent, selon  ce  qui  sera  décidé  dans 
chaque  cas  par  accord  spécial;  cet 
accord  spécial  pourvoira  à  l'organi- 
sation dudit  tribunal,  s'il  est  néces- 
saire, définira  ses  pouvoirs,  ex- 
posera la  ou  les  questions  en  litige 
et  déterminera  la  question  à  ré- 
soudre. 

L'accord  spécial  sera  conclu,  dans 
chaque  cas,  en  ce  qui  concerne  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  par  le  Pré- 
sident   des    Etats-Unis  d'Amérique, 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XXIII. 
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Etats-Unis  d'Amérique,  Belgique. 


of  America  by  and  with  the  advice  sur  et  avec  l'avis  et  le  consentement 


and  consent  of  the  Senate  thereof, 
and  on  the  part  of  Belgium  in  ac- 
cordance  with  the  constitutional 
laws  of  Belgium. 

Article   II. 
The    provisions    of     this     Treaty 
shall  not   be   invoked   in   respect  of 
any   dispute   the   subject   matter   of 
which 

a)  is  within  the  domestic  juris- 
diction  of  either  of  the  High  Con- 
tracting  Parties, 

b)  involves  the  interests  of  third 
Parties, 

c)  dépends  upon  or  involves  the 
maintenance  of  the  traditional  at- 
titude of  the  United  States  con- 
cerning  American  questions,  com- 
monly  described  as  the  Monroe 
Doctrine, 

d)  dépends  upon  or  involves  the 
observance  of  the  obligations  of 
Belgium  in  accordance  with  the 
Covenant  of  the  League  of  Nations. 

Article  III. 

The  présent  Treaty  shall  be 
ratified  by  the  Président  of  the 
United  States  of  America  by  and 
with  the  advice  and  consent  of  the 
Senate  thereof  and  by  His  Majesty 
the  King  of  the  Belgians  in  ac- 
cordance with  the  Constitution. 

The  ratifications  shall  be  ex- 
changed  at  Washington  as  soon 
as  possible,  and  the  Treaty  shall 
take  effect  on  the  date  of  the  ex- 
change of  the  ratifications.  It  shall 
thereafter  remain  in  force  con- 
tinuously  unless  and  until  ter- 
minated  by  one  year's  written 
notice  given  by  either  High  Con- 
tracting   Party   to  the  other. 


au  Sénat  des  Etats-Unis  et,  en  ce 
qui  concerne  la  Belgique,  en  con- 
formité des  lois  constitutionnelles 
de  la  Belgique. 

Article  II. 
Les  dispositions  du  présent  Traité 
ne  pourront  pas  être  invoquées  en 
ce  qui  concerne  les  différends  dont 
l'objet: 

a)  relève  de  la  juridiction  na- 
tionale de  l'une  ou  de  l'autre  des 
Hautes  Parties  Contractantes; 

b)  touche  aux  intérêts  de  tierces 
puissances; 

c)  dépend  du  maintien  ou  touche 
au  maintien  de  l'attitude  tradition- 
nelle des  Etats-Unis  dans  les  af- 
faires américaines,  communément 
connue  sous  le  nom  de  doctrine  de 
Monroe; 

d)  dépend  de  l'observation  ou 
touche  à  l'observation  des  engage- 
ments de  la  Belgique  en  conformité 
du  pacte  de  la  Société  des  Nations. 

Article  III. 
Le  présent  Traité  sera  ratifié 
par  le  Président  des  Etats-Unis 
d'Amérique  sur  et  avec  l'avis  et  le 
consentement  du  Sénat  des  Etats- 
Unis  et  par  S.  M.  le  Roi  des  Belges 
conformément  à  la  Constitution. 

Les  ratifications  seront  échangées 
à  Washington  aussitôt  que  faire  se 
pourra  et  le  Traité  prendra  effet 
â  la  date  de  l'échange  des  ratifica- 
tions. Il  restera  ensuite  en  vigueur 
sans  limite  de  durée;  toutefois,  il 
pourra  être  dénoncé  par  l'une  ou 
l'autre  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes et,  dans  ce  cas,  il  cessera 
ses  effets  à  l'expiration  du  délai 
d'un  an  à  dater  de  la  dénonciation. 
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In  faith  whereof  the  respective 
Plenipotentiaries  hâve  signed  this 
Treaty  in  duplicate  in  the  English 
and  French  languages,  both  texts 
having  equal  force,  and  hereunto 
affixed  their  seals. 


Done    at     Washington     the    20th 

day    of   March,    one    thousand    nine 

hundred  and  twenty-nine. 

[seal]     Frank  B.  Ke 
[seal]     P.  Albert  de  Ligne 


En  foi  de  quoi  les  Plénipoten- 
tiaires respectifs  ont  signé  le  pré- 
sent Traité  dressé  en  deux  exem- 
plaires, l'un  et  l'autre  en  anglais 
et  en  français,  les  deux  textes 
faisant  également  foi,  et  y  ont 
apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Washington,  le  vingt  mars 
mil  neuf  cent  vingt-neuf. 


9. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  BELGIQUE. 
Traité  de  conciliation;  signé  à  Washington,  le  20  mars  1929.*) 

Treaty  Séries,  No.  824. 


The  Président  of  the  United 
States  of  America  and  His  Majesty 
the  King  of  the  Belgians,  being 
desirous  to  strengthen  the  bonds  of 
amity  that  bind  them  together  and 
also  to  advance  the  cause  of  gênerai 
peace,  hâve  resolved  to  enter  into 
a  treaty  for  that  purpose,  and  to 
that  end  hâve  appointed  as  their 
plenipotentiaries  ; 

The  Président  of  the  United 
States  of  America: 

Frank  B.   Kellogg,   Secre- 
tary  of   State  of  the  United 
States  of  America;  and 
His    Majesty    the    King    of    the 
Belgians: 

His  Highness  Prince  Albert 
de  Ligne,  His  Majesty's 
Ambassador  Extraordinary 
and  Plenipotentiary  to  the 
United  States  of  America; 
Who,  after  having  communicated 
to  each  other  their   respective  full 


Le  Président  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique et)  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  désirant  raffermir  les  liens 
d'amitié  qui  les  unissent,  et  favo- 
riser la  cause  de  la  paix  générale, 
ont  résolu  de  conclure  un  traité  à 
ces  fins  et  ont  en  conséquence  nom- 
mé les  plénipotentiaires  ci-après 
désignés,  savoir: 

Le  Président  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique: 

M.  Frank  B.  Kellogg,  Se- 
crétaire d'Etat  des  Etats- 
Unis  d'Amérique;  et 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 
Son  Altesse  le  Prince  Albert 
de  Ligne,  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté 
aux    Etats-Unis   d'Amérique; 

Lesquels  après  s'être  communiqué 
leurs    pleins    pouvoirs,    trouvés    en 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington, 


le  25  août  1930. 
3* 
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Etats-Unis  d'Amérique,  Belgique. 


powers,  found  to  be  in  proper  form, 
hâve  agreed  upon  and  concluded 
the  following  Articles: 

Article  I. 
Any  disputes  arising  between  the 
Government  of  the  United  States 
of  America  and  the  Government  of 
Belgium,  of  whatever  nature  they 
may  be,  shall,  when  ordinary  diplo- 
matie proceedings  hâve  failed  and 
the  High  Contracting  Parties  do 
not  hâve  recourse  to  adjudication 
by  a  compétent  tribunal,  be  sub- 
mitted  for  investigation  and  report 
to  a  permanent,  International  Com- 
mission constituted  in  the  manner 
prescribed  in  the  next  succeeding 
Article;  and  they  agrée  not  to 
resort  with  respect  to  each  other  to 
any  act  of  force  during  the  in- 
vestigation to  be  made  by  the  Com- 
mission and  before  its  report  is 
handed  in. 


Article  II. 

The  International  Commission 
shall  be  composed  of  five  members, 
to  be  appointed  as  follows:  Each 
Government  shall  appoint  a  member 
from  among  its  nationals;  the  other 
three  members,  including  the  Pré- 
sident, shall  be  appointed  in  com- 
mon  accord,  it  being  understood 
that  they  shall  not  be  under  the 
jurisdiction  of  either  one  of  the 
two  countries.  The  expenses  of  the 
Commission  shall  be  paid  by  the 
two  Governments  in  equal  pro- 
portions. 

The  International  Commision 
shall  be  appointed  within  six 
months  after  the  exchange  of  rati- 
fications   of    this    Treaty;    and    va- 


bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des   Articles    suivants: 


Article  I. 
Tous  différends  s'élevant  entre  le 
Gouvernement  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique et  le  Gouvernement  Belge, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
lorsque  les  procédés  diplomatiques 
ordinaires  auront  échoué  et  que  les 
Hautes  Parties  Contractantes  n'ont 
pas  recours  à  l'intervention  d'un 
tribunal  compétent  seront  soumis, 
pour  examen  et  rapport  à  une  Com- 
mission internationale  permanente 
constituée  de  la  manière  prescrite 
dans  l'Article  suivant;  et  elles  con- 
viennent de  ne  recourir  l'une  vis- 
à-vis  de  l'autre  à  aucune  mesure  de 
coercition  durant  la  procédure  d'in- 
vestigation à  entreprendre  par  la 
commission  et  aussi  longtemps  que 
le  rapport  de  celle-ci  ne  leur  aura 
pas  été  communiqué. 

Article  II. 

La  Commission  internationale 
sera  composée  de  cinq  membres 
nommés  comme  il  suit:  chaque 
Gouvernement  désignera  un  mem- 
bre parmi  ses  nationaux,  les  trois 
autres  membres  dont  le  président, 
seront  désignés  de  commun  accord; 
il  est  entendu  qu'ils  ne  pourront 
être  ressortissants  d'aucun  des  deux 
pays.  Les  frais  de  la  Commission 
seront  supportés  par  les  deux  Gou- 
vernements,  par  parts  égales. 


La  Commission  internationale 
sera  constituée  dans  les  six  mois 
de  l'échange  des  ratifications  du 
présent   Traité;    et   il    sera    pourvu 
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cancies  shall  be  filled  according  to 
the  manner  of  the  original  appoint- 
ment. 

Article    III. 

In  case  the  High  Contracting 
Parties  shall  hâve  failed  to  adjust 
a  dispute  by  diplomatie  methods, 
and  they  do  not  hâve  recourse  to 
adjudication  by  a  compétent  tribu- 
nal, they  shall  at  once  refer  it  to 
the  International  Commission  foi- 
investigation  and  report.  The  In- 
ternational Commission  may,  how- 
ever,  spontaneously  by  unanimous 
agreement  offer  its  services  to  that 
effect,  and  in  such  case  it  shall 
notify  both  Governments  and  re- 
quest  their  coopération  in  the  in- 
vestigation. 

The  High  Contracting  Parties 
agrée  to  furnish  the  Permanent  In- 
ternational Commission  with  ail  the 
means  and  facilities  required  for 
its  investigation  and  report. 

The  report  of  the  Commission 
shall  be  completed  within  one  year 
after  the  date  on  which  it  shall 
déclare  its  investigation  to  hâve 
begun,  unless  the  High  Contracting 
Parties  shall  limit  or  extend  the 
time  by  mutual  agreement.  The 
report  shall  be  prepared  in  tripli- 
cate;  one  copy  shall  be  presented 
to  each  Government,  and  the  third 
retained  by  the  Commission  for  its 
files. 

The  High  Contracting  Parties 
reserve  the  right  to  act  independ- 
ently  on  the  subject  matter  of  the 
dispute  after  the  report  of  the  Com- 
mission shall  hâve  been   submitted. 


aux  vacances  suivant  le  mode 
employé  pour  la  nomination  pri- 
mitive. 

Article   III. 

Dans  le  cas  où  les  Hautes  Parties 
Contractantes  n'auraient  pas  réglé 
un  différend  par  les  méthodes 
diplomatiques  et  où  elles  n'auraient 
pas  recours  à  l'intervention  d'un 
tribunal  compétent,  elles  le  soumet- 
tront immédiatement  à  la  Com- 
mission internationale  pour  examen 
et  rapport.  Cependant  la  Commis- 
sion internationale  peut,  à  l'una- 
nimité de  ses  membres,  offrir  spon- 
tanément ses  services  à  cet  effet, 
et  dans  ce  cas  notification  sera  faite 
aux  deux  Gouvernements  qui  seront 
priés  d'accorder  leur  coopération  à 
l'examen. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
conviennent  de  fournir  à  la  Com- 
mission internationale  permanente 
tous  les  moyens  et  toutes  les  facili- 
tés nécessaires  à  son  examen  et  à 
son  rapport. 

Le  rapport  de  la  Commission  sera 
terminé  dans  le  délai  d'un  an 
compté  du  jour  où  elle  aura  déclaré 
commencer  son  examen,  à  moins 
que  les  Hautes  Parties  Contractan- 
tes ne  conviennent,  par  un  accord 
mutuel,  de  restreindre  ou  de  pro- 
longer ce  délai.  Le  rapport  sera 
dressé  en  trois  exemplaires;  il  en 
sera  remis  un  à  chacun  des  Gou- 
vernements, et  la  Commission  con- 
servera le  troisième  pour  ses  dos- 
siers. 

Les  Hautes  Parties  Contractan- 
tes se  réservent  le  droit  d'agir  in- 
dépendamment concernant  la  ma- 
tière faisant  l'objet  du  différend 
lorsque  le  rapport  de  la  Commission 
leur  aura  été  soumis. 
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Etats-Unis  d'Amérique,  Luxembourg. 


Article  IV. 

The  présent  Treaty  shall  be  rati- 
fiée! by  tbe  Président  of  the  United 
States  of  America  by  and  with  the 
advice  and  consent  of  the  Senate 
thereof,  and  by  His  Majesty  the 
King  of  the  Belgians  in  accordance 
with   the   Constitution. 

The  ratifications  shall  be  ex- 
changed  at  Washington  as  soon  as 
possible,  and  the  Treaty  shall  take 
eiïect  on  the  date  of  the  exchange 
of  the  ratifications.  It  shall  there- 
after  remain  in  force  continuously 
unless  and  until  terminated  by  one 
year's  written  notice  given  by 
either  High  Contracting  Party  to 
the  other. 


In  faith  whereof  the  respective 
Plenipotentiaries  hâve  signed  this 
Treaty  in  duplicate  in  the  English 
and  French  languages,  both  texts 
having  equal  force,  and  hereunto 
affixed  their  seals. 


Done  at  Washington  the  20th 
day  of  March,  one  thousand  nine 
hundred   and   twenty-nine. 

(seal)     Frank  B.   Kellogg. 

(seal)     P.  Albert  de  Ligne 


Article  IV. 
Le  présent  Traité  sera  ratifié  par 
le  Président  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique sur  l'avis  et  avec  le  con- 
sentement du  Sénat  des  Etats-Unis 
et  par  S.  M.  le  Roi  des  Belges  con- 
formément à  la  Constitution. 

Les  ratifications  seront  échangées 
à  Washington  le  plus  tôt  possible 
et  le  Traité  entrera  en  vigueur  à 
la  date  de  l'échange  des  ratifica- 
tions. 

Il  restera  en  vigueur  sans  limite 
de  durée;  toutefois  il  pourra  être 
dénoncé  par  l'une  ou  l'autre  des 
Hautes  Parties  Contractantes,  et 
dans  ce  cas  il  cessera  ses  effets  à 
l'expiration  du  délai  d'un  an  à 
dater  de  la  dénonciation. 

En  foi  de  quoi  le  Plénipotenti- 
aires respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  dressé  en  deux  exemplaires, 
l'un  et  l'autre  en  anglais  et  en 
français,  les  deux  textes  faisant 
également  foi,  et  y  ont  apposé  leur 
cachet. 

Fait  à  Washington,  le  vingt  mars 
mil  neuf   cent  vingt-neuf. 


10. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  LUXEMBOURG. 

Traité  général  d'arbitrage;  signé  à  Luxembourg, 

le  6  avril  1929.*) 

Treaty  Séries,  No.  825. 


Treaty    of    arbitration. 
The    Président     of      the    United 
States   of  America  and   Her  Royal 


Traité   d'arbitrage. 
Le  Président  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique  et    Son  Altesse   Royale   la 


*)  Les  ratifications   ont  été  échangées  à  Luxembourg,   le  2  septembre  1930. 
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Highness  the  Grand  Duchess  of 
Luxemburg, 

Determined  to  prevent  so  far 
as  in  their  power  lies  any  inter- 
ruption in  the  peaceful  relations 
now  happily  existing  between  the 
two  nations; 

Desirous  of  reaffirming  their  ad- 
hérence to  the  policy  of  submitting 
to  impartial  décision  al]  justiciable 
controversies  that  may  arise  be- 
tween  them;   and 

Eager  by  their  example  not  only 
to  demonstrate  their  condemnation 
of  war  as  an  instrument  of  national 
policy  in  their  mutual  relations, 
but  also  to  hasten  the  time  when 
the  perfection  of  international  ar- 
rangements for  the  pacifie  seule- 
ment of  international  disputes  shall 
hâve  eliminated  forever  the  pos- 
sibility  of  war  among  any  of  the 
Powers  of  the  world; 

Hâve  decided  to  conclude  a  treaty 
of  arbitration  and  for  that  purpose 
they  hâve  appointed  as  their  re- 
spective   Plenipotentiaries 

The  Président  of  the  United 
States  of  America 

Mr.  Edward  Lyndal  Reed, 
Chargé  d'Affaires  a.  i.  of  the 
United    States  of  America, 

Her  Royal  Highness  the  Grand 
Duchess  of  Luxemburg, 

Mr.  Joseph  Bec  h,  Minister 
of  State  and  Président  of 
Government, 

Who,  having  communicated  to 
one  another  their  full  powers  found 
to  be  in  good  and  due  form,  hâve 
agreed  upon  and  concluded  the 
following  Articles: 

Article   1. 
Ail   différences  relating  to  inter- 
national matters  in  which  the  High 


Grande-Duchesse    de    Luxembourg, 

Résolus  à  éviter,  autant  qu'il  est 
en  leur  pouvoir,  toute  interruption 
dans  les  relations  pacifiques  qui 
existent  maintenant  si  heureuse- 
ment entre  les  deux  nations; 

Désireux  d'affirmer  de  nouveau 
leur  adhésion  à  la  politique  con- 
sistant à  soumettre  à  une  décision 
impartiale  toute  contestation  sus- 
ceptible de  décision  judiciaire  qui 
viendrait  à  s'élever  entre  eux; 

Soucieux  par  leur  exemple  non 
seulement  de  manifester  que  dans 
leurs  relations  réciproques  ils  con- 
damnent la  guerre  comme  instru- 
ment de  politique  nationale,  mais 
encore  de  hâter  le  moment  où  la 
conclusion  d'accords  internationaux 
pour  le  règlement  pacifique  des  con- 
flits aura  écarté  pour  toujours  les 
possibilités  d'une  guerre  entre  les 
nations  du  monde; 

Ont  décidé  de  conclure  un  traité 
d'arbitrage  et  à  cet  effet,  ont  dé- 
signé pour  leurs  plénipotentiaires 
respectifs 

Le  Président  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique 

M.  Edward  Lyndal  Reed, 
Chargé  d'Affaires  a.  i.  des 
Etats-Unis    d'Amérique, 

Son  Altesse  Royale  la  Grande- 
Duchesse    de    Luxembourg 

M.  Joseph  Bech,  Ministre 
d'Etat,  Président  du  Gou- 
vernement, 

Lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs  reconnus  en 
bonne  et  due  forme,  ont  convenu 
des  dispositions  suivantes: 

Article  1er. 
Tous    différends    concernant    des 
affaires     internationales     dans    les- 
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Etats-Unis  d 'Amérique,  Luxembourg. 


Contracting  Parties  are  concerned 
by  virtue  of  a  claim  of  right  made 
by  one  against  the  other  under 
treaty  or  otherwise,  which  it  has  not 
been  possible  to  adjust  by  diplo- 
macy,  which  hâve  not  been  adjusted 
as  a  resuit  of  référence  to  an  ap- 
propriate  commission  of  concilia- 
tion, and  which  are  justiciable  in 
their  nature  by  reason  of  being 
susceptible  of  décision  by  the  appli- 
cation of  the  principles  of  law  or 
equity,  shall  be  submitted  to  the 
Permanent  Court  of  Arbitration 
established  at  the  Hague  by  the 
Convention  of  October  18,  1907,*) 
or  to  some  other  compétent  tribu- 
nal, as  shall  be  decided  in  each  case 
by  spécial  agreement,  which  spécial 
agreement  shall  provide,  if  neces- 
sary,  for  the  organisation  of  such 
tribunal,  shall  define  its  powers, 
shall  state  the  question  or  questions 
at  issue,  and  shall  settle  the  terms 
of  référence. 

The  spécial  agreement  in  each 
case  shall  be  made  on  the  part  of 
the  United  States  of  America  by 
the  Président  of  the  United  States 
of  America  by  and  with  the  ad- 
vice  and  consent  of  the  Senate  the- 
reof,  and  on  the  part  of  Luxem- 
burg  in  accordance  with  its  consti- 
tutional    law. 

Article   2. 
The    provisions    of    this    Treaty 
shall   not  be   invoked   in   respect  of 
any   dispute   the   subject   matter   of 
which 

a)  is  within  the  domestic  juris- 
diction  of  either  of  the  High  Con- 
tracting Parties, 

b)  involves  the  interests  of  third 
Parties, 


quelles  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes se  trouvent  engagées  par 
suite  de  la  prétention  d'un  droit 
allégué  par  l'une  à  l'encontre  de 
l'autre,  en  vertu  d'un  traité  ou 
d'une  autre  manière,  qui  n'auront 
pu  être  réglés  par  la  voie  diplo- 
matique, qui  n'auront  pu  être  ar- 
rangés par  application  du  recours 
à  une  commission  de  conciliation 
appropriée  et  qui,  en  raison  de  leur 
nature  sont  susceptibles  d'une  dé- 
cision appliquant  les  principes  du 
droit  et  de  l'équité,  seront  soumis 
à  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage 
établie  à  La  Haye  par  la  Convention 
du  18  octobre  1907,*)  ou  à  un 
autre  tribunal  compétent  selon  qu'il 
sera  décidé  dans  chaque  cas  par  un 
accord  spécial,  lequel  accord  spécial 
pourvoira,  si  nécessaire,  à  l'organi- 
sation d'un  tel  tribunal,  définira  les 
pouvoirs  dudit  tribunal,  exposera 
la  ou  les  questions  en  litige,  et 
délimitera  la  question  à  résoudre. 
L'accord  spécial  dans  chaque  cas 
sera  conclu,  en  ce  qui  concerne  le 
Gouvernement  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique, par  le  Président  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  avec  l'avis  et  le 
consentement  du  Sénat  des  Etats- 
Unis,  et,  en  ce  qui  concerne  de 
Luxembourg,  en  conformité  de  sa 
loi    constitutionnelle. 

Article   2. 
Les  dispositions  du  présent  Traité 
ue   pourront  pas  être  invoquées  en 
ce  qui  concerne  les  différends  dont 
l'objet: 

a)  relève  de  la  juridiction  natio- 
nale de  l'une  ou  de  l'autre  des 
Hautes  Parties  Contractantes; 

b)  touche  aux  intérêts  de  tierces 
puissances; 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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c)  dépends  upon  or  involves  the 
maintenance  of  the  traditional  at- 
titude of  the  United  States  con- 
cerning  American  questions,  com- 
monly  decribed  as  the  Monroe  Doc- 
trine, 

d)  dépends  upon  or  involves 
Luxemburg's    policy    of    neutrality, 

e)  dépends  upon  or  involves  the 
observance  of  the  obligations  of 
Luxemburg  in  accordance  with  the 
Covenant  of  the  League  of  Nations. 

Article   3. 

The  présent  Treaty  shall  be 
ratifiée!  by  the  Président  of  the 
United  States  of  America  by  and 
with  the  advice  and  consent  of  the 
Senate  thereof  and  by  Her  Royal 
Highness  the  Grand  Duchess  of 
Luxemburg  in  accordance  with  the 
constitutional    law    of    Luxemburg. 

The  ratifications  shall  be  ex- 
changed  at  Luxemburg  as  soon  as 
possible,  and  the  Treaty  shall  take 
eft'ect  on  the  date  of  the  exchange 
of  ratifications.  It  shall  thereafter 
remain  in  force  continuously  un- 
less  and  until  terminated  by  one 
year's  written  notice  given  by 
either  High  Contracting  Party  to 
the  other. 

In  faith  whereof  the  respective 
Plenipotentiaries  hive  signed  this 
Treaty  in  duplicate  in  the  English 
and  French  languages,  both  texts 
having  equal  force,  and  hereunto 
affix   their   seals. 

Done  at  Luxemburg,  in  duplicate, 
this  sixth  day  of  April  one  thous- 
and  nine  hundred  and  twenty-nine. 


c)  dépend  du  maintien  ou  touche 
au  maintien  de  l'attitude  tradion- 
nelle  des  Etats-Unis  dans  les  af- 
faires américaines,  communément 
connu  sous  le  nom  de  doctrine  de 
Monroë  ; 

d)  dépend  du  maintien  ou  touche 
au  maintien  de  la  politique  de 
neutralité    du    Luxembourg; 

e)  dépend  de  l'observation  ou 
touche  au  maintien  des  engagements 
du  Luxembourg  en  conformité  de 
Pacte  de  la  Société  des  Nations. 

Article   3. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  par 
le  Président  des  Etats-Unis  sur  et 
avec  le  consentement  du  Sénat  des 
Etats-Unis  et  par  Son  Altesse 
Royale  la  Grande  -  Duchesse  de 
Luxembourg,  en  conformité  de  la 
loi  constitutionnelle  du  Luxem- 
bourg. 

Les  ratifications  seront  échangées 
à  Luxembourg  aussitôt  que  faire  se 
pourra,  et  le  Traité  prendra  effet 
de  la  date  de  l'échange  des  ratifi- 
cations. Il  restera  ensuite  en 
vigueur  sans  limite  de  durée  et  il 
ne  prendra  fin  que  par  une  dénon- 
ciation écrite  donnée  par  l'une  ou 
l'autre  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes avec  un  préavis  d'un  an. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipoten- 
tiaires respectifs  ont  signé  le  pré- 
sent Traité  dressé  en  deux  ex- 
emplaires, l'un  et  l'autre  en  fran- 
çais et  en  anglais,  les  deux  textes 
faisant  également  foi,  et  y  ont  ap- 
posé leur  cachet. 

Fait  à  Luxembourg,  en  double 
exemplaire,    le    six   avril    mil  neuf 


cent  vingt-neuf, 
(seal)  Edward  Lyndal  Rééd. 
(seal)     Bech. 
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11. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  LUXEMBOURG. 
Traité  de  conciliation;  signé  à  Luxembourg,  le  6  avril  1929.*) 

Treaty  Séries,  No.  826. 


Treaty   of   conciliation. 

The  Président  of  the  United 
States  of  America  and  Her  Royal 
Highness  the  Grand  Duchess  of 
Luxemburg, 

Being  desirous  to  strengthen  the 
bonds  of  amity  that  bind  them  to- 
gether  and  also  to  advance  the 
cause   of   gênerai   peace, 

Hâve  resolved  to  enter  into  a 
treaty  for  that  purpose,  and  to  that 
end  hâve  appointed  as  their  Pleni- 
potentiaries, 

The  Président  of  the  United 
States   of   America, 

Mr. Edward  Lyndal  Reed, 

Chargé  d'affaires  a.  i.  of  the 

United    States    of    America, 

Her   Royal   Highness   the   Grand 

Duchess  of  Luxemburg, 

Mr.   Joseph  Bec  h,   Minister 

of    State    and    Président    of 

Government, 

Who,     having     communicated    to 

one     another     their     full     powers, 

found  to  be  in  good  and  due  form, 

bave   agreed    upon    and    concluded 

the  following  Articles: 

Article  1. 
Any  disputes  arising  between  the 
Government  of  the  United  States 
of  America  and  the  Government  of 
Luxemburg  of  whatever  nature  they 
may  be,  shall,  when  ordinary  diplo- 
matie proceedings  hâve  failed    and 


Traité   de   conciliation. 

Le  Président  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique et  Son  Altesse  Royale  la 
Grande-Duchesse    de     Luxembourg, 

Désirant  affirmer  les  relations 
amicales  qui  les  unissent  et  égale- 
ment servir  la  cause  de  la  paix 
générale, 

Ont  décidé  de  conclure  un  traité 
à  ces  fins,  et  ont  nommé  en  consé- 
quence   leurs    plénipotentiaires, 

Le  Président  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique 

M.  Edward  Lyndal  Reed, 
Chargé      d'affaires     a.     i.     des 
Etats-Unis    d'Amérique, 
Son    Altesse    Royale    la   Grande- 
Duchesse  de  Luxembourg 

M.    Joseph    Bech,   Ministre 
d'Etat,     Président    du     Gou- 
vernement, 
Lesquels,    après    s'être    communi- 
qué   leurs    pleins    pouvoirs    trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  convenu 
des  Articles  suivants: 


Article  1er. 
Tous  différends  s'élevant  entre 
le  Gouvernement  des  Etats-Unis 
d'Amérique  et  le  Gouvernement 
du  Luxembourg,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  lorsque  les  procédés 
diplomatiques      ordinaires      auront 


19:30. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Luxembourg,  le  2  septembre 
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the  High  Contracting  Parties  do 
not  hâve  recourse  to  adjudication 
by  a  compétent  tribunal,  be  sub- 
mitted  for  investigation  and  report 
to  a  permanent  International  Com- 
mission constituted  in  the  manner 
prescribed  in  the  next  succeeding 
Article;  the  High  Contracting  Par- 
ties agrée  not  to  resort,  withu  re- 
spect to  each  other,  to  any  act  of 
force  during  the  investigation  to 
be  made  by  the  commission  and  be- 
fore  its  report  is  handed  in. 

Article  2. 
The  International  Commission 
shall  be  composed  of  five  members, 
to  be  appointed  as  follows:  One 
member  shall  be  chosen  from  each 
country,  by  the  Government  thereof  ; 
one  member  shall  be  chosen  by 
each  Government  from  some  third 
country;  the  fifth  member  shall  be 
chosen  by  common  agreement  be- 
tween  the  two  Governments,  it 
being  understood  that  he  shall  not 
be  a  citizen  of  either  country.  The 
expenses  of  the  Commission  shall 
be  paid  by  the  two  Governments  in 
equal   proportions. 


The  International  Commission 
shall  be  appointed  within  six 
months  after  the  exchange  of  rati- 
fications of  this  Treaty;  and  vacan- 
cies  shall  be  filled  according  to  the 
manner  of  the  original  appoint- 
ment. 

Article    3. 

In  case  the  High  Contracting 
Parties  shall  hâve  failed  to  adjust 
a  dispute  by  diplomatie  methods, 
and  they  do  not  hâve  recourse  to 
adjudication  by  a  compétent  tri- 
bunal, they   shall    at    once    refer  it 


échoué  et  que  les  Hautes  Parties 
Contractantes  n'ont  pas  recours  à 
l'arbitrage,  seront  soumis  pour  ex- 
amen et  rapport  à  une  Commission 
internationale  permanente  consti- 
tuée de  la  manière  prescrite  dans 
l'Article  suivant;  les  Hautes  Par- 
ties Contractantes  conviennent  de 
ne  se  livrer  l'une  vis-à-vis  de  l'autre 
à  aucun  acte  de  force  durant  l'ex- 
amen auquel  procédera  la  commis- 
sion et  avant  la  remise  de  son 
rapport. 

Article    2. 

La  Commission  permanente  in- 
ternationale sera  composée  de  cinq 
membres  nommés  comme  il  suit: 
Un  membre  sera  choisi  par  chaque 
Gouvernement  parmi  ses  ressortis- 
sants; un  membre  sera  choisi  par 
chaque  Gouvernement  parmi  les  res- 
sortissants d'une  tierce  puissance; 
le  5me  membre  sera  choisi  d'un 
commun  accord  par  les  deux  Gou- 
vernements, étant  entendu  qu'il  ne 
pourra  être  un  ressortissant  de 
l'une  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes. Les  dépenses  de  la  Com- 
mission seront  supportées  par 
moitié  par  chacun  des  deux  Gou- 
vernements. 

La  Commission  internationale 
sera  constituée  dans  les  six  mois 
de  l'échange  des  ratifications  de  la 
présente  Convention;  les  vacances 
seront  suppléées  d'après  le  même 
mode  que  les  désignations  origi- 
naires. 

Article    3. 

Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  entre 
les  Hautes  Parties  Contractantes 
un  différend  qui  n'aurait  pu  être 
réglé  par  les  procédés  diplomatiques 
et  qu'elles  n'ont  pas  recours  à  l'ar- 
bitrage,  les   Parties   doivent   en   ré- 
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to  the  International  Commission 
for  investigation  and  report.  The 
International  Commission  may, 
however,  spontaneously  by  unani- 
mous  agreement  offer  its  services 
to  that  effect,  and  in  such  case  it 
shall  notify  both  Governments  and 
request  their  coopération  in  the  in- 
vestigation. 

The  High  Contracting  Parties 
agrée  to  furnish  the  Permanent  In- 
ternational Commission  with  ail 
the  means  and  facilities  reqnired 
for  its  investigation  and  report. 

The  report  of  the  Commission 
shall  be  completed  within  one  year 
after  the  date  on  which  it  shall 
déclare  its  investigation  to  hâve  be- 
gun,  unless  the  High  Contracting 
Parties  shall  shorten  or  extend  the 
time  by  mutual  agreement.  The 
report  shall  be  prepared  in  tripli- 
cate;  one  copy  shall  be  presented 
to  each  Government,  and  the  third 
retained  by  the  Commission  for  its 
files. 

The  High  Contracting  Parties 
reserve  the  right  to  act  indepen- 
dently  on  the  subject  matter  of  the 
dispute  after  the  report  of  the 
Commission  shall  hâve  been  sub- 
mitted. 

Article   4. 

The  présent  Treaty  shall  be  rati- 
fied  by  the  Président  of  the  United 
States  of  America  by  and  with 
the  advice  and  consent  of  the  Se- 
nate  thereof,  and  by  lier  Royal 
Highness  the  Grand  Duchess  of 
Luxemburg  in  accordance  with  the 
constitutional    law    of    Luxemburg. 

The  ratifications  shall  be  ex- 
changed  at  Luxemburg  as  soon  as 
possible,  and   the  Treaty  shall   tak<> 


férer  à  la  commission  internationale 
pour  examen  et  rapport.  La  Com- 
mission internationale  pourra  toute- 
fois offrir  spontanément  et  par  un 
accord  unanime  ses  services  à  cet 
effet,  et  dans  ce  cas  elle  doit  en 
aviser  les  deux  Gouvernements  et 
requérir  leur  collaboration  dans 
l'examen  du  différend. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
conviennent  de  fournir  à  la  Com- 
mission internationale  permanente 
tous  les  moyens  et  facilités  exigés 
en  vue  de  l'examen  et  du  rapport. 

Le  rapport  de  la  Commission 
devra  être  terminé  dans  le  délai 
d'un  an  après  qu'elle  aura  déclaré 
commencer  ses  investigations,  à 
moins  que  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes n'aient  réduit  ou  étendu 
ce  délai  par  un  commun  accord. 
Le  rapport  doit  être  préparé  en 
trois  exemplaires;  une  copie  en 
sera  remise  à  chaque  Gouverne- 
ment, et  la  troisième  copie  sera 
versée  aux  archives  de  la  Com- 
mission. 

Les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes se  réservent  le  droit  d'agir 
indépendamment  à  l'égard  du  diffé- 
rend après  que  le  rapport  de  la 
Commission  leur  aura  été  com- 
muniqué. 

Article  4. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  par 
le  Président  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique sur  l'avis  et  avec  le  consente- 
ment du  Sénat  des  Etats-Unis,  et 
par  Son  Altesse  Royale,  la  Grande- 
Duchesse  de  Luxembourg  en  con- 
formité des  droits  constitution  aela 
du    Grand-Duché     de    Luxembourg. 

Les  ratifications  seront  échangées 
à  Luxembourg  aussitôt  que  possible, 
et   le   Traité   entrera   en   vigueur   à 
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effect  on  the  date  of  the  exchange 
of  the  ratifications.  It  shall  there- 
after  remain  in  force  continuously 
unless  and  until  terminated  by  one 
year's  written  notice  given  by 
either  High  Contracting  Party  to 
the  other. 

In  faith  whereof  the  respective 
Plenipotentiaries  hâve  signed  this 
Treaty  in  duplicate  in  the  English 
and  French  languages,  both  texts 
having  equal  force,  and  hereunto 
affix  their  seals. 


Done  at  Luxemburg,  in  dupli- 
cate, this  sixth  day  of  April,  one 
thousand  nine  hundred  and  twenty- 
nine. 

(seal)     Edward   Lyndal    Rééd. 
(seal)     Bech. 


la  date  de  l'échange  des  ratifica- 
tions. Il  restera  ensuite  en  vigueur 
sans  limite  de  durée  et  il  ne  pren- 
dra fin  que  par  une  dénonciation 
écrite  donnée  par  l'une  ou  l'autre 
des  Hautes  Parties  Contractantes 
avec  un   préavis  d'un  an. 

En  foi  de  quoi  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  ont  signé  le  pré- 
sent Traité  dressé  en  deux  ex- 
emplaires, l'un  et  l'autre  en  fran- 
çais et  en  anglais,  les  deux  textes 
faisant  également  foi,  et  y  ont  ap- 
posé leurs  cachets. 

Fait  à  Luxembourg,  en  double 
exemplaire,  le  six  avril  mil  neuf 
cent   vingt-neuf. 


12. 

NORVÈGE,  ITALIE. 

Convention  de  conciliation,  de  règlement  judiciaire  et 
d'arbitrage;  signée  à  Oslo,  le   17  juin  1929.*) 

Overenskomstcr    med   fremmede    Stater    1930,   No.    7. 


Convention  entre  la  Norvège  et  l'Italie  de  Conciliation, 
de  Règlement  judiciaire  et  d'A  r  b  i  t  r  a  g  e. 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Norvège  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  animés 
du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent  la  Norvège  et  l'Italie, 
et  de  favoriser,  dans  l'intérêt  de  la  paix  générale,  le  développement  des 
procédures  de  conciliation,  de  règlement  judiciaire  et  d'arbitrage,  appli- 
quées  aux   différends   internationaux, 

ont  résolu  de  conclure,  à  cet  effet,  une  Convention  et  ont  désigné  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi   de  Norvège: 

Son  Président  du  Conseil  et  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
Monsieur  Johan  Ludwig  Mowinckel, 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

Son    Envoyé    Extraordinaire    et    Ministre    Plénipotentiaire    en 
Norvège,  Monsieur  le  Comte  Carlo  Senni, 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Rome,  le  18  juillet  1930. 
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lesquels,   après   s'être  fait   connaître   leurs   pleins   pouvoirs   reconnus   en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Chapitre  I. 
Du  règlement  pacifique  en  général. 
Article  premier. 
Les  différends  de  toute  nature  qui  viendraient  à  s'élever  entre  les 
Hautes  Parties  Contractantes  et  qui  n'auraient  pu  être  résolus  par  la 
voie  diplomatique  seront  soumis,  dans  un  délai  raisonnable,  à  un  règle- 
ment  judiciaire   ou   arbitral,    précédé    d'un    recours   à   la   procédure   de 
conciliation. 

Article  2. 

1.  Les  différends  pour  la  solution  desquels  une  procédure  spéciale 
serait  prévue  par  d'autres  conventions  en  vigueur  entre  les  Parties  seront 
réglés  conformément   aux  dispositions   de  ces   conventions. 

2.  La  présente  Convention  ne  porte  pas  atteinte  aux  accords  en 
vigueur  établissant  pour  les  Hautes  Parties  Contractantes  une  procédure 
de  conciliation  ou,  en  matière  d'arbitrage  et  de  règlement  judiciaire, 
des  engagements  assurant  la  solution  du  différend.  Toutefois,  si  ces 
accords  ne  prévoient  qu'une  procédure  de  conciliation,  après  que  cette 
procédure  aura  été  employée  sans  résultat,  les  dispositions  de  la  présente 
Convention  relatives  au  règlement  judiciaire  ou  arbitral  recevront 
application. 

Article  3. 

1.  S'il  s'agit  d'un  différend  dont  l'objet,  d'après  la  législation  in- 
térieure de  l'une  des  Parties,  relève  de  la  compétence  des  autorités 
judiciaires  ou  administratives,  cette  Partie  pourra  s'opposer  à  ce  que 
ce  différend  soit  soumis  aux  diverses  procédures  prévues  par  la  présente 
Convention,  avant  qu'une  décision  définitive  ait  été  rendue  dans  des 
délais  raisonnables   par  l'autorité   compétente. 

2.  La  Partie  qui,  dans  ce  cas,  voudra  recourir  aux  procédures  prévues 
par  la  présente  Convention,  devra  notifier  à  l'autre  Partie  son  intention 
dans  un  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  décision  susvisée. 

Chapitre  IL 

De  la  conciliation. 

Article  4. 

1.  Tous  les  différends  entre  les  Parties,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  seront,  avant  toute  procédure  devant  la  Cour  Permanente  de 
Justice  Internationale  ou  avant  tout  recours  à  l'arbitrage,  soumis  à  fin 
de  conciliation  à  une  Commission   Permanente  de  Conciliation. 

2.  Toutefois,  les  Hautes  Parties  Contractantes  auront  toujours  la 
liberté  de  convenir  qu'un  différend  déterminé  sera  réglé  directement  par 
la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  ou  par  voie  d'arbitrage. 
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Article  5. 

La  Commission  Permanente  de  Conciliation  sera  constituée  dans  les 
six  mois  qui  suivront  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

Article  6. 
La  Commission  de  Conciliation  sera  constituée  comme  suit: 

1.  La  Commission  comprendra  cinq  membres.  Les  Parties  en  nom- 
meront chacune  un  qui  pourra  être  choisi  parmi  leurs  nationaux 
respectifs.  Les  trois  autres  commissaires  seront  choisis  d'un  commun 
accord  parmi  les  ressortissants  de  tierces  Puissances.  Ces  derniers 
devront  être  de  nationalités  différentes,  ne  pas  avoir  leur  résidence 
habituelle  sur  le  territoire  des  Parties,  ni  se  trouver  à  leur  service, 
Parmi  eux,  les  Parties  désigneront  le  président  de  la  Commission. 

2.  Les  commissaires  seront  nommés  pour  trois  ans.  Ils  seront 
rééligibles.  Les  commissaires  nommés  en  commun  pourront  être  rem- 
placés au  cours  de  leur  mandat  de  l'accord  des  Parties.  Chaque  Partie 
pourra  toujours,  d'autre  part,  procéder  au  remplacement  du  commissaire 
nommé  par  elle.  Nonobstant  leur  remplacement,  les  commissaires 
resteront  en  fonction  pour  l'achèvement  de  leurs  travaux  en  cours. 

3.  Il  sera  pourvu,  dans  le  plus  bref  délai,  aux  vacances  qui  vien- 
draient à  se  produire  par  suite  de  décès  ou  de  démission  ou  de  quelque 
autre  empêchement,  en  suivant  le  mode  fixé  pour  les  nominations. 

Article  7. 
Si  la  nomination  des  commissaires  à  désigner  en  commun  ou  du 
président  n'intervient  pas  dans  le  délai  de  six  mois  prévu  à  l'Article  5 
ou,  en  cas  de  remplacement,  dans  les  trois  mois  à  compter  de  la  vacance 
du  siège,  les  nominations  seront  effectuées,  à  la  demande  d'une  seule 
des  Parties,  par  le  président  de  la  Cour  Permanente  de  Justice  Inter- 
nationale ou,  si  celui-ci  est  ressortissant  de  l'un  des  Etats  Contractants, 
par  le  vice-président  ou,  si  celui-ci  se  trouve  dans  le  même  cas,  par  le 
membre  le  plus  âgé  de  la  Cour. 

Article  8. 

1.  La  Commission  de  Conciliation  sera  saisie  par  voie  de  requête 
adressée  au  président  par  l'une  des  Parties  Contractantes. 

2.  La  requête,  après  avoir  exposé  sommairement  l'objet  du  litige, 
contiendra  l'invitation  à  la  Commission  de  procéder  à  toutes  mesures 
propres  à  conduire  à  une  conciliation. 

3.  La  requête  sera  notifiée  sans  délai  par  la  Partie  qui  demande 
l'ouverture  de  la  procédure  de  conciliation  à  l'autre  Partie. 

Article  9. 
1.  Dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  où  l'une  des 
Parties  aura  porté  un  différend  devant  la  Commission  Permanente  de 
Conciliation,  chacune  des  Parties  pourra,  pour  l'examen  de  ce  différend, 
remplacer  son  commissaire  par  une  personne  possédant  une  compétence 
spéciale  dans  la  matière. 
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2.  La  Partie  qui  usera  de  ce  droit  en  fera  immédiatement  la  notifi- 
cation à  l'autre  Partie;  celle-ci  aura,  dans  ce  cas,  la  faculté  d'agir  de 
même  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  où  la  notification 
lui  sera  parvenue. 

Article  10. 

La  Commission  de  Conciliation  sera  convoquée  par  son  président 
dans  le  plus  bref  délai  et  se  réunira,  sauf  accord  contraire  des  Parties, 
au  siège  de  la  Société  des  Nations  ou  en  tout  autre  lieu  désigné  par  son 
président. 

Article  11. 

Les  travaux  de  la  Commission  de  Conciliation  ne  seront  publics 
qu'en  vertu  d'une  décision  prise  par  la  Commission  avec  l'assentiment 
des  Parties. 

Article  12. 

1.  Sauf  accord  contraire  des  Parties,  la  Commission  de  Conciliation 
réglera  elle-même  sa  procédure  qui,  dans  tous  les  cas,  devra  être  contra- 
dictoire. En  matière  d'enquête,  la  Commission,  si  elle  n'en  décide  autre- 
ment à  l'unanimité,  se  conformera  aux  dispositions  du  titre  III  de  la 
Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux.  *) 

2.  Les  Parties  seront  représentées  auprès  de  la  Commission  de 
Conciliation  par  des  agents  ayant  mission  de  servir  d'intermédiaires 
entre  elles  et  la  Commission;  elles  pourront,  en  outre,  se  faire  assister 
par  des  conseils  et  experts  nommés  par  elles  à  cet  effet  et  demander 
l'audition  de  toutes  personnes  dont  le  témoignage  leur  paraîtrait  utile. 

3.  La  Commission  aura,  de  son  côté,  la  faculté  de  demander  des 
explications  orales  aux  agents,  conseils  et  experts  des  deux  Parties, 
ainsi  qu'à  toutes  personnes  qu'elle  jugerait  utile  de  faire  comparaître 
avec  l'assentiment  de  leur  Gouvernement. 

Article  13. 

1.  La  Commission  de  Conciliation  pourra  délibérer  valablement  si 
tous  les  membres  ont  été  dûment  convoqués  et  si  le  président  et  au 
moins  deux  autres  membres  sont  présents. 

2.  Sauf  disposition  contraire  de  la  présente  Convention  les  décisions 
de  la  Commission  de  Conciliation  seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 
En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  sera  prépondérante. 

Article  14. 
Les  Parties  s'engagent  à  faciliter  les  travaux  de  la  Commission  de 
Conciliation  et,  en  particulier,  à  lui  fournir,  dans  la  plus  large  mesure 
possible,  tous  documents  et  informations  utiles,  ainsi  qu'à  user  des 
moyens  dont  elles  disposent  pour  lui  permettre  de  procéder  sur  leur 
territoire  et  selon  leur  législation  à  la  citation  et  à  l'audition  de  témoins 
ou  d'experts  et  à  des  transports  sur  les  lieux. 

*)  V.  N.R.G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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Article  15. 

1.  Pendant  la  durée  de  leurs  travaux,  chacun  des  commissaires 
recevra  une  indemnité  dont  le  montant  sera  arrêté  du  commun  accord 
des  Parties,  qui  en  supporteront  chacune  une  part  égale. 

2.  Les  frais  généraux  occassionnés  par  le  fonctionnement  de  la 
Commission  seront  répartis  de  la  même  façon. 

Article  16. 

1.  La  Commission  de  Conciliation  aura  pour  tâche  d'élucider  les 
questions  en  litige,  de  recueillir  à  cette  fin  toutes  les  informations 
utiles,  par  voie  d'enquête  ou  autrement,  et  de  s'efforcer  de  concilier  les 
Parties.  Elle  pourra,  après  examen  de  l'affaire,  exposer  aux  Parties  les 
termes  de  l'arrangement  qui  lui  paraîtrait  convenable  et  leur  impartir 
un  délai  pour  se  prononcer. 

2.  A  la  fin  de  ses  travaux,  la  Commission  dressera  un  procès-verbal 
constatant,  suivant  le  cas,  soit  que  les  Parties  se  sont  arrangées,  et, 
s'il  y  a  lieu,  les  conditions  de  l'arrangement,  soit  que  les  Parties  n'ont 
pu  être  conciliées.  Le  procès-verbal,  qui  ne  mentionnera  pas  si  les 
décisions  de  la  Commission  ont  été  prises  à  l'unanimité  ou  à  la 
majorité,  sera  signé  par  le  président. 

3.  Les  travaux  de  la  Commission  devront,  à  moins  que  les  Parties 
n'en  conviennent  autrement,  être  terminés  dans  un  délai  de  six  mois  à 
compter  du  jour  où  la  Commission  aura  été  saisie  du  différend. 

Article  17. 
Les  procès-verbal  de  la  Commission  sera  porté  sans  délai  à  la  con- 
naissance des  Parties.    Il  appartient  aux  Parties  d'en  décider  la  publi- 
cation. 

Chapitre  III. 

Du  règlement  judiciaire. 

Article  18. 

Tous   différends,    au    sujet    desquels    les   Parties    se    contesteraient 

réciproquement   un    droit,    seront,    à    défaut    de    conciliation    devant   la 

Commission   Permanente   de   Conciliation,    soumis   pour   jugement   à   la 

Cour  Permanente  de  Justice  Internationale. 

Dans  le  cas  où,  de  l'avis  de  la  Cour,  le  litige  ne  serait  pas  d'ordre 
juridique,  les  Parties  conviennent  qu'il  sera  tranché  ex  aequo  et  bono. 

Article  19. 

1.  Les  Parties  Contractantes  établiront,  dans  chaque  cas  particulier, 
un  compromis  spécial  déterminant  nettement  l'objet  du  différend,  les 
compétences  particulières  qui  pourraient  être  dévolues  à  la  Cour  Per- 
manente de  Justice  Internationale,  ainsi  que  toutes  autres  conditions 
arrêtées  entre  elles. 

2.  Le  compromis  sera  établi  par  échange  de  Notes  entre  les  Gouverne- 
ments des  Parties  Contractantes. 
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3.  Il  sera  interprété  en  tous  points  par  la  Cour. 

4.  Si  le  compromis  n'est  pas  arrêté  dans  les  trois  mois  à  compter 
du  jour  où  l'une  des  Parties  a  été  saisie  d'une  demande  aux  fins  de 
règlement  judiciaire,  chaque  Partie  pourra  saisir  la  Cour  de  Justice 
par  voie  de  simple  requête. 

Article  20. 

Si  les  Parties  sont  d'accord  pour  soumettre  les  différends  visés 
à  l'Article  18  à  un  Tribunal  Arbitral,  elles  rédigeront  un  compromis 
dans  lequel  elles  fixeront  l'objet  du  litige,  le  choix  des  arbitres  et  la 
procédure  à  suivre.  A  défaut  d'indications  ou  de  précisions  suffisantes 
dans  le  compromis,  il  sera  fait  application  dans  la  mesure  nécessaire 
des  dispositions  de  la  Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour 
le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux.  Dans  le  silence  du 
compromis  quant  aux  règles  de  fond  à  appliquer  par  les  arbitres,  le 
Tribunal  appliquera  les  règles  de  fond  énumérées  dans  l'Article  38  du 
Statut  de  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale.  *) 

Article  21. 
A  défaut  d'accord  entre  les  Parties  sur  le  compromis  visé  à  l'Article 
précédent  ou  à  défaut  de  désignation  d'arbitres  et  après  un  préavis  de 
trois  mois  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles  aura  la  faculté  de  porter  directe- 
ment, par  voie  de  requête,  le  différend  devant  la  Cour  Permanente  de 
Justice  Internationale. 

Chapitre  IV. 

Du  règlement  arbitral. 

Article  22. 

Les  différends  autres  que  ceux   visés  à  l'Article  18  de  la  présente 

Convention    seront,    à    défaut    de    conciliation,    soumis    à    un    Tribunal 

Arbitral  qui   aura   le  pouvoir   d'amiable   compositeur  et   qui   dictera  un 

règlement  obligatoire  pour  les  Parties. 

Article  23. 
Le  Tribunal  Arbitral  comprendra  cinq  membres.  Les  Parties  en 
nommeront  chacune  un  qui  pourra  être  choisi  parmi  leurs  nationaux 
respectifs.  Les  deux  autres  arbitres  et  le  surarbitre  seront  choisis  d'un 
commun  accord  parmi  les  ressortissants  de  tierces  Puissances.  Ces 
derniers  devront  être  de  nationalités  différentes,  ne  pas  avoir  leur 
résidence  habituelle  sur  le  territoire  des  Parties,  ni  se  trouver  à  leur 
service. 

Article  24. 

Si   la   nomination   des   membres   du    Tribunal   Arbitral   n'intervient 

pas  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  demande  adressée  par 

l'une    des    Parties    à    l'autre    de    constituer    un    Tribunal    Arbitral,    les 

nominations  seront  effectuées,  à  la  demande  d'une  seule  des  Parties,  par 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XII,  p.  872. 
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le  président  de  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  ou,  si 
celui-ci  est  ressortissant  de  l'un  des  Etats  Contractants,  par  le  vice- 
président  ou,  si  celui-ci  se  trouve  dans  le  même  cas,  par  le  membre  le 
plus  âgé  de  la  Cour. 

Article  25. 
Il    sera   pourvu,    dans   le   plus   bref   délai,    aux    vacances   qui    vien- 
draient à  se  produire  par  suite  de  décès  ou  de  démission,  ou  de  quelque 
autre  empêchement,  en  suivant  le  mode  fixé  pour  les  nominations. 

.    Article  26. 
Les  Parties  rédigeront  un  compromis  déterminant  l'objet  du  litige 
et  la  procédure  à  suivre. 

Article  27. 
A  défaut  d'indications  ou  de  précisions  suffisantes  dans  le  com- 
promis, relativement  aux  points  indiqués  dans  l'Article  précédent,  il 
sera  fait  application,  dans  la  mesure  nécessaire,  des  dispositions  de  la 
Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux. 

Article  28. 
Faute  de  conclusion  d'un  compromis  dans  un   délai   de  trois  mois 
à  partir  de  la  constitution  du  Tribunal,  celui-ci  sera  saisi  par  requête 
de  l'une  ou  l'autre  des   Parties.     Dans  ce   cas  le  Tribunal   réglera   lui- 
même  la  procédure. 

Chapitre  V. 
Dispositions  générales. 
Article  29. 

1.  Dans  tous  les  cas  où  le  différend  fait  l'objet  d'une  procédure 
arbitrale  ou  judiciaire,  notamment,  si  la  question  au  sujet  de  laquelle  les 
Parties  sont  divisées  résulte  d'actes  déjà  effectués  ou  sur  le  point  de 
l'être,  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale,  statuant  con- 
formément à  l'Article  41  de  son  Statut,  *)  ou  le  Tribunal  Arbitral, 
indiquera  dans  le  plus  bref  délai  possible  les  mesures  provisoires  qui 
doivent  être  prises.    Les  Parties  seront  tenues  de  s'y  conformer. 

2.  Si  la  Commission  de  Conciliation  se  trouve  saisie  du  différend, 
elles  pourra  recommander  aux  Parties  les  mesures  provisoires  qu'elle 
estimera  utiles. 

3.  Les  Parties  s'engagent  à  s'abstenir  de  toute  mesure  susceptible 
d'avoir  une  répercussion  préjudiciable  à  l'exécution  de  la  décision  judi- 
ciaire ou  arbitrale  ou  aux  arrangements  proposés  par  la  Commission  de 
Conciliation  et,  en  général,  à  ne  procéder  à  aucun  acte,  de  quelque 
nature  qu'il  soit,  susceptible  d'aggraver  ou  d'étendre  le  différend. 

Article  30. 
Si  la  sentence  judiciaire  ou  arbitrale  déclarait  qu'une  décision  prise 
ou   une   mesure   ordonnée    par   une    autorité    judiciaire    ou    toute    autre 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XII,  p.  874. 
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autorité  de  l'une  des  Parties  en  litige  se  trouve  entièrement  ou  par- 
tiellement en  opposition  avec  le  droit  international,  et  si  le  droit  con- 
stitutionnel de  ladite  Partie  ne  permettait  pas  ou  ne  permettait  qu'im- 
parfaitement d'effacer  les  conséquences  de  cette  décision  ou  de  cette 
mesure,  les  Parties  conviennent  qu'il  devra  être  acordé  par  la  sentence 
judiciaire  ou  arbitrale,  à  la  Partie  lésée,  une  satisfaction  équitable. 

Article  31. 

1.  La  présente  Convention  sera  applicable  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes  encore  qu'une  tierce  Puissance  ait  un  intérêt  dans  le 
différend. 

2.  Dans  la  procédure  de  conciliation,  les  Parties  pourront  d'un 
commun  accord  inviter  une  tierce  Puissance. 

Article  32. 
Les  différends  relatifs   à  l'interprétation  ou   à  l'application    de    la 
présente    Convention,   y   compris    ceux    relatifs    à    la    qualification    des 
litiges,  seront  soumis  à  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale. 

Article  33. 
La    présente    Convention,    conforme    au   Pacte    de    la    Société    des 
Nations,    ne    sera    pas    interprétée    comme    restreignant    la    mission    de 
celle-ci  de  prendre,  à  tout  moment,  les  mesures   propres  à  sauvegarder 
efficacement  la  paix  du  monde. 

Article  34. 

1.  La  présente  Convention,  qui  remplacera  la  Convention  d'arbitrage 
du  4  décembre  1910  *)  sera  ratifiée  et  l'échange  des  ratifications  aura  lieu 
à  Rome. 

Elle  sera  enregistrée  au  Secrétariat  de  la  Société  des  Nations. 

2.  La  Convention  est  conclue  pour  une  durée  de  dix  ans  à  compter 
de  la  date  de  l'échange  des  ratifications. 

3.  Si  elle  n'est  pas  dénoncée  un  an  au  moins  avant  l'expiration  de 
ce  terme,  elle  demeurera  en  vigueur  pour  une  nouvelle  période  de  cinq 
ans  et  ainsi  de  suite. 

4.  Nonobstant  la  dénonciation  par  l'une  des  Parties  Contractantes, 
les  procédures  engagées  au  moment  de  l'expiration  du  terme  de  la  Con- 
vention continueront  jusqu'à  leur  achèvement  normal. 

En  Foi  de  Quoi,  les  plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  la 
présente  Convention. 

Fait  à  Oslo  le  17  juin  1929,  en  deux  exemplaires. 

(L.  S.)         Joh.  Ludw.  Mowinclcel. 
(L.   S.)  0.  Senni. 

*)  V.  N.R.G.  3.  s.  IV,  p.  728. 
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13. 

BULGARIE,  HONGRIE. 

Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage;  signé  à  Budapest, 
le  22  juillet  1929.*) 

Journal  officiel  du  Royaume  de  Bulgarie  No.  280  du  lh  mars  1930. 


Traité    de    conciliation    et    d'arbitrage 
entre  la  Bulgarie  et  la  Hongrie. 
Sa    Majesté    le    Roi    des    Bulgares      et    Son    Altesse    Sérénissime 
le  Régent   du  Royaume   de  Hongrie,   animés  du   désir   de   resserrer  les 
liens   d'amitié  qui   unissent  la  Bulgarie  et  la   Hongrie   et   de   résoudre 
autant  que  possible  par  voie  de  conciliation  ou  d'arbitrage  les  différends 
qui  viendraient  à  s'élever  entre  les  deux   pays,  ont   résolu  de  conclure 
à  cet  effet  un  traité  et  ont  désigné  leurs  plénipotentiaires,  savoir 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Bulgares: 

Monsieur   Stoyan  Petroff-Tchomakoff,   Chargé   d'Af- 
faires du  Royaume  de  Bulgarie  à  Budapest, 
Son  Altesse   Sérénissime  le  Régent  du  Royaume  de  Hongrie: 

Monsieur     Louis     Walko,     Ministre    Royal    Hongrois     des 
Affaires   Etrangères, 
Lesquels    après    avoir    pris    connaissance    de    leurs    pleins-pouvoirs, 
reconnus    en    bonne    et    due    forme,    sont    convenus    des    dispositions 
suivantes: 

Article  1. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  soumettre  à  une 
procédure  de  conciliation  et,  le  cas  échéant,  à  une  procédure  d'arbitrage 
les  différends,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  qui  s'élèveraient  entre  Elles 
et  n'auraient  pu  être  résolus  par  la  voie  diplomatique  dans  un  délai 
raisonnable. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  questions  qui  se  rapportent 
au  droit  de  souveraineté,  de  même  qu'aux  différends  qui,  par  leur 
nature,  touchent  aux  intérêts  de  tierces  Puissances. 

Les  différends  pour  la  solution  desquels  une  procédure  spéciale  est 
prévue  par  d'autres  conventions,  en  vigueur  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes,  seront  réglés  conformément  aux  dispositions  de  ces 
conventions. 

Article  2.     . 

Lorsqu'il    s'agit   d'un    différend   qui,    aux    termes    de    la    législation 

intérieure  d'une  des  Parties  Contractantes  relève  de  la  compétence  des 

tribunaux  nationaux   de  celle-ci,  la   Partie   défenderesse   peut   s'opposer 

à  ce  qu'il  soit  soumis   à   une  procédure   de   conciliation   ou   d'arbitrage 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées   à   Sofia,   le   21   mars   1930. 


54  Bulgarie,  Hongrie. 

avant  qu'un  jugement  définitif  ait  été  rendu  par  l'autorité  judiciaire 
compétente.  La  demande  de  conciliation  doit,  dans  ces  cas,  être  formée 
une  année,  au  plus  tard,  à  compter  de  ce  jugement. 

Article  3. 

La  conciliation  sera  confiée  à  une  Commission  de  Conciliation 
permanente,  qui  sera  constituée  dans  les  six  mois  à  compter  de  la  date 
de  l'entrée  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Elle  sera  composée  de  trois  membres  qui  seront  désignés,  comme  il 
suit:  les  Hautes  Parties  Contractantes  nommeront  chacune  un  Com- 
missaire et  un  suppléant  pour  les  cas  d'empêchement  du  commissaire, 
choisis  parmi  leurs  nationaux  respectifs  et  désigneront,  d'un  commun 
accord,  le  Président  de  la  Commission  parmi  les  ressortissants  de  tierces 
Puissances. 

Si,  dans  le  délai  susvisé  de  six  mois,  la  désignation  du  Président 
de  la  Commission,  faute  d'un  commun  accord,  entre  les  Parties,  ne 
pourra  s'effectuer,  le  Président  en  exercice  de  la  Cour  Permanente  de 
Justice  Internationale  sera  prié   de  procéder  à  cette  désignation. 

Tous  les  membres  de  la  Commission  sont  désignés  pour  trois  ans 
à  compter  de  la  désignation  du  Président.    Ils  sont  rééligibles. 

Article  4. 

La  Commission  de  Conciliation  sera  saisie  par  voie  de  requête 
adressée  au  Président  par  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes, 
agissant  d'un  commun  accord  ou,  à  défaut  par  l'une  ou  l'autre  Partie. 
La  requête,  après  avoir  exposé  sommairement  l'objet  du  litige,  contiendra 
l'invitation  à  la  Commission  de  procéder  à  toutes  mesures  propres  à  con- 
duire à  une  conciliation. 

Si  la  requête  émane  d'une  seule  des  Parties,  elle  sera  notifiée  par 
celle-ci  sans  délai  à  la  Partie  adverse. 

Article  5. 

La  Commission  de  Conciliation  aura  pour  tâche  d'élucider  les 
questions  en  litige,  de  recueillir  à  cette  fin  toutes  les  informations 
utiles,  par  voie  d'enquête,  ou  autrement  et  de  s'efforcer  de  concilier  les 
Parties.  Elle  pourra,  après  examen  de  l'affaire,  exposer  aux  Parties 
les  termes  de  l'arrangement  qui  lui  paraîtrait  convenable  et  leur  im- 
partir un  délai  pour  se  prononcer. 

A  la  fin  de  ses  travaux,  la  Commission  dressera  un  procès-verbal 
constatant,  suivant  les  cas,  soit  que  les  Parties  se  sont  arrangées  et, 
s'il  y  a  lieu,  les  conditions  de  l'arrangement  soit  que  les  Parties  n'ont 
pu  être  conciliées. 

Les  travaux  de  la  Commission  devront,  à  moins  que  les  Parties  en 
conviennent  différemment,  être  terminés  dans  le  délai  de  six  mois  à 
compter  du  jour  où  la  Commission  aura  été  saisie  du  litige. 
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Article  6. 
A  moins  de  stipulation  spéciale  contraire,  la  Commission  de  Con- 
ciliation réglera  elle-même  sa  procédure,  qui,  dans  tous  les  cas,  devra 
être  contradictoire.  En  matière  d'enquête,  la  Commission,  si  elle  n'en 
décide  autrement  à  l'unanimité,  se  conformera  aux  dispositions  du 
Titre  III  (Commissions  Internationales  d'Enquête)  de  la  Convention 
de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits 
internationaux.  *) 

Article  7. 

La  Commission  de  Conciliation  se  réunira,  sauf  accord  contraire 
entre  les  Hautes  Parties  Contractantes,  au  lieu  désigné  par  son 
Président. 

Article  8. 

Les  travaux  de  la  Commission  de  Conciliation  ne  seront  publics 
qu'en  vertu  d'une  décision  prise  par  la  Commission  avec  l'assentiment 
des  Hautes  Parties  Contractantes. 

Article  9. 

Les  Parties  seront  représentées  auprès  de  la  Commission  de  Con- 
cilation  par  des  agents  ayant  mission  de  servir  d'intermédiaire  entre 
elles  et  la  Commission;  elles  pourront,  en  ou>tre,  se  faire  assister  par  des 
conseils  et  experts  nommés  par  elles  à  cet  effet  et  demander  l'audition 
de  toutes  personnes  dont  le  témoignage  leur   paraîtrait  utile. 

La  Commission  aura,  de  son  côté,  la  faculté  de  demander  des  ex- 
plications orales  aux  agents,  conseils  et  experts  des  deux  Parties,  ainsi 
qu'à  toutes  personnes  qu'elle  jugerait  utile  de  faire  comparaître,  avec 
l'assentiment  de  leur  Gouvernement. 

Article  10. 
Sauf   disposition   contraire   du   présent   Traité,   les   décisions   de   la 
Commission  de  Conciliation  seront  prises  à  la  majorité  de  voix. 

Article  11. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  faciliter  les  travaux 
de  la  Commission  de  Conciliation  et,  en  particulier,  à  lui  fournir  dans 
la  plus  large  mesure  possible  tous  documents  et  informations  utiles, 
ainsi  qu'à  user  des  moyens  dont  elles  disposent  pour  leur  permettre 
de  procéder  sur  leur  territoire  et  selon  leur  législation,  à  la  citation 
et  à  l'audition  de  témoins)  ou  d'experts  et  à  des  transports  sur  les  lieux. 

Article  12. 
A  défaut  de  conciliation,  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes 
pourra  demander  que  le  litige  soit  soumis  à  l'arbitrage,  à  la  condition 
qu'il  s'agisse  d'un  différend  d'ordre  juridique. 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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La  Cour  compétente  pour  statuer  sur  le  litige  sera  la  Cour  Per- 
manente de  Justice  Internationale,  à  moins  que  les  Parties  ne  soient 
pas  tombées  d'acord  pour  recourir,  par  voie  de  compromis,  à  un  tribunal 
arbitral  ad  hoc. 

Article  13. 

Dans  le  cas  mentionné  à  l'Article  12,  alinéa  2  en  second  lieu,  les 
Parties  Contractantes  établiront  un  compromis  spécial  déterminant 
nettement  l'objet  du  différend,  la  composition  et  les  compétences 
particulières  du  tribunal  ainsi  que  toutes  autres  conditions  arrêtées 
entre  elles. 

Le  compromis  sera  établi  par  échange  de  Notes  entre  les  Gouverne- 
ments des  Parties  Contractantes. 

Sauf  convention  contraire,  la  procédure  arbitrale  sera  réglée  par 
les  Articles  51  à  85  de  la  Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907 
pour   le   règlement   pacifique   des   conflits    internationaux. 

Article  14. 
Si,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  notification  d'une  demande 
d'arbitrage,  l'autre  Partie  ne  déclarera  pas  de  s'adhérer  à  la  demande, 
respectivement  si,  dans  le  même  délai,  le  compromis  prévu  à  l'Article  13 
ne  sera  pas  établi,  chacune  des  Parties  pourra  déférer,  par  voie  de  simple 
requête,   le   différend  à  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale. 

Article  15. 
La  sentence  rendue  par  la  Cour  ou  par  le  tribunal  arbitral  ad  hoc 
sera  exécutée  de  bonne  foi  par  les  Parties. 

Article  16. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'abstiendront,  durant  le  cours 
de  la  procédure  de  conciliation  ou  d'arbitrage,  de  toute  action  ou  mesure 
pouvant  avoir  une  répercussion  préjudiciable  sur  l'acceptation  des  pro- 
positions de  la  Commission  de  Conciliation  ou  sur  l'exécution  de  la 
sentence. 

Article  17. 
Chaque  Partie  supportera  ses  propres  frais  et  une  part  égale  des 
frais  de  la  procédure  de  conciliation  et  d'arbitrage. 

Article  18. 
Les   contestations   qui    surgiraient   au   sujet   de   l'interprétation   ou 
de   l'exécution   du   présent   Traité    seront,    sauf    convention    contraire, 
soumises  directement  à  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale. 

Article  19. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  l'échange  des  ratifications  aura 
lieu  à  Sofia  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Le  Traité  entrera  en  vigueur  le  trentième  jour  après  l'échange  des 
ratifications. 
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Il  est  conclu  pour  une  durée  de  cinq  années  à  compter  de  son 
entrée  en  vigueur.  S'il  n'est  pas  dénoncé  une  année  au  moins  avant 
l'expiration  de  ce  terme,  il  demeure  en  vigueur  pour  une  nouvelle 
période   de   cinq   années  et  ainsi   de   suite. 

En  foi   de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont   signé   le  présent   Traité. 

Fait  à  Budapest,   le  22   juillet   1929. 

S.  Petroff-Tchomakoff. 
L.   Walko. 


14. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  ESTONIE. 

Traité  d'arbitrage;  signé  à  Tallinn,  le  27  août  1929.*) 

Treaty  Séries  (Washington),  No.  816. 


Treaty    of    arbitration. 

The  Président  of  the  United  States  of  America  and  the  Head  of 
the  Estonian  Republic, 

Determined  to  prevent  so  far  as  in  their  power  lies  any  interrup- 
tion in  the  peaceful  relations  that  hâve  always  existed  between  the 
two  nations; 

Desirous  of  reaffirming  their  adhérence  to  the  policy  of  submitting 
to  impartial  décision  ail  justiciable  controversies  that  may  arise  be- 
tween them;  and 

Eager  by  their  example  not  only  to  demonstrate  their  condemnation 
of  war  as  an  instrument  of  national  policy  in  their  mutual  relations, 
but  also  to  hasten  the  time  when  the  perfection  of  international  arrange- 
ments for  the  pacifie  seulement  of  international  disputes  shall  hâve 
eliminated  forever  the  possibility  of  war  among  any  of  the  Powers  of 
the  world; 

Hâve  decided  to  conclude  a  treaty  of  arbitration  and  for  that  pur- 
pose  they  hâve  appointed  as  their  respective  Plenipotentiaries: 

The  Président  of  the  United  States  of  America: 

Mr.  F.  W.  B.  C  o  1  e  m  a  n ,  Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary, 

The  Head  of  the  Estonian  Republic: 

Mr.  J.  L  a  1 1  i  k ,  Minister  for  Foreign  Affairs, 
who,    having    communicated    to    one    another    their    full    powers    found 
in  good  and  due  form,  hâve  agreed  upon  the  following  Articles: 

Article  I. 
Ail  différences  relating  to  international  matters  in  which  the  High 
Contracting  Parties  are  concerned  by  virtue  of  a  claim  of  right  made 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington,  le  18  juin  .1.930. 
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by  one  against  the  other  under  treaty  or  otherwise,  which  it  has  not 
been  possible  to  adjust  by  diplomacy;  which  hâve  not  been  adjusted 
as  a  resuit  of  référence  to  an  appropriate  commission  of  conciliation, 
and  which  are  justiciable  in  their  nature  by  reason  of  being  susceptible 
of  décision  by  the  application  of  the  principles  of  law  or  equity,  shall 
by  [sic]  submitted  to  the  Permanent  Court  of  Arbitration  established 
at  the  Hague  by  the  Convention  of  October  18,  1907,  *)  or  to  some 
other  compétent  tribunal,  as  shall  be  decided  in  each  case  by  spécial 
agreement,  which  spécial  agreement  shall  provide  for  the  organization 
of  such  tribunal  if  necessary,  define  its  powers,  state  the  question  or 
questions  at  issue,  and  settle  the  terms  of  référence. 

The  spécial  agreement  in  each  case  shall  be  made  on  the  part  of 
the  United  States  of  America  by  the  Président  of  the  United  States 
of  America  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the  Senate  thereof, 
and  on  the  part  of  Estonia  in  accordance  with  its  constitutional  laws. 

Article  II. 
The  provisions  of  this  Treaty   shall  not  be   invoked   in  respect  of 
any  dispute  the  subject  matter  of  which 

a)  is  within  the  domestic  jurisdiction  of  either  of  the  High  Con- 
tracting  Parties, 

b)  involves  the  interests  of  third  Parties, 

c)  dépends  upon  or  involves  the  maintenance  of  the  traditional 
attitude  of  the  United  States  concerning  American  questions,  com- 
monly  described  as  the  Monroe  Doctrine, 

d)  dépends  upon  or  involves  the  observance  of  the  obligations  of 
Estonia   in   accordance   with   the   Covenant   of   the   League   of   Nations. 

Article  III. 

The  présent  Treaty  shall  be  ratified  by  the  Président  of  the  United 
States  of  America  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the  Senate 
thereof  and  by  Estonia  in  accordance  with  its  constitutional  laws. 

The  ratifications  shall  be  exchanged  at  Washington  as  soon  as 
possible,  and  the  Treaty  shall  take  efïect  on  the  date  of  the  exchange 
of  the  ratifications.  It  shall  thereafter  remain  in  force  continuously 
unless  and  until  terminated  by  one  year's  written  notice  given  by  either 
High  Contracting  Party  to  the  other. 

In  faith  thereof  the  respective  Plenipotentiaries  hâve  signed  this 
Treaty  in  duplicate  in  the  English  language  and  hereunto  affix  their 
seals. 

Done  at  Tallinn  the  27th  day  of  August  in  the  year  of  our  Lord 
one  thousand  nine  hundred  and  twenty-nine. 

(seal)         F.    W.   B.    Coleman. 
(seal)         J.  Lattik. 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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15. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  ESTONIE. 

Traité  de  conciliation;   signé  à  Tallinn,   le  27  août  1929.*) 

Treaty  Séries  (Washington),  No.  817. 


Treaty   of   conciliation. 

The  Président  of  the  United  States  of  America  and  the  ïïead  of 
the  Estonian  Republic,  being  desirous  to  strengthen  the  bonds  of  amity 
and  bind  them  together  and  also  to  advance  the  cause  of  gênerai  peace, 
hâve  resolved  to  enter  into  a  treaty  for  that  purpose,  and  to  that  end 
hâve  appointed  as  their  plenipotentiaries: 

The  Président  of  the  United  States  of  America: 

Mr.  F.  W.  B.  Coleman,  Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary, 
The  Head  of  the  Estonian  Republic: 

Mr.  J.  Lattik,  Minister  for  Foreign  Aiïairs, 
who,    after   having  communicated   to   each   other    their    respective   full 
powers,  found  to  be  in  proper  form,  hâve  agreed  upon   and  concluded 
the  following  Articles: 

Article  I. 

Any  disputes  arising  between  the  Government  of  the  United  States 
of  America  and  the  Government  of  Estonia,  of  whatever  nature  they 
may  be,  shall,  when  ordinary  diplomatie  proceedings  hâve  failed  and 
the  High  Contracting  Parties  do  not  hâve  recourse  to  adjudication  by 
a  compétent  tribunal,  be  submitted  for  investigation  and  report  to  a 
permanent  International  Commission  constituted  in  the  manner  pre- 
sribed  in  the  next  succeeding  Article;  and  they  agrée  not  to  déclare 
war  or  begin  hostilities  during  such  investigation  and  before  the  report 
is  submitted. 

Article  IL 

The  International  Commission  shall  be  composed  of  five  members, 
to  be  appointed  as  follows:  One  member  shall  be  chosen  from  each 
country,  by  the  Government  thereof;  one  member  shall  be  chosen  by 
each  Government  from  some  third  country;  the  fifth  member  shall  be 
chosen  by  common  agreement  between  the  two  Governments,  it  being 
understood  that  he  shall  not  be  a  citizen  of  either  country.  The  ex- 
penses  of  the  Commission  shall  be  paid  by  the  two  Governments  in  equal 
proportions. 

The  International  Commission  shall  be  appointed  within  six  months 
after  the  exchange  of  ratifications  of  this  Treaty;  and  vacancies  shall 
be  filled  according  to  the  manner  of  the  original  appointment. 


)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington,  le  18  juin  1900. 
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Article  III. 

In  case  the  Iligh  Contracting  Parties  shall  hâve  failed  to  adjust 
a  dispute  by  diplomatie  methods,  and  they  do  not  hâve  recourse  to 
adjudication  by  a  compétent  tribunal,  they  shall  at  once  refer  it  to  the 
International  Commission  for  investigation  and  report.  The  Inter- 
national Commission  may,  however,  spontaneously  by  unanimous 
agreement  oft'er  its  services  to  that  effect,  and  in  such  case  it  shall  notify 
both  Governments   and   request   their   coopération   in   the   investigation. 

The  High  Contracting  Parties  agrée  to  furnish  the  Permanent 
International  Commission  with  ail  the  means  and  facilities  required  for 
its  investigation  and  report. 

The  report  of  the  Commission  shall  be  completed  within  one  year 
after  the  date  on  which  it  shall  déclare  its  investigation  to  hâve  begun, 
unless  the  High  Contracting  Parties  shall  limit  or  extend  the  time 
by  mutual  agreement.  The  report  shall  be  prepared  in  triplicate;  one 
copy  shall  be  presented  to  each  Government,  and  the  third  retained  by 
the  Commission  for  its  files. 

The  High  Contracting  Parties  reserve  the  right  to  act  independ- 
ently  on  the  subject  matter  of  the  dispute  after  the  report  of  the  Com- 
mission shall  hâve  been  submitted. 

Article  IV. 

The  présent  Treaty  shall  be  ratified  by  the  Président  of  the  United 
States  of  America  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the  Senate 
thereof,  and  by  Estonia  in  accordance  with  its  constitutional  laws. 

The  ratifications  shall  be  exchanged  at  Washington  as  soon  a3 
possible,  and  the  Treaty  shall  take  effect  on  the  date  of  the  exchange 
of  the  ratifications.  It  shall  thereafter  remain  in  force  continuously 
unless  and  until  terminated  by  one  year's  written  notice  given  by  either 
High  Contracting  Party  to  the  other. 

In  faith  thereof  the  respective  Plenipotentiaries  hâve  signed  this 
Treaty  in  duplicate  in  the  English  language  and  hereunto  affix  their 
seals. 

Done  at  Tallinn  the  27th  day  of  August  in  the  year  of  our  Lord 
one  thousand  nine  hundred  and  twenty-nine. 

(seal)         F.  W.  B.  Coleman. 
(seal)  J.  Lattik. 
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16. 

NORVÈGE,  TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Convention    de    règlement   pacifique    de   tous    les    différends 

internationaux  entre  la  Norvège  et  la  Tchécoslovaquie;  signée 

à  Oslo,  le  9  septembre   1929.*) 

Overenskomster  med  fremmede  Stater   1930,  No.  4. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Norvège  et  le  Président  de  la  République 
Tchécoslovaque 

Sincèrement  désireux  de  développer  la  confiance  mutuelle  et  de 
raffermir  la  paix  des  nations  en  assurant,  par  des  procédures  pacifiques, 
le  règlement  des  différends  qui  viendraient  à  surgir  entre  leurs  pays; 

Constatant  que  le  respect  des  droits  établis  par  les  Traités  ou 
résultant  du  droit  des  gens  est  obligatoire  pour  les  tribunaux  inter- 
nationaux ; 

Reconnaissant  que  les  droits  appartenant  à  chaque  Etat  ne  sauraient 
être  modifiés  que  de  son  consentement; 

Considérant  que  la  sincère  observation,  sous  les  auspices  de  la 
Société  des  Nations,  des  procédures  pacifiques  permet  d'arriver  au 
règlement  de  tous  les  différends  internationaux; 

Appréciant  hautement  la  recommandation  faite  par  l'Assemblée  de 
la  Société  des  Nations,  dans  sa  résolution  en  date  du  26  septembre  1928, 
à  tous  les  Etats  de  conclure  des  conventions  de  règlement  pacifique  des 
différends  internationaux; 

Ont  décidé  de  réaliser  dans  une  convention  leur  intention  commune 
et  ont  désigné  pour  leurs  plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Norvège: 

Son  Président  du  Conseil  et  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
Monsieur    Johan    Ludwig    Mowinckel, 

le  Président  de  la  République  Tchécoslovaque: 

Le   Dr.    Edvard   Benes,    Ministre    des   Affaires    Etrangères 
de  la  République  Tchécoslovaque, 

lesquels,  après  avoir  déposé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Chapitre  I. 

Du  Règlement  pacifique  en  général. 

Article  premier. 

Les  différends  de  toute  nature  qui  viendraient  à  s'élever  entre  les 

Hautes  Parties   Contractantes  et  qui   n'auraient  pu  être  résolus  par  la 

voie  diplomatique  seront  soumis,  dans  les  conditions  fixées  par  la  présente 


L'échange   des   ratifications  a  eu  lieu   à  Oslo,  le  20  mai   1930. 
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Convention,  à  un  règlement  judiciaire  ou  arbitral,  précédé,  selon  les  cas, 
obligatoirement  ou  facultativement,  d'un  recours  à  la  procédure  de 
conciliation. 

Article  2. 

1.  Les  différends  pour  la  solution  desquels  une  procédure  spéciale, 
serait    prévue    par    d'autres    conventions    en    vigueur    entre    les    Parties 
seront   réglés   conformément  aux   dispositions   de   ces   conventions. 

2.  La  présente  Convention  ne  porte  pas  atteinte  aux  accords  en 
vigueur  établissant  pour  les  Hautes  Parties  Contractantes  une  procé- 
dure de  conciliation  ou,  en  matière  d'arbitrage  et  de  règlement  judiciaire, 
des  engagements  assurant  la  solution  du  différend.  Toutefois,  si  ces 
accords  ne  prévoient  qu'une  procédure  de  conciliation  après  que  cette 
procédure  aura  échoué,  les  dispositions  de  la  présente  Convention  re- 
latives au  règlement  judiciaire  ou  arbitral  recevront  application. 

Article  3. 

1.  S'il  s'agit  d'un  différend  dont  l'objet,  d'après  la  législation  in- 
térieure de  l'une  des  Parties,  relève  de  la  compétence  des  autorités 
judiciaires  ou  administratives,  cette  Partie  pourra  s'opposer  à  ce  que 
ce  différend  soit  soumis  aux  diverses  procédures  prévues  par  la  présente 
Convention,  avant  qu'une  décision  définitive  ait  été  rendue  dans  des 
délais  raisonnables  par  l'autorité  compétente. 

2.  La  Partie  qui,  dans  ce  cas,  voudra  recourir  aux  procédures 
prévues  par  la  présente  Convention,  devra  notifier  à  l'autre  Partie  son 
intention  dans  un  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  décision  susvisée. 

Chapitre  II. 
Du  Règlement  judiciaire. 
Article  4. 
Tous  différends  au  sujet  desquels  les  Parties  se  contesteraient  réci- 
proquement un  droit  seront  soumis  pour  jugement  à  la  Cour  permanente 
de  Justice  internationale,  à  moins  que  les  Parties  ne  tombent  d'accord, 
dans  les  termes   prévus   ci-après  pour  recourir  à  un  Tribunal   arbitral. 
Il    est    entendu    que    les    différends    ci-dessus    visés    comprennent 
notamment  ceux  que  mentionne  l'Article  36  du  Statut  de  la  Cour  per- 
manente de  Justice  internationale. 

Article  5. 
Si  les  Parties  sont  d'acord  pour  soumettre  les  différends  vises  à  l'Ar- 
ticle précédent  à  un  Tribunal  arbitral,  elles  rédigeront  un  compromis 
dans  lequel  elles  fixeront  l'objet  du  litige,  le  choix  des  arbitres  et  la 
procédure  à  suivre.  A  défaut  d'indications  ou  de  précisions  suffisantes 
dans  le  compromis,  il  sera  fait  application  dans  la  mesure  nécessaire 
des  dispositions  de  la  Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour 
1<-  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux.  Dans  le  silence  du 
compromis  quant   aux   règles   de   fond   à   appliquer   par   les   arbitres,    le 
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tribunal   appliquera  les  règles  de  fond  énumérées  dans  l'Article   38   du 
Statut  de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale. 

Article  6. 
A  défaut  d'accord  entre  les  Parties  sur  le  compromis  visé  à  l'Article 
précédent  ou  à  défaut  de  désignation  d'arbitres  et  après  un  préavis  de 
trois  mois,  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles  aura  la  faculté  de  porter  directe- 
ment, par  voie  de  requête,  le  différend  devant  la  Cour  permanente  de 
Justice  internationale. 

Article  7. 

1.  Pour  les  différends  prévus  à  l'Article  4,  avant  toute  procédure 
devant  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale,  ou  avant  toute 
procédure  arbitrale,  les  Parties  pourront,  d'un  commun  accord,  recourir 
à  la  procédure  de  conciliation  prévue  par  la  présente  Convention. 

2.  En  cas  de  recours  à  la  conciliation  et  d'échec  de  cette  procédure, 
aucune  des  Parties  ne  pourra  porter  le  différend  devant  la  Cour  perma- 
nente de  Justice  internationale  ou  demander  la  constitution  du  Tri- 
bunal arbitral  visé  à  l'Article  5  avant  l'expiration  du  délai  d'un  mois 
à  compter  de  la  clôture  des  travaux  de  la  Commission  de  conciliation. 

Chapitre  III. 
De  la  conciliation. 
Article  8. 
Tous   différends  entre  les  Parties,   autres  que   ceux   prévus  à  l'Ar- 
ticle 4,  seront  soumis  obligatoirement  à  une  procédure  de  conciliation 
avant  de  pouvoir  faire  l'objet  d'un  règlement   arbitral. 

Article  9. 

Les  différends  visés  à  l'Article  précédent  seront  portés  devant 
une  Commission  de  conciliation  permanente  ou  spéciale  constituée  par 
les  Parties. 

Article  10. 

Sur  la  demande,  adressée  par  une  Partie  Contractante  à  l'autre 
Partie,  il  devra  être  constitué,  dans  les  six  mois,  une  Commission  per- 
manente de  conciliation. 

Article  11. 

Sauf  accord  contraire  des  Parties,  la  Commission  de  conciliation 
sera  constituée  comme  suit: 

1.  La  Commission  comprendra  cinq  membres.  Les  Parties  en  nom- 
meront chacune  un  qui  pourra  être  choisi  parmi  leurs  nationaux  re 
spectifs.  Les  trois  autres  commissaires  seront  choisis  d'un  commun 
accord  parmi  les  ressortissants  de  tierces  Puissances.  Ces  derniers 
devront  être  de  nationalités  différentes,  ne  pas  avoir  leur  résidence 
habituelle  sur  le  territoire  des  Parties,  ni  se  trouver  à  leur  service. 
Parmi  eux,  les  Parties  désigneront  le  président  de  la  Commission. 
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2.  Les  commissaires  seront  nommés  pour  trois  ans.  Ils  seront 
rééligibles.  Les  commissaires  nommés  en  commun  pourront  être  rem- 
placés au  cours  de  leur  mandat,  de  l'accord  des  Parties.  Chaque  Partie 
pourra  toujours,  d'autre  part,  procéder  au  remplacement  du  commissaire 
nommé  par  elle.  Nonobstant  leur  remplacement,  les  commissaires  re- 
steront en  fonctions  pour  l'achèvement  de  leurs  travaux  en  cours. 

3.  Il  sera  pourvu,  dans  le  plus  bref  délai,  aux  vacances  qui  vien- 
draient à  se  produire  par  suite  de  décès  ou  de  démission  ou  de  quelque 
autre  empêchement,  en  suivant  le  mode  fixé  pour  les  nominations. 

Article  12. 
Si,  lorsqu'il  s'élève  un  différend,  il  n'existe  pas  une  commission 
permanente  de  conciliation  nommée  par  les  Parties,  une  commission 
spéciale  sera  constituée  pour  l'examen  du  différend  dans  un  délai  de  trois 
mCojs  à  compter  de  la  demande  adressée  par  l'une  des  Parties  à  l'autre. 
Les  nominations  se  feront  conformément  aux  dispositions  de  l'Article 
précédent,  à  moins  que  les  Parties  n'en  décident  autrement. 

Article  13. 

1.  Si  la  nomination  des  commissaires  à  désigner  en  commun  n'inter- 
vient pas  dans  les  délais  prévus  aux  Articles  10  et  12,  le  soin  de  pro- 
céder aux  nominations  nécessaires  sera  confié  à  une  tierce  Puissance 
choisie  d'un  commun  accord  par  les  Parties  ou,  si  celles-ci  le  demandent, 
au  Président  en  exercice  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

2.  Si  l'accord  ne  s'établit  pas  au  sujet  d'aucun  de  ces  procédés, 
chaque  Partie  désignera  une  Puissance  différente  et  les  nominations 
seront  faites  de  concert  par  les  Puissances  ainsi  choisies. 

3.  Si,  dans  un  délai  de  trois  mois,  ces  deux  Puissances  n'ont  pu 
tomber  d'accord,  chacune  d'elles  présentera  des  candidats  en  nombre 
égal  à  celui  des  membres  à  désigner.  Le  sort  déterminera  lesquels  des 
candidats   ainsi   présentés   seront   admis. 

Article  14. 

1.  La  Commission  de  conciliation  sera  saisie  par  voie  de  requête 
adressée  au  président,  par  les  deux  Parties  agissant  d'un  commun  accord 
ou,  à  défaut,  par  l'une  ou  l'autre  des  Parties. 

2.  La  requête,  après  avoir  exposé  sommairement  l'objet  du  litige, 
contiendra  l'invitation  à  la  Commission  de  procéder  à  toutes  mesures 
propres  à  conduire  à  une  conciliation. 

3.  Si  la  requête  émane  d'une  seule  des  Parties,  elle  sera  notifiée 
par   celle-ci   sans   délai   à   l'autre   Partie. 

Article  15. 
1.  Dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  où  l'une  des 
Parties  aura  porté  un  différend  devant  une  Commission  permanente  de 
conciliation,  chacune  des  Parties  pourra,  pour  l'examen  de  ce  différend, 
remplacer  son  commissaire  par  une  personne  possédant  une  compétence 
spéciale   dans   la  matière. 


Règlement  pacifique  des  différends  internationaux.  65 

2.  La  Partie  qui  usera  de  ce  droit  en  fera  immédiatement  la  notifi- 
cation à  l'autre  Partie;  celle-ci  aura,  dans  ce  cas,  la  faculté  d'agir  de 
même  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  compter  de  la  date  où  la  notifi- 
cation lui   sera  parvenue. 

Article  16. 

1.  La  Commission  de  conciliation  se  réunira,  sauf  accord  contraire 
des  Parties,  au  siège  de  la  Société  des  Nations  ou  en  tout  autre  lieu 
désigné  par  son  président. 

2.  La  Commission  pourra,  en  toute  circonstance,  demander  au 
Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations,  de  prêter  son  assistance 
à  ses  travaux. 

Article  17. 
Les  travaux   de   la   Commission   de   conciliation  ne   seront   publics 
qu'en  vertu  d'une  décision  prise  par  la  Commission  avec  l'assentiment 
des  Parties. 

Article  18. 

1.  Sauf  accord  contraire  des  Parties,  la  Commission  de  conciliation 
réglera  elle-même  sa  procédure  qui,  dans  tous  les  cas,  devra  être  con- 
tradictoire. En  matière  d'enquête,  la  Commission,  si  elle  n'en  décide 
autrement  à  l'unanimité,  se  conformera  aux  dispositions  du  titre  III  de 
la  Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907  *)  pour  le  règlement 
pacifique  des  conflits   internationaux. 

2.  Les  Parties  seront  représentées  auprès  de  la  Commission  de  con- 
ciliation par  des  agents  ayant  mission  de  servir  d'intermédiaires  entre 
elles  et  la  Commission;  elles  pourront,  en  outre,  se  faire  assister  par 
des  conseils  et  experts  nommés  par  elles  à  cet  effet  et  demander  l'audi- 
tion de  toutes  personnes  dont  le  témoignage  leur  paraîtrait  utile. 

3.  La  Commission  aura,  de  son  côté,  la  faculté  de  demander  des 
explications  orales  aux  agents,  conseils  et  experts  des  deux  Parties,  ainsi 
qu'à  toutes  personnes  qu'elle  jugerait  utile  de  faire  comparaître  avec 
l'assentiment  de  leur  Gouvernement. 

Article  19. 

Sauf  accord  contraire  des  Parties,  les  décisions  de  la  Commission 
de  conciliation  seront  prises  à  la  majorité  des  voix  et  la  Commission  ne 
pourra  se  prononcer  sur  le  fond  du  différend  que  si  tous  ses  membres 
sont  présents. 

Article  20. 

Les  Parties  s'engagent  à  faciliter  les  travaux  de  la  Commission  de 
conciliation  et,  en  particulier,  à  lui  fournir,  dans  la  plus  large  mesure 
possible,  tous  documents  et  informations  utiles,  ainsi  qu'à  user  des 
moyens  dont  elles  disposent  pour  lui  permettre  de  procéder  sur  leur 
territoire  et  selon  leur  législation  à  la  citation  et  à  l'audition  de 
témoins  ou  d'experts  et  à  des  transports  sur  les  lieux. 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XXIIL 
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Article  21. 

1.  Pendant  la  durée  de  leurs  travaux,  chacun  des  commissaires 
recevra  une  indemnité  dont  le  montant  sera  arrêté  du  commun  accord 
des  Parties,  qui  en  supporteront  chacune  une  part  égale. 

2.  Les  frais  généraux  occasionnés  par  le  fonctionnement  de  la  Com- 
mission  seront  répartis   de  la   même  façon. 

Article  22. 

1.  La  Commission  de  conciliation  aura  pour  tâche  d'élucider  les 
questions  en  litige,  de  recueillir  à  cette  fin  toutes  les  informations  utiles, 
par  voie  d'enquête  ou  autrement,  et  de  s'efforcer  de  concilier  les  Parties. 
Elle  pourra,  après  examen  de  l'affaire,  exposer  aux  Parties  les  termes 
de  l'arrangement  qui  lui  paraîtrait  convenable  et  leur  impartir  un 
délai  pour  se  prononcer. 

2.  A  la  fin  de  ses  travaux,  la  Commission  dressera  un  procès-verbal 
constatant,  suivant  le  cas,  soit  que  les  Parties  se  sont  arrangées,  et, 
s'il  y  a  lieu,  les  conditions  de  l'arrangement,  soit  que  les  Parties  n'ont 
pu  être  conciliées.  Le  procès-verbal  ne  mentionnera  pas  si  les  décisions 
de  la  Commission  ont  été  prises  à  l'unanimité  ou  à  la  majorité. 

3.  Les  travaux  de  la  Commission  devront,  à  moins  que  les  Parties 
n'en  conviennent  autrement,  être  terminés  dans  un  délai  de  six  mois 
à  compter  du  jour  où  la  Commission  aura  été  saisie  du  différend. 

Article  23. 
Le  procès-verbal  de  la  Commission  sera  porté  sans  délai  à  la  con- 
naissance   des    Parties.      Il   appartient    aux    Parties    d'en    décider    la 
publication. 

Chapitre  IV. 
Du  règlement  arbitral. 
Article  24. 
Si,  dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  des  travaux  de  la  Commission 
de  conciliation  visée  dans  les  Articles  précédents,  les  Parties  ne  se  sont 
pas   entendues,   la  question  sera    portée    devant    un    Tribunal    arbitral 
constitué,    sauf    accord   contraire    des    Parties,    de   la    manière    indiquée 
ci-après. 

Article  25. 
Le  Tribunal  arbitral  comprendra  cinq  membres.  Les  Parties  en 
nommeront  chacune  un  qui  pourra  être  choisi  parmi  leurs  nationaux 
respectifs.  Les  deux  autres  arbitres  et  le  surarbitre  seront  choisis  d'un 
commun  accord  parmi  les  ressortissants  de  tierces  Puissances.  Ces 
derniers  devront  être  de  nationalités  différentes,  ne  pas  avoir  leur 
résidence  habituelle  sur  le  territoire  des  Parties,  ni  se  trouver  à  leur 
service. 

Article  26. 
1.  Si  la  nomination  des  membres  du  Tribunal  arbitral  n'intervient 
pas  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  demande  adressée  par 
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l'une  des  Parties  à  l'autre  de  constituer  un  Tribunal  arbitral,  le  soin 
de  procéder  aux  nominations  nécessaires  sera  confié  à  une  tierce  Puis- 
sance choisie  d'un  commun  accord  par  les  Parties. 

2.  Si  l'accord  ne  s'établit  pas  à  ce  sujet,  chaque  Partie  désignera 
une  Puissance  différente  et  les  nominations  seront  faites  de  concert 
par  les  Puissances  ainsi  choisies. 

3.  Si,  dans  un  délai  de  trois  mois,  les  Puissances  ainsi  désignées 
n'ont  pu  tomber  d'accord,  les  nominations  nécessaires  seront  faites 
par  le  président  de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale.  Si 
celui-ci  est  empêché,  ou,  s'il  est  ressortissant  de  l'une  des  Parties,  les 
nominations  seront  faites  par  le  vice-président.  Si  celui-ci  est  empêché 
ou  s'il  est  ressortissant  de  l'une  des  Parties,  les  nominations  seront 
faites  par  le  membre  le  plus  âgé  de  la  Cour  qui  n'est  ressortissant 
d'aucune  des  Parties. 

Article  27. 
Il  sera  pourvu,  dans  le  plus  bref  délai,  aux  vacances  qui  viendraient 
à  se  produire  par  'suite  de  décès  ou  de  démission,  ou  de  quelque  autre 
empêchement,  en  suivant  le  mode  fixé  pour  les  nominations. 

Article  28. 
Les  Parties  rédigeront  un  compromis  déterminant  l'objet  du  litige 
et  la  procédure  à  suivre. 

Article  29. 
A  défaut  d'indications  ou  de  précisions  suffisantes  dans  le  com- 
promis, relativement  aux  points  indiqués  dans  l'Article  précédent,  il 
sera  fait  application,  dans  la  mesure  nécessaire,  des  dispositions  de  la 
Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux.*) 

Article  30. 
Faute  de  conclusion  d'un  compromis  dans  un   délai  de  trois  mois 
à  partir  de  la  constitution  du  Tribunal,  celui-ci  sera  saisi  par  requête 
de  l'une  ou  l'autre   des  Parties. 

Article  31. 
Dans  le  silence  du  compromis  ou  à  défaut  de  compromis,  le  Tri- 
bunal appliquera  les  règles  de  fond  énumérées  dans  l'Article  38  du 
Statut  de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale.  *)  En  tant 
qu'il  n'existe  pas  de  pareilles  règles  applicables  au  différend,  le  Tri- 
bunal jugera  ex  aequo  et  bono. 

Chapitre  V. 

Dispositions  générales. 

Article  32. 

1.   Dans   tous  les   cas   où   le   différend   fait   l'objet   d'une   procédure 

arbitrale  ou  judiciaire,  notamment,  si  la  question  au  sujet  de  laquelle 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XII,  p.  872. 
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les  Parties  sont  divisées  résulte  d'actes  déjà  effectués  ou  sur  le  point 
de  l'être,  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale,  statuant  con- 
formément à  l'Article  41  de  son  Statut,  ou  le  Tribunal  arbitral,  indi- 
quera dans  le  plus  bref  délai  possible  les  mesures  provisoires  qui  doivent 
être  prises.    Les  Parties  seront  tenues  de  s'y  conformer. 

2.  Si  la  Commission  de  conciliation  se  trouve  saisie  du  différend, 
elle  pourra  recommander  aux  Parties  les  mesures  provisoires  qu'elle 
estimera  utiles. 

3.  Les  Parties  s'engagent  à  s'abstenir  de  toute  mesure  susceptible 
d'avoir  une  répercussion  préjudiciable  à  l'exécution  de  la  décision 
judiciaire  ou  arbitrale  ou  aux  arrangements  proposés  par  la  Commission 
de  conciliation  et,  en  général,  à  ne  procéder  à  aucun  acte,  de  quelque 
nature  qu'il  soit,   susceptible   d'aggraver  ou   d'étendre   le   différend. 

Article  33. 
Si  la  sentence  judiciaire  ou  arbitrale  déclarait  qu'une  décision 
prise  ou  une  mesure  ordonnée  par  une  autorité  judiciaire  ou  toute 
autre  autorité  de  l'une  des  Parties  en  litige  se  trouve  entièrement  ou 
partiellement  en  opposition  avec  le  droit  international,  et  si  le  droit 
constitutionnel  de  ladite  Partie  ne  permettait  pas  ou  ne  permettait 
qu'imparfaitement  d'effacer  les  conséquences  de  cette  décision  ou  de  cette 
mesure,  les  Parties  conviennent  qu'il  devra  être  accordé  par  la  sentence 
judiciaire  ou  arbitrale,  à  la  Partie  lésée,  une  satisfaction  équitable. 

Article  34. 

1.  La  présente  Convention  sera  applicable  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes  encore  qu'une  tierce  Puissance  ait  un  intérêt  dans  le 
différend. 

2.  Dans  la  procédure  de  conciliation,  les  Parties  pourront  d'un 
commun  accord  inviter  une  tierce   Puissance. 

3.  Dans  la  procédure  judiciaire  ou  arbitrale,  si  une  tierce  Puissance 
estime  que,  dans  un  différend,  un  intérêt  d'ordre  juridique  est  pour  elle 
en  cause,  elle  peut  adresser  à  la  Cour  permanente  de  Justice  inter- 
nationale ou  au  Tribunal  arbitral  une  requête  à  fin  d'intervention. 

La  Cour  ou  le  Tribunal  décide. 

4.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  d'une  convention  à  laquelle 
auront  participé  d'autres  Etats  que  les  Parties  en  cause,  le  Greffe  de  la 
Cour  permanente  de  Justice  internationale  ou  le  Tribunal  arbitral  les 
avertit   sans    délai. 

Chacun  d'eux  aura  le  droit  d'intervenir  et,  s'il  exerce  cette  faculté, 
l'interprétation  contenue  dans  la  sentence  est  obligatoire  à  son  égard. 

Article  35. 
Les   différends   relatifs   à   l'interprétation   ou    à   l'application    de    la 
présente   Convention,   y   compris   ceux    relatifs    à    la    qualification    des 
litiges,  seront  soumis  à  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale. 
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Article  36. 
La    présente    Convention,    conforme    au    Pacte     de     la    Société     des 
Nations,    ne   sera    pas    interprétée    comme    restreignant    la    mission    de 
celle-ci  de  prendre,  à  tout  moment,  les  mesures  propres  à  sauvegarder 
efficacement  la  paix  du  monde. 

Article  37. 

1.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  l'échange  des  ratifications 
aura  lieu  à  Oslo. 

Elle    sera    enregistrée    au    Secrétariat    de    la    Société    des    Nations. 

2.  La  Convention  est  conclue  pour  une  durée  de  cinq  ans  à  compter 
de  la  date   de  l'échange  des  ratifications. 

3.  Si  elle  n'est  pas  dénoncée  six  mois  au  moins  avant  l'expiration 
de  ce  terme,  elle  demeurera  en  vigueur  pour  une  nouvelle  période  de 
cinq  ans  et  ainsi  de  suite. 

4.  Nonobstant  la  dénonciation  par  l'une  des  Parties  Contractantes, 
les  procédures  engagées  au  moment  de  l'expiration  du  terme  de  la  Con- 
vention continueront  jusqu'à  leur  achèvement  normal. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  la  présente 
Convention. 

Fait  à  Genève  le  9  septembre  1929  en  deux  exemplaires. 

(L.   S.)         Joli.  Ludw.  Mowinckel. 

(L.   S.)         Dr.   Edvard  Benes. 


17. 

NORVÈGE,  POLOGNE. 

Traité  de  conciliation,  d'arbitrage  et  de  règlement  judiciaire; 
signé  à  Oslo,  le  9  décembre  1929.*) 

Overenskomster  med  fremmede  Stater  1930,  No.  4. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Norvège  et  Son  Excellence  le  Président  de  la 
République  de  Pologne,  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié 
qui  existent  entre  la  Norvège  et  la  Pologne,  et  de  résoudre,  conformé- 
ment aux  principes  dont  s'inspire  la  Société  des  Nations,  les  différends 
qui  viendraient  à  s'élever  entre  les  deux  Pays,  ont  décidé  de  réaliser 
dans  un  Traité  leur  intention  commune  et  ont  désigné  pour  leurs 
plénipotentiaires,    savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Norvège: 

Son  Président  du  Conseil  et  Ministre  des  Affaires   Etrangères 
Monsieur    Johan    Ludwig    Mowinckel, 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Varsovie,  le  26  avril  1930. 


70  Norvège,  Pologne. 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  de  Pologne: 

Monsieur     Leszek     Malczewski,      Chargé     d'Affaires    de 

Pologne  à  Oslo,  et 
Monsieur  Juljan  Makowski,  docteur  en  droit,  chef  de  la 
Section    de    Traités   au    Ministère    des    Affaires    Etrangères 
de  Pologne, 
Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Chapitre  I. 

Du  règlement  pacifique  en  général. 

Article  premier. 

Les  différends  de  toute  nature  qui  viendraient  à  s'élever  entre  les 

Hautes  Parties  Contractantes  et  qui  n'auraient  pu  être  résolus  par  la 

voie  diplomatique  seront  soumis,  dans  les  conditions  fixées  par  le  présent 

Traité,   à   un   règlement   judiciaire   ou   arbitral,    précédé,    selon    les    cas, 

obligatoirement    ou    facultativement,     d'un    recours    à    la    procédure     de 

Conciliation. 

Article  2. 

1.  Les  différends  pour  la  solution  desquels  une  procédure  spéciale 
serait  prévue  par  d'autres  conventions  en  vigueur  entre  les  Parties 
seront   réglés   conformément  aux   dispositions   de   ces   conventions. 

2.  Le  présent  Traité  ne  porte  pas  atteinte  aux  accords  en 
vigueur  établissant  pour  les  Hautes  Parties  Contractantes  une  procé- 
dure de  Conciliation  ou,  en  matière  d'arbitrage  et  dérèglement  judiciaire, 
des  engagements  assurant  la  solution  du  différend.  Toutefois,  si  ces 
accords  ne  prévoient  qu'une  procédure  de  Conciliation  après  que  cette 
procédure  aura  échoué,  les  dispositions  du  présent  Traité  relatives  au 
règlement  judiciaire  ou  arbitral  recevront  application. 

Article  3. 

1.  S'il  s'agit  d'un  différend  dont  l'objet,  d'après  la  législation  in- 
térieure de  l'une  des  Parties,  relève  de  la  compétence  des  autorités 
judiciaires  ou  administratives,  cette  Partie  pourra  s'opposer  à  ce  que 
ce  différend  soit  soumis  aux  diverses  procédures  prévus  par  le  présent 
Traité,  avant  qu'une  décision  définitive  ait  été  rendue  dans  des  délais 
raisonnables  par  l'autorité  compétente. 

2.  La  Partie  qui,  dans  ce  cas,  voudra  recourir  aux  procédures 
prévues  par  le  présent  Traité,  devra  notifier  à  l'autre  Partie  son  in- 
tention dans  un  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  décision  susvisée. 

Chapitre  II. 

Du  règlement  judiciaire. 

Article  4. 

Tous  différends  au  sujet  desquels  les  Parties  se  contesteraient  réci- 

proquemem   un  droit  seront  soumis  pour  jugement  à  la  Cour  permanente 
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de  Justice  internationale  ou,  si  l'une  des  Parties  le  demande,  à  un  Tri- 
bunal arbitral  dans  les  termes  prévus  ci-après. 

Il  est  entendu  que  les  différends  ci-dessus  visés  comprennent 
notamment  ceux  que  mentionne  l'Article  36  du  Statut  de  la  Cour  per- 
manente  de   Justice   internationale.  *) 

Article  5. 
Si   un   différend  visé   à  l'Article   précédent   doit  être   soumis   à   un 
Tribunal  arbitral,  il  sera  fait  application  des  dispositions  des  Articles  23 
à  28  du  présent  Traité,  sauf  accord  contraire  des  Parties. 

Article  6. 

Dans  le  silence  du  compromis  quant  aux  règles  de  fond  à  appliquer 
par  les  arbitres,  le  Tribunal  appliquera  les  règles  suivantes: 

1°  Les  conventions  internationales,  soit  générales,  soit  spéciales, 
établissant   des  règles  expressément  reconnues   par  les   Etats  en  litige; 

2°  La  coutume  internationale  comme  preuve  d'une  pratique  générale 
acceptée  comme  étant  le  droit; 

3°  Les  principes  généraux  de  droit  reconnus  par  les  nations 
civilisées; 

4°  Les  décisions  judiciaires  et  la  doctrine  des  publicistes  les  plus 
qualifiés,  comme  moyen  auxiliaire  de  détermination  des  règles  de  droit. 

Article  7. 

1.  Pour  les  différends  prévus  à  l'Article  4,  avant  toute  procédure 
devant  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale,  ou  avant  toute 
procédure  arbitrale,  les  Parties  pourront,  d'un  commun  accord,  recourir 
à  la  procédure  de  Conciliation  prévue  par  le  présent  Traité. 

2.  En  cas  de  recours  à  la  Conciliation  et  d'échec  de  cette  procédure, 
aucune  des  Parties  ne  pourra  porter  le  différend  devant  la  Cour  perma- 
nente de  Justice  internationale  ou  demander  la  constitution  du  Tri- 
bunal arbitral  visé  à  l'Article  5  avant  l'expiration  du  délai  d'un  mois 
à  compter  de  la  clôture  des  travaux  de  la  Commission  de  Conciliation. 

Chapitre  III. 
De   la  conciliation. 
Article  8. 
Tous   différends  entre  les  Parties,   autres  que   ceux   prévus  à  l'Ar- 
ticle 4,  seront  soumis  obligatoirement  à  une  procédure  de  Conciliation 
avant  de  pouvoir  faire  l'objet  d'un  règlement   arbitral. 

Article  9. 
Les    différends    visés    à    l'Article    précédent    seront    portés    devant 
une  Commission  permanente  de  Conciliation  constituée  par  les  Parties, 


')  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XII,  p.  871. 
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dans  les  six  mois  qui  suivront  l'échange  des  instrument  de  ratification 
du  présent  Traité. 

Article  10. 

La  Commission  permanente  de  Conciliation  sera  constituée 
comme  suit: 

1°  La  Commission  comprendra  cinq  membres.  Les  Parties  en  nom- 
meront chacune  un  qui  pourra  être  choisi  parmi  leurs  nationaux 
respectifs.  Les  trois  autres  commissaires  seront  choisis  d'un  commun 
accord  parmi  les  ressortissants  de  tierces  Puissances.  Ces  derniers 
devront  être  de  nationalités  différentes,  ne  pas  avoir  leur  résidence 
habituelle  sur  le  territoire  des  Parties,  ni  se  trouver  à  leur  service. 
Parmi  eux  les  Parties  désigneront  le  président  de  la  Commission. 

2°  Les  commissaires  seront  nommés  pour  trois  ans.  Ils  seront 
rééligibles.  Les  commissaires  nommés  en  commun  pourront  être  rem- 
placés au  cours  de  leur  mandat,  de  l'accord  des  Parties.  Chaque  Partie 
pourra  toujours,  d'autre  part,  procéder  au  remplacement  du  commis- 
saire nommé  par  elle. 

Nonobstant  leur  remplacement,  les  commissaires  resteront  en  fonc- 
tions pour  l'achèvement  de  leurs  travaux  en  cours. 

3°  Il  sera  pourvu,  dans  le  plus  bref  délai,  aux  vacances  qui  vien- 
draient à  se  produire  par  suite  de  décès  ou  de  démission  ou  de  quelque 
autre  empêchement,  en  suivant  le  mode  fixé  pour  les  nominations. 

Article  11. 
Si  la  nomination  des  commissaires  à  désigner  en  commun  n'inter- 
vient pas  dans  le  délai  prévu  à  l'Article  9,  le  soin  de  procéder  aux 
nominations  nécessaires  sera  confié  à  une  tierce  Puissance  choisie  d'un 
commun  accord  par  les  Parties  ou,  si  l'une  de  celles-ci  le  demande,  le 
Président  de  la  Confédération  Suisse  sera  prié  de  procéder  aux  désig- 
nations nécessaires. 

Article  12. 

1.  La  Commission  permanente  de  Conciliation  sera  saisie  par  voie 
de  requête  adressée  au  président,  par  les  deux  Parties  agissant  d'un 
commun  accord  ou,  à  défaut,  par  l'une  ou  l'autre  des  Parties. 

2.  La  requête,  après  avoir  exposé  sommairement  l'objet  du  litige, 
contiendra  l'invitation  à  la  Commission  de  procéder  à  toutes  mesures 
propres  à  conduire  à  une  conciliation. 

3.  Si  la  requête  émane  d'une  seule  des  Parties,  elle  sera  notifiée 
par  celle-ci  sans  délai  à  l'autre  Partie. 

Article  13. 
1.  Dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  où  l'une  des 
Parties  aura  porté  un  différend  devant  la  Commission  permanente  de 
Conciliation,  chacune  des  Parties  pourra,  pour  l'examen  de  ce  différend, 
remplacer  son  commissaire  par  une  personne  possédant  une  compétence 
spéciale  dans  la  matière. 
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2.  La  Partie  qui  usera  de  ce  droit  en  fera  immédiatement  la  notifi- 
cation à  l'autre  Partie;  celle-ci  aura,  dans  ce  cas,  la  faculté  d'agir  de 
même  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  compter  de  la  date  où  la  notifi- 
cation lui  sera  parvenue. 

Article  14. 

La  Commission  permanente  de  Conciliation  se  réunira  sauf  accord 
contraire  des  Parties,  au  lieu  désigné  par  son  président;  ce  lieu  ne 
pourra  être  situé  sur  le  territoire  des  Parties. 

.    Article  15. 
Les  travaux  de  la  Commission  permanente  de  Conciliation  ne  seront 
publics  qu'en  vertu  d'une  décision  prise  à  l'unanimité  par  la  Commission 
avec  l'assentiment   des   Parties. 

Article  16. 

1.  Sauf  accord  contraire  des  Parties,  la  Commission  permanente  de 
Conciliation  réglera  elle-même  sa  procédure  qui,  dans  tous  les  cas,  devra 
être  contradictoire.  En  matière  d'enquête,  la  Commission,  si  elle  n'en 
décide  autrement  à  l'unanimité,  se  conformera  aux  dispositions  du 
titre  III  de  la  Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le 
règlement  pacifique  des  conflits  internationaux.  *) 

2.  Les  Parties  seront  représentées  auprès  de  la  Commission  perma- 
nente de  Conciliation  par  des  agents  ayant  mission  de  servir  d'inter- 
médaires  entre  Elles  et  la  Commission;  Elles  pourront,  en  outre,  se 
faire  assister  par  des  conseils  et  experts  nommés  par  Elles  à  cet  effet 
et  demander  l'audition  de  toutes  personnes  dont  le  témoignage  leur 
paraîtrait  utile. 

3.  La  Commission  aura,  de  son  côté,  la  faculté  de  demander  des 
explications  orales  aux  agents,  conseils  et  experts  des  deux  Parties,  ainsi 
qu'à  toutes  personnes  qu'elle  jugerait  utile  de  faire  comparaître  avec 
l'assentiment  de  leur  Gouvernement. 

Article  17. 

Sauf  accord  contraire  des  Parties,  les  décisions  de  la  Commission 
permanente  de  Conciliation  seront  prises  à  la  majorité  des  voix  et  la 
Commission  ne  pourra  se  prononcer  sur  le  fond  du  différend  que  si  tous 
ses  membres  sont  présents. 

Article  18. 

Les  Parties  s'engagent  à  faciliter  les  travaux  de  la  Commission 
permanente  de  Conciliation  et,  en  particulier,  à  lui  fournir,  dans  la 
plus  large  mesure  possible,  tous  documents  et  informations  utiles,  ainsi 
qu'à  user  des  moyens  dont  Elles  disposent  pour  lui  permettre  de  procéder 
sur  leur  territoire  et  selon  leur  législation  à  la  citation  et  à  l'audition 
de  témoins  ou  d'experts  et  à  des  transports  sur  les  lieux. 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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Article  19. 

1.  Pendant  la  durée  de  leurs  travaux,  chacun  des  commissaires 
recevra  une  indemnité  dont  le  montant  sera  arrêté  du  commun  accord 
des  Parties,  qui  en  supporteront  chacune  une  part  égale. 

2.  Les  frais  généraux  occasionnés  par  le  fonctionnement  de  la 
Commission  seront  répartis  de  la  même  façon. 

Article  20. 

1.  La  Commission  permanente  de  Conciliation  aura  pour  tâche 
d'élucider  les  questions  en  litige,  de  recueillir  à  cette  fin  toutes  les 
informations  utiles,  par  voie  d'enquête  ou  autrement,  et  de  s'efforcer 
de  concilier  les  Parties.  Elle  pourra,  après  examen  de  l'affaire,  exposer 
aux  Parties  les  termes  de  l'arrangement  qui  lui  paraîtrait  convenable 
et  leur  impartir  un  délai  pour  se  prononcer. 

2.  A  la  fin  de  ses  travaux,  la  Commission  dressera  un  procès-verbal 
constatant,  suivant  le  cas,  soit  que  les  Parties  se  sont  arrangées  et, 
s'il  y  a  lieu,  les  conditions  de  l'arrangement,  soit  que  les  Parties  n'ont 
pu  être  conciliées.  Le  procès-verbal  ne  mentionnera  pas  si  les  décisions 
de  la  Commission  ont  été  prises  à  l'unanimité  ou  à  la  majorité. 

3.  Les  travaux  de  la  Commission  devront,  à  moins  que  les  Parties 
n'en  conviennent  autrement,  être  terminés  dans  un  délai  de  six  mois 
à  compter  du  jour  où  la  Commission  aura  été  saisie  du  différend. 

Article  21. 
Le  procès-verbal  de  la  Commission  sera  porté  sans  délai  à  la  con- 
naissance des  Parties.     Il  appartient  aux  Parties  d'en  décider  la  publi- 
cation. 

Chapitre  IV. 
Du  règlement  arbitral. 
Article  22. 
Si,  dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  des  travaux  de  la  Commission 
permanente    de    Conciliation    visée    dans    les    Articles    précédents,    les 
Parties   ne   se   sont   pas   entendues,   la   question   sera   portée    devant    un 
Tribunal    arbitral    constitué,    sauf   accord   contraire    des    Parties,    de    la 
manière  indiquée  ci-après. 

Article  23. 
Le  Tribunal  arbitral  comprendra  cinq  membres.  Les  Parties  en 
nommeront  chacune  un  qui  pourra  être  choisi  parmi  leurs  nationaux 
respectifs.  Les  deux  autres  arbitres  et  le  surarbitre  seront  choisis  d'un 
commun  accord  parmi  les  ressortissants  de  tierces  Puissances.  Ces 
derniers  devront  être  de  nationalités  différentes,  ne  pas  avoir  leur 
résidence  habituelle  sur  le  territoire  des  Parties,  ni  se  trouver  à  leur 
service. 

Article  24. 
1.  Si  la  nomination  des  membres  du  Tribunal  arbitral  n'intervient 
pas  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  demande  adressée  par 
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l'une  des  Parties  à  l'autre  de  constituer  un  Tribunal  arbitral,  le  soin 
de  procéder  aux  nominations  nécessaires  sera  confié  à  une  tierce  Puis- 
sance choisie  d'un  commun  accord  par  les  Parties. 

2.  Si  l'accord  ne  s'établit  pas  à  ce  sujet,  chaque  Partie  désignera 
une  Puissance  différente  et  les  nominations  seront  faites  de  concert 
par  les  Puissances  ainsi  choisies. 

3.  Si,  dans  un  délai  de  trois  mois,  les  Puissances  ainsi  désignées 
n'ont  pu  tomber  d'accord,  le  Président  de  la  Confédération  Suisse  sera 
prié  de  procéder  aux  désignations  nécessaires. 

Article  25. 
Il  sera  pourvu,  dans  le  plus  bref  délai,  aux  vacances  qui  viendraient 
à  se  produire  par  suite  de  décès  ou  de  démission,  ou  de  quelque  autre 
empêchement,  en  suivant  le  mode  fixé  pour  les  nominations. 

Article  26. 
Les  Parties  rédigeront  un  compromis  déterminant  l'objet  du  litige 
et  la  procédure  à  suivre. 

Article  27. 
A  défaut  d'indications  ou  de  précisions  suffisantes  dans  le  com- 
promis, relativement  aux  points  indiqués  dans  l'Article  précédent,  il 
sera  fait  application,  dans  la  mesure  nécessaire,  des  dispositions  de  la 
Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux. 

Article  28. 
Faute  de  conclusion  d'un   compromis  dans  un   délai   de   trois  mois 
à  partir  de  la  constitution  du  Tribunal,  celui-ci  sera  saisi  par  requête 
de  l'une  ou  l'autre   des  Parties. 

Chapitre  V. 

Dispositions  générales. 

Article  29. 

1.  Dans  tous  les  cas  où  le  différend  fait  l'objet  d'une  procédure 
arbitrale  ou  judiciaire,  notamment,  si  la  question  au  sujet  de  laquelle 
les  Parties  sont  divisées  résulte  d'actes  déjà  effectués  ou  sur  le  point 
de  l'être,  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale,  statuant  con- 
formément à  l'Article  41  de  son  Statut,  ou  le  Tribunal  arbitral,  indi- 
quera dans  le  plus  bref  délai  possible  les  mesures  provisoires  qui  doivent 
être  prises.    Les  Parties  seront  tenues  de  s'y  conformer. 

2.  Si  la  Commission  permanente  de  Conciliation  se  trouve  saisie  du 
différend,  elle  pourra  recommander  aux  Parties  les  mesures  provisoires 
qu'elle  estimera  utiles. 

3.  Les  Parties  s'engagent  à  s'abstenir  de  toute  mesure  susceptible 
d'avoir  une  répercussion  préjudiciable  à  l'exécution  de  la  décision 
judiciaire  ou  arbitrale  ou  aux  arrangements  proposés  par  la  Commission 
permanente  de  Conciliation  et,  en  général,  à  ne  procéder  à  aucun  acte, 
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de    quelque    nature    q'il    soit,    susceptible    d'aggraver    ou    d'étendre    le 
différend. 

Article  30. 

Si  la  sentence  judiciaire  ou  arbitrale  déclarait  qu'une  décision 
prise  ou  une  mesure  ordonnée  par  une  autorité  judiciaire  ou  toute 
autre  autorité  de  l'une  des  Parties  en  litige  se  trouve  entièrement  ou 
partiellement  en  opposition  avec  le  droit  international,  et  si  le  droit 
constitutionnel  de  ladite  Partie  ne  permettait  pas  ou  ne  permettait 
qu'imparfaitement  d'effacer  les  conséquences  de  cette  décision  ou  de  cette 
mesure,  la  sentence  judiciaire  ou  arbitrale  déterminerait  la  nature  et 
l'étendu  de  la  réparation  à  accorder  à  la  Partie  lésée. 

Article  31. 
Le   présent   Traité    sera    applicable   entre   les   Hautes   Parties  Con- 
tractantes encore  qu'une  tierce  Puissance  ait  un  intérêt  dans  le  différend. 

Article  32. 
Les  différends  relatifs  à  l'interprétation  du  présent  Traité,  y  com- 
pris ceux  relatifs  à  la  qualification  des  litiges,  seront  soumis  à  la  Cour 
permanente  de  Justice  internationale. 

Article  33. 
Le  présent   Traité,  conforme  au   Pacte   de  la    Société   des   Nations, 
ne  sera  interprété  comme  restreignant  la  mission  de  celle-ci  de  prendre, 
à  tout  moment,  les  mesures  propres  à  sauvegarder  efficacement  la  paix 
du  monde. 

Article  34. 

1.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  l'échange  des  ritifications  aura 
lieu  à  Varsovie.  Il  sera  enregistré  au  Secrétariat  de  la  Société  des 
Nations. 

2.  Le  Traité  est  conclu  pour  une  durée  de  cinq  ans  à  compter  de  la 
date  de  l'échange  des  ratifications. 

3.  Si  le  Traité  n'est  pas  dénoncé  six  mois  au  moins  avant  l'expiration 
de  ce  terme,  il  demeurera  en  vigueur  pour  une  nouvelle  période  de  cinq 
ans  et  ainsi  de  suite. 

4.  Nonobstant  la  dénonciation  par  une  des  Parties  Contractantes, 
les  procédures  engagées  au  moment  de  l'expiration  du  terme  du  Traité 
continueront  jusqu'à  leur  achèvement  normal. 

5.  Le  Traité  entrera  en  vigueur  le  trentième  jour  après  l'échange 
des  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Oslo,  le  9  décembre  1929  en  deux  exemplaires. 

(L.  S.)         Joh.  Ludiv.  Mowinchel. 

(L.  S.)         Leszek   Malczewski. 

(L.   S.)         Dr.  J.  Makowski. 
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Protocole    de    signature. 
Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  Traité  de  Conciliation, 
d'Arbitrage  et  de  Règlement  judiciaire  en   date   de  ce  jour  les  Hautes 
Parties  Contractantes  sont  tombées  d'accord  sur  ce  qui  suit: 

1.  Aucune  contestation  n'existant  actuellement  entre  les  deux  Etats, 
les  Parties  Contractantes,  en  signant  le  présent  Traité,  n'ont  fait  aucune 
déclaration  concernant  l'application  rétroactive  du  Traité,  puisque  cette 
question  ne  se  pose  pas. 

2.  Au  cas,  où  la  Pologne  ratifierait  plus  tard  la  Clause  facultative 
à  l'Article  36  du  Statut  de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale, 
ladite  Cour,  au  lieu  du  Tribunal  prévu  dans  le  Traité,  sera  par  la  suite 
compétente  en  ce  qui  concerne  tous  les  litiges  auxquels  la  Clause  sus- 
visée  se  rapporte.  Il  est  bien  entendu  toutefois  que  cette  obligation 
sera  sujette  aux  mêmes  réserves  et  aura  la  même  durée  que  l'adhésion  de 
la  Pologne  à  la  Clause  facultative  en  question. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Protocole. 
Fait  à  Oslo,  le  9  décembre  1929  en  deux  exemplaires. 

Joh.  Ludw.  Mowinckél. 
Leszek  MalczewsTci. 
Dr.  J.  Makowshi. 


18. 

SUISSE,  LUXEMBOURG. 

Traité  de  conciliation,  de  règlement  judiciaire  et  d'arbitrage; 
signé  à  Genève,  le   16  septembre  1929.*) 

Recueil  des  lois  fédérales  1930,  No.  30. 


Le  Conseil  fédéral  suisse  et  Son  Altesse  royale  la  Grande-Duchesse 
de  Luxembourg,  animés  du  désir  de  resserrer  encore  les  liens  d'amitié 
qui  existent  entre  la  Suisse  et  le  Luxembourg  et  de  favoriser,  dans 
l'intérêt  de  la  paix  générale,  le  développement  des  procédures  de  règle- 
ment  pacifique   appliquées   aux   différends   internationaux, 

ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  un  traité  et  ont  désigné  leurs 
plénipotentiaires,  savoir: 

Le   Conseil   fédéral   suisse: 

Monsieur    Giuseppe    Motta,    conseiller    fédéral,    chef    du 
département  politique  fédéral, 
Son  Alfesse  royale  la  Grande-Duchesse   de  Luxembourg: 

Monsieur    Joseph     Bech,     ministre    d'Etat,    président    du 
gouvernement, 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berne,  le  15  septembre  1930. 
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lesquels,  après  s'être  fait  connaître  leurs  pleins  pouvoirs,  reconnus 
en  bonne  et   due  forme,  sont  convenus  des   dispositions  suivantes: 

Article  premier. 

Les  parties  contractantes  s'engagent  réciproquement  à  régler,  d'après 
les  méthodes  prévues  par  le  présent  traité,  tous  les  différends,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  qui  viendraient  à  s'élever  entre  elles  et  n'auraient  pu 
être  résolus  par  la  voie  diplomatique  dans  un  délai  raisonnable. 

Les  différends  pour  la  solution  desquels  une  procédure  spéciale  est 
prévue  par  d'autres  engagements  en  vigueur  entre  les  parties  con- 
tractantes seront  réglés  conformément  aux  dispositions  de  ces  accords. 

Article  2. 
S'il  s'agit  d'un  différend  dont  l'objet,  d'après  la  législation  intérieure 
de  l'une  des  parties,  relève  de  la  compétence  de  ses  tribunaux  nationaux, 
le  différend  ne  sera  soumis  à  l'une  ou  l'autre  des  procédures  prévues 
par  le  présent  traité  qu'après  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  et 
rendu  dans  des  délais  raisonnables  par  l'autorité  judiciaire  compétente. 

Article  3. 

Avant  toute  procédure  judiciaire  ou  arbitrale,  le  différend  sera,  à  la 
demande  de  l'une  des  parties,  soumis  à  fin  de  conciliation  à  une  com- 
mission internationale  permanente,  dite  commission  permanente  de 
conciliation. 

Article  4. 

La  commission  permanente  de  conciliation  sera  composée  de  cinq 
membres,  qui  seront  désignés  comme  il  suit,  savoir:  Les  parties  con- 
tractantes nommeront  chacune  un  commissaire  choisi  parmi  leurs 
nationaux  et  désigneront,  d'un  commun  accord,  les  trois  autres  com- 
missaires parmi  les  ressortissants  d'Etats  tiers;  ces  trois  commissaires 
devront  être  de  nationalité  différente,  et,  parmi  eux,  les  parties  con- 
tractantes désigneront  le  président  de  la  commission. 

Les  commissaires  sont  nommés  pour  trois  ans.  Si,  à  l'expiration 
du  mandat  d'un  commissaire,  il  n'est  pas  pourvu  à  son  remplacement, 
son  mandat  est  censé  renouvelé  pour  une  nouvelle  période  de  trois  ans. 
Les  commissaires  resteront  en  fonctions  jusqu'à  leur  remplacement  et, 
dans  tous  les  cas,  jusqu'à  l'achèvement  de  leurs  travaux  en  cours  au 
moment  de  l'expiration  de  leur  mandat. 

Il  sera  pourvu,  dans  le  plus  bref  délai,  aux  vacances  qui  viendraient 
à  se  produire  par  suite  de  décès,  de  démission  ou  de  quelque  autre 
empêchement,  en  suivant  le  mode  fixé  pour  les  nominations. 

Article  5. 

La  commission  de  conciliation  sera  constituée  dans  les  six  mois  qui 
suivront  l'entrée  en  vigueur  du  présent  traité. 

Si  la  nomination  des  commissaires  à  désigner  en  commun  n'inter- 
venait pas  dans  ce  délai  ou,  en  cas  de  remplacement,  clans  les  trois  mois 
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à  compter  de  la  vacance  du  siège,  le  président  de  la  cour  permanente  de 
justice  internationale  sera,  à  défaut  d'autre  entente,  prié  de  procéder 
aux  désignations  nécessaires. 

Article  6. 

La  commission  de  conciliation  sera  saisie  par  voie  de  requête 
adressée  à  son  président  par  les  deux  parties  agissant  d'un  commun  accord 
ou,  à  défaut,  par  l'une  ou  l'autre  des  parties. 

La  requête,  après  avoir  exposé  sommairement  l'objet  du  différend, 
contiendra  l'invitation  à  la  commission  de  procéder  à  toutes  mesures 
propres  à  conduire  à  une  conciliation. 

Si  la  requête  émane  d'une  seule  des  parties,  elle  sera  notifiée  par 
celle-ci  sans  délai  à  la  partie  adverse. 

Article  7. 

Dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  où  la  commission 
de  conciliation  aura  été  saisie  du  différend,  chacune  des  parties  pourra, 
pour  l'examen  de  cette  contestation,  remplacer  son  commissaire  par  une 
personne  possédant  une  compétence  spéciale  dans  la  matière. 

La  partie  qui  userait  de  ce  droit  en  fera  immédiatement  la  notifi- 
cation à  l'autre  partie;  celle-ci  aura,  dans  ce  cas,  la  faculté  d'agir  de 
même  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  où  la  notification 
lui   sera  parvenue. 

Article  8. 

La  commission  de  conciliation  aura  pour  tâche  d'élucider  les 
questions  en  litige,  de  recueillir  à  cette  fin  toutes  les  informations  utiles 
par  voie  d'enquête  ou  autrement  et  de  s'efforcer  de  concilier  les  parties. 

La  commission  présentera  son  rapport  dans  les  six  mois  à  compter 
du  jour  où  elle  aura  été  saisie  du  différend,  à  moins  que  les  parties 
contractantes  ne  décident,  d'un  commun  accord,  de  proroger  ce  délai. 

Un  exemplaire  du  rapport  sera  remis  à  chacune  des  parties. 

La  commission  fixera  le  délai  dans  lequel  les  parties  auront  à  se  pro- 
noncer à  l'égard  de  ses  propositions.  Ce  délai  n'excédera  pas  toutefois 
la  durée  de  trois  mois. 

Article  9. 
A  moins  de  stipulation  spéciale  contraire,  la  commission  de  con- 
ciliation réglera  elle-même  sa  procédure,  qui,  dans  tous  les  cas,  devra 
être  contradictoire.  En  matière  d'enquêtes,  la  commission,  si  elle  n'en 
décide  autrement  à  l'unanimité,  se  conformera  aux  dispositions  du 
titre  III  de  la  convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le 
règlement  pacifique  des  conflits  internationaux.  *) 

Article  10. 
La  commission  se  réunira,  sauf  accord  contraire  entre  les  parties, 
au  lieu  désigné  par  son  président. 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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Article  11. 
Les  travaux   de  la  commission  ne   seront  publics  que   sur  décision 
prise  par  la  commission  avec  l'assentiment  des  parties. 

Article  12. 

Les  parties  seront  représentées  auprès  de  la  commission  par  des 
agents  ayant  mission  de  servir  d'intermédiaires  entre  elles  et  la  com- 
mission; elles  pourront,  en  outre,  se  faire  assister  par  des  conseils  et 
experts  nommés  par  elles  à  cet  effet  et  demander  l'audition  de  toutes 
personnes  dont  le  témoignage  leur  paraîtrait  utile. 

La  commission  aura,  de  son  côté,  la  faculté  de  demander  des  ex- 
plications orales  aux  agents,  conseils  et  experts  des  deux  parties,  ainsi 
qu'à  toutes  personnes  qu'elle  jugerait  utile  de  faire  comparaître  avec 
l'assentiment  de  leur  gouvernement. 

Article  13. 
Sauf   disposition   contraire    du    présent   traité,   les   décisions   de   la 
commission  seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Article  14. 
Les  parties  contractantes  s'engagent  à  faciliter  les  travaux  de  la 
commission  et,  en  particulier,  à  lui  fournir,  dans  la  plus  large  mesure 
possible,  tous  documents  et  informations  utiles,  ainsi  qu'à  user  des 
moyens  dont  elles  disposent  pour  lui  permettre  de  procéder  sur  leur 
territoire  et  selon  leur  législation  à  la  citation  et  à  l'audition  des  témoins 
ou  d'experts  et  à  des  transports  sur  les  lieux. 

Article  15. 

Pendant  la  durée  des  travaux  de  la  commission,  chacun  des  com- 
missaires recevra  une  indemnité  dont  le  montant  sera  arrêté,  d'un 
commun  accord,  entre  les  parties  contractantes. 

Chaque  partie  supportera  ses  propres  frais  et  une  part  égale  des 
frais  de  la  commission. 

Article  16. 

Si  l'une  des  parties  n'accepte  pas  les  propositions  de  la  commission 
ou  ne  se  prononce  pas  dans  le  délai  fixé  par  son  rapport,  le  différend 
sera  soumis,  par  voie  de  compromis,  soit  à  la  cour  permanente  de 
justice  internationale  dans  les  conditions  et  suivant  la  procédure  prévues 
par  son  statut,  soit  à  un  tribunal  arbitral  dans  les  conditions  et  suivant 
la  procédure  prévues  par  la  convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907 
pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux. 

A  défaut  d'accord  sur  le  compromis  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
compter  du  jour  où  l'une  des  parties  aura  signifié  à  l'autre  son  intention 
de  recourir  à  une  procédure  de  règlement  judiciaire  ou  arbitral,  chacune 
d'entre  elles  aura  la  faculté  de  porter  directement,  par  voie  de  requête, 
le  différend  devant  la  cour  de  justice. 
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Article  17. 
Dans  le  cas  où,  de  l'avis  de  la  cour  permanente  de  justice   inter- 
nationale ou  du  tribunal  arbitral,  le  litige  ne  serait  pas  d'ordre  juridique, 
les  parties  conviennent  qu'il  sera  tranché  ex  aequo  et  bono. 

Article  18. 

Si  la  cour  permanente  de  justice  internationale  ou  le  tribunal 
arbitral  établissait  qu'une  décision  d'une  autorité  judiciaire  ou  de  toute 
autre  autorité  relevant  de  l'une  des  parties  contractantes  se  trouve 
entièrement  ou  partiellement  en  opposition  avec  le  droit  des  gens  et  si 
le  droit  constitutionnel  de  cette  partie  ne  permettait  pas  ou  ne  permettait 
qu'imparfaitement  d'effacer  par  voie  administrative  les  conséquences 
de  la  décision  dont  il  s'agit,  il  serait  accordé  à  la  partie  lésée  une 
satisfaction  d'un  autre  ordre. 

Article  19. 

L'arrêt  de  la  cour  permanente  de  justice  internationale  ou  la 
sentence  arbitrale  sera  exécuté  de  bonne  foi  par  les  parties. 

Les  contestations  auxquelles  donnerait  lieu  l'interprétation  de  l'arrêt 
ou  de  la  sentence  seront  tranchées  par  la  cour  de  justice,  saisie  par  voie 
de  simple  requête  émanant  d'une  des  parties. 

Article  20. 

Les  parties  contractantes  s'engagent  respectivement  à  s'abstenir, 
durant  le  cours  d'une  procédure  ouverte  en  vertu  des  dispositions  du 
présent  traité,  de  toute  mesure  susceptible  d'avoir  une  répercussion 
préjudiciable,  soit  à  l'exécution  de  l'arrêt  de  la  cour  permanente  de 
justice  internationale  ou  de  la  sentence  arbitrale,  soit  aux  arrangements 
proposés  par  la  commission  permanente  de  conciliation,  et,  en  général, 
à  ne  procéder  à  aucun  acte  de  quelque  nature  qu'il  soit  susceptible 
d'aggraver  ou  d'étendre  le  différend. 

Dans  tous  les  cas  et,  notamment,  si  la  question  au  sujet  de  laquelle 
les  parties  sont  divisées  résulte  d'actes  déjà  effectués  ou  sur  le  point  de 
l'être,  la  cour  de  justice  ou  le  tribunal  arbitral  constitué  d'un  commun 
accord  indiqueront,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  quelles  mesures 
provisoires  devront  être  prises.  Les  parties  contractantes  s'engagent  à 
se  conformer  aux  mesures  provisoires  ainsi  indiquées. 

Si  la  commission  de  conciliation  se  trouve  saisie  du  différend,  elle 
pourra  recommander  aux  parties  les  mesures  provisoires  qu'elle  estimera 
utiles. 

Article  21. 

Le  présent  traité  demeurera  applicable  entre  les  parties  con- 
tractantes, même  si  d'autres  puissances  avaient  un  intérêt  dans  le 
différend. 

Article  22. 

Le  traité  sera  communiqué  pour  enregistrement  à  la  Société  des 
Nations  conformément  à  l'Article  18   du   pacte. 
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Article  23. 

Le  présent  traité  sera  ratifié.  Les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Berne  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Le  traité  entrera  en  vigueur  dès  l'échange  des  ratifications  et  aura 
une  durée  de  dix  ans  à  compter  de  son  entrée  en  vigueur.  S'il  n'est  pas 
dénoncé  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  délai,  il  sera  considéré  comme 
renouvelé  pour  une  période  de  cinq  années  et  ainsi  de  suite. 

Si,  lors  de  l'expiration  du  présent  traité,  une  procédure  de  con- 
ciliation, de  règlement  judiciaire  ou  d'arbitrage  se  trouve  pendante, 
elle  suivra  son  cours  jusqu'à  son  achèvement,  conformément  aux  stipula- 
tions du  traité. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  le  présent 
traité. 

Fait  à  Genève,  en  double  exemplaire,  le  16  septembre  mil  neuf  cent 
vingt-neuf. 

(sig.)  Motta. 

(sig.)         Bech. 

19. 

SUISSE,  TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Traité  de  conciliation,  de  règlement  judiciaire  et  d'arbitrage; 
signé  à  Genève,  le  20  septembre  1929.*) 

Recueil  des  lois  fédérales  1930,  No.  18. 


Le  Conseil  fédéral  suisse  et  le  Président  de  la  République  Tchéco- 
slovaque, animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  existant  entre 
les  deux  pays  et  de  contribuer  au  maintien  de  la  paix  générale  en  don- 
nant, dans  leurs  rapports  réciproques,  la  plus  large  application  possible 
aux  principes  consacrés  par  le  pacte  de  la  Société  des  Nations,  notam- 
ment par  son  Article  XIII, 

se  fondant  sur  l'Article  XXI  du  même  pacte, 

ont  résolu  de  conclure  un  traité  général  de  conciliation,  de  règlement 
judiciaire  et  d'arbitrage  et  ont  désigné  à  cet  effet  leurs  plénipotentiaires 
savoir: 

Le  Conseil  fédéral  suisse: 

Monsieur    Giuseppe    Motta,    conseiller    fédéral,    chef    du 
département  politique  fédéral, 

Le  Président  de  la  République  Tchécoslovaque: 

Monsieur  Edouard  Benes,  ministre  des  affaires  étrangères, 

lesquels,  après  s'être  fait  connaître  leurs  pleins  pouvoirs  reconnus 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

*)  Les   ratifications  ont  été  échangées  à   Berne,  le  7  juin  1930. 
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Article  premier. 

Tous  différends,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  au  sujet  desquels 
les  parties  contractantes  se  contesteraient  réciproquement  un  droit  et 
qui  n'auraient  pu  être  réglés  à  l'amiable  par  les  procédés  diplomatiques 
ordinaires  seront  soumis  pour  jugement,  soit  à  la  cour  permanente  de 
justice  internationale,  soit  à  un  tribunal  arbitral,  ainsi  qu'il  est  prévu 
ci-après. 

Il  est  entendu  que  les  différends  ci-dessus  visés  comprennent  notam- 
ment ceux  que  mentionne  l'Article  36  du  statut  de  la  cour  permanente 
de  justice  internationale. 

Article  2. 

Si,  d'après  la  législation  intérieure  de  l'une  des  parties,  le  différend 
relève,  quant  à  son  objet,  de  la  compétence  des  autorités  judiciaires  ou 
administratives  de  celle-ci,  il  ne  sera  soumis  aux  procédures  prévues 
par  le  présent  traité  qu'après  décision  définitive  rendue,  dans  des  délais 
raisonnables,  par  l'autorité  compétente. 

La  partie  qui,  dans  ce  cas,  voudra  recourir  aux  procédures  prévues 
par  la  présente  convention  devra  notifier  à  l'autre  partie  son  intention, 
dans  un  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  décision  susvisée. 

Article  3. 

Avant  toute  procédure  devant  la  cour  permanente  de  justice  inter- 
nationale ou  avant  toute  procédure  arbitrale,  le  différend  devra,  à  la 
demande  de  l'une  ou  l'autre  des  parties,  être  soumis,  à  fin  de  conciliation, 
à  une  commission  permanente  dite  „Commission  permanente  de  con- 
ciliation". 

Article  4. 

La  commission  permanente  de  conciliation  comprendra  cinq  membres 
et  sera  constituée  comme  suit:  Les  parties  contractantes  nommeront, 
chacune,  un  commissaire  à  leur  gré  et  désigneront,  d'un  commun  accord, 
les  trois  autres  et,  parmi  ces  derniers,  le  président  de  la  commission. 
Ces  trois  commissaires  ne  devront,  ni  être  ressortissants  des  parties, 
ni  avoir  leur  domicile  sur  leur  territoire  ou  se  trouver  à  leur  service. 
Ils  devront  être,  tous  trois,  de  nationalité  différente. 

Les  commissaires  sont  nommés  pour  trois  ans;  leur  mandat  est 
renouvelable.  Ils  resteront  en  fonctions  jusqu'à  leur  remplacement  et, 
dans  tous  les  cas,  jusqu'à  l'achèvement  de  leurs  travaux  en  cours  au 
moment  de  l'expiration  de  leur  mandat. 

Il  sera  pourvu,  dans  le  plus  bref  délai,  aux  vacances  qui  viendraient 
à  se  produire,  par  suite  de  décès,  de  démission  ou  de  quelques  autres 
empêchements,  en  suivant  le  mode  fixé  pour  les  nominations. 

Au  cas  où  l'un  des  membres  désignés  en  commun  de  la  commission 
de  conciliation  serait  momentanément  empêché  de  prendre  part  aux 
travaux  de  la  commission  par  suite  de  maladie  ou  de  toute  autre  cir- 
constance, les  parties  s'entendront  pour  désigner  un  suppléant,  qui  siégera 
temporairement  à  sa   place.    Si  la  désignation  de  ce  suppléant   n'inter- 
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vient  pas  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la  vacance  temporaire 
du  siège,  il  sera  procédé  conformément  à  l'Article  5  du  présent  traité. 

Article  5. 

La  commission  de  conciliation  sera  constituée  dans  les  six  mois  qui 
suivront  l'entrée  en  vigueur  du  présent  traité. 

Si  la  nomination  des  commissaires  à  désigner  en  commun  n'inter- 
venait pas  dans  ledit  délai  ou,  en  cas  de  remplacement,  dans  les  trois 
mois  à  compter  de  la  vacance  du  siège,  il  sera  procédé  aux  nominations 
conformément  à  l'Article  45  de  la  convention  de  La  Haye  pour  le  règle- 
ment pacifique  des  conflits  internationaux,  du  18  octobre  1907.  *) 

Article  6. 

La  commission  de  conciliation  sera  saisie,  par  voie  de  requête 
adressée  à  son  président,  par  les  deux  parties  agissant  d'un  commun 
accord  ou,  à  défaut,  par  l'une  ou  l'autre  des  parties. 

La  requête,  après  avoir  exposé  sommairement  l'objet  du  litige,  con- 
tiendra l'invitation  à  la  commission  de  procéder  à  toutes  mesures  pro- 
pres à  conduire  à  une  conciliation. 

Si  la  requête  émane  d'une  seule  des  parties,  elle  sera  notifiée  par 
celle-ci  sans  délai  à  la  partie  adverse. 

Article  7. 

Dans  un  délai  de  quinze  jours  à  compter  de  la  notification  d'une 
demande  de  conciliation  à  la  commission  de  conciliation,  chacune  des 
parties  pourra  remplacer  son  commissaire  par  une  personne  possédant 
une  compétence  spéciale  dans  la  matière  qui  fait  l'objet  du  différend. 
La  partie  qui  usera  de  ce  droit  en  fera  immédiatement  la  notification 
à  l'autre  partie;  celle-ci  aura,  dans  ce  cas,  la  faculté  d'agir  de  même, 
dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  où  la  notification  lui 
sera  parvenue. 

Chaque  partie  se  réserve  de  nommer  immédiatement  un  suppléant 
pour  remplacer  temporairement  le  membre  permanent  désigné  par  elle 
qui,  par  suite  de  maladie  ou  de  toute  autre  circonstance,  se  trouverait 
momentanément  empêché  de  prendre  part  aux  travaux  de  la  commission. 

Article  8. 

La  commission  de  conciliation  aura  pour  tâche  d'élucider  les 
questions  en  litige,  de  recueillir  à  cette  fin  toutes  les  informations 
parties.  Elle  pourra,  après  examen  de  l'affaire,  exposer  aux  parties  les 
termes  de  l'arrangement  qui  lui  paraîtra  convenable  et  leur  impartir 
un  délai  pour  se  prononcer. 

A  la  fin  de  ses  travaux,  la  commission  dressera  un  procès-verbal 
constatant,  suivant  le  cas,  soit  que  les  parties  se  sont  arrangées  et,  s'il 
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y  a  lieu,  les  conditions  de  l'arrangement,  soit  que  les  parties  n'ont  pu 
être  conciliées. 

Les  travaux  de  la  commission  devront,  à  moins  que  les  parties  en 
conviennent  différemment,  être  terminés  dans  un  délai  de  six  mois  à 
compter  du  jour  où  la  commission  aura  été  saisie  du  litige. 

Article  9. 

Sauf  accord  contraire  entre  les  parties,  la  commission  de  conciliation 
réglera  elle-même  sa  procédure,  qui,  dans  tous  les  cas,  devra  être  con- 
tradictoire. En  matière  d'enquête,  la  commission,  si  elle  n'en  décide 
autrement  à  l'unanimité,  se  conformera  aux  dispositions  du  titre  III 
(commissions  internationales  d'enquête)  de  la  convention  de  La  Haye 
pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux,  du  18  octobre 
1907. 

Article  10. 

La  commission  de  conciliation  se  réunira,  sauf  accord  contraire  entre 
les  parties,  au  lieu  désigné  par  son  président. 

Article  11. 

Les  travaux  de  la  commission  de  conciliation  ne  sont  publics  qu'en 
vertu  d'une  décision  prise  par  la  commission  avec  l'assentiment  des 
parties. 

Article  12. 

Les  parties  seront  représentées  auprès  de  la  commission  de  con- 
ciliation par  des  agents  ayant  mission  de  servir  d'intermédiaires  entre 
elles  et  la  commission.  Elles  pourront,  en  outre,  se  faire  assister  par  des 
conseils  et  experts  nommés  par  elles  à  cet  effet  et  demander  l'audition 
de  toutes  personnes  dont  le  témoignage  leur  paraîtra  utile. 

La  commission  aura,  de  son  côté,  la  faculté  de  demander  des  ex- 
plications orales  aux  agents,  conseils  et  experts  des  deux  parties,  ainsi 
qu'à  toutes  personnes  qu'elle  jugera  utile  de  faire  comparaître  avec  l'as- 
sentiment de  leur  gouvernement. 

Article  13. 

Sous  réserve  de  l'Article  9  du  présent  traité,  les  décisions  de  la  com- 
mission de  conciliation  seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 

La  commission  ne  pourra  prendre  des  décisions  sur  le  fond  du 
différend  que  si  tous  les  membres  ont  été  dûment  convoqués  et  si  le 
président  et  deux  autres  membres  au  moins  sont  présents. 

Article  14. 
Les  parties  s'engagent  à  faciliter  les  travaux  de  la  commission  de 
conciliation  et,  en  particulier,  à  lui  fournir,  dans  la  plus  large  mesure 
possible,  tous  documents  et  informations  utiles,  ainsi  qu'à  user  des 
moyens  dont  elles  disposent  pour  lui  permettre  de  procéder,  sur  leur 
territoire  et  selon  leur  législation,  à  la  citation  et  à  l'audition  de 
témoins  ou  d'experts  et  à  des  transports  sur  les  lieux. 
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Article  15. 

Pendant  la  durée  des  travaux  de  la  commission,  chacun  des  com- 
missaires recevra  une  indemnité  dont  le  montant  sera  arrêté,  d'un  com- 
mun accord,  entre  les  parties  contractantes. 

Chacune  des  parties  supportera  ses  propres  frais  et  une  part  égale 
des  frais  communs  de  la  commission. 

Article  16. 

A  défaut  de  conciliation  devant  la  commission  de  conciliation,  le 
différend  sera  soumis,  par  voie  de  compromis,  à  la  cour  permanente  de 
justice  internationale  dans  les  conditions  et  suivant  la  procédure  prévues 
par  son  statut. 

A  défaut  d'accord  entre  les  parties  sur  le  compromis  et  après  un 
préavis  d'un  mois,  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles  aura  la  faculté  de  porter 
directement,  par  voie  de  requête,  le  différend  devant  la  cour  de  justice 
internationale. 

Toutefois,  les  parties  auront  toujours  la  liberté  de  convenir  que  le 
différend  sera  déféré  à  un  tribunal  arbitral  dans  les  conditions  et  suivant 
la  procédure  prévues  par  la  convention  de  La  Haye  pour  le  règlement 
pacifique  des  conflits  internationaux,  du  18  octobre  1907. 

Article  17. 

Tous  les  différends,  autres  que  ceux  visés  à  l'Article  premier,  qui 
viendraient  à  s'élever  entre  les  parties  contractantes  et  ne  pourraient 
être  résolus,  dans  un  délai  raisonnable,  par  les  procédés  diplomatiques 
ordinaires  seront  soumis  à  la  commission  permanente  de  conciliation. 
Il  sera  procédé,  dans  ce  cas  conformément  aux  Articles  6  à  15  du  présent 
traité. 

Article  18. 

Si  les  parties  ne  peuvent  être  conciliées,  le  litige  sera,  à  la  requête 
d'une  seule  des  parties,  soumis  pour  décision  à  un  tribunal  arbitral  qui, 
à  défaut  d'autre  accord  entre  les  parties,  sera  composé  de  cinq  membres 
désignés,  pour  chaque  cas  particulier,  suivant  la  méthode  prévue,  aux 
Articles  4  et  5  du  présent  traité,  en  ce  qui  concerne  la  commission  de 
conciliation. 

Les  parties  se  réservent,  toutefois,  la  faculté  de  soumettre  le  litige, 
d'un  commun  accord,  à  la  cour  permanente  de  justice  internationale, 
laquelle  statuera  ex  aequo  et  bono. 

Article  19. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  arbitrage  entre  elles,  les  parties  con- 
tractantes s'engagent  à  conclure,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter 
du  jour  où  l'une  des  parties  aura  adressé  à  l'autre  la  demande  d'arbitrage, 
un  compromis  spécial  concernant  l'objet  du  litige,  ainsi  que  les  modalités 
de  la  procédure. 

Si  ce  compromis  ne  peut  être  conclu  dans  le  délai  ci-dessus  prévu, 
il  y  sera  obligatoirement  suppléé  conformément  à  la  procédure  indiquée 
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au  titre  IV  de  la  convention  de  La  Haye  pour  le  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux,  du  18  octobre  1907. 

Dans  le  cas  où  le  litige  serait  soumis  à  la  cour  permanente  de 
justice  internationale,  il  sera  procédé  conformément  aux  dispositions  du 
statut  de  cette  cour. 

Article  20. 

Les  parties  s'engagent  à  s'abstenir,  durant  le  cours  d'une  procédure 
ouverte  en  vertu  des  dispositions  du  présent  traité,  de  toute  mesure 
susceptible  d'avoir  une  répercussion  préjudiciable,  soit  à  l'exécution  de 
la  décision  judiciaire  ou  arbitrale,  soit  aux  arrangements  proposés  par 
la  commission  permanente  de  conciliation,  et,  en  général,  à  ne  procéder 
à  aucun  acte  de  quelque  nature  qu'il  soit  susceptible  d'aggraver  ou 
d'étendre  le  différend. 

Dans  tous  les  cas  et,  notamment,  si  la  question  au  sujet  de  laquelle 
les  parties  sont  divisées  résulte  d'actes  déjà  effectués  ou  sur  le  point  de 
l'être,  la  cour  de  justice  ou  le  tribunal  arbitral  constitué  d'un  commun 
accord  indiqueront,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  quelles  mesures  pro- 
visoires devront  être  prises.  Les  parties  s'engagent  à  se  conformer  aux 
mesures  provisoires  ainsi  indiquées. 

Si  la  commission  de  conciliation  se  trouve  saisie  du  différend,  elle 
pourra  recommander  aux  parties  les  mesures  provisoires  qu'elle  estimera 
utiles. 

Article  21. 

Si  la  sentence  judiciaire  ou  arbitrale  déclarait  qu'une  décision  prise 
ou  une  mesure  ordonnée  par  une  autorité  judiciaire  ou  toute  autre 
autorité  de  l'une  des  parties  en  litige  se  trouve  entièrement  ou  partielle- 
ment en  opposition  avec  le  droit  international,  et  si  le  droit  constitu- 
tionnel de  ladite  partie  ne  permettait  pas  ou  ne  permettait  qu'im- 
parfaitement d'effacer  les  conséquences  de  cette  décision  ou  de  cette 
mesure,  les  parties  conviennent  qu'il  devra  être  accordé  par  la  sentence 
judiciaire  ou  arbitrale,  à  la  partie  lésée,  une  satisfaction  équitable. 

Article  22. 

Les  dispositions  du  présent  traité  ne  s'appliquent  pas  aux  différends 
nés  de  faits  qui  sont  antérieurs  à  son  entrée  en  vigueur  et  appartiennent 
au  passé. 

Les  différends  pour  la  solution  desquels  une  procédure  spéciale  est 
prévue  par  d'autres  conventions  en  vigueur  entre  les  parties  con- 
tractantes seront  réglés  conformément  aux  dispositions  de  ces  con- 
ventions. 

Article  23. 

Tous  différends  relatifs  à  l'interprétation  et  à  l'application  du  pré- 
sent traité  seront  soumis,  par  voie  de  simple  requête,  à  la  cour  per- 
manente de  justice  internationale. 
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Article  24. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  dans  le  plus  bref  délai  possible  et  les 
instruments  de  ratification  en  seront  échangés  à  Berne. 

Le  traité  est  conclu  pour  une  durée  de  dix  ans,  à  compter  de  la  date 
de  l'échange  des  ratifications.  S'il  n'est  pas  dénoncé  six  mois  avant  l'ex- 
piration de  ce  terme,  il  demeurera  en  vigueur  pour  une  nouvelle  période 
de  dix  ans,  et  ainsi  de  suite. 

Si  une  procédure  de  conciliation  ou  une  procédure  judiciaire  est 
pendante  lors  de  l'expiration  du  présent  traité,  elle  suivra  son  cours 
conformément  aux  dispositions  du  présent  traité  ou  de  toute  autre  con- 
vention que  les  parties  seraient  convenues  de  lui  substituer. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  traité. 

Fait,  en  double  exemplaire,  à  Genève,  le  vingt  septembre  mil  neuf 
cent  vingt-neuf. 

(sig.)         Motta. 
(sig.)         Benes. 
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Traité  d'arbitrage;  signé  à  Washington,  le  13  janvier  1930.*) 

Treaty  Séries  (Washington),  No.  820. 


The  Président  of  the  United  Sta- 
tes of  America  and  Her  Majesty  the 
Queen  of  the  Netherlands 

Determined  to  prevent  so  far  as 
in  their  power  lies  any  interruption 
in  the  peaceful  relations  that  hâve 
always  existed  between  the  two  na- 
tions; 

Desirous  of  reaffirming  their  ad- 
hérence to  the  policy  of  submitting 
to  impartial  décision  ail  justiciable 
controversies  that  may  arise  be- 
tween them;  and 


Eager  by  their  example  not  only 
to  demonstrate  their  condemnation 
of  war  as  an  instrument  of  natio- 


De  Président  van  de  Vereenigde 
Staten  van  Amerika  en  Hare  Ma- 
jesteit  de  Koningin  der  Neder- 
landen; 

Besloten  om,  voor  zoover  het  in 
hunne  macht  ligt,  elke  onderbreking 
in  de  vreedzame  betrekkingen,  die 
altyd  tusschen  de  beide  volkeren 
hebben  bestaan,  te  voorkomen; 

Wenschende  opnieuw  tôt  uiting 
te  brengen,  dat  zy  als  richtlyn  van 
hunne  staatkunde  beschouwen  aile 
geschillen,  die  vatbaar  zyn  voor 
rechterlyke  beslissing,  welke  tus- 
schen hen  mochten  ryzen,  te  onder- 
werpen  aan  onpartydige  beslissing; 
en 

Verlangende  door  hun  voorbeeld 
niet  alleen  te  doen  uitkomen,  dat 
zy  oorlog  als  een  werktuig  van  na- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington,  le  17  juillet  1930. 
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nalpolicy  in  their  mutual  relations, 
but  also  to  hasten  the  time  when 
the  perfection  of  international  ar- 
rangements for  the  pacifie  seule- 
ment of  international  disputes  shall 
hâve  eliminated  forever  the  pos- 
sibility  of  war  among  any  of  the 
Powers  of  the  world; 


Hâve  decided  to  conclude  a  new 
treaty  of  arbitration  enlarging  the 
scope  and  obligations  of  the  arbitra- 
tion convention  signed  at  Washing- 
ton on  May  2,  1908,*)  which  ex- 
pires by  limitation  on  March  25, 
1930,  and  for  that  purpose  they 
hâve  appointed  as  their  respective 
Plenipotentiaries  : 


The  Président  of  the  United  Sta- 
tes of  America:  Joseph  P.  Cot- 
t  o  n ,  Acting  Secretary  of  State  of 
the  United  States;  and 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  Ne- 
therlands:  Dr.  J.  H.  v  a  n  R  o  i  j  e  n, 
Her  Envoy  Extraordinary  and  Mi- 
nister  Plenipotentiary  to  the  United 
States  of  America; 

who,  having  communicated  to  one 
another  their  full  powers  found  in 
good  and  due  form,  hâve  agreed 
upon  the  following  Articles: 


Article  I. 
Ail  différences  relating  to  inter- 
national matters  in  which  the  High 
Contracting   Parties   are   concerned 
by  virtue  of  a  claim  of  right  made 


tionale  politiek  in  hunne  weder- 
keerige  betrekkingen  veroordeelen, 
maar  ook  het  tydstip  te  verhaasten, 
waarop  internationale  overeenkoms- 
ten  tôt  vreedzame  regeling  van  in- 
ternationale geschillen  een  zooda- 
nigen  graad  van  volkomenheid  zul- 
len  hebben  bereikt,  dat  voor  altyd 
de  mogelykheid  van  oorlog  tusschen 
welke  mogendheden  der  wereld  ook, 
zal  zyn  verdwenen; 

Hebben  besloten  een  nieuw  arbi- 
trageverdrag  te  sluiten,  waardoor 
he  te  Washington  op  2  Mei  1908 
geteekende  arbitrageverdrag,  *)  dat 
door  tydsverloop  op  25  Maart  1930 
afloopt,  in  strekking  en  daarin  ver- 
vatte  verplichtingen  wordt  ver- 
ruimd, 

en  hebben  voor  dat  doel  onder- 
scheidenlyk  als  hunne  gevolmach- 
tigden  aangewezen: 

De  Président  van  de  Vereenigde 
Staten  van  Amerika:  Joseph  P. 
C  o  1 1  o  n  ,  Waarnemend  Secretaris 
van  Staat  van  de  Vereenigde  Sta- 
ten;  en 

Hare  Majesteit  de  Koningin  der 
Nederlanden:  Dr.  J.  H.  van  R  o  i- 
jen,  Hoogst  Derzelver  Buitenge- 
woon  Gezant  en  Gevolmachtigd  Mi- 
nister  in  de  Vereenigde  Staten  van 
Amerika; 

die  na  elkander  hunne  volmach- 
ten  te  hebben  medegedeeld  en  in 
goede  en  behoorlyke  orde  bevonden, 
omtrent  de  volgende  artikelen  zyn 
overeengekomen  : 

Artikel   I. 
Aile  geschillen,  betreffende  inter- 
nationale    aangelegenheden,     welke 
tusschen  de  Hooge  Verdragsluiten- 
de   Partyen  mochten  ryzen   als   ge- 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  II,  p.  316. 
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by  one  against  the  other  under 
treaty  or  otherwise,  which  it  has 
not  been  possible  to  adjust  by  di- 
plomacy,  which  hâve  not  been  ad- 
justed  as  a  resuit  of  référence  to 
the  Permanent  International  Com- 
mission constituted  pursuant  to  the 
Treaty  signed  at  Washington,  De- 
cember  18,  1913,  *)  and  which  are 
justiciable  in  their  nature  by  rea- 
son  of  being  susceptible  of  décision 
by  the  application  of  the  principles 
of  law  or  equity,  shall  be  submitted 
to  the  Permanent  Court  of  Arbitra- 
tion  established  at  The  Hague  by 
the  Convention  of  October  18, 
1907,  **)  or  to  some  other  com- 
pétent tribunal,  as  shall  be  decided 
in  each  case  by  spécial  agreement, 
which  spécial  agreement  shall  pro- 
vide for  the  organization  of  such 
tribunal  if  necessary,  define  its 
powers,  state  the  question  or  ques- 
tions at  issue,  and  settle  the  terms 
of  référence. 


The  spécial  agreement  in  each 
case  shall  be  made  on  the  part  of 
the  United  States  of  America  by 
the  Président  of  the  United  States 
of  America  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  thereof, 
and  on  the  part  of  the  Netherlands 
in  accordance  with  its  constitutio- 
nal  laws. 


Article  IL 
The    provisions    of    this    Treaty 
shall  not  be  invoked  in  respect  of 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XIX,  p.  59. 
**)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 


volg  van  eenen  door  de  eene  Party 
aan  de  andere  op  grond  van  een 
verdrag  of  uit  anderen  hoofde  ge- 
stelden  rechtseisch  en  welke  door 
hunnen  aard,  als  vatbaar  voor  eene 
beslissing  door  toepassing  van  de 
beginselen  van  recht  en  billykheid, 
berechtbaar  zyn,  zullen,  wanneer  zy 
niet  langs  diplomatieken  weg  zijn 
kunnen  worden  geregeld,  noch  door 
onderwerping  aan  de  Permanente 
Internationale  Commissie,  ingesteld 
ingevolge  het  op  18  December  1913 
te  Washington  geteekende  ver- 
drag, *)  vereffend  zyn,  worden  on- 
derworpen  aan  het  door  het  Ver- 
drag van  18  October  1907**)  te 
's-Gravenhage  ingestelde  Perma- 
nente Hof  van  Arbitrage  of  aan 
zoodanig  ander  bevoegd  rechts- 
college  als  in  elk  geval  door  byzon- 
dere  overeenkomst  zal  worden  ba- 
paald,  welke  byzondere  overeen- 
komst in  de  samenstelling,  zoo  noo- 
dig,  van  zoodanig  collège  zal  voor- 
zien,  de  bevoegdheden  daarvan  zal 
omschryven,  het  punt  of  de  punten 
in  geschil  zal  vaststellen  en  den  in- 
houd  der  opdracht  zal  regelen. 

De  voor  elk  geval  tôt  stand  te 
brengen  byzondere  overeenkomst 
zal  van  de  zyde  der  Vereenigde  Sta- 
ten  van  Amerika  door  den  Prési- 
dent der  Vereenigde  Staten  van 
Amerika  op  advies  en  met  goed- 
keuring  van  den  Senaat  der  Ver- 
eenigde Staten  en  aan  de  zyde  van 
Nederland  in  overeenstemming  met 
de  voorschriften  der  Grondwet  ge- 
sloten   worden. 

Artikel  IL 
De    bepalingen    van    dit    verdrag 
zullen  niet  worden  ingeroepen  met 
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any   dispute   the   subject   matter   of 
vvhich 

a)  is  within  the  domestic  juris- 
diction  of  either  of  the  High  Con- 
tracting  Parties, 

b)  involves  the  interests  of  third 
Parties, 

c)  dépends  upon  or  involves  the 
maintenance  of  the  traditional  atti- 
tude of  the  United  States  concern- 
ing  American  questions,  commonly 
described   as  the   Monroe   Doctrine, 


d)  dépends  upon  or  involves  the 
observance  of  the  obligations  of  the 
Netherlands  in  accordance  with  the 
Covenant  of  the  League  of  Nations. 


Article  III. 

The  présent  Treaty  shall  be  rati- 
fied  by  the  Président  of  the  United 
States  of  America  by  and  with  the 
advice  and  consent  of  the  Senate 
thereof  and  by  Her  Majesty  the 
Queen   of  the   Netherlands. 

The  ratifications  shall  be  ex- 
changed  at  Washington  as  soon  as 
possible,  and  the  Treaty  shall  take 
efi'ect  on  the  date  of  the  exchange 
of  the  ratifications,  fromwhich  date 
the  arbitration  convention  signed 
May  2,  1908,  shall  cease  to  hâve 
any  force  or  effect.  It  shall  there- 
after  remain  in  force  continuously 
unless  and  until  terminated  by  one 
year's  written  notice  given  by 
either  High  Contracting  Party  to 
the  other. 


In  faith  whereof  the  respective 
Plenipotentiaries  hâve  signed  this 
Treaty  in  duplicate  in  the  English 


betrekking  tôt  eenig  geschil,  waar- 
van  het  onderwerp: 

a)  behoort  tôt  de  eigen  bevoegd- 
heid  van  een  der  Hooge  Verdrag- 
sluitende    Partyen; 

b)  de  belangen  van  derde  Partyen 
raakt ; 

c)  beheerscht  wordt  door  de  hand- 
having  der  aloude,  gewoonlyk  als 
de  Monroe-leer  gekenmerkte  hou- 
ding  der  Vereenigde  Staten  met  be- 
trekking tôt  Amerikaansche  aange- 
legenheden,  of  aan  die  handhaving 
raakt; 

d)  beheerscht  wordt  door  de  in- 
achtneming  van  de  verplichtingen 
vanNederland  in  overeenstemming 
met  het  handvest  van  den  Volken- 
bond  of  aan  die  inachtneming  raakt. 

Artikel  III. 

Dit  verdrag  zal  worden  bekrach- 
tigd  door  den  Président  der  Ver- 
eenigde Staten  van  Amerika,  op 
advies  en  met  goedkeuring  van  den 
Senaat  der  Vereenigde  Staten,  en 
door  Hare  Majesteit  de  Koningin 
der  Nederlanden. 

De  akten  van  bekrachtiging  zullen 
zoo  spoedig  mogelyk  te  Washington 
worden  uitgewisseld  en  het  verdrag 
zal  in  werking  treden  op  den  dag 
van  de  uitwisseling  der  akten  van 
bekrachtiging,  van  welken  datum 
af  het  op  2  Mei  1908  geteekende  ar- 
bitrageverdrag  zal  ophouden  kracht 
en  uitwerking  te  hebben.  Dit  ver- 
drag zal  daarna  voortdurend  in 
werking  blijven,  tenzy  en  totdat  het 
wordt  beëindigd  door  schriftelyke 
opzegging  door  een  der  partyen  aan 
de  andere  met  een  opzeggingstermyn 
van  een  jaar. 

Ter  oorkonde  daarvan  hebben  de 
wederzydsche  gevolmachtigden  dit 
verdrag  in  dubbel  in  de  Engelsche 
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and  Dutch  languages,  both  texts 
having  equal  force,  and  hereunto 
affixed  their  seals. 

Done  at  Washington  the  thir- 
teenth  day  of  January,  nineteen 
hundred  and  thirty. 

(seal) 
(seal) 


en  Nederlandsche  talen,  welke  beide 
teksten  gelyke  kracht  zullen  hebben, 
geteekend  en  van  hunne  zegels  voor- 
zien. 

Gedaan  te  Washington  den  der- 
tienden  Januari  negentien  honderd 
en  dertig. 

J.  P.  Cotton. 

J.  H.  van  Roijen. 


21. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  LETTONIE. 
Traité  d'arbitrage;  signé  à  Riga,  le  14  janvier  1930.*) 

Treaty  Séries  (Washington),  No.  818. 


Treaty    of    arbitration    between    the    United    States 
of  America  and  Latvia. 
The  Président  of  the  United  States  of  America  and  the  Président 
of  the  Republic  of  Latvia 

Determined  to  prevent  so  far  as  in  their  power  lies  any  interrup- 
tion in  the  peaceful  relations  that  hâve  always  existed  between  the  two 
nations; 

Desirous  of  reaffirming  their  adhérence  to  the  policy  of  submitting 
to  impartial  décision  ail  justiciable  controversies  that  may  arise  be- 
tween them;  and 

Eager  by  their  example  not  only  to  demonstrate  their  condemnation 
of  war  as  an  instrument  of  national  policy  in  their  mutual  relations, 
but  also  to  hasten  the  time  when  the  perfection  of  international  arrange- 
ments for  the  pacifie  settlement  of  international  disputes  shall  hâve 
eliminated  for  ever  the  possibility  of  war  among  any  of  the  Powers  of 
the  world; 

Hâve  decided  to  conclude  a  treaty  of  arbitration  and  for  that  pur- 
pose  they  hâve  appointed  as  their  respective  plenipotentiaries 
The  Président  of  the  United  States  of  America 

His  Excellency  Mr.  F.  W.  B.  C  o  1  e  m  a  n,  Envoy  Extraordinary 
and    Minister    Plenipotentiary     of    the    United     States    of 
America  to  the  Republic  of  Latvia 
The  Président  of  the  Republic  of  Latvia 

His  Excellency  Mr.  Antons  Balodis,  Minister  for  Foreign 
Affaire 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington,  le  10  juillet  1930. 
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who  having   communicated   to   one  another   their  full   powers   found   in 
good  and  due  form,  hâve  agreed  upon  the  following  Articles: 

Article  I. 

Ail  différences  relating  to  international  matters  in  which  the  High 
Contracting  Parties  are  concerned  by  virtue  of  a  claim  of  right  made 
by  one  against  the  other  under  treaty  or  otherwise,  which  it  has  not 
been  possible  to  adjust  by  diplomacy,  which  hâve  not  been  adjusted 
as  a  resuit  of  référence  to  an  appropriate  commission  of  conciliation, 
and  which  are  justiciable  in  their  nature  by  reason  of  being  susceptible 
of  décision  by  the  application  of  the  principles  of  law  or  equity,  shall 
be  submitted  to  the  Permanent  Court  of  Arbitration  established  at  The 
Hague  by  the  Convention  of  October  18,  1907,*)  or  to  some  other  com- 
pétent tribunal,  as  shall  be  decided  in  each  case  by  spécial  agreement, 
which  spécial  agreement  shall  provide  for  the  organization  of  such  tri- 
bunal if  necessary,  define  its  powers,  state  the  question  or  questions  at 
issue,  and  settle  the  terms  of  référence. 

The  spécial  agreement  in  each  case  shall  be  made  on  the  part  of  the 
United  States  of  America  by  the  Président  of  the  United  States  of 
America  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the  Senate  thereof,  and 
on  the  part  of  Latvia  in  accordance  with  its  constitutional  laws. 

Article  II. 

The  provisions  of  this  Treaty  shall  not  be  invoked  in  respect  of  any 
dispute  the  subject  matter  of  which 

a)  is  within  the  domestic  jurisdiction  of  either  of  the  High  Con- 
tracting Parties, 

b)  involves  the  interests  of  third  Parties, 

c)  dépends  upon  or  involves  the  maintenance  of  the  traditionaJ 
attitude  of  the  United  States  concerning  American  questions,  commonly 
described  as  the  Monroe  Doctrine, 

d)  dépends  upon  or  involves  the  observance  of  the  obligations  of 
Latvia  in  accordance  with  the  Covenant  of  the  League  of  Nations. 

Article  III. 

The  présent  Treaty  shall  be  ratified  by  the  Président  of  the  United 
States  of  America  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the  Senate 
thereof,  and  by  Latvia  in  accordance  with  its  constitutional  laws. 

The  ratifications  shall  be  exchanged  at  Washington  as  soon  as  pos- 
sible, and  the  Treaty  shall  take  effect  on  the  date  of  the  exchange  of 
the  ratifications.  It  shall  thereafter  remain  in  force  continuously  unless 
and  until  terminated  by  one  year's  written  notice  given  by  either  High 
Contracting  Party  to  the  other. 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p. 
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In  faith  thereof  the  respective  Plénipotentiaires  hâve  signed  this 
Treaty  in  duplicate  in  the  English  language,  and  hereunto  affixed  their 
seals. 

Done  at  Riga,  the  14th  day  of  January  in  the  year  of  Our  Lord  one 
thousand  nine  hundred  and  thirty. 

(seal)         F.  W.  B.  Coleman. 
(seal)         A.  Balodis. 


22. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  LETTONIE. 

Traité  de   conciliation;  signé  à   Riga,   le   14  janvier  1930.*) 

Treaty  Séries  (Washington),  No.  819. 


Treaty  of  conciliation  between  the  United  States 
of  America  and  Latvia. 
The  Président  of  the  United  States  of  America  and  the  Président 
of  the  Republic  of  Latvia,  being  desirous  to  strengthen  the  bonds  of 
amity  that  b'ind  them  together  and  also  to  advance  the  cause  of  gênerai 
peace,  hâve  resolved  to  enter  into  a  treaty  for  that  purpose,  and  to  that 
end  hâve  appointed  as  their  plenipotentiaries: 

The  Président  of  the  United  States  of  America 

His  Excellency  Mr.  F.  W.  B.  Coleman,  Envoy  Extraordinary 
and    Minister    Plenipotentiary     of    the    United     States     of 
America  to  the  Republic  of  Latvia 
The  Président  of  the  Republic  of  Latvia 

His  Excellency  Mr.  An  tons  Balodis,  Minister  for  Foreign 
Affairs 
who,   after  having  communicated   to   each    other    their    respective    full 
powers,  found  to  be  in  proper  form,  hâve  agreed  upon  and  concluded  the 
following  Articles: 

Article  I. 
Any  disputes  arising  between  the  Government  of  the  United  States 
of  America  and  the  Government  of  Latvia,  of  whatever  nature  they 
may  be,  shall,  when  ordinary  diplomatie  proceedings  hâve  failed  and 
the  High  Contracting  Parties  do  not  hâve  recourse  to  adjudication  by 
a  compétent  tribunal,  be  submitted  for  investigation  and  report  to  a 
permanent  International  Commission  constituted  in  the  manner  pre- 
scribed  in  the  next  succeeding  Article;  and  they  agrée  not  to  déclare 
war  or  begin  hostilities  during  such  investigation  and  before  the  report 
is  submitted. 


')  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington,  le  10  juillet  1930. 
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Article  II. 


The  International  Commission  shall  be  composée!  of  five  members, 
to  be  appointed  as  follows:  One  member  shall  be  chosen  from  each 
country,  by  the  Government  thereof;  one  member  shall  be  chosen  by 
each  Government  from  some  third  country  ;  the  fif th  member  shall  be 
chosen  by  common  agreement  between  the  two  Governments,  it  being 
understood  that  he  shall  not  be  a  citizen  of  either  country.  The  expenses 
of  the  Commission  shall  be  paid  by  the  two  Governments  in  equal  pro- 
portions. 

The  International  Commission  shall  be  appointed  within  six  months 
after  the  exchange  of  ratifications  of  this  Treaty;  and  vacancies  shall 
be  filled  according  to  the  manner  of  the  original  appointment. 


Article  III. 

In  case  the  High  Contracting  Parties  shall  hâve  failed  to  adjust 
a  dispute  by  diplomatie  methods,  and  they  do  not  hâve  recourse  to  ad- 
judication by  a  compétent  tribunal,  they  shall  at  once  refer  it  to  the 
International  Commission  for  investigation  and  report.  The  Inter- 
national Commission  may,  however,  spontaneously  by  unanimous  agree- 
ment oft'er  its  services  to  that  efïect,  and  in  such  case  it  shall  notify  both 
Governments  and  request  their  coopération  in  the  investigation. 

The  High  Contracting  Parties  agrée  to  furnish  the  Permanent  In- 
ternational Commission  with  ail  the  means  and  facilities  required  for 
its  investigation  and  report. 

The  report  of  the  Commission  shall  be  completed  within  one  year 
after  the  date  on  which  it  shall  déclare  its  investigation  to  hâve  begun, 
unless  the  High  Contracting  Parties  shall  limit  or  extend  the  time  by 
mutual  agreement.  The  report  shall  be  prepared  in  triplicate;  one  copy 
shall  be  presented  to  each  Government,  and  the  third  retained  by  the 
Commission  for  its  files. 

The  High  Contracting  Parties  reserve  the  right  to  act  independently 
on  the  subject  matter  of  the  dispute  after  the  report  of  the  Commission 
shall  hâve  been  submitted. 

Article  IV. 

The  présent  Treaty  shall  be  ratified  by  the  Président  of  the  United 
States  of  America  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the  Senate 
thereof,  and  by  Latvia  in  accordance  with  its  constitutional  laws. 

The  ratifications  shall  be  exchanged  at  Washington  as  soon  as  pos- 
sible, and  the  Treaty  shall  take  efïect  on  the  date  of  the  exchange  of 
the  ratifications.  It  shall  thereafter  remain  in  force  continuously  unless 
and  until  terminated  by  one  year's  written  notice  given  by  either  High 
Contracting  Party  to  the  other. 
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In  faith  thereof  the  respective  Plenipotentiaries  hâve  signed  this 
Treaty  in  duplicate  in  the  English  language,  and  hereunto  affixed  their 
seals. 

Done  at  Riga,  the  14th  day  of  January  in  the  year  of  Our  Lord  one 
thousand  nine  hundred  and  thirty. 

(seal)         F.  W.  B.  Coleman. 
(seal)         A.  Balodis. 


23. 

YOUGOSLAVIE,  BELGIQUE. 

Convention  de  conciliation,  de  règlement  judiciaire  et 
d'arbitrage;  signée  à  Belgrade,  le  25  mars  1930.*) 

Sluzbene  Novine   1930,  No.  200. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Yougoslavie  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 

S'inspirant  des  heureuses  relations  d'amitié  qui  unissent  leurs 
nations  respectives; 

Sincèrement  désireux  d'assurer,  par  des  procédures  pacifiques,  le 
règlement  des  différends  qui  viendraient  à  surgir  entre  leurs  pays; 

Constatant  que  le  respect  des  droits  établis  par  les  traités  ou  résul- 
tant du  droit  des  gens  est  obligatoire  pour  les  tribunaux  internationaux  ; 

Reconnaissant  que  les  droits  appartenant  à  chaque  Etat  ne  sauraient 
être  modifiés  que  de  son  consentement; 

Considérant  que  la  sincère  observation,  sous  les  auspices  de  la 
Société  des  Nations,  des  procédures  pacifiques  permet  d'arriver  au  règle- 
ment  de  tous  les  différends   internationaux; 

Appréciant  hautement  la  recommandation  faite  par  l'Assemblée  de 
la  Société  des  Nations,  dans  sa  résolution  en  date  du  26  septembre  1928, 
à  tous  les  Etats  de  conclure  des  conventions  de  règlement  pacifique  des' 
différends  internationaux; 

Ont  décidé  de  réaliser  dans  une  convention  leur  intention  commune 
et  ont  désigné  pour  leurs  plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Yougoslavie: 

Monsieur  Kosta    Kumanudi,  Docteur  en  Droit,   Son  Mi- 
nistre des  Affaires  Etrangères  a.  i.; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

Monsieur  Adhémar  Delcigne,  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  en  Yougoslavie; 

lesquels,  après  avoir  déposé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes. 


*)  L'échange   des   ratifications   a   eu   lieu   à  Belgrade,  le  3   septembre 
1930. 
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Chapitre  I. 

Du  règlement  pacifique  en  général. 

Article  premier. 

1.  Les  différends  de  toute  nature  qui  viendraient  à  s'élever  entre 
les  Hautes  Parties  Contractantes  et  qui  n'auraient  pu  être  résolus  par 
la  voie  diplomatique  seront  soumis,  dans  les  conditions  fixées  par  la 
présente  Convention  à  un  règlement  judiciaire  ou  arbitral,  précédé,  selon 
les  cas,  obligatoirement  ou  facultativement,  d'un  recours  à  la  procédure 
de  conciliation. 

2.  Cet  engagement  ne  s'applique  pas: 

a)  aux  différends  nés  antérieurement  à  la  conclusion  de  la  présente 
Convention  ; 

b)  aux  différends  portant  sur  des  questions  que  le  droit  international 
laisse  à  la  compétence  exclusive  des  Etats; 

c)  aux  différends  ayant  trait  au  statut  territorial  les  Hautes  Parties 
Contractantes. 

3.  S'il  s'élève  une  contestation  entre  les  Parties  sur  la  question  de 
savoir  si  un  différend  rentre  dans  une  des  trois  exceptions  susmention- 
nées, cette  question  préjudicielle  sera,  sans  toucher  au  fond,  sur  la 
requête  de  l'une  des  deux  Parties,  soumise  à  la  décision  de  la  Cour  per- 
manente de  Justice  internationale. 

Article  2. 
Les  différends  pour  la  solution  desquels  une  procédure  spéciale 
serait  prévue  par  d'autres  conventions  en  vigueur  entre  les  Hautes 
Parties  Contractantes,  seront  réglés  conformément  aux  dispositions  de 
ces  conventions.  Toutefois,  si  une  solution  du  différend  n'intervenait 
par  pas  application  de  cette  procédure,  les  dispositions  de  la  présente 
Convention  relatives  à  la  procédure  arbitrale  ou  au  règlement  judi- 
ciaire recevraient  application. 

Article   3. 

1.  S'il  s'agit  d'un  différend  dont  l'objet,  d'après  la  législation  in- 
térieure de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  relève  de  la  compé- 
tence des  autorités  judiciaires  ou  administratives,  cette  Partie  pourra 
s'opposer  à  ce  que  ce  différend  soit  soumis  aux  diverses  procédures 
prévues  par  la  présente  Convention,  avant  qu'une  décision  définitive  ait 
été  rendue  dans  des  délais  raisonnables  par  l'autorité  compétente. 

2.  La  Partie  qui,  dans  ce  cas,  voudra  recourir  aux  procédures  prévues 
par  la  présente  Convention,  devra  notifier  à  l'autre  Partie  son  intention 
dans  un  délai  d'un  an  à  partir  de  la  décision  susvisée. 

Chapitre  IL 
Du  règlement  judiciaire. 
Article  4. 
Tous  différends  au  sujet  desquels  les  Parties  se  contesteraient  réci- 
proquement un  droit  seront  soumis  pour  jugement  à  la  Cour  permanente 
Nouv.  Becueil  Gén.  3e  S.  XXIII.  7 
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de  Justice  internationale,  à  moins  que  les  Parties  ne  tombent  d'accord, 
dans  les  termes  prévus  ci-après,  pour  recourir  à  un  Tribunal  arbitral. 

II  est  entendu  que  les  différends  ci-dessus  visés  comprennent  notam- 
ment ceux  que  mentionne  l'Article  36  du  Statut  de  la  Cour  permanente 
de  Justice  internationale. 

Article  5. 

Si  les  Parties  sont  d'accord  pour  soumettre  les  différends  visés  à 
l'Article  précédent  à  un  Tribunal  arbitral,  elles  rédigeront  un  com- 
promis dans  lequel  elles  fixeront  l'objet  du  litige,  le  choix  des  arbitres 
et  la  procédure  à  suivre.  A  défaut  d'indications  ou  de  précisions  suffi- 
santes dans  le  compromis,  il  sera  fait  application  dans  la  mesure  néces- 
saire des  dispositions  de  la  Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907*) 
pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux.  Dans  le  silence 
du  compromis  quant  aux  règles  de  fond  à  appliquer  par  les  arbitres,  le 
Tribunal  appliquera  les  règles  de  fond  énumérées  dans  l'Article  38  du 
Statut  de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale. 

Article  6. 
A  défaut  d'accord  entre  les  Parties  sur  le  compromis  visé  à  l'Article 
précédent  ou  à  défaut  de  désignation  d'arbitres  et  après  un  préavis  de 
trois  mois,  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles  aura  la  faculté  de  porter  directe- 
ment, par  voie  de  requête,  le  différend  devant  la  Cour  permanente  de 
Justice  internationale. 

Article  7. 

1.  Pour  les  différends  prévus  à  l'Article  4,  avant  toute  procédure 
devant  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale,  ou  avant  toute 
procédure  arbitrale,  les  Parties  pourront,  d'un  commun  accord,  recourir 
à  la  procédure  de  conciliation  prévue  par  la  présente  Convention. 

2.  En  cas  de  recours  à  la  conciliation  et  d'échec  de  cette  procédure, 
aucune  des  Parties  ne  pourra  porter  le  différend  devant  la  Cour  per- 
manente de  Justice  internationale  ou  demander  la  constitution  du  Tri- 
bunal arbitral  visé  à  l'Article  5  avant  l'expiration  du  délai  d'un  mois 
à  compter  de  la  clôture  des  travaux  de  la  Commission  de  conciliation. 

Chapitre  III. 
De   la   conciliation. 
Article  8. 
Tous  différends  entre  les   Parties,   autres  que  ceux   prévus  à  l'Ar- 
ticle 4   seront   soumis  obligatoirement   à  une   procédure   de   conciliation 
avant  de  pouvoir  faire  l'objet  d'un  règlement  arbitral. 

Article  9. 
Les  différends  visés  à  l'Article  précédent  seront  portés  devant  une 
Commission    de   conciliation   permanente   ou   spéciale   constituée   par   les 
Parties. 


*)  V.  N.  K.  <;.  3  s.  III.  p.  360. 
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Article  10. 
Sur  la  demande  adressée  par  une  des  Hautes  Parties  Contractantes 
à  l'autre   Partie,  il  devra  être  constitué,   dans   les   six  mois,  une  Com- 
mission permanente  de  conciliation. 

Article  11. 
Sauf  accord  contraire   des   Parties,   la   Commission   de  conciliation 
sera  constituée  comme  suit: 

1.  La  Commission  comprendra  cinq  membres.  Les  Hautes  Parties 
Contractantes  en  nommeront  chacune  un  qui  pourra  être  choisi  parmi 
leurs  nationaux  respectifs.  Les  trois  autres  commissaires  seront  choisis 
d'un  commun  accord  parmi  les  ressortissants  de  tierces  Puissances.  Ces 
derniers  devront  être  de  nationalités  différentes,  ne  pas  avoir  leur 
résidence  habituelle  sur  le  territoire  des  Parties,  ni  se  trouver  à  leur 
service.  Parmi  eux,  les  Hautes  Parties  Contractantes  désigneront  le 
président  de  la  Commission. 

2.  Les  commissaires  seront  nommés  pour  trois  ans.  Ils  seront 
rééligibles.  Les  commissaires  nommés  en  commun  pourront  être  rem- 
placés au  cours  de  leur  mandat,  de  l'accord  des  Parties.  Chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  pourra  toujours,  d'autre  part,  procéder  au 
remplacement  du  commissaire  nommé  par  elle.  Nonobstant  leur  rem- 
placement, les  commissaires  resteront  en  fonctions  pour  l'achèvement 
de   leurs  travaux  en  cours. 

3.  Il  sera  pourvu,  dans  le  plus  bref  délai,  aux  vacances  qui  vien- 
draient à  se  produire  par  suite  de  décès  ou  de  démission  ou  de  quelque 
autre  empêchement,  en  suivant  le  mode  fixé  pour  les  nominations. 

Article  12. 
Si,  lorsqu'il  s'élève  un  différend,  il  n'existe  pas  une  Commission 
permanente  de  conciliation  nommée  par  les  Parties,  une  Commission 
spéciale  sera  constituée  pour  l'examen  du  différend  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  compter  de  la  demande  adressée  par  l'une  des  Parties  à 
l'autre.  Les  nominations  se  feront  conformément  aux  dispositions  de 
l'Article   précédent,   à  moins  que   les   Parties   n'en   décident   autrement. 

Article  13. 

1.  Si  la  nomination  des  commissaires  à  désigner  en  commun  n'inter- 
vient pas  dans  les  délais  prévus  aux  Articles  10  et  12,  le  soin  de  procéder 
aux  nominations  nécessaires  sera  confié  à  une  tierce  Puissance  choisie 
d'un  commun  accord  par  les  Parties  ou,  si  celles-ci  le  demandent,  au 
Président  en  exercice  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

2.  Si  l'accord  ne  s'établit  pas  au  sujet  d'aucun  de  ces  procédés, 
chaque  Partie  désignera  une  Puissance  différente  et  les  nominations 
seront  faites  de  concert  par  les  Puissances  ainsi  choisies. 

3.  Si,  dans  un  délai  de  trois  mois,  ces  deux  Puissances  n'ont  pu 
tomber  d'accord,  chacune  d'elles  présentera  des  candidats  en  nombre 
égal  à  celui  des  membres  à  désigner.  Le  sort  déterminera  lesquels  des 
candidats   ainsi    présentés   seront   admis. 
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Article  14. 

1.  La  Commission  de  conciliation  sera  saisie  par  voie  de  requête 
adressée  au  Président,  par  les  deux  Parties  agissant  d'un  commun  accord 
ou,  à  défaut,  par  l'une  ou  l'autre  des  Parties. 

2.  La  requête,  après  avoir  exposé  sommairement  l'objet  de  litige, 
contiendra  l'invitation  à  la  Commission  de  procéder  à  toutes  mesures 
propres  à  conduire  à  une  conciliation. 

3.  Si  la  requête  émane  d'une  seule  des  Parties,  elle  sera  notifiée 
par  celle-ci  sans  délai  à  l'autre  Partie. 

Article  15. 

1.  Dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  où  l'une  des 
Parties  aura  porté  un  différend  devant  une  Commission  permanente  de 
conciliation,  chacune  des  Parties  pourra,  pour  l'examen  de  ce  différend, 
remplacer  son  commissaire  par  une  personne  possédant  une  compétence 
spéciale  dans  la  matière. 

2.  La  Partie  qui  usera  de  ce  droit  en  fera  immédiatement  la  notifi- 
cation à  l'autre  Partie;  celle-ci  aura,  dans  ce  cas,  la  faculté,  d'agir  de 
même  -dans  un  délai  de  quinze  jours  à  compter  de  la  date  où  la  notifi- 
cation lui  sera  parvenue. 

Article  16. 

1.  La  Commission  de  conciliation  se  réunira,  sauf  accord  contraire 
des  Parties,  au  siège  de  la  Société  des  Nations  ou  en  tout  autre  lieu 
désigné   par   son   Président. 

2.  La  Commission  pourra,  en  toute  circonstance,  demander  au 
Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations,  de  prêter  son  assistance  à 
ses  travaux. 

Article  17. 
Les  travaux  de  la  Commission  de  conciliation  ne  seront  publics  qu'en 
vertu   d'une   décision   prise   par   la   Commission   avec   l'assentiment    des 
Parties. 

Article  18. 

1.  Sauf  accord  contraire  des  Parties,  la  Commission  de  conciliation 
réglera  elle-même  sa  procédure  qui,  dans  tous  les  cas,  devra  être  con- 
tradictoire. En  matière  d'enquête,  la  Commission,  si  elle  n'en  décide 
autrement  à  l'unanimité,  se  conformera  aux  dispositions  du  titre  III 
de  la  Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement 
pacifique   des   conflits   internationaux.  *) 

2.  Les  Parties  seront  représentées  auprès  de  la  Commission  de 
conciliation  par  des  agents  ayant  mission  de  servir  d'intermédiaires 
entre  elles  et  la  Commission;  elles  pourront,  en  outre,  se  faire  assister 
par  des  conseils  et  experts  nommés  par  elles  à  cet  effet  et  demander 
l'audition  de  toutes  personnes  dont  le  témoignage  leur  paraîtrait  utile. 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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3.  La  Commission  aura,  de  son  côté,  la  faculté  de  demander  des  ex- 
plications orales  aux  agents,  conseils  et  experts  des  deux  Parties,  ainsi 
qu'à  toutes  personnes  qu'elle  jugerait  utile  de  faire  comparaître  avec 
l'assentiment  de  leur  Gouvernement. 

Article  19. 

Sauf  accord  contraire  des  Parties,  les  décisions  de  la  Commission 
de  conciliation  seront  prises  à  la  majorité  des  voix  et  la  Commission  ne 
pourra  se  prononcer  sur  le  fond  du  différend  que  si  tous  ses  membres 
sont  présents. 

Article  20. 

Les  Parties  s'engagent  à  faciliter  les  travaux  de  la  Commission  de 
conciliation  et,  en  particulier,  à  lui  fournir,  dans  la  plus  large  mesure 
possible,  tous  documents  et  informations  utiles,  ainsi  qu'à  user  des 
moyens  dont  elles  disposent  pour  lui  permettre  de  procéder  sur  leur 
territoire  et  selon  leur  législation  à  la  citation  et  à  l'audition  de  témoins 
ou  d'experts  et  à  des  transports  sur  les  lieux. 

Article  21. 

1.  Pendant  la  durée  de  leurs  travaux,  chacun  des  commissaires 
recevra  une  indemnité  dont  le  montant  sera  arrêté  du  commun  accord 
des  Parties,  qui  en  supporteront  chacune  une  part  égale. 

2.  Les  frais  généraux  occasionnés  par  le  fonctionnement  de  la 
Commission  seront  répartis  de  la  même  façon. 

Article  22. 

1.  La  Commission  de  conciliation  aura  pour  tâche  d'élucider  les 
questions  en  litige,  de  recueillir  à  cette  fin  toutes  les  informations 
utiles,  par  voie  d'enquête  ou  autrement,  et  de  s'efforcer  de  concilier 
les  Parties.  Elle  pourra,  après  examen  de  l'affaire,  exposer  aux  Parties 
les  termes  de  l'arrangement  qui  lui  paraîtrait  convenable  et  leur  im- 
partir un  délai  pour  se  prononcer. 

2.  A  la  fin  de  ses  travaux,  la  Commission  dressera  un  procès-verbal 
constatant,  suivant  le  cas,  soit  que  les  Parties  se  sont  arrangées  et,  s'il 
y  a  lieu,  les  conditions  de  l'arrangement,  soit  que  les  Parties  n'ont  pu 
être  conciliées.  Le  procès-verbal  ne  mentionnera  pas  les  décisions  de  la 
Commission  ont  été  prises  à  l'unanimité  ou  à  la  majorité. 

3.  Les  travaux  de  la  Commission  devront,  à  moins  que  les  Parties 
n'en  conviennent  autrement,  être  terminés  dans  un  délai  de  six  mois 
à  compter  du  jour  où  la  Commission  aura  été  saisie  du^  différend. 

Article  23. 
Le  procès-verbal  de  la  Commission  sera  porté  sans  délai  à  la  con- 
naissance   des    Parties.     Il    appartient    aux    Parties    d'en    décider    la 
publication. 
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Chapitre   IV. 

Du  règlement  arbitral. 

Article  24. 

1.  Si,  dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  des  travaux  de  la  Com- 
mission de  conciliation,  les  Parties  ne  se  sont  pas  entendues,  la  question, 
si  les  deux  Parties  se  mettent  d'accord,  pourra  être  portée  devant  un 
Tribunal   arbitral. 

2.  Dans  ce  cas,  sauf  accord  contraire  des  Parties,  le  Tribunal 
arbitral   sera  constitué  de  la  manière  indiquée  ci-après. 

Article  25. 
Le  Tribunal  arbitral  comprendra  cinq  membres.  Les  Parties  en 
nommeront  chacune  un  qui  pourra  être  choisi  parmi  leurs  nationaux 
respectifs.  Les  deux  autres  arbitres  et  les  surarbitres  seront  choisis  d'un 
commun  accord  parmi  les  ressortissants  de  tierces  Puissances.  Ces 
derniers  devront  être  de  nationalités  différentes,  ne  pas  avoir  leur 
résidence  habituelle  sur  le  territoire  des  Parties,  ni  se  trouver  à  leur 
service. 

Article  26. 

1.  Si  la  nomination  des  membres  du  Tribunal  arbitral  n'intervient 
pas  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  demande  adressée  par 
l'une  des  Parties  à  l'autre  de  constituer  un  Tribunal  arbitral,  le  soin  de 
procéder  aux  nominations  nécessaires  sera  confié  à  une  tierce  Puissance 
choisie  d'un  commun  accord  par  les  Parties. 

2.  Si  l'accord  ne  s'établit  pas  à  ce  sujet,  chaque  Partie  désignera 
une  Puissance  différente  et  les  nominations  seront  faites  de  concert  par 
les   Puissances   ainsi   choisies. 

3.  Si,  dans  un  délai  de  trois  mois,  les  Puissances  ainsi  désignées 
n'ont  pu  tomber  d'accord,  les  nominations  nécessaires  seront  faites  par 
le  Président  de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale.  Si  celui- 
ci  est  empêché,  ou  s'il  est  ressortissant  de  l'une  des  Parties,  les  nomi- 
nations seront  faites  par  le  Viceprésident.  Si  celui-ci  est  empêché  ou 
s'il  est  ressortissant  de  l'une  des  Parties,  les  nominations  seront  faites 
par  le  membre  le  plus  âgé  de  la  Cour  qui  n'est  ressortissant  d'aucune 
des  Parties". 

Article  27. 
Il  sera  pourvu,  dans  le  plus  bref  délai,  aux  vacances  qui  viendraient 
à  se  produire  par  suite  de  décès  ou  de  démission,  ou  de  quelque  autre 
empêchement,  en  suivant  le  mode  fixé  pour  les  nominations. 

Article  28. 
Les  Parties  rédigeront  un  compromis  déterminant  l'objet  du  litige 
el   la  procédure  à  suivre. 

Article  29. 
A   défaut   d'indications   ou   de   précisions   suffisantes   dans   le    com- 
promis   relativement    aux    points    indiqués    dans    l'Article    précédent,    il 
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sera  fait  application,  dans  la  mesure  nécessaire,  des  dispositions  de  la 
Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux. 

Article  30. 
Faute  de  conclusion  d'un  compromis  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
partir  de  la  constitution  du  Tribunal,  celui-ci  sera  saisi  par  requête  de 
l'une  ou  l'autre   des   Parties. 

Article  31. 
Dans  le  silence  du  compromis  ou  à  défaut  de  compromis,  le  Tri- 
bunal appliquera  les  règles  de  fond  énumérées  dans  l'Article  38  du 
Statut  de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale.  En  tant  qu'il 
n'existe  pas  de  pareilles  règles  applicables  au  différend,  le  Tribunal 
jugera  ex   aequo  et  bono. 

Article  32. 
Si,  à  l'expiration  du  mois  qui  suivra  la  clôture  des  travaux  de  la 
Commission  de  conciliation,  les  Parties  ne  se  sont  pas  mises  d'accord, 
conformément  à  l'Article  24  ci-dessus,  pour  porter  le  différend  devant 
un  Tribunal  arbitral,  le  différend  sera  réglé  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'Article  15  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations. 

Chapitre  V. 

Dispositions  générales. 

Article  33. 

1.  Dans  tous  les  cas  où  le  différend  fait  l'objet  d'une  procédure 
arbitrale  ou  judiciaire,  notamment,  si  la  question  au  sujet  de  laquelle 
les  Parties  sont  divisées  résulte  d'actes  déjà  effectués  ou  sur  le  point 
de  l'être,  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale,  statuant  con- 
formément à  l'Article  41  de  son  Statut,  ou  le  Tribunal  arbitral,  indi- 
quera dans  le  plus  bref  délai  possible  les  mesures  provisoires  qui  doivent 
être  prises.    Les  Parties  seront  tenues  de  s'y  conformer. 

2.  Si  la  Commission  se  trouve  saisie  du  différend,  elle  pourra  re- 
commander aux  Parties  les  mesures  provisoires  qu'elle  estimera  utiles. 

Les  Parties  s'engagent  à  s'abstenir  de  toute  mesure  susceptible  d'avoir 
une  répercussion  préjudiciable  à  l'exécution  de  la  décision  judiciaire  ou 
arbitrale  ou  aux  arrangements  proposés  par  la  Commission  de  concilia- 
tion et,  en  général,  à  ne  procéder  à  aucun  acte,  de  quelque  nature  qu'il 
soit,  susceptible  d'aggraver  ou  d'étendre  le  différend. 

Article  34. 
Si  la  sentence  judiciaire  ou  arbitrale  déclarait  qu'une  décision  prise 
ou  une  mesure  ordonnée  par  une  autorité  judiciaire  ou  toute  autre 
autorité  de  l'une  des  Parties  en  litige  se  trouve  entièrement  ou  partielle- 
ment en  opposition  avec  le  droit  international,  et  si  le  droit  con- 
stitutionnel de  ladite  Partie  ne  permettait  pas  ou  ne  permettait  qu'im- 
parfaitement d'effacer  les  conséquences  de  cette  décision  ou  de  cette 
mesure,  les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  qu'il  devra  être 
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accordé  par  la  sentence  judiciaire  ou  arbitrale,  à  la  Partie  lésée,   une 
satisfaction  équitable. 

Articles  35. 

1.  La  présente  Convention  sera  applicable  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes  encore  qu'une  tierce  Puissance  ait  un  intérêt  dans  le 
différend. 

2.  Dans  la  procédure  de  conciliation,  les  Parties  pourront  d'un 
commun  accord  inviter  une  tierce  Puissance. 

3.  Dans  la  procédure  judiciaire  ou  arbitrale,  si  une  tierce  Puissance 
estime  que,  dans  un  différend,  un  intérêt  d'ordre  juridique  est  pour 
elle  en  cause,  elle  peut  adresser  à  la  Cour  permanente  de  Justice  inter- 
nationale ou  au  Tribunal  arbitral  une  requête  à  fin  d'intervention. 

La  Cour  ou  le  Tribunal  décide. 

4.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  d'une  Convention  à  laquelle 
auront  participé  d'autres  Etats  que  les  Parties  en  cause,  le  Greffe  de  la 
Cour  permanente  de  Justice  internationale  ou  le  Tribunal  arbitral  les 
avertit  sans  délai. 

Chacun  d'eux  aura  le  droit  d'intervenir,  et,  s'il  exerce  cette  faculté, 
l'interprétation  contenue  dans  la  sentence  est  obligatoire  à  son  égard. 

Article  36. 
Les   différends   relatifs   à   l'interprétation   ou   à   l'application   de   la 
présente  Convention,  y  compris  ceux  relatifs  à  la  qualification  des  litiges, 
seront   soumis   à  la   Cour  permanente   de   Justice   internationale. 

Article  37. 
La  présente  Convention,  conforme  au  Pacte  de  la  Société  des  Na- 
tions, ne  sera  pas  interprétée  comme  restreignant  la  mission  de  celle-ci 
de  prendre,  à  tout  moment,  les  mesures  propres  à  sauvegarder  efficace- 
ment la  paix  du  monde. 

Article  38. 

1.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  l'échange  des  ratifications 
aura  lieu  à  Belgrade. 

Elle  sera  enregistrée  au  Secrétariat  de  la  Société  des  Nations. 

2.  La  Convention  est  conclue  pour  une  durée  de  cinq  ans  à  compter 
de  la  date  de  l'échange  des  ratifications. 

3.  Si  elle  n'est  pas  dénoncée  six  mois  au  moins  avant  l'expiration 
de  ce  terme,  elle  demeurera  en  vigueur  pour  une  nouvelle  période  de 
cinq  ans  et  ainsi  de  suite. 

4.  Nonobstant  la  dénonciation  par  l'une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, les  procédures  engagées  au  moment  de  l'expiration  du  terme 
de  la  Convention  continueront  jusqu'à  leur  achèvement  normal. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  la  présente 
Convention. 


Tribunal  arbitral  mixte.  105 

Fait  à  Belgrade,   le  25   mars  mil  neuf  cent  trente,   en   double   ex- 
emplaire. 

(L.   S.)  A.  Delcoigne,  m.  p. 

(L.   S.)  Dr.  K.  Kumanudi,  m.  p. 


24. 

GRANDE-BRETAGNE,  BULGARIE. 

Arrangement  provisoire   concernant  l'abolition   du  Tribunal 

arbitral    mixte    constitué    entre    les    deux    Gouvernements; 

signé  à  Londres,  le  17  juin  1927. 

Treaty  Séries  No.  21  (1927). 


Whereas  ail  cases  submitted  to  the  Anglo-Bulgarian  Mixed  Arbitral 
Tribunal  under  Article  188  of  the  Treaty  of  Neuilly-sur-Seine  *)  hâve 
been  determined  by  the  Tribunal  or  otherwise  settled;  and  whereas  there 
is  no  prospect  of  any  future  case  being  submitted  to  the  Tribunal  in 
accordance  with  the  Tribunal's  Rules  of  Procédure;  and  since  the  con- 
tinued  maintenance  of  that  Tribunal  in  such  circumstances  would  impose 
upon  His  Britannic  Majesty's  Government  in  Great  Britain  and  the 
Bulgarian  Government  unnecessary  expense,  His  Britannic  Majesty's 
Government  in  Great  Britain,  represented  by  Sir  William  George 
Tyrrell,  G.C.M.G.,  K.C.V.O.,  C.B.,  Permanent  Under-Secretary  of 
State  for  Foreign  Affairs,  of  the  one  part,  and  the  Bulgarian  Govern- 
ment, represented  by  Pantcho  Hadji-Mischeff,  Envoy  Extra- 
ordinary  and  Minister  Plenipotentiary  of  His  Majesty  the  King  of  the 
Bulgarians  at  the  Court  of  His  Britannic  Majesty,  of  the  other  part, 
hâve  agreed  as  follows: 

1.  The  Anglo-Bulgarian  Mixed  Arbitral  Tribunal  shall  be  pro- 
visionally  dissolved  as  from  the  lst  May,  1927. 

2.  Should  any  case  arise  which  in  the  opinion  of  the  compétent 
authorities  in  His  Britannic  Majesty's  territories  or  in  Bul- 
garia  ought  to  be  tried  and  determined  by  the  Anglo-Bulgarian 
Mixed  Arbitral  Tribunal  under  Sections  III,  IV,  V,  VI  and  VII 
of  Part  IX  of  the  Treaty  of  Neuilly-sur-Seine,  His  Britannic 
Majesty's  Government  in  Great  Britain  and  the  Bulgarian 
Government  shall  at  once  take  the  necessary  measures  to  re- 
constitute  the  Tribunal,  the  intention  of  the  two  Governments 
being  that  the  provisional  dissolution  of  the  Tribunal  shall  in 
no  way  cause  injury  to  or  préjudice  their  own  rights  or  those 
of  British  or  Bulgarian  nationals. 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XII,  p.  397. 
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1  d  witness  whereof  the  undersigned  hâve  signed  the  présent  Agree- 
ment  and  affixed  thereto  their  seals. 

Done  in  duplicate  at  London  this  lîth  day  of  June,  1927. 
For  Great  Britain  and  Northern  Ireland  and  ail  parts  of  the  British 
Empire  which  are  not  separate  members  of  the  League  of  Nations: 
(L.   S.)        W.   Tyrrell. 

For  Bulgaria: 
(L.  S.)       P.  H.-Mischeff. 


Sir  Austen  Chamberlain  to  the  Bulgarian  Minister  in  London. 

Foreign  Office,  June  17,  1927. 
Sir, 
In  connection  with  the  Agreement  signed  this  day  for  the  dissolu- 
tion of  the  Anglo-Bulgarian  Mixed  Arbitral  Tribunal,  I  hâve  the  honour 
to  assure  you  on  behalf  of  His  Britannic  Majesty's  Government  in  Great 
Britain  (1)  that  their  right  to  call  for  the  reconstitution  of  the  Tribu- 
nal will  no>t  be  exercised  in  respect  of  any  matters  which  hâve  formed 
the  subject  of  claims  already  brought  before  the  Mixed  Arbitral  Tribunal 
and  either  adjudicated  upon  or  withdrawn,  and  (2)  that  with  respect 
to  claims  against  the  Bulgarian  Government  or  Bulgarian  nationals 
lodged  with  the  Administrator  of  Bulgarian  property  but  not  proceeded 
before  the  Tribunal,  no  applications  will  be  entertained  by  His  Britannic 
Majesty's  Government  in  Great  Britain. 

I  hâve,   &c. 

(For  the  Secretary  of  State), 
W.  Tyrrell. 

25. 
HONGRIE,  ITALIE. 

Convention  concernant  la  protection  légale  des  sujets  respectifs; 
signée  à  Rome,  le  6  avril  1922.*) 

Orszâgos  Tôrvénytâr  du  18  mars  1927. 


Convention. 

La  Hongrie  et  l'Italie,  désireuses  de  régler  les  questions  qui  ont 
trait  à  la  protection  légale  des  sujets  respectifs, 

voulant  conclure  une  convention  à  cet  effet,  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Rome,  le  2  février   1927. 
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Son   Altesse   le   Régent   de   Hongrie: 

M.    le    Comte   Nemes   de   H  i  d  v  é  g  ,    Envoyé    Extraordinaire 
et   Ministre   Plénipotentiaire; 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

S.   E.  le    Marquis    Guglielmo    Imperiali,    Sénateur   du 
Royaume,  Ambassadeur; 
Lesquels  ayant  déposé  leurs  Pleins  Pouvoirs  reconnus  en  bonne  et 
due  forme  ont  convenu  de  ce  qui  suit: 

'     Titre  I. 
Protection  légale  des  sujets  respectifs. 
Article  premier. 
Les    ressortissants    de    chacune    des    Hautes    Parties    Contractantes 
jouiront    sur    le    territoire    de    l'autre    du    même    traitement    que    les 
nationaux,  en  ce  qui  concerne  la  protection  légale  et  judiciaire  de  leurs 
personnes    et    de    leurs    biens.     Ils    auront   à   cet  effet  libre   accès   aux 
tribunaux  et  pourront  ester  en  justice  aux  mêmes  conditions  et  avec  les 
mêmes  formalités  que  les  nationaux,  notamment  pour  ce  qui   a  trait  à. 
l'assistance  judiciaire  et  à  la  cautio  judicatum  solvi. 

Article  2. 

Les  certificats  d'indigence  seront  délivrés  pour  les  ressortissants 
des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  par  les  autorités  du  lieu  de 
résidence,  et  à  défaut  de  celles-ci,  par  les  autorités  du  lieu  de  demeure 
des  individus  en  question. 

Au  cas  où  ces  autorités  n'appartiendraient  pas  à  un  des  Etats  Con- 
tractants, le  certificat  pourra  être  délivré  par  un  agent  diplomatique 
ou   consulaire   de   l'Etat  auquel   le   requérant   appartient. 

Si  le  requérant  ne  réside  pas  dans  le  pays  dans  lequel  la  demande 
est  faite,  le  certificat  d'indigence  sera  légalisé  sans  frais  par  un  agent 
diplomatique  ou  consulaire  du  pays  dans  lequel  il  doit  être  présenté. 

L'autorité  compétente  pour  délivrer  le  certificat  d'indigence  pourra 
prendre  des  renseignements  sur  les  conditions  économiques  du  requérant, 
auprès  des  autorités  de  l'autre  Partie  Contractante. 

L'autorité  chargée  de  statuer  sur  la  demande  d'assistance  gratuite 
aura  dans  les  limites  de  ses  attributions,  le  droit  de  contrôler  les  certifi- 
cats et  les  renseignements  qui  lui  sont  fournis. 

Article  3. 

La   Partie   à   laquelle   a   été    accordé    le    droit    des    indigents    par 

l'autorité    compétente    d'une    des   Parties   Contractantes,    jouit    de    ce 

bénéfice  aussi  dans  tous  les  actes  de  procédure  se  référant  à  la  même 

cause,    devant   les   autorités  judiciaires   de   l'autre   Partie   Contractante. 

Article  4. 
Les  condamnations  aux  frais  et  dépenses  du  procès,  prononcées  dans 
l'un    des   Etats    Contractants    contre    le    demandeur    ou    l'intervenant, 
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ressortissant  de  l'autre  Partie  Contractante  seront,  sur  demande  faite 
par  voie  du  Ministère  de  la  Justice,  ou,  s'il  y  a  lieu,  présentée  directe- 
ment par  la  Partie  intéressée,  rendues  gratuitement  exécutoires  par 
l'autorité  compétente  dans  l'autre  Etat  Contractant. 

La  même  règle  s'applique  aux  décisions  judiciaires  par  lesquelles  le 
montant  des  frais  du  procès  est  fixé  ultérieurement. 

Article  5. 

Les  décisions  relatives  aux  frais  et  dépenses  seront  déclarées  exécu- 
toires sans  que  les  Parties  soient  entendues,  mais  sauf  recours  ultérieur 
de  la  Partie  condamnée,  conformément  à  la  législation  du  pays  où 
l'exécution  est  poursuivie. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  la  demande  d'exécution  se 
bornera  à  examiner: 

1°  si,  d'après  la  loi  du  pays  où  la  condamnation  a  été  prononcée, 
l'expédition  de  la  décision  réunit  les  conditions  nécessaires  à  son 
authenticité. 

2°  si,  d'après  la  même  loi,  la  décision  est  passée  en  force  de  chose 
jugée. 

Pour  satisfaire  aux  conditions  prescrites  par  l'alinéa  2,  N°  1  et  2, 
il  suffira  d'une  déclaration  de  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requérant 
constatant  que  la  décision  est  passée  en  force  de  chose  jugée. 

La  compétence  de  cette  autorité  sera  certifiée  par  le  Ministère  de  la 
Justice  de  l'Etat  requérant. 

Titre  II. 

Assistance  mutuelle  des  autorités  judiciaires. 

Article  6. 

Les  autorités  judiciaires  des  Hautes  Parties  Contractantes  cor- 
respondront entre  elles  par  l'entremise  du  Ministère  de  la  Justice  des 
Etats  respectifs  pour  tout  ce  qui  concerne  les  notifications  des  actes  et 
la  transmission  de  commissions  rogatoires  en  matière  civile,  commerciale 
et  pénale. 

Toutefois,  en  matière  civile  et  commerciale,  dans  les  cas  d'urgence 
extrême  et  justifiée,  les  autorités  judiciaires  auront  la  faculté  de  cor- 
respondre  directement   entre   elles. 

Article  7. 

Les  autorités  judiciaires  de  chaque  Puissance  Contractante  auront 
la  faculté  de  rédiger  dans  la  langue  de  leur  Etat  les  requêtes  et  les 
actes  dont  il  est  fait  mention  à  l'Article  précédent. 

Toutefois  dans  les  cas  visés  à  l'alinéa  2  de  l'Article  précédent,  à 
1'  acte  ou  à  la  commission  rogatoire  sera  unie  une  traduction  dans  la 
langue  de  l'Etat  de  l'autorité  requise. 

Article  8. 
On  donnera  exécution  aux  significations  et  aux  commissions  roga- 
toires en  conformité  des  lois  du  pays  requis. 
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Cependant  les  significations  en  matière  civile  et  commerciale  pour- 
ront être  exécutées  sur  demande  dans  une  forme  spéciale,  à  moins  que 
celle-ci  ne  soit  contraire  aux  lois  de  l'Etat  requis. 

Sous  la  même  condition  aussi  les  commissions  rogatoires  en  matière 
civile  et  commerciale,  pourront  être  exécutées  sur  demande  de  l'autorité 
requérante  dans  une  forme   spéciale. 

L'autorité  requérante,  si  elle  en  fait  demande,  sera  informée  de  la 
date  et  du  lieu  dans  lequel  on  procédera  à  l'exécution  de  la  commission 
rogatoire  afin  que  les  Parties  intéressées  soient  à  même  d'y  assister. 

Article  9. 
Les    actes   qui    prouvent   les    significations   et   l'exécution    des   com- 
missions rogatoires,  seront  transmis  par  le  Ministère  de  la  Justice  de 
l'Etat  requis  au  Ministère  de  la  Justice  de  l'Etat  requérant. 

Article  10. 

L'exécution  d'une  commission  rogatoire  ne  pourra  être  refusée  que: 

1°  si  dans  l'Etat  requis  l'exécution  de  la  commission  rogatoire  ne 
rentre  pas  dans  les  attributions  du  pouvoir  judiciaire; 

2°  si  l'Etat  dans  le  territoire  duquel  elle  devrait  avoir  lieu,  juge 
qu'elle  peut  porter  atteinte  à  l'ordre  public  ou  au  droit  public  intérieur. 

En  cas  d'incompétence  de  l'autorité  requise,  la  commission  roga- 
toire sera  transmise  d'office  à  l'autorité  judiciaire  compétente  du  même 
Etat,  suivant  les  dispositions  établies  par  la  législation  de  l'Etat  susdit, 
qui  en  avertira,  le  cas  échéant,  le  Ministère  de  l'Etat  requérant. 

Article  11. 

En  matière  civile  et  commerciale  il  est  réservé  à  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  la  faculté  d'adresser  les  actes  directement 
aux  intéressés,  sujets  respectifs,  par  la  poste  ou  par  les  soins  de  ses 
propres  agents  diplomatiques  ou  consulaires. 

Article  12. 

L'exécution  des  significations  et  des  commissions  rogatoires  en 
matière  civile  et  commerciale  ne  pourra  donner  lieu  au  payement  de 
taxes  ou  de  frais  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

Toutefois  l'Etat  requis  aura  le  droit  d'exiger  de  l'Etat  requérant  le 
remboursement  des  indemnités  payées  aux  témoins  et  aux  experts  ainsi 
que  les  frais  occasionnés  par  l'intervention  d'un  officier  ministériel 
rendue  nécessaire  par  le  fait  que  les  témoins  n'ont  pas  comparus  volon- 
tairement, ou  des  frais  résultant  de  l'application  éventuelle  d'une  forme 
spéciale  d'exécution  de  signification  ou  de  commission  rogatoire. 

Article  13. 

En  matière  pénale,  l'autorité  judiciaire,  pourra  demander  par  com- 
mission   rogatoire    à    l'autre    autorité    judiciaire    la    communication    des 
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pièces   de   conviction  ou   les   documents  qui    se   trouvent    en    possession 
d'autorités  de  l'Etat  requis. 

On  donnera  suite  à  la  demande,  à  moins  que  des  considérations  par- 
ticulières ne  s'y  opposent,  et  en  s'engageant  à  restituer  les  objets  et  les 
documents  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Article  14. 

Si  pour  un  procès  pénal  est  rendue  nécessaire  la  comparution  per- 
sonnelle d'un  témoin  ou  d'un  expert,  l'acte  de  citation  de  l'autorité 
judiciaire  sera  transmis  par  les  voies  prescrites  par  la  présente  Con- 
vention et  sera  notifié  par  les  soins  de  l'Etat  requis  à  moins  que  des 
considérations  particulières  ne  s'y  opposent.  Les  frais  pour  la  com- 
parution seront  à  la  charge  de  l'Etat  requérant. 

L'acte  de  citation  devra  indiquer  la  somme  qui  sera  payée  à  titre  de 
frais  de  voyage  et  de  séjour  ainsi  que  le  montant  de  l'anticipation  sur 
la  somme  totale  que  l'Etat  requis  pourra  faire  au  témoin  ou  à  l'expert, 
quitte  à  se  faire  rembourser  par  l'Etat  requérant. 

Le  témoin  ou  l'expert,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui  voudra  pa- 
raître devant  l'autorité  judiciaire  de  l'Etat  requérant,  ne  pourra  être 
poursuivi  ou  arrêté  ni  pour  faits  et  condamnations  antérieurs,  ni  à 
aucun  titre  pour  participation  aux  faits  qui  forment  l'objet  du  procès 
dans  lequel  a  été  ordonné  son  témoignage  ou  son  expertise,  pendant 
le  temps  nécessaire  à  ce  sujet  et  à  réjoindre  son  pays. 

Si  l'individu  duquel  on  demande  la  comparution  est  détenu  par 
l'autre  Etat,  on  pourra  demander  à  celui-ci  sa  remise  provisoire,  quitte 
à  le  renvoyer  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Sera  nécessaire  dans  ce  cas  aussi  le  consentement  de  cet  individu, 
s'il  n'est  pas  ressortissant  de  l'Etat  requérant. 

Article  15. 
Quand  le  ressortissant  d'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  est 
condamnée  pour  délit  puni  de  peine  restrictive  de  la  liberté  person- 
nelle dans  le  territoire  de  l'autre  Partie,  celle-ci  s'engage  à  communi- 
quer par  la  voie  prescrite  par  la  présente  Convention  l'extrait  de  la 
décision  à  l'autorité  judiciaire  du  pays  auquel  appartient  le  condamné 

Article  16. 

Les  frais  occasionnés  par  l'exécution  de  commissions  rogatoires  en 
matière  pénale  seront  à  la  charge  du  Gouvernement  requis. 

Toutefois  les  frais  occasionnés  par  l'exécution  des  expertises  seront 
à  La  charge  de  l'Etat  requérant. 

Titre  III. 
Dispositions  finales. 
Le  Ministère  de  lu  Justice  de  chaque  Partie  Contractante  sur  requête 
officielle     d'une     autorité     judiciaire     de    l'autre     Partie     Contractante 


Protection  légale.  —  Séjour  des  étrangers.  111 

fournira  le  texte  des  lois  en  vigueur  sur  son  territoire  et,  le  cas  échéant, 
les   informations  nécessaires  sur  le   point  de   droit  controversé. 

La  requête  doit  préciser  la  question  de  droit  sur  laquelle  doivent 
être  données  les   informations. 

Article  18. 

Les  actes  publics  qui  auraient  été  rédigés  sur  le  territoire  de  l'une 
des  Hautes  Parties  Contractantes  par  l'autorité  publique  compétente  et 
qui  sont  munis  du  sceau  officiel,  ont  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie 
la  même  valeur,  quant  à  leur  authenticité,  que  les  actes  publics  rédigés 
dans  le  territoire  de  celle-ci  «ans  que  leur  légalisation  de  la  part  de 
l'autorité   diplomatique  ou   consulaire   soit  nécessaire. 

Article  19. 
La  légalisation   diplomatique  ou  consulaire  n'est  pas   requise  pour 
les  actes  privés  rédigés  sur  le  territoire  de  l'une  des  deux  Parties  Con- 
tractantes, qui  reçoivent  leur  authenticité  par  l'autorité  compétente  ou 
par  un  notaire  public. 

Article  20. 
La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  instruments  de  ratification, 
seront  échangés  le  plus  tôt  possible. 

Elle  n'entrera  en  vigueur  qu'après  l'échange  des  ratifications  et 
restera  en  vigueur  six  mois  après  le  jour  de  dénonciation  de  la  part 
d'une  des  Hautes  Parties  Contractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  la  présente 
Convention. 

Fait  à  Rome,  le  six  avril  mil  neuf  cent  vingt-deux,  en  français  et 
en  italien,  les  deux  textes  faisant  également  foi,  en  deux  exemplaires, 
dont  un  sera  remis  à  chacun  des  Etats  signataires. 

Pour  la   Hongrie:    Nemes  m.   p. 
Pour  l'Italie:  Imperiali  m.  p. 


26. 

NORVÈGE,  ALLEMAGNE. 

Echange  de  Notes  concernant  le  séjour  des  étrangers; 

du   19  octobre  1925  au  7  janvier  1926. 

Overenskomster  med  fremmede  Stater  1926,  No.   7. 


Noteveksling  angâende  en  gjensidig  overenskomst 
mellem  Norge  og  Tyskland  om  behandlingen  av  tyske 
statsborgere  i  Norge  og  norske  undersâtter  i  Tyskland. 
Det   kgl.    Utenriksdepartement. 

Under  henvisning  til  det  tyske   Rikes   Legasjons   verbalnote   av  20 
f.   m.    samt   til    sendemann    dr.    Rhombergs   henvendelse    til   utenriksrâd 
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Esmarch  don  26  august  d.  a.  i  anledning  av  sporsmâlet  om  a  treffe  en 
avtale  vedrorende  en  generell  ordning  med  hensyn  til  opholdstillatelse 
for  tyskere  i  Norge  og  nordmenn  i  Tyskland,  har  Utenriksdepartementet 
den  aère  â  meddele  Legasjonen  at  det  av  sendemann  Rhomberg  ved  denne 
leilighet  antydede  forslag  har  vaert  forelagt  vedkommende  fagmyndighet, 
Justis-  og  Politidepartementet,  til  uttalelse. 

Justis-  og  Politidepartementet  har  i  sakens  anledning  uttalt  at  det 
for  tiden  anser  det  vanskelig  â  gâ  med  pâ  en  bindende  avtale  i  den 
heromhandlede  henseende,  da  der  nu  er  under  forberedelse  en  ny  lov  om 
utlendingers  adgang  til  innreise  og  ophold  i  Norge,  som  antagelig  vil 
bli   forelagt   Stortinget   over  nyttâr. 

I  pâvente  av  denne  lov  har  forskjellige  forslag  gâende  ut  pâ  â 
lette  adgangangen  for  tyskere  til  â  fa  visum  for  innreise  i  Norge  — 
sa  som  â  bemyndige  de  norske  viseringsberettigede  stasjoner  i  Tyskland 
til  uten  centralmyndighetenes  samtykke  â  meddele  tyske  borgere  visum 
for  reiser  i  forretningsoiemed,  som  turister,  pâ  besok  eller  lignende,  nâr 
hensikten  med  reisen  kun  er  et  kortvarig  ophold  i  Norge  —  ikke  kunnet 
gjennemfores  helt  ut. 

Efter  den  nugjeldende  lov  kan  derhos  en  utenriksk  stasjon  ikke  gis 
adgang  til  â  meddele  en  utlending  opholdstillatelse  i  Norge. 

Ogsâ  efter  de  nugjeldende  instruksjoner  har  imidlertid  Hans  Ma- 
jestets  Legasjon  i  Berlin  og  det  Kgl.  Generalkonsulat  i  Hamburg  ad- 
gang til  i  vid  utstrekning  â  foreta  passviseringer  pâ  egen  hând,  og 
praksis  er  faktisk  den,  at  der  i  det  overveiende  antall  tilfelle  blir  gitt 
visum  uten  at  saken  pâ  forhând  forelegges  centralmyndighetene. 

Av  de  ovenanferte  grunner  finner  Justis-  og  Politidepartementet 
det  derfor  enskelig  at  behandlingen  av  punktene  1  og  2  i  det  av  sende- 
mann Rhomberg  antydede  forslag,  angâende  sporsmâlet  om  innreise  og 
ophold  for  tyske  borgere  som  ikke  tidligere  har  opholdt  sig  i  Norge, 
utstâr  inntil  videre. 

Med  hensyn  til  tyskere  som  allerede  har  opholdt  sig  her  i  Riket 
i  lengere  tid,  og  som  hittil  har  hatt  opholdstillatelse,  har  Justis-  og 
Politidepartementet  imidlertid  ingen  innvending  â  gijore  mot  at  det 
i  dr.  Rhombergs  forslag  inneholdte  punkt  3  gjennemferes  med  en  gang. 
Der  vil  derfor  bli  gitt  fremmedpolitiet  og  Oslo  kommunale  husleienevn- 
der  direktiver  om  at  utlendinger  som  i  henhold  til  opholdstillatelse 
har  vsert  i  Riket  i  lengere  tid,  og  som  godtgjor  at  de  kan  tjene  sitt  leve- 
br0d  ved  sitt  arbeide  eller  forovrig  besidder  midler  til  â  dekke  sine 
utgifter,  ikke  skal  nektes  opholdstillatelse  pâ  grunn  av  arbeidsledighet 
eller  bolignod.  Dog  vil  fortsatt  ophold  kunne  nektes  nâr  den  tidligere 
opholdstillatelse  er  gitt  under  den  uttrykkelige  forutsetning  at  opholdet 
i  Norge  kun  skulde  vaere  midlertidig. 

Justis-  og  Politidepartementet  uttaler  forovrig  at  der  vil  kunne 
yâs  ut  fra  ut  tyske  borgere  ogsâ  fremtidig  vil  bli  behandelt  med  ail  den 
hensynsfullhet  som  forholdene  tillater. 
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Idet  Utenriksdepartementet  henholder  sig  hertil  og  tor  imotese  en 
godhetsfull  meddelelse  fra  Det  tyske  Rikes  Legasjon  vedrorende  den 
velvillige  behandling  som  til  gjengjeld  t0r  forventes  a  bli  norske  borgere 
tildel  fra  de  tyske  myndigheters  side,  har  Utenriksdepartementet 
samtidig  den  aère  a  vedlegge  til  Legasjonens  kunnskap  opgaver  fra  frem- 
medpolitiet  og  fra  Oslo  kommunale  husleienevnder  over  de  tyske  borgere 
som  i  den  hittil  forlepne  del  av  1925  er  blitt  nektet  opholdstillatelse 
eller  husleietillatelse  i   Oslo. 

Som  det  vil  ses  av  de  sidstnevnte  bilag,  omfatter  husleienektelsen 
kun  syv  tilfelle  av  vesentlig  ugifte  personer,  hvorav  en  ses  nu  a  bo 
i  Aker  og  en  annen  a  ha  fâtt  sin  sak  optatt  til  fornyet  behandling. 

Oslo,   den  19  oktober  1925. 


Deutsche  Gesandtschaft. 

Die  deutsche  Gesandtschaft  beehrt  sich,  dem  Koniglichen  Ministe- 
rium  der  Auswârtigen  Angelegenheiten  den  Empfang  der  gefâlligen 
Verbalnote  vom  19.  v.  M.,  betreffend  Aufenthalt-  und  Wohnerlaubnis 
der  beiderseitigen  Staatsangehorigen,  zu  bestâtigen.  Die  Gesandtschaft 
hat  daraus  entnommen,  dass  deutschen  Staatsangehorigen,  die  zur  Zeit 
mit  polizeilicher  Erlaubnis  in  Norwegen  wohnen,  der  Aufenthalt  nicht 
zu  dem  Zweck  verweigert  wird,  Inlândern  Wohnung  oder  Arbeitsstellen 
zu  verschaffen,  ferner  dass  deutsche  Staatsangehorige  in  Norwegen 
kûnftig  mit  aller  tunlichen  Riicksicht  behandelt  werden. 

Deutscherseits  werden  die  gleichen  Grundsâtze  gegenùber  norwegi- 
schen  Staatsangehorigen  in  Deutschland  angewendet  werden.  Die  nor- 
wegischen  Staatsangehorigen  in  Deutschland  werden  wie  bisher  mit  aller 
tunlichen  Riicksicht  behandelt  werden. 

Was  die  mit  der  gefâlligen  Verbalnote  vom  19.  v.  M.  ubersandten 
Angaben  der  Fremdenpolizei  und  des  Oslo-Wohnungsamts  betrifft,  wird 
die  Deutsche  Gesandtschaft  hierauf  in  einer  gesonderten  Note  zurûck- 
kommen. 

Oslo,  den  3.  November  1925. 


Det  Kgl.   Utenriksdepartement. 

Under  henvisning  til  Det  tyske  Rikes  Legasjons  verbalnote  av 
3  november  f.  a.  angâende  ordningen  av  spersmâlet  om  opholdstillatelse 
for  tyske  borgere  i  Norge  og  norske  i  Tyskland  har  Utenriksdeparte- 
mentet pâ  foranledning  av  Justis-  og  Politidepartementet  den  aère  a 
henlede  Legasjonens  opmerksomhet  pâ   folgende: 

I  sin  ovennevnte  verbalnote  uttaler  Legasjonen  bl.  a.:  „Die  Gesandt- 
schaft hat  daraus  entnommen,  dass  deutschen  Staatsangehorigen,  die 
zur  Zeit  mit  polizeilicher  Erlaubnis  in  Norwegen  wohnen,  der  Aufent- 
halt nicht  zu  dem  Zweck  verweigert  wird,  Inlândern  Wohnung  oder 
Arbeitsstellen  zu  verschaffen  .  .  ." 
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Da  det  herav  synes  â  kunne  utledes  at  Legasjonen  ikke  har  vsert 
opmerksom  pâ  at  den  omhandlede  ordning,  i  henhold  til  hvad  der  er 
uttalt  i  Utenriksdepartementets  verbalnote  av  19  oktober  f .  â.  kun  gjelder 
utlendinger  som  i  medfor  av  opholdstillatelse  har  vœrt  her  i  Riket 
i  lengere  tid,  og  enn  videre  at  fortsatt  ophold  vil  kunne  nektes  nâr  den 
tidligere  opholdstillatelse  er  gitt  under  den  uttrykkelige  forutsetning 
at  opholdet  i  Norge  kun  skulde  vsere  midlertidig,  har  Utenriksdeparte- 
mentet  til  undgâelse  av  mulige  fremtidige  misforstâelser  ved  nsevœrende 
note  funnet  atter  â  burde  henlede  opmerksomheten  pâ  de  fra  norsk  side 
sâledes  tatte  forbehold   i   denne   forbindelse. 

Oslo,  den  7  januar  1926. 


27. 

CUBA,  MEXIQUE. 

Traité  d'extradition;  signé  à  Habana,  le  25  mai  1925.*) 

Gaceta  oficial  de  la  Repûblica  de  Cuba  1930,  No.  18.  \ 


T  rat  ado    de    extradiciôn    entre    la    Repûblica    de    Cuba 
y   los    Estados   Unidos   Mexicanos. 

Su  Excelencia  el  Présidente  de  la  Repûblica  de  Cuba  y  Su  Ex- 
celencia  el  Présidente  de  los  Estados  Unidos  Mexicanos,  deseando  ar- 
reglar  por  medio  de  un  Tratado  la  extradiciôn  recîproca  de  delincuentes, 
han  designado  a   dicho  efecto   sus  Plenipotenciarios,  a   saber: 

Su  Excelencia  el  Présidente  de  la  Repûblica  de  Cuba,  al  Senor  Doctor 
Carlos  Manuel  de  Céspedes  y  de  Quesada,  su  Secretario  de 
Estado. 

Y  Su  Excelencia  el  Présidente  de  los  Estados  Unidos  Mexicanos,  al 
senor  Licenciado  y  General  don  A  a  r  6  n  S  a  e  n  z,  Secretario^  de  Relaciones 
Exteriores  y  Embajador  Extraordinario  y  Plenipotenciario  de  los  Estados 
Unidos  Mexicanos  en  la  Habana. 

Quienes,  después  de  haber  canjeado'  sus  Plenos  Poderes,  hallados  en 
buena  y  debida  forma,  han  convenido  en  los  arctîculos  siguientes: 

Artîculo  Primero. 
El  Gobierno  de  los  Estados  Unidos  Mexicanos  y  el  Gobierno  de  la 
Repûblica  de  Cuba  se  obligan  a  entregarse  recîprocamente  las  personas 
que,  estando  acusadas  o  sentenciadas  por  alguno  de  los  delitos  especifi- 
cados  en  el  artîculo  siguiente,  cometido  dentro  de  la  jurisdicciôn  de  una 
de  las  partes  contratantes,  busquen  asilo  o  sean  encontradas  en  el  terri- 
torio  de  la  otra. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Mexico,  le  17   mai  1930. 
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Artîculo  Segundo. 
Los  delitos  y  crîmenes  por  los  cuales  se  concédera  la  extradiciôn  son 
los  siguientes: 

1.  Homicidio  e  infanticidio  voluntarios,  cualesquiera  que  sean  el 
medio  y  las  circunstancias  con  que  se  cometieren,  comprendiéndose  el 
parricidio  y  el  envenenamiento. 

2.  Incendio  voluntario. 

3.  Lesiones  o  heridas  hechas  voluntariamente,  cuando  de  ellas  re- 
sulten  imperfecciôn  o  incapacidad  permanente  del  trabajo  personal,  la 
pérdida  y  la  privaciôn  del  uso  absoluto  de  un  miembro  o  de  cualquiera 
otro  ôrgano>  o  la  muerte  sin  intenciôn  de  causarla. 

4.  Violaciôn.  Atentados  al  pudor  contra  niflos  menores  de  edad 
determinada  por  la  legislaciôn  pénal  de  ambos  paîses. 

5.  Plagio  o  sustracciôn  de  menores  y  detenciôn  ilegal  de  adultos, 
entendiéndose  por  tal  el  hecho-  de  apoderarse  de  una  persona  o  de  de- 
tenerla  para  exigir  dinero  de  ella  o  de  otras  personas  o  para  cualquier 
otro  fin  ilegal. 

6.  Supresiôn,  sustituciôn  y  ocultaciôn  de  menores  que  se  ejecute  con 
el  fin  de  que  adquieran  derechos  de  familia  que  no  les  correspondes  o  de 
que  pierdan  los  que  tienen  adquiridos  o  se  imposibiliten  para  adquirir 
otros. 

7.  Robo  con  violencia  o  sin  ella. 

8.  La  destrucciôn  o  desarreglo  ilegal  de  ferrocarriles,  trenes,  puentes, 
vehîculos,  buques  y  otros  medios  de  comunicaciôn;  o  de  edificios  pûblicos 
o  privados  cuando  el  acto  cometido  ponga  en  peligro  la  vida  humana. 

9.  Destrucciôn  o  desarreglo  de  instalaciones,  construcciones,  aparatos 
y  lîneas  para  transmisiôn  telegrâfica,  telefônica  o  cualquiera  otra, 
siempre  que  estén  destinadas  al  servicio  pûblico. 

10.  Delitos  o  crîmines  cometidos  en  el  mar: 

a)  Piraterîa,  segûn  se  conoce  y  define  por  el  Derecho  Internacional. 

b)  Destrucciôn  o  pérdida  de  un  buque  en  alta  mar,  causadas  inten- 
cionalmente  por  el  Capitân  o  los  Oficiales  o  la  tripulaciôn. 

c)  Motîn  o  conspiraciôn  por  dos  o  mas  individuos  de  la  tripulaciôn 
o  por  otras  personas  a  bordo  de  un  buque  en  alta  mar,  con  el  propôsito 
a  que  se  refiere  el  inciso  anterior  o  con  el  propôsito  de  rebelarse  contra 
la  autoridad  del  capitân  o  comandante  del  buque,  o  con  el  de  apoderarse 
del  barco  por  medio  de  la  violencia. 

11.  La  falsificaciôn  de  moneda,  de  billetes  de  banco  nacionales  o 
extranjeros,  de  acciones,  obligaciones  u  otros  documentos  de  crédito 
pûblico  de  cupones  de  intereses  o  de  dividendos,  de  sellos,  timbres, 
cunos  o  troqueles,  punzones,  marcas,  pesas  y  medidas;  y  la  introducciôn 
del  extranjero  de  los  mismos  objetos  ya  falsificados. 

12.  La  falsificaciôn  de  decumentos  pûblicos  y  de  documentos  pri- 
vados, comprendiéndose  la  falsificaciôn  de  despachos  telegrâficos  y  tele- 
fônicos;  y  el  uso  malicioso  de  esos  documentos  falsos. 
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13.  Falsiiïcaciôn  o  alteraciôn  fraudulenta  de  actas  o  certificaciones 
oficiales  procedentes  de  la  autoridad  pûblica  o  el  uso  fraudulento  de  taies 
actas  o  certificaciones. 

14.  Peculado  o  malversaciôn  de  fondos  pûblicos  por  funcionarios  o 
empleados  pûblicos  o  por  depositarios. 

15.  Cohecho  o  corrupciôn  de  funcionarios  o  empleados  pûblicos. 

16.  Amenazas  y  atentados  contra  las  personas  o  las  propiedades. 

17.  Atentados  a  la  libertad  individual  y  allanamiento  de  morada 
cometidos  por  particulares. 

18.  Falsedad  o  perjurio  en  declaraciones  judiciales  y  en  informes 
dados  a  la  autoridad,  soborno  o  cohecho  de  peritos  o  de  interprètes, 
saborne  o  cohecho  de  testigos,  inducciôn  de  testigos  al  perjurio. 

19.  Fraude  contra  la  propiedad.    Estafa,  Quiebra  fraudulenta. 

20.  Abuso  de  confianza. 

21.  Rapto. 

22.  Bigamia. 

23.  Corrupciôn  de  menores  o  lenocinio. 

24.  Aprovechamiento  o  detenciôn  de  objetos  obtenidos  por  medio  de 
uno  de  los  delitos  o  crîmenes  mencionados  en  el  présente  artîculo. 

25.  Evasion  de  prisiones  o  penitenciarias  de  ambos  paîses  de  in- 
dividuos  procesados  o  sentenciados  por  uno  de  los  delitos  o  crîmenes  que 
quedan  especificados. 

Artîculo  Tercero. 

Quedan  comprendidos  en  la  enumeraciôn  hecha  en  el  artîculo  an- 
terior  no  solo  el  delito^  o  crimen  consumado,  sino  también  el  frustrado 
y  el  intentado  o  tentativa;  y  quedan  cmprendidos  también  no  solo  las 
autores  del  delito  o  crimen  sino  también  los  complices. 

Artîculo   Cuarto. 

Para  que  procéda  la  extradiciôn  es  requisito  indispensable  que  el 
delito  o  crimen  sea  punible  y  la  pena  seùalada  a  él  excéda  de  un  afio 
de  prisiôn  conforme  a  la  legislaciôn  de  ambos  paîses. 

Artîculo  Quinto. 

No  procédera  la  extradiciôn  si  la  infracciôn  por  la  cual  se  solicite 
sea  considerada  por  la  naciôn  requerida  como  un  delito  polîtico  o  como 
un  hecho  conexo  a  un  delito  de  esta  especie;  pero  queda  expresamente 
estipulado  que  el  homicidio  de  un  Présidente  de  la  Repûblica,  de  su 
cônyuge,  descendientes  o  ascendientes  o  el  de  un  Gobernador  de  los  Es- 
tados  o  Provincias,  cualesquiera  que  sean  los  medios  o  las  circunstancias 
en  que  se  haya  cometido  y  ya  se  considère  como  un  hecho  aislado  o  en 
conexiôn  con  algûn  motîn,  asonada  o  cualquiera  otro  acto  subversivo, 
serân  considerados,  para  los  efectos  de  este  Tratado,  como  delitos  del 
orden  comûn,  y  por  consiguiente,  deberâ  concederse  la  extradiciôn  de  los 
autores  y  complices  del  delito. 
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Artîculo  Sexto. 
El  individuo  extraditado  no  podrâ  ser  procesado  o  juzgado  por  otra 
infracciôn  distinta  de  la  que  haya  motivado  la  extradiciôn  a  no  ser  en 
los  casos  siguientes: 

1.  Si  ha  pedido  ser  juzgado  o  sufrir  su  pena,  en  el  cual  caso  se 
comunicarâ  tal  peticiôn  al  Gobierno  que  le  hubiere  entregado. 

2.  Si  no  hubiere  abandonado,  durante  el  mes  siguiente  al  en  que  fuô 
puesto  en  libertad  definitiva,  el  pais  a  que  fué  entregado. 

3.  Si  la  infracciôn  esta  comprendida  en  este  Tratado  y  si  el  Gobierno 
al  que  ha  sido  entregado  ha  obtenido  previamente  la  adhésion  del  Go- 
bierno que  ha  concedido  la  extradiciôn. 

Artîculo  Séptimo. 

No  procédera  la  extradiciôn  si  han  prescrito  la  acciôn  pénal  o  la 
pena  correspondiente  al  delito  imputado  o  si  se  ha  obtenido  indulto,  todo 
conforme  a  la  legislaciôn  del  Estado  requerido. 

Tampoco  procédera  la  extradiciôn  si  el  delito  por  el  que  se  pide  se 
hubiere  cometido  en  el  pais  requerido  o  si  aunque  cometido  fuera  de  ese 
pais,  hubiere  sido  juzgado  en  el  mismo,  o,  en  caso  de  condena,  se  hubiere 
cumplido  la  pena  o  esta  hubiere  prescrito  o  se  hubiere  obtenido  indulto. 

Artîculo  Octavo. 
No  se  concédera  la  extradiciôn  sino  mediante  la  presentaciôn  de  los 
siguientes  documentos: 

1.  Una  sentencia  condenatoria  o  bien  un  auto  que  ordene  la  aprehen- 
siôn  o  detenciôn  del  acusado  o  que  funde  o  décrète  su  prisiôn. 

2.  Una  relaciôn  précisa  de  los  hechos  constitutivos  del  delito  im- 
putado, cuando  esta  indicaciôn  no  resuite  de  los  documentos  mencionados 
en  el  pârrafo  anterior. 

Los  documentos  a  que  se  refieren  las  dos  fracciones  que  anteceden 
serân  presentados  originales  o  en  copia  auténtica. 

3.  La  filiaciôn  del  individuo  reclamado  o  las  sérias  particulares  que 
puedan  servir  para  establecer  su  identificaciôn. 

4.  El  texto  de  la  ley  o  de  las  leyes  pénales  aplicables  al  delito 
imputado. 

Artîculo  Noveno. 

Las  solicitudes  de  extradiciôn  se  harân  siempre  por  conducto  de  los 
Agentes  Diplomâticos  o,  a  falta  de  ellos,  por  el  Consul  de  mayor 
categorîa. 

Artîculo  Décimo, 

En  casos  urgentes,  cuando  se  dé  aviso  por  conducto  diplomâtico  o 
consular,  ya  sea  por  correo  o  por  telégrafo,  de  que  autoridad  compétente 
ha  expedido  orden  para  la  aprehensiôn  de  una  persona  por  alguno  de  los 
delitos  enumerados  en  el  artîculo  2  de  este  Tratado,  y  siempre  que  por 
el  mismo  conducto  se  asegure  que  se  va  a  hacer  la  solicitud  de  extradiciôn 
en  forma,  cada  Gobierno  procurarâ  conseguir  la  aprehensiôn  provisional 
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del  acusado  y  mantenerlo  bajo  segura  custodia  por  un  término  que  no 
podrâ  excéder  de  40  dias,  en  espéra  de  que  se  presenten  los  documentos 
en  que  se  funde  la  solicitud  de  extradiciôn. 

Artîculo  Undécimo. 
En  caso  de  reclamaciôn  del  mismo  individuo  por  parte  de  dos 
Estados  por  crîmenes  o  delitos  distintos,  el  Gobierno  requerido,  cual- 
quiera  que  fuere  la  fecha  de  la  solicitud  y  la  nacionalidad  del  fugitivo, 
decidirâ  tomando  por  base  la  mayor  gravedad  de  los  hechos  atribuîdos. 
Si  se  trata  de  delitos  de  igual  gravedal  y  si  las  solicitudes  se  hubieren 
formalizado  en  la  misma  fecha,  se  entregarâ  el  fugitivo  al  Estado  de  cual 
provenga  como  nacional.  Si  no  fuere  nacional  de  ninguno  de  los  Estados 
requirentes,  sera  entregado  al  Gobierno  cuyo  solicitud  se  hubiese  recibido 
primero. 

Artîculo  Duodécimo. 

Si  la  persona  reclamada  esta  procesada  o  sentenciada  en  el  Estado 
requerido  por  delito  diverso  de  aquel  por  el  cual  se  pide  la  extradiciôn, 
esta  podrâ  ser  diferida  hasta  que,  terminado  el  proceso,  extinguida  la 
pena  u  obtenido  el  indulto,  deba  ser  puesta  en  libertad. 

Artîculo  Décimotercero. 
Ninguna  de  las  partes  contratantes  tiene  obligaciôn  de  entregar,  por 
virtud  de  las  estipulaciones  de  este  Tratado,  a  sus  propios  nacionales. 

Artîculo  Décimocuarto. 

Los  objetos  recogidos  por  la  autoridad  que  puedan  servir  como  ele- 
mentos  de  prueba,  asî  como  todas  las  cosas  que  puedan  procéder  del  delito 
o  crimen  por  el  cual  se  solicita  la  extradiciôn,  serân,  segûn  la  aprecia- 
ciôn  de  la  autoridad  compétente,  remitidos  al  Gobierno  solicitante  aûn 
cuando  no  pudiera  efectuarse  la  extradiciôn  por  muerte  o  desapariciôn 
de  la  persona  reclamada.  Quedan  reservados,  sin  embargo,  todos  los 
derechos  que  terceros  no  implicados  en  la  causa  hubieren  adquirido  sobre 
los  objetos  expresados. 

Artîculo  Décimoquinto. 

Los  gastos  de  aprehensiôn,  detenciôn  o  transporte  de  la  persona 
reclamada  se  pagarân  por  el  Gobierno  en  cuyo  nombre  se  haya  pedido  la 
extradiciôn. 

La  persona  que  haya  de  ser  extraditada  sera  conducida  al  Puerto 
del  Estado  requerido  que  désigne  el  agente  diplomâtico  o  consular 
<l( '^ignado  por  el  Gobierno  reclamante,  a  cargo  del  cual  sera  embarcado. 

Artîculo  Décimosexto. 
Queda  formalmente  estipulado  que  la  extradiciôn  por  vîa  de  trân- 
sito,  a  través  del  territorio  de  una  de  las  partes  contratantes,  de  una 
persona  entregada  a  la  otra  parte,  se  concédera  contra  la  simple  pre- 
sentaciôii,  en  original  o  por  copia  auténtica,  de  uno  de  los  documentos 
tnencionados  en  el   artîculo  8,  siempre  y  cuando  el  hecho  que  sirva  de 
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base  a  la  extradiciôn  esté  comprendido  en  el  présente  Tratado  y  no  entre 
las  disposiciones  de  los  artîculos  6  y  7.  Los  gastos  de  trânsito  serân 
a  cargo  de  la  parte  reclamante. 

Artîculo  Décimoséptimo. 
En  to.do  caso  de  pedimento  hecho  de  conformidad  con  las  estipula- 
ciones  de  este  Tratado,  por  cualquiera  de  las  dos  Partes  contratantes 
para  la  aprehensiôn,  detenciôn  o  extradiciôn  de  reos  prôfugos,  los 
empleados  de  justicia,  o  el  Ministerio  Pûblico,  del  pais  donde  se  practi- 
quen  las  diligencias  de  extradiciôn,  ayudarân  a  los  empleados  del  Go- 
biernO'  que  pide  la  extradiciôn,  ante  los  respectivos  Jueces  y  Magis- 
trados,  por  todos  los  medios  légales  que  estén  a  su  alcance,  sin  que  estos 
servicios  les  den  derecho  a  pretender  remuneraciôn  alguna  del  Gobierno 
que  pide  la  extradiciôn.  Sin  embargo,  cuando  el  empleado'  o  empleados 
del  Gobierno  han  prestados  su  cooperaciôn  para  la  extradiciôn  y  en 
el  ejercicio  ordinario  de  sus  funciones  son  remunerados,  en  lugar 
de  sueldos,  con  honorarios  por  cada  uno  de  los  servicios  prestados, 
tendrân  derechO'  a  recibir  por  sus  actos  o  servicios,  del  Gobierno 
que  pida  la  extradiciôn,  los  honorarios  acostumbrados,  de  la  misma 
manera  y  por  la  misma  suma  que  si  estos  actos  o  servicios  hubieran  sido 
desempeflados  en  procedimientos  criminales  ordinarios  conforme  a  las 
leyes  del  pais  de  que  son  empleados. 

Artîculo  Décimoctavo. 

Cuando  en  el  curso  de  una  causa  pénal,  no  polîtica,  se  estime  ne- 
cesario  el  testimonio*  de  personas  que  se  hallen  en  el  otro  pais,  o  practicar 
cualquier  otra  diligencia,  se  enviarâ  a  este  efecto  por  la  via  diplomâtica 
el  exhorto  o  comisiôn  rogatoria  que  sera  obsequiado  segûn  las  leyes  del 
pais  requerido.  Los  gastos  de  ejecuciôn  de  taies  diligencias  serân  a  car- 
go del  Gobierno  requerido,  excepto  cuando  se  trate  de  peritajes  que 
causen  honorarios. 

Artîculo  Décimonoveno. 

En  materia  pénal,  no  polîtica,  cuando  el  Gobierno  de  uno>  de  los  dos 
paîses  estime  que  debe  hacerse  alguna  notificaciôn  a  persona  résidente  en 
el  territorio  de  otro  paîs,  h>  pedirâ  por  la  via  diplomâtica  y  la  notifi- 
caciôn sera  hecha  por  medio  de  un  funcionario  compétente  que  la  haga 
constar;  y  el  documento  sera  devuelto  por  la  mismo  vîa  al  Gobierno  re- 
quirente,  sin  gasto  alguno  para  este. 

Artîculo.  Vigésimo. 
Si  en  una  causa  pénal,  no  polîtica,  que  se  instruya  en  uno  de  los  dos 
paîses  se  estima  necesario  conocer  documentos  que  se  encuentren  en  el 
otro  paîs,  se  solicitarâ  de  este  copia  auténtica  de  los  mismos  por  la  vîa 
diplomâtica  y  se  accédera  a  la  solicitud.  Lo  mismo  se  harâ  cuando  sea 
indispensable  tener  a  la  vista,  no  copia  de  un  documente,  sino  este 
original;    pero   entonces    solo   se    accédera    a   la    solicitud   cuando    no    se 
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opongan   a   ella    consideraciones   particulares   y    bajo    la    obligaciôn    de 
devolver  el  documento  si  se  remitiere  original. 

Para  los  casos  previstos,  ambos  Gobiernos  renuncian  al  reembolso  de 
los  gastos  que  resulten  dentro   de  sus  respectivos  territorios. 

Artîculo  Vigésimoiprimero. 
El  présente  Tratado  entrarâ  en  vigor  desde  la  fecha  del  cambio  de 
ratificaciones;  pero  se  aplicarâ  a  los  delitos  o  crîmenes  cometidos  desde 
el  primero  de  enero  de  1924. 

Artîculo  Vigésimosegundo. 
Este  Tratado  continuarâ  vigente  hasta  seis  meses  después  de  que 
uno  de  los  dos  Gobiernos  notifique  al  otro,  en  debida  forma,  su  deseo  de 
que  termine;  sera  ratificado  de  acuerdo  con  las  Constituciones  de  los  dos 
paîses;  y  el  canje  de  las  ratificaciones  se  efectuarâ  en  la  ciudad  de 
Mexico,  D.  F.,  a  la  mayor  brevedad  posible. 

En  fe  de  lo>  cual  los  respectivos  Plenipotenciarios  han  suscrito  el 
présente  Tratado  y  puesto  en  él  sus  sellos. 

Hecho  por  duplicado  en  la  ciudad  de  la  Habana,  el  dîa  veinticinco  de 
mayo  de  mil  novecientos  veinte  y  cinco. 

(f)     Carlos  Manuel  de  Céspedes. 
(f)      Aarôn   Saenz. 


28. 

GRANDE-BRETAGNE,  NORVÈGE. 

Echange  de  Notes   afin  d'étendre  le  Traité  d'extradition  du 

26  juin  1873*)  et  de  l'Arrangement  additionnel  du  18  février 

1907    aux  Territoires    sous    mandat    britannique,  signées   à 

Oslo,  le  8  décembre  1927  et  le  13  décembre  1929. 

Overenskomster  med  fremmede  Stater  1930,  No.  1. 


British  Légation, 

Oslo  8th  December  1927. 
Monsieur  le  Ministre, 
I  hâve  the  honour  to  inform  Your  Excellency  that,  in  order  that 
adéquate  provision  may  exist  for  the  extradition  of  fugitive  offenders 
from  and  to  territories  in  respect  of  which  mandates  on  behalf  of  the 
League  of  Nations  hâve  been  accepted  by  His  Britannic  Majesty,  His 
Majesty's  Government  in  Great  Britain  consider  it  désirable  that  the 
provisions   of   existing   extradition   treaties   concluded    by    His    Majesty 


*)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  I,  p.  570. 
**)   Y.  N.R.G.  3.  s.  1,  p.  640. 
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should  be  made  applicable  to  the  mandated  territories  of  Palestine  (ex- 
cluding  Transjordan),  Cameroons  (British  sphère),  Togoland  (British 
sphère)  and  Tanganyika  Territory.  His  Majesty's  Government  in  the 
Commonwealth  of  Australia,  in  New  Zealand,  and  in  the  Union  of 
Sonth  Africa,  respectively,  similarly  désire  that  the  provisions  of  those 
treaties  should  be  made  applicable  to  the  mandated  territories  of  New 
Guinea,  to  Western  Samoa,  and  to  South- West  Africa.  It  is  also  desired 
that  the  provisions  of  those  treaties  should  be  made  applicable  to  Nauru. 

2.  I  hâve  accordingly  the  honour  to  enquire  whether  the  Norwegian 
Government  agrée  that  the  provisions  of  the  existing  Extradition  Treaty 
signed  at  Stockholm  on  the  26th  June  1873  as  supplemented  by  the 
Agreement  signed  at  Christiania  on  the  18th  February  1907  shall  so  far 
as  regards  the  Kingdom  of  Norway  be  deemed  to  apply  to  those  terri- 
tories. In  this  event  the  présent  note  and  Your  Excellency's  reply  to 
that  effect  would  be  regarded  as  placing  upon  formai  record  the  under- 
standing  arrived  at  between  the  respective  governments  that  the  pro- 
visions of  that  Treaty  as  supplemented  by  the  said  Agreement  shall 
henceforth  apply  to  Palestine  (excluding  Transjordan),  Cameroons 
(British  sphère),  Togoland  (British  sphère),  Tanganyika  Territory,  New 
Guinea,  Nauru,  Western  Samoa,  and  South  West  Africa,  the  réquisitions 
for  extradition  from  and  to  those  territories  being  made  in  accordance 
therewith,  in  like  manner  as  if  those  territories  were  possessions  of  His 
Britannic  Majesty,  and  as  if  the  nationals  or  natives  of  those  territories 
were  British  subjects. 

3.  I  hâve  the  honour  to  add  that  for  the  purposes  of  this  Agreement 
the  following  would  be  regarded  as  the  „governor  or  chief  authority" 
referred  to  in  Article  XIV  of  the  said  Treaty: 

Palestine:  The  High  Commissioner,  or  the  officers  for  the  time 
being  administering  the  government. 

Cameroons:  (British  sphère):  The  Governor  of  Nigeria  or  the  offi- 
cers for  the  time  being  administering  the  government. 

Togoland:  (British  sphère):  The  Governor  of  the  Gold  Coast  or  the 
officers  for  the  time  being  administering  the  government. 

Tanganyika  Territory:  The  Governor  or  the  officers  for  the  time 
being  administering  the  government. 

New  Guinea:  The  Administrator,  Rabaul,  New  Guinea. 
Western  Samoa:   The  Governor  of  New  Zealand. 
South  West  Africa:  The  Administrator  of  South  West  Africa. 
Nauru:  The  Administrator,  Nauru. 

4.  If  the  Norwegian  Government  agrée  to  this  proposai  I  should 
be  glad  to  be  informed  of  the  désignations  of  the  consular  officers  of 
Norway  who,  for  the  purpose  of  Article  XIV  of  the  said  Treaty  would 
in  each  case  be  regarded  as  the  „chief  consular  officer"  by  whom 
réquisition  for  extradition  shall  be  made  from  the  respective  mandated 
territories. 
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5.  I  avail  niyself  of  this  opportunity  to  renew  to  you,  Monsieur  le 
Ministre,  the  assurance  of  my  highest  considération. 

F.   0.   Lindley. 
Son   Excellence  Monsieur  Ivar  Lykke,  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères, etc.  etc.  etc. 


])et   Kgl.   Utenriksdepartement. 

Oslo  den  13  desember  1929. 
Herr  Sendemann, 

I  skrivelse  av  8  desember  1927  har  Deres  forgjenger  Sir  Francis 
Lindley  pâ  vegne  av  Hans  Britanniske  Majestets  Regjering  i  Stor- 
britannia,  Det  australske  Forbund,  Ny  Seland  og  Den  Syd-Afrikanske 
Union,  forespurt  om  den  norske  regjering  mâtte  vsere  villig  til  a  ut- 
strekke  anvendelsen  av  overenskomsten  om  gjensidig  utlevering  av  for- 
brytere  av  26  juni  1873  med  tilleggsdeklarasjon  av  18  februar  1907  til 
a  gjelde  de  omrâder  som  av  Folkeforbundet  er  stillet  under  britisk 
mandat. 

Under  henvisning  hertil  har  jeg  den  sere  a  meddele,  at  den  norske 
regjering  gâr  med  pâ,  at  ovennevnte  overenskomst  og  tilleggsdeklarasjon 
far  anvendelse  pâ  folgende  omrâder  under  britisk  mandat: 

Palestina  (undtatt  Transjordania),  Kamerun  (det  britiske  omrâde), 
Togo  (det  britiske  omrâde),  Tanganjika,  Nyguinea,  Nauru,  Vest  Samoa 
og   Syd-Vest  Afrika, 

idet  der  for  disse  mandatomrâder  og  deres  „borgere  og  innfodte" 
(nationals  and  natives)  skal  gjelde  de  samme  régler  som  overenskomsten 
inneholder  vedrorende  britiske  kolonier  og  utenlandske  besiddelser  og 
britiske  undersâtter. 

I  tilslutning  hertil  har  jeg  videre  den  aère  â  meddele  at  folgende 
konsulaere  myndigheter  skal  anses  som  „overste  konsularembedsniann" 
(chief  consular  officer)  fra  hvem  begjaering  om  utlevering  skal  utgâ  til 
vedkommende  ,,guvernor  eller  overste  autoritet"  (governor  or  chief 
authority)  i  henhold  til  overenskomstens  artikkel  XIV: 

Palestina  (undtatt  Transjordania):  Den  norske  konsul  i  Jérusalem; 

Kamerun  (det  britiske  omrâde):  Den  norske  konsul  i  Lagos; 

Togo  (det  britiske  omrâde):   Den  norske  konsul  i  Sekondi  ; 

Tanganjika:  Den  norske  konsul  i  Dar-es-Salaam; 

Nyguinea  og  Nauru:   Den  norske  generalkonsul  i   Sydney; 

Vest-Samoa:    Den   norske   konsul   i   Wellington;    og 

Syd-Vest  Afrika:  Den  norske  generalkonsul  i  Cape  Town. 

Motta,  Herr  Sendemann,  forsikringen  om  min  utmerkede  hoiaktelse. 

For  utenriksministeren: 
Aug.  Esmarch. 
Herr    W  i  □  g  Eield,    Ilans   Britanniske   Majestets    Sendemann 
etc.  etc.  etc. 
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29. 

HONGRIE,  ETAT  SERBE-CROATE-SLOVÈNE. 

Convention  d'extradition;  signée  à  Belgrade,  le  22  février  1928.*) 

Orszâgos  Tôrvénytâr  du  26  juillet  1930. 


Convention  entre  le  Royaume  de  Hongrie  et  lie  Royaume 
des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  relative  à  l'extradition 
des  malfaiteurs  et  l'assistance  judiciaire   en  matière 

pénale. 
Son  Altesse  Sérénissime  le  Régent  du  Royaume  de  Hongrie  et  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  désirant,  d'un  commun 
accord,  conclure  une  Convention  à  l'effet  de  régler  l'extradition  des  mal- 
faiteurs et  l'assistance  judiciaire  en  matière  pénale,  ont  nommé  pour 
Leurs  Plénipotentiaires  respectifs: 

Son  Altesse  Sérénissime  le  Régent  du  Royaume  de  Hongrie: 

M.  le  Baron  Paul  Forster,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 

Ministre  Plénipotentiaire  à  Belgrade  et 
M.    Alfred    de    Nickl,    Conseiller    de    Légation,    Directeur 
de  la  Section  Economique  au  Ministère  Royal  Hongrois  des 
Affaires    Etrangères; 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes: 

M.    le    Docteur    Voislav    Marinkovitch,    Son    Ministre 
des  Affaires  Etrangères, 
lesquels,    après    s'être    communiqué    leurs    pleins-pouvoirs    reconnus 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Chapitre  Premier. 
Extradition  des  malfaiteurs. 

Article  premier. 

Engagement  réciproque  de  l'extradition. 

Les   Parties   Contractantes   s'engagent    à    se   livrer   réciproquement, 

sur  demande,  les  personnes  qui,  poursuivies  par  les  autorités  judiciaires 

de  l'une  des  Parties  pour  des  infractions  indiquées  à  l'Article  suivant, 

se  trouvent  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie. 

Article  2. 
Infractions  donnant  lieu  à  l'extradition. 
L'extradition  aura  lieu  —  sauf  les  exceptions  prévues  à  l'Article  3 
—  pour  les  infractions  qui,  selon  les  lois  des  deux  Parties  Contractantes, 
même  si  ces  lois  ne  soient  pas  en  vigueur  dans  tous  les  territoires  des 
deux  Parties,  peuvent  entraîner  une  peine  restrictive  de  la  liberté  per- 
sonnelle, non  inférieure  à  un  an. 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Budapest,  le  26  juin  1930. 
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En  cas  de  condamnation  il  sera  exigé,  hors  des  conditions  sus- 
mentionnées, qu'il  soit  appliquée  une  peine  restrictive  de  la  liberté  per 
sonnelle,  non  inférieure  à  6  mois. 

En  cas  de  la  subsistance  des  conditions  prévues  aux  alinéas  précé- 
dents, l'extradition  sera  accordée  de  même  dans  les  cas  de  tentative  et  de 
complicité. 

Article  3. 
Exceptions  de  l'engagement  d'extradition. 
L'extradition  ne  sera  pas  accordée: 

I. 

1.  si  la  personne  dont  l'extradition  sera  demandée,  est  ressortissante 
de  la  Partie  requise; 

2.  si  l'infraction  est  commise  sur  le  territoire  de  la  Partie  requise; 

3.  si  la  poursuite  de  l'infraction  est  réservée,  en  vertu  des  lois  de 
la  Partie  requise,  exclusivement  à  la  juridiction  de  cette  Partie; 

4.  si  contre  la  personne  dont  l'extradition  est  demandée,  une  procé- 
dure pénale  pour  la  même  infraction  a  déjà  été  ouverte  sur  le  terri- 
toire de  la  Partie  requise  et  que  cette  procédure  a  déjà  été  terminée  par 
une  sentence  ou  d'une  autre  manière; 

5.  si,  d'après  la  législation  en  vigueur  sur  tous  les  territoires  de 
l'une  des  Parties  Contractantes,  la  poursuite  ou  la  peine  est  prescrite 
ou   éteinte; 

6.  si,  d'après  la  législation  de  la  Partie  requise,  l'infraction  qui  a 
motivé  la  demande  en  extradition,  ne  peut  être  poursuivie  que  sur  la 
plainte  ou  la  proposition  de  la  partie  lésée,  à  moins  qu'il  ne  soit  vérifié 
que  la  partie  lésée  ait  demandé  la  poursuite; 

II. 

1.  pour  les  infractions  politiques  ou  pour  des  faits  connexes  à  une 
telle  infraction.  Il  est  entendu  qu'il  ne  sera  pas  considéré  comme  in- 
fraction politique,  ni  fait  connexe  à  une  telle  infraction: 

a)  l'attentat  contre  la  personne  d'un  chef  d'Etat  Ou  contre  les 
membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait  soit  de 
meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement  ou  de  tentative  ou  de 
complicité  dans  une  de  ces  infractions; 

b)  l'infraction  contre  la  vie  humaine,  la  sécurité  personnelle  ou  la 
propriété   connexe  aux   mouvements   communistes; 

2.  pour  les  infractions  exclusivement  punissables  par  les  lois  pénales 
militaires; 

3.  pour  les  infractions  prévues  exclusivement  dans  les  lois  sur  la 
presse; 

4.  pour  les  infractions  prévues  exclusivement  dans  les  lois  sur  les 
douanes,  impôts  ou  dans  les  autres  lois  financières; 

5.  pour  les  infractions  formant,  selon  les  lois  au  moins  de  l'une  des 
deux   Parties  Contractantes,  une  contravention. 
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La  Partie  requise  sera  en  droit  d'examiner,  si  les  cas  énumérés  dans 
cet  Article  ne  subsistent  pas. 

Article  4. 
Ajournement  de  V extradition. 

Si  la  personne  dont  l'extradition  a  été  demandée,  est  pouruivie  ou 
condamnée  dans  l'Etat  requis  pour  quelqu'autre  infraction  que  celle 
motivant  la  demande,  l'extradition  pourra  être  différée  jusqu'au  moment 
où  la  procédure  sera  terminée  définitivement  et,  en  cas  de  condamnation, 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  subie  la  peine  ou  qu'elle  en  ait  obtenu  la  remise. 

Toutefois,  les  circonstances  susindiquées  ne  pourront  servir  de  cause 
à  l'ajournement  de  la  décision  sur  la  demande  d'extradition. 

Si  d'après  les  lois  de  la  Partie  requérante,  la  prescription  ou 
d'autres  dommages  importants  de  la  poursuite  pouvaient  résulter  de 
l'ajournement,  sa  remise  temporaire  sera  accordée,  à  moins  de  considé- 
rations spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  l'ex- 
tradé, aussitôt  que  la  poursuite  sur  le  territoire  de  la  Partie  requérante 
sera  terminée. 

Article  5. 
Concurrence  des  demandes  d'extradition  de  plusieurs  Etats. 

Si  la  personne  dont  l'extradition  est  demandée  par  une  des  Parties 
Contractantes,  est  réclamée  en  même  temps  également  par  un  ou 
plusieurs  autres  Etats  pour  les  mêmes  ou  pour  d'autres  infractions, 
elle  sera  livrée  à  l'Etat  dont  elle  ressort. 

Dans  le  cas  où  la  personne  à  extrader  n'est  pas  ressortissante 
d'aucun  des  Etats  requérants  elle  sera  livrée  à  l'Etat  sur  le  territoire 
duquel  l'infraction  a  été  commise  et,  en  cas  de  différentes  infractions, 
à  l'Etat  où  a  été  commise  l'infraction  la  plus  grave  et,  enfin,  s'il  s'agit 
des  infractions  de  gravité  égale,  elle  sera  livrée  à  l'Etat  dont  la  demande 
est  parvenue  la  première. 

Cette  disposition  ne  déroge  en  rien  aux  engagements  pris  antérieure- 
ment par  l'une  des  Parties  Contractantes  envers  d'autres  Etats. 

Article  6. 
Restriction  de  la  poursuite  de  la  personne  extradée. 
La  personne  extradée  ne   pourra   être  poursuivie,  ni   punie   sur   le 
territoire  de  la  Partie  à  laquelle  elle  a  été  livrée,  ni  extradée  à  un  Etat 
tiers  que  pour  les  infractions  en  raison  desquelles  l'extradition  a  été  ex- 
plicitement  accordée. 

Elle  ne  pourra,  en  outre,  être  poursuivie  ou  livrée  à  un  Etat  tiers 
pour  des  infractions  antérieures  à  l'extradition  que: 

1.  si  la  Partie  qui  a  accordé  l'extradition,  y  consent  ultérieurement; 
ce  consentement  ne  pourra  pas  être  refusé,  si  l'extradition  en  vertu  de 
cette  Convention  aurait  dû  être  accordée; 

2.  si  la  personne  extradée  a  eu  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le 
territoire  de  la  Partie  à  laquelle  elle  avait  été  livrée,  au  cours  d'un 
mois   à  compter  du  jour   où   la   procédure  pénale  relative   à   infraction 
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ayant  provoqué  l'extradition,  a  été  terminée  définitivement  et,  en  cas 
de  condamnation,  elle  a  purgé  sa  peine  ou  en  a  obtenu  la  remise  ou  bien 
si  elle  y  est  retournée  par  la  suite  de  son  plein  gré. 

Article  7. 
Demande  d'extradition. 

La  demande  d'extradition  pour  un  tribunal  civil  sera  présentée 
directement  par  le  Ministère  de  la  Justice  de  la  Partie  requérante  au 
Ministère  de  la  Justice  de  la  Partie  requise,  et  la  demande  pour  un 
tribunal  militaire  sera  présentée  de  la  part  de  la  Hongrie  par  le  Mi- 
nistère de  la  Défense  Nationale  et  de  la  part  du  Royaume  des  Serbes, 
Croates  et  Slovènes  par  le  Ministère  de  la  Guerre  au  Ministère  de  la 
Justice  de  l'autre  Partie. 

Cette  demande  devra  faire  mention  de  l'endroit  où  la  remise  du 
malfaiteur   pourrait  avoir   lieu. 

La  demande  d'extradition  sera  accompagnée  soit  d'une  décision 
judiciaire  ordonnant  l'arrestation  du  malfaiteur,  soit  d'un  acte  de  mise 
en  accusation,  ou  bien  d'un  jugement  de  condamnation.  Ce  document 
devra  contenir  le  bref  résumé  des  faits,  la  nature  et  la  gravité  de  l'in- 
fraction et  l'indication  des  prescriptions  de  loi  appliquées  ou  applicables 
à  la  qualification  de  l'infraction,  ainsi  qu'à  la  peine  qu'elle  entraîne. 
Le  texte  de  ces  prescriptions  devra  être  de  même  y  contenu  ou  annexé. 

On  y  joindra  également,  autant  que  possible,  le  signalement  de  la 
personne  à  livrer,  sa  photographie  et  toutes  autres  données  nécessaires 
à  la  constatation  de  l'identité. 

Article  8. 
Explications  ultérieures. 

Dans  le  cas  où  il  y  aura  doute  sur  la  question  de  savoir,  si  l'in- 
fraction, objet  de  la  poursuite,  rentre  dans  les  prévisions  de  la  présente 
Convention,  des  explications  seront  demandées  à  la  Partie  requérante  et 
l'extradition  ne  sera  accordée  que  lorsque  les  explications  fournies  seront 
de  nature  à  écarter  ces  doutes. 

Article  0. 
Détention  de  la  personne  réclamée  en  extradition. 

Il  sera  procédé  à  la  mise  en  détention  d'extradition  de  la  personne 
dont  l'extradition  a  été  réclamée,  dès  que  la  demande  aura  été  reçue, 
sauf  le  cas,  où  il  est  à  prévoir  que  l'extradition  ne  pourra  avoir  lieu. 

En  cas  d'urgence,  l'arrestation  du  malfaiteur  pourra  avoir  lieu  sur 
tout  avis  postale  ou  télégrafique,  parvenu  conformément  à  l'alinéa 
premier  de  l'Article  7,  par  lequel  l'existence  d'un  des  documents  men- 
tionnés à  l'alinéa  8  de  l'Article  7,  sera  communiquée. 

En  cas  d'extrême  urgence,  l'arrestation  aura  également  lieu,  si 
l'avis  de  l'existence  d'un  des  documents  mentionnés  à  l'alinéa  3  de 
l'Article  7,  sera  adressé  par  une  autorité  compétente  de  l'une  des  Parties 
Contractantes  directement  à  une  autorité  compétente  de  l'autre  Partie, 
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La  détention  effectuée  au  sens  des  alinéas  2  et  3  sera  communiquée, 
sans  délai,  par  l'une  à  l'autre  des  autorités  mentionnées  à  l'alinéa  1er 
de  l'Article  7. 

Article  10. 
Mise  en  liberté  de  la  personne  détenue 
La  personne  détenue  sera  mise  en  liberté: 

1.  s'il  ne  sera  pas  donné  suite  à  la  demande  de  l'extradition  de  la 
personne   détenue   conformément   à   l'alinéa   1er   de   l'Article   précédant; 

2.  si  les  explications  exigées  conformément  à  l'Article  8  ne  seront 
pas  parvenues  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du  jour  où  la  demande 
en  a  été  envoyée; 

3.  si  le  document  avisé  conformément  à  l'alinéa  2  de  l'Article  précé- 
dent, ne  sera  pas  parvenu  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du  jour  de 
l'arrestation  et,  enfin, 

4.  si,  en  cas  de  l'arrestation  effectuée  au  sens  de  l'alinéa  3  de  l'Ar- 
ticle précédant,  aucune  communication  annonçant  la  demande  d'extra- 
dition ne  sera  pas  parvenue  par  voie  prévue  à  l'alinéa  1er  de  l'Article  7, 
dans  le  délai  de  8  jours  à  partir  de  l'arrestation. 

Article  11. 

Communication  du  résultat  de  la  procédure. 

La  Partie   Contractante  à  laquelle    la    personne    poursuivie    a    été 

livrée,  informera  sur  demande,  l'autre  Partie  du  résultat  définitif  de  la 

procédure  pénale  au  moyen  d'une  expédition  de  la  décision  y  relative. 

Article  12. 

Transit  des  malfaiteurs. 

Les   dispositions   de   cette   Convention   concernant   l'extradition   des 

malfaiteurs,  seront  également  appliquées  à  la  demande  et  à  la  permission 

du  transit  à  travers  le  territoire  de  l'une  des  Parties  Contractantes  d'une 

personne  extradée  par  un  Etat  tiers  à  l'autre  Partie. 

Le  transport  sera  effectué  par  les  organes  de  la  Partie  requise. 

Chapitre  IL 

Assistance    judiciaire    en    matière    pénale. 

Article  13. 

Engagement  de  l'assistance  judiciaire. 

Les   Parties   Contractantes   s'engagent   à   se   prêter   réciproquement, 

sur   leur   territoire    respectif,    assistance   judiciaire    en    matière    pénale, 

notamment  à  donner  suite  aux  demandes  de  signification  des  autorités 

de   l'autre   Partie,   ainsi   qu'à   leurs   commissions   rogatoires   concernant 

les  actes  d'instruction,  telles  que:  audition  des  prévenus,  des  témoins  et 

des  experts,  visite  des  lieux,  visite  domiciliaire,  perquisition  personnelle 

et  saisie   de  corps   de   délit  ou   des   pièces   de   conviction,   et  enfin,   aux 

commissions    rogatoires    mentionnées    aux    Articles    suivants;    elles    se 

remettront  également  les  actes  judiciaires  et  les  objets  ayant  trait  aux 

affaires  pénales,  qui  seront  à  retourner  le  plus  tôt  possible. 
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En  cas  d'incompétence  de  l'autorité  requise,  celle-ci  transmettra, 
par  voie  officielle,  la  commission  rogatoire  à  l'autorité  compétente  de 
son  Etat  et  en  informera  simultanément  l'autorité  requérante. 

Les  demandes  de  signification,  ainsi  que  les  commissions  rogatoires 
émanant  des  tribunaux  civils,  seront  transmises  par  l'intermédiaire  des 
Ministères  de  la  Justice  des  Parties  Contractantes,  et  celles  émanant 
des  tribunaux  militaires,  seront  à  transmettre  de  la  part  de  la  Hongrie 
par  le  Ministère  de  la  Défense  Nationale  et  de  la  part  du  Royaume  des 
Serbes,  Croates  et  Slovènes  par  le  Ministère  de  la  Guerre  au  Ministère 
de  la  Justice  de  l'autre  Partie. 

Dans  des  cas  d'extrême  urgence  où  toute  perte  de  temps  pourrait 
risquer  de  compromettre  le  résultat  de  la  procédure  pénale,  les  autorités 
poursuivantes  pourront  saisir  directement  les  autorités  compétentes  de 
la  Partie  requise,  soit  afin  d'obtenir  l'arrestation  d'un  malfaiteur  ou  en 
faire  constater  l'identité,  soit  pour  assurer  le  résultat  d'une  visite  domi- 
ciliaire ou  la  saisie  de  corps  de  délit  et  des  pièces  de  conviction. 

Les  autorités  compétentes  de  la  Partie  requise  donneront  la  suite 
immédiate  à  toute  demande  des  autorités  poursuivantes  qui  serait  for- 
mulée dans  l'un  des  sens  mentionnés  dans  l'alinéa  précédent,  et  pro- 
céderont ensuite  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  Con- 
vention. 

Article  14. 

Exceptions  de  rengagement  de  l'assistance  judiciaire. 

Les  sentences  de  condamnation,  ainsi  que  les  citations  à  comparu- 
tion des  prévenus,  émanant  des  tribunaux  de  l'une  des  Parties  Contrac- 
tantes contre  les  ressortissants  de  l'autre  Partie,  ne  seront  pas  signifiées 
à  ces  derniers. 

Ne  devra  pas  être  exécutée  non  plus  la  commission  rogatoire  con- 
cernant l'audition  d'un  ressortissant  de  la  Partie  requise,  en  qualité  de 
prévenu,  ni  la  demande  de  signification  ou  la  commission  rogatoire 
dressée  dans  une  affaire  pénale,  où  l'extradition  du  prévenu,  aux  ter- 
mes de  la  présente  Convention,  ne  pourrait  avoir  lieu. 

La  Partie  requise  informera  l'autre  Partie  sans  retard  du  refus  de 
la  signification  ou  de  la  commission  rogatoire,  en  lui  communiquant  les 
motifs. 

Article  15. 
Citation  du  territoire  de  Vautre  Partie. 

Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnelle  d'un  témoin 
ou  d'un  expert  est  jugé  nécessaire  ou  désirable,  le  Gouvernement  de  la 
Partie  sur  le  territoire  de  laquelle  ils  se  trouvent,  les  engagera  à  se 
rendre  à  l'assignation  qui  leur  sera  adressée  à  cet  effet  de  la  part  des 
autorités  de  l'autre  Partie,  sans  pouvoir  toutefois  prendre  contre  eux 
des  mesures  de  cœrcition. 

Les  frais  de  la  comparution  personnelle  d'un  témoin  ou  d'un  expert 
seront  toujours  supportés   par  la    Partie  requérante,  et  l'invitation   qui 
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sera  envoyée  à  cet  effet,  indiquera  la  somme  qui  sera  allouée  au  témoin 
ou  à  l'expert  à  titre  de  frais  de  route  et  de  séjour,  ainsi  que  le  montant 
de  l'avance  que  la  Partie  requise  pourra,  sauf  remboursement  de  la 
Partie  requérante,  faire  au  témoin  ou  à  l'expert  sur  la  somme  intégrale. 

Cette  avance  leur  sera  faite  aussitôt  qu'ils  auront  déclaré  vouloir 
se  rendre  à  l'assignation. 

Aucun  témoin,  ni  expert,  quelque  soit  leur  nationalité,  qui,  cités 
dans  le  territoire  de  l'une  des  Parties  Contractantes,  comparaîtront 
volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  Partie,  ne  pourront  y  être 
poursuivis,  ou  détenus  pour  des  faits  ou  condamnations  antérieures,  ni 
sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  qui  font  l'objet  du  procès  où 
ils  figureront  comme  témoins,  ou  experts.  Toutefois,  ils  perdront  ce 
privilège  si,  par  leur  faute,  ils  ne  quitteront  pas  le  pays  dans  les 
48  heures  après  que  leur  présence  près  du  tribunal  a  cessé  d'être 
nécessaire. 

Si  la  personne  citée  en  qualité  de  témoin,  se  trouve  en  prison  sur 
le  territoire  de  la  Partie  requise,  on  pourra  demander  son  extradition 
provisoire,  contre  l'obligation  de  la  restituer  dans  les  48  heures  après 
que  sa  présence  près  du  tribunal  a  cessé  d'être  nécessaire.  Une  demande 
y  relative  ne  pourra  être  refusée  que  pour  des  motifs  d'importance  et 
notamment  si  la  personne,  qui  se  trouve  en  prison  préventive,  s'y 
oppose. 

Article  16. 

Remise  des  pièces  de  conviction. 

Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement, 
sur  demande,  les  objets  provenant  d'une  infraction  et  qui  pourront  ser- 
vir de  pièces  de  conviction,  même  s'ils  sont  soumis  à  la  saisie  ou  à  la 
confiscation. 

Si  tels  objets  seront  demandés  en  vue  de  l'extradition  ou  du  transit 
d'un  malfaiteur,  ils  seront  remis,  autant  que  possible,  en  même  temps 
que  l'extradition  ou  le  transit  sera  effectué.  Ces  objets  seront  remis  au 
Gouvernement  réclamant  l'extradition,  même  dans  le  cas  où  l'extradi- 
tion déjà  accordée  ne  pourrait  être  effectuée  par  suite  de  la  mort  ou  de 
la  fuite  du  coupable. 

Cette  remise  comprendra  également  tous  les  objets  de  la  même 
nature  que  le  prévenu  aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  accordant 
l'extradition  et  qui  seraient  découverts  ultérieurement. 

La  Partie  à  laquelle  la  remise  de  ces  objets  aura  été  demandée, 
pourra  les  retenir  provisoirement,  si  elle  les  juge  nécessaires  pour  une 
instruction  criminelle. 

Les  droits  des  tiers  sur  ces  objets  seront  réservés. 

La  Partie  ayant  accordé  la  remise  des  objets  susmentionnés,  pourra 
se  réserver  le  droit  de  ce  qu'ils  lui  soient  restitués  le  plus  tôt  possible. 

Dans  ces  cas,  ainsi  que  lorsqu'ils  substistent  sur  les  objets  remis 
des  droits  d'une  tierce  personne,  la  restitution  gratuite  de  ces  objets  sera 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XXIII.  9 
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ordonné  sans  retard  dès  qu'ils  ne  seront  plus  nécessaires  dans  la  procé- 
dure pénale. 

Article  17. 
Communication  des  jugements  de  condamnation. 
Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  se  communiquer  réciproque- 
ment les  jugements  de  condamnation  pour    crimes    ou    délits    de    toute 
espèce,   qui   auront  été  prononcés  par  les   tribunaux  de  l'une   des   deux 
Parties  contre  les  sujets  de  l'autre. 

Cette  communication  sera  effectuée  moyennant  l'envoi  du  jugement 
prononcé  et  passé  en  force  de  chose  jugée,  ou  d'un  bulletin  de  condam- 
nation, à  la  Partie  à  laquelle  le  condamné  appartient. 

Ces  jugements  ou  bulletins  seront  communiqués  sans  traduction  par 
trois  mois. 

Article  18. 

Communication  des  données  concernant   les  condamnés. 

La  Hongrie  s'engage  à  fournir  à  l'Etat  Serbe-Croate  Slovène,  sur 
demande,  des  données  du  casier  judiciaire  central. 

Le  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  s'engage  à  assumer  la 
même  obligation  envers  la  Hongrie  après  l'établissement  d'une  telle  in- 
stitution et  jusqu'à  cette  époque  il  sera  obligé  de  fournir  les  données 
mentionnés  en  base  des  renseignements  recueillis  des  autorités  pénales. 

Chapitre  III. 

Dispositions     applicables     également    à    l'extradition 
ainsi    qu'à    l'assistance    judicaire. 

Article  19. 

Traduction   et  légalisation  des  demandes  d'extradition  de   signification 
et  des  commissions  rogatoires. 

Les  demandes  d'extradition,  leurs  annexes,  les  demandes  de  signi- 
fication et  les  commissions  rogatoires  ne  devront  pas  être  légalisées; 
elles  devront  cependant  être  revêtues  du  sceau  de  l'autorité  re- 
quérante. Ces  demandes  ou  commissions  rogatoires,  ainsi  que  leurs 
annexes,  seront  accompagnées,  pour  la  Hongrie  d'une  traduction 
hongroise,  française  ou  allemande,  pour  l'Etat  Serbe-Croate-Slvène 
d'une  traduction  serbe,  française  ou  allemande,  si  ces  pièces  ne  sont 
pas  rédigées  dans  une  de  ces  langues  ou  dans  la  langue  de  l'autorité 
requise.  Ces  traductions  seront  ou  bien  officielles,  ou  bien  rédigées,  ou 
légalisées  par  un  traducteur  assermenté  de  la  Partie  requérante  et 
munies  de  sa  signature  et  sceau  officiel,  leur  légalisation  ultérieure  ne 
sera  pas  nécessaire. 

Les  réponses  aux  demandes  d'extradition,  les  pièces  prouvant  la 
signification  ou  indiquant  le  fait  qui  l'a  empêchée,  les  réponses  aux  com- 
missions rogatoires  et  les  pièces  dressées  en  exécution  des  commissions 
rogatoires,   ainsi    que   leurs   annexes,   ne   seront  pourvues   de   traduction 
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qu'à  la  demande  de  la  Partie  requérante  et  contre   remboursement  des 
frais  de  traduction. 

Article  20. 
Frais  de  V extradition  et  de  l'assistance  judiciaire. 
Les  frais  résultant  de  l'exécution  de  la  demande  d'extradition,   ou 
d'une  autre  assistance  judiciaire  en  matière  pénale,  seront,  en  général, 
à  la  charge  de  la  Partie  sur  le  territoire  de  laquelle  ils  sont  surgis. 

Toutefois,  la  Partie  requérante  remboursera  les  sommes  versées  aux 
experts  ainsi  que  les  frais  résultant  de  la  remise  temporaire  des  per- 
sonnes mentionnées  à  l'alinéa  dernier  de  l'Article  15,  et  enfin  les  frais 
du  transport  mentionnés  à  l'Article  12.  De  même  les  frais  de  la  remise 
temporaire  mentionnée  à  l'Article  4,  seront  supportés  par  la  Partie 
requérante. 

Chapitre  IV. 
Dispositions  finales. 
Article  21. 
La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échan- 
gées à  Budapest  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Article  22. 
La  présente  Convention  sera  exécutoire  trois  mois  après  l'échange 
des  ratifications  et  restera  en  vigueur  pendant  six  ans  à  partir  de  ce 
jour. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  Contractantes  n'aurait  notifié  six 
mois  avant  la  fin  de  ladite  période  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  à  partir 
du  jour  ou  l'une  ou  l'autre  des  Parties  Contractantes  l'aura  dénoncé. 
En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  apposé  leur  signa- 
ture et  leurs  sceaux. 

Faite  à  Belgrade,  en  double  originale,  le  22  février  mil  neuf  cent 
vingt-huit. 

(L.  S.)  Forster  m.  p. 

(L.  S.)  NicH  m.  p. 

(L.  S.)  Dr.    V.   MarinTcovitch   m.    p. 


Protocole  de  signature. 
Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de   la   Convention  relative 
à  l'extradition  des  malfaiteurs  et  l'assistance  judiciaire  en  matière  pé- 
nale en  date  d'aujourd'hui,  les  Plénipotentiaires  soussignés  sont  tombés 
d'accord  sur  les  dispositions  suivantes: 

1.  L'extradition  pour  les  infractions  mentionnées  à  l'Article  3,  IL  1/b 
ne  sera  pas  accordée  que  si  l'infraction  aura  été  commise  après  la  mise 
en  vigueur  de  cette  Convention. 

2.  Pour  faire  faciliter  la  remise  et  la  réception  des  malfaiteurs  dont 
l'extradition  ou  le  transport  aura  été  accordé,  les  deux  Parties  Contrac- 

9* 
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tantes  s'engagent  à  se  communiquer  réciproquement  après  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  Convention,  la  liste  des  lieux  et  des  autorités  de 
frontière  où  la  remise  ou  la  réception  pourra  avoir  lieu. 

3.  Les  décisions  judiciaires  ordonnant  l'arrestation  et  les  actes  de 
mise  en  accusation  mentionnés  à  l'alinéa  3  de  l'Article  7,  ainsi  que  les 
demandes  de  signification  et  les  commissions  rogatoires  nommées  à 
l'alinéa  2  de  l'Article  13,  pourront  émaner  de  l'autorité  de  police  lors- 
que l'autorité  est  saisie,  selon  les  lois  en  vigueur  dans  la  circonscription  de 
la  Cour  d'Appel  de  Belgrade,  de  Skoplje  et  de  la  Grande-Cour  de  Pod- 
gorica,  des  fonctions  de  l'instruction  dans  les  affaires  tombant  dans  la 
compétence  des  tribunaux  civils. 

Le  présent  Protocole  aura  la  même  force  et  la  même  durée  que  la 
Convention   susmentionnée,   conclue  aujourd'hui. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Protocole  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Belgrade,  en  double  original,  le  22  février  mil  neuf  cent 
vingt-huit. 

(L.  S.)  Forster  m.  p. 

(L.  S.)  Nichl  m.  p. 

(L.  S.)  Dr.    V.   Marinkovitch   m.   p. 


30, 

GRANDE-BRETAGNE,  BELGIQUE. 

Echange  de  Notes  afin  d'étendre  les  dispositions  de  la  Con- 
vention d'extradition  du  8  août  1923*)  à  certains  territoires 
sous   mandats   britanniques    et   belges,    signées   à   Londres, 
les  28  juin  et  2  juillet  1928. 

Treaty  Séries  No.  20  (1928). 


(1.) 

Sir  Austen  Chamberlain  to  Baron  de  Cartier. 

Foreign  Office,  S.  W.  1,  June  28,  1928. 
Your  Excellency, 
By  the  Convention  signed  at  London  on  the  8th  August,  1923,  the 
provisions  of  the  Extradition  Treaty  between  Great  Britain  and  Belgium 
cf  the  29th  October,  1901,**)  and  the  Conventions  supplementary  thereto 
of  the  5th  March,  1907,***)  and  the  3rd  March,  1911,  f)  were  extended 
to  the  Belgian  Congo  and  certain  named  British  protectorates.    It  was 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XVII,  p.  289. 
**)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  XXX,  p.  617. 
***)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  I,  p.  758. 
t)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  V,  p.  395. 
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further  provided  that  if,  after  the  signature  of  that  Convention,  it  was 
considered  advisable  to  extend  its  provisions  to  British  protectorates 
other  than  those  mentioned,  or  to  territories  in  respect  of  which  a  man- 
date on  behalf  of  the  League  of  Nations  has  been  accepted  by  His  Bri- 
tannic  Majesty,  then,  after  agreement  arrived  at  between  the  respective 
Governments,  its  provisions  should  apply  also  to  thèse  other  pro- 
tectorates, or  to  such  territories,  from  the  date  prescribed  in  the  notes 
to  be  exchanged  for  the  purpose  of  effecting  such  extension. 

2.  It  is  the  désire  of  His  Majesty's  Government  in  Great  Britain 
that  the  provisions  of  the  Convention  of  the  8th  August,  1923,  should 
now  be  extended  to  Palestine  (excluding  Transjordan),  Tanganyka  Ter- 
ritory,  the  British  Cameroons,  and  the  British  sphère  of  Togoland,  in 
respect  of  which  mandates  on  behalf  of  the  League  of  Nations  hâve  been 
accepted  by  His  Britannic  Majesty,  and  to  Nauru.  His  Majesty's  Go- 
vernments in  the  Commonwealth  of  Australia,  in  New  Zealand,  and  in  the 
Union  of  South  Africa,  respectively,  désire  that  the  provisions  of  the 
said  Convention  should  similarly  be  extended  to  the  mandated  territories 
of  New  Guinea,  to  Western  Samoa,  and  to  South- West  Africa.  It  is 
accordingly  agreed  by  the  présent  exchange  of  notes  that  the  provisions 
of  the  said  Convention  shall  apply  to  the  above-mentioned  territories  as 
from  the  lst  August,  1928. 

3.  It  is  further  agreed  by  the  présent  exchange  of  notes  that  as 
from  the  lst  August,  1928,  the  provisions  of  the  Extradition  Treaty  of 
the  29th  October,  1901,  and  the  Conventions  supplementary  thereto  of 
the  5th  March,  1907,  and  the  3rd  March,  1911,  shall  apply  to  the  terri- 
tories of  Ruanda-Urundi,  in  respect  of  which  a  mandate  on  behalf  of  the 
League  of  Nations  has  been  accepted  by  His  Majesty  the  King  of  the 
Belgians,  subject  to  the  same  conditions  as  those  set  forth  in  Articles  2 
and  3  of  the  aforesaid  Convention  of  the  8th  August,  1923. 

I  hâve,  &c 

Austen  Chamberlain. 


(2.) 
Baron  de  Cartier  to  Sir  Austen  Chamberlain. 

Ambassade  de  Belgique,  Londres,  le  2  juillet  1928. 
M.  le  Secrétaire  d'Etat, 
Par  la  Convention  signée  à  Londres,  le  8  août  1923,  les  dispositions 
du  Traité  d'Extradition  du  29  octobre  1901  entre  la  Belgique  et  la 
Grande-Bretagne,  ainsi  que  les  Conventions  additionnelles  audit  Traité, 
des  5  mars  1907  et  3  mars  1911,  ont  été  étendues  au  Congo  belge  et  à  cer- 
tains protectorats  britanniques  désignés  nominativement.  Il  avait,  de 
plus,  été  entendu  que  si,  après  la  signature  de  cette  Convention,  il  était 
considéré  comme  désirable  d'étendre  ses  dispositions  à  des  protectorats 
britanniques  autres  que  ceux  qui  sont  mentionnés,  ou  à  des  territoires 
au  sujet  desquels  un  mandat  de  la  part  de  la  Société  des  Nations  a  été 
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accepté  par  Sa  Majesté  Britannique,  ses  dispositions,  après  accord 
entre  les  Gouvernements  respectifs,  s'appliqueraient  aussi  à  ces  autres 
protectorats  ou  à  ces  territoires,  à  partir  de  la  date  fixée  dans  les  notes 
devant  être  échangées  en  vue  de  réaliser  pareille  extension. 

2.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  en  Grande-Bretagne 
désire  que  les  dispositions  de  la  Convention  du  8  août  1923  soient  ac- 
tuellement étendues  à  la  Palestine  (à  l'exception  de  la  TransJordanie), 
au  Territoire  du  Tanganyika,  au  Cameroun  britannique  et  à  la  sphère 
anglaise  du  Togoland,  au  sujet  desquels  des  mandats  de  la  part  de  la 
Société  des  Nations  ont  été  acceptés  par  Sa  Majesté  Britannique,  ainsi 
qu'au  Nauru.  Les  Gouvernements  de  Sa  Majesté  respectivement  dans  le 
Commonwealth  d'Australie,  en  Nouvelle-Zélande  et  dans  l'Union  sud- 
africaine  désirent  que  les  dispositions  de  ladite  Convention  soient  égale- 
ment étendues  aux  territoires  sous  mandat  de  la  Nouvelle-Guinée,  de  la 
Samoa  occidentale  et  du  Sud-Ouest  Africain.  En  conséquence,  il  est 
convenu  par  le  présent  échange  de  notes  que  les  dispositions  de  ladite 
Convention  seront  applicables  aux  territoires  désignés  ci-dessus  à  partir 
du  1er  août  1928. 

3.  Il  est  de  plus  convenu  par  le  présent  échange  de  notes  qu'à  partir 
du  1er  août  1928,  les  dispositions  du  Traité  d'Extradition  du  29  octobre 
1901,  ainsi  que  les  Conventions  additionnelles  audit  Traité,  du  5  mars 
1907  et  du  3  mars  1911,  seront  applicables,  aux  mêmes  conditions  que 
celles  qui  sont  prévues  aux  Articles  2  et  3  de  la  susdite  Convention  du 
8  août  1923,  aux  territoires  du  Ruanda-Urundi,  au  sujet  desquels  un 
mandat  de  la  part  de  la  Société  des  Nations  a  été  accepté  par  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges. 

Je  saisis,  &c. 

E.  de  Cartier. 


31. 

HONGRIE,  LETTONIE. 

Convention  d'extradition  et  d'assistance  judiciaire  en  matière 
criminelle;  signée  à  Riga,  le  4  mai  1929.*) 

1930.     Évi  Orszâgos  Tôrvénytâr,  p.  273. 


Convention  d'extradition  et  d'assistance  judiciaire  en 
matière   criminelle  entre  la   Hongrie   et  la  Lettonie. 
Le  Royaume  de  Hongrie  et  la  République  de  Lettonie  ayant  résolu 
de   conclure  une  Convention  d'extradition  et  d'assistance  judiciaire  en 
matière  criminelle 


*)  Les    ratifications   ont   été   échangées    à   Budapest,   le   28   mai    1930. 
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A  cet  effet  ont  été  nommés  en  qualité  de  délégués  plénipotentiaires, 
savoir: 

de  la  part  de  la  Hongrie: 

Monsieur  le  docteur  Michel  Jungerth,  Chargé  d'Affaires 
de    Hongrie; 
de  la  part  de  la  Lettonie: 

Monsieur  Germain  Albat,  Secrétaire  Général  au  Ministère 
des  Affaires  Etrangères, 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes. 

Article  premier. 
Les  Parties  Contractantes  s'obligent  à  se  livrer  réciproquement, 
dans  les  cas  et  sous  les  conditions  déterminées  dans  la  présente  Conven- 
tion, les  individus  qui,  ayant  été  condamnés  ou  mis  en  accusation  ou  en 
prévention  pour  quelqu'une  des  infractions  énumerées  à  l'Article  2, 
commise  sur  le  territoire  de  l'une  des  Parties  Contractantes,  seront 
trouvés  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie. 

Article  2. 
L'extradition  sera  accordée  en  raison  d'un  des  faits  ci-après  énu- 
mérés  pourvu  qu'il  constitue,  d'après  les  lois  hongroises  et  lettones,  un 
crime  ou  un  délit  passible  d'une  peine  minima  d'un  an   d'emprisonne- 
ment, à  savoir: 

1.  homicide  volontaire  ou  involontaire,  infanticide,  avortement; 

2.  exposition  d'un  individu  hors  d'état  de  se  protéger  soi-même,  dé- 
laissement volontaire  d'un  tel  individu; 

3.  grave  lésion  corporelle  commise  volontairement,  empoisonnement, 
ou  administration  de  toute  autre  substance  nuisible  à  la  santé  commis 
volontairement; 

4.  participation  à  une  mêlée  ayant  eu  pour  suite  la  mort  ou  une 
grave  lésion  corporelle; 

5.  privation  volontaire  de  la  liberté  individuelle; 

6.  substitution  ou  supposition  d'enfant; 

7.  enlèvement  d'une  personne  mineure,  enlèvement  d'une  personne 
majeure  contre  sa  volonté; 

8.  les  attentats  à  l'inviolabilité  du  domicile; 

9.  bigamie,  inceste,  attentat  à  la  pudeur,  viol,  proxénétisme; 

10.  vol,  recel,  détournement,  rapine,  extorsion; 

11.  escroquerie; 

12.  banqueroute  frauduleuse,  les  fraudes  commises  dans  les  faillites; 

13.  la  corruption  de  fonctionnaires  publics,  de  juges  et  de  jurés; 

14.  contrefaçon  ou  altération  de  monnaie  ou  de  papier-monnaie  ou 
de  créances,  billets  de  banque,  actions  et  autres  papiers  de  valeur  assi- 
milés par  les  lois  pénales  au  papier-monnaie,  avec  l'intention  de  mettre 
en  circulation  la  fausse  monnaie  ou  les  papiers  faux  comme  vrais  ou  les 
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monnaies  rognées  comme  valables,  importation  de  l'étranger  de  la  fausse 
monnaie,  des  papiers  faux  ou  des  monnaies  rognées  dans  le  même  dessein 
ou  mise  en  circulation  volontaire  de  la  fausse  monnaie,  des  papiers  faux 
ou  des  monnaies  rognées; 

15.  contrefaçon  ou  altération  de  marques  d'Etat,  particulièrement 
de  timbres-poste,  de  timbres  fiscaux  et  d'autres  timbres  d'impôt; 

16.  la  contrefaçon  ou  falsification  de  documents  publics  ou  privés 
et  l'usage  de  ces  documents,  la  destruction,  détérioration  ou  suppression 
d'un  document  avec  l'intention  de  porter  préjudice  à  une  tierce  per- 
sonne; l'abus  de  blanc-seing,  la  destruction,  l'enlèvement  ou  le  déplace- 
ment de  bornes; 

17.  incendie,  explosion,  écroulement  ou  inondation  causées  volon- 
tairement; 

18.  les  actes  attentant  à  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  chemins 
de  fer,  bateaux  et  appareils  aéronautiques  ou  tout  autre  moyen  de  trans- 
port, lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger  de  mort  pour  autrui. 

La  destruction  ou  la  détérioration  volontaire  et  illégale  par  quelque 
moyen  que  ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  de  chemins  de  fer,  bateaux  et 
appareils  aéronautiques  ou  de  tout  autre  moyen  de  transport,  de  leur 
matériel  d'exploitation,  de  machines  à  vapeur,  et  de  télégraphe  et  télé- 
phone avec  ou  sans  fil,  destinés  à  l'utilité  publique. 

La  destruction  ou  la  détérioration  volontaire  et  illégale  par  quelque 
moyen  que  ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  d'édifices,  de  ponts,  de  chaus- 
sées ou  d'autres  constructions  du  domaine  public  ou  appartenant  à  autrui  ; 

19.  empoisenement  de  sources,  de  puits,  d'aqueducs  ou  de  réservoirs 
d'eau  ou  d'objets  destinés  à  la  vente  publique  ou  à  la  consommation  ou 
à  l'usage  d'autrui,  mixtion  de  substances  étrangères  nuisibles  à  la  santé, 
mise  en  circulation  volontaire  d'objets  empoisonnés  ou  mêlés  avec  de 
telles  substances; 

20.  mise  en  danger  volontaire  de  la  vie,  de  la  santé  ou  des  biens 
d'autrui  par  l'emploi  de  substances  explosives; 

21.  la  destruction  ou  la  détérioration  volontaire  de  la  propriété  mo- 
bilière, ou  immobilière,  publique  ou  privée; 

22.  délivrance  volontaire  d'un  détenu  ou  assistance  prêtée  à  sa  déli- 
vrance ou  à  son  évasion; 

23.  faux  serment  d'une  partie,  d'un  témoin  ou  d'un  expert,  fausse 
assertion  équivalant  le  parjure,  dénonciation  calomnieuse. 

L'extradition  sera  accordée  de  même  pour  la  tentative  des  infrac- 
tions énumérées  ci-dessus  ou  pour  la  complicité  (provocation,  aide  et 
assistance),  pourvu  que  cette  tentative  ou  cette  complicité  soit  passible 
de  la  peine  prévue  au  premier  alinéa,  conformément  aux  lois  des  deux 
Parties  Contractantes. 

La  liste  des  infractions  admettant  l'extradition  pourra  en  tout 
temps  être  complétée  par  l'arrangement  conclu  entre  les  Gouvernements 
des  Parties  Contractantes  et  les  dispositions  de  cette  Convention  s'appli- 


Extradition.  —  Assistance  judiciaire.  137 

queront  aux  infraction  ajoutées  à  la  liste  tout  aussi  bien  comme  si  elles 
y  avaient  été  énumérées. 

Article  3. 

L'extradition  ne  sera  pas  accordée  pour  des  infractions  politiques. 

Elle  sera  accordée  alors  même  que  le  coupable  alléguerait  un  motif 
ou  un  but  politique,  si  le  fait  pour  lequel  elle  est  demandée,  constitue 
principalement  un  délit  commun.  L'Etat  requis  appréciera  librement, 
dans  chaque  cas  particulier,  le  caractère  de  l'infraction,  selon  les  faits 
de  la  cause;  il  pourra  exiger  de  l'Etat  requérant  la  production  de  tous 
les  renseignements  et  justifications  nécessaires  sur  l'état  de  fait. 

Article  4. 

Dans  aucun  cas  et  sous  aucune  condition,  les  Parties  Contractantes 
ne  seront  obligées  à  se  livrer  réciproquement  leurs  propres  nationaux, 
qu'ils  soient  indigènes  ou  naturalisés. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu  pour  les  infractions  commises  sur  le 
territoire  de  l'Etat  requis. 

Si  l'infraction  à  raison  de  laquelle  l'extradition  est  demandée,  a 
été  commise  en  dehors  du  territoire  de  l'Etat  requérant,  l'extradition 
sera  accordée  seulement  dans  les  cas  ou  la  législation  de  l'Etat  requis 
admettrait,  dans  des  circonstances  analogues,  la  poursuite  d'un  fait 
similaire  commis  en  dehors  de  son  territoire. 

Le  crime  doit  être  puni  aussi  d'après  les  lois  du  lieu  où  le  crime  fut 
commis. 

Article  5. 

L'extradition  ne  sera  par  accordée: 

a)  quand  la  prescription  est  acquise  pour  l'instruction  du  procès 
ou  pour  l'exécution  de  la  peine  d'après  les  lois  de  l'Etat  requis; 

b)  si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée  a  déjà  été  condamné 
ou  poursuivi  et  mis  hors  de  cause  dans  le  pays  requis  pour  l'infraction 
qui  a  motivé  la  demande,  pourvu  qu'il  y  ait  lieu,  d'après  la  législation 
de  l'Etat  requis  de  recommencer  la  procédure  criminelle: 

c)  si,  d'après  la  législation  de  la  partie  requise,  l'infraction  qui  a 
motivé  la  demande  d'extradition  ne  peut  être  poursuivie  que  sur  la 
plainte  ou  la  proposition  de  la  partie  lésée,  à  moins  qu'il  ne  soit  vérifié 
que  la  partie  lésée  a  demandé  la  poursuite. 

Remarque:  Pendant  que  l'instruction  est  en  cours,  l'extradition 
peut  être  refusée. 

Article  6. 

Si  l'individu  à  extrader  est,  dans  l'Etat  requis,  objet  de  poursuite 
ou  subit  une  peine  pour  un  autre  fait,  l'extradition  ne  peut  pas  se  faire 
avant  la  fin  de  l'instruction  ou  avant  l'expiration  de  la  peine  à  subir  ou 
avant  que  l'individu  en  question  ne  soit  libéré  de  cette  peine.  On  pourra 
cependant  admettre  l'extradition  provisoire  à  condition  qu'il  soit  fait 
retour  de  l'individu  en  question  lorsque  l'Etat  requérant  aura  terminé 
l'enquête  ou  la  procédure  judiciaire. 
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Article  7. 

Aucun  individu  livre  par  l'une  des  Parties  Contractantes  à  l'autre, 
n'y  pourra  être  poursuivi,  ou  puni  pour  aucun  fait  commis  antérieure- 
ment à  l'extradition,  sinon  pour  celui  qui  l'a  motivé,  ou  ne  pourra,  excepté 
le  cas  mentionné  à  l'Article  10,  alinéa  2,  être  livré  à  un  Etat  tiers  à 
moins  d'un  consentement  spécial  donné  conformément  à  l'Article  9,  ou 
à  moins  que  définitivement  acquitté,  ou  remis  en  liberté  après  l'expiration 
complète  de  la  peine  ou  bien  par  suite  d'une  ordonnance  de  non-lieu  ou 
de  libération  de  la  peine  prononcée,  l'extradé  n'ait  négligé,  nonobstant 
le  manque  de  tout  empêchement,  de  quitter  le  Pays  avant  l'expiration 
d'un  délai  de  trente  jours  ou  bien  s'il  y  retourne  de  nouveau. 

Pendant  le  délai  de  trente  jours  mentionné  à  l'alinéa  précédent, 
l'extradé  ne  sera  d'aucune  manière  empêché  de  quitter  le  Pays,  à  moins 
d'avoir  commis  une  nouvelle  infraction. 

Aucun  individu  livré  par  l'une  des  Parties  Contractantes  à  l'autre 
ne  pourra  être  poursuivi  pour  l'infraction  qui  a  motivé  son  extradition 
devant  un  tribunal  qui  n'est  investi  que  temporairement  ou  dans  des 
circonstances  particulières  du  pouvoir  exceptionnel  de  connaître  de 
pareilles  causes. 

Article  8. 

La  demande  d'extradition  sera  faite  par  la  voie  diplomatique.  Elle  devra 
contenir  l'indication  de  la  nationalité  de  l'individu  dont  il  s'agit  et  être 
accompagnée  en  original  ou  en  expédition  authentique,  soit  d'un  juge- 
ment de  condamnation  rendu  par  un  tribunal,  soit  d'un  mandat  d'arrêt 
émané  d'un  tribunal  ou,  en  Hongrie,,  de  l'autorité  compétente  et  en 
Lettonie,  d'un  Juge  d'instruction,  jugement  ou  mandat  désignant  exacte- 
ment la  nature  de  l'infraction  ainsi  que  la  date  et  le  lieu  où  elle  a  été 
commise.  Lorsqu'il  s'agit  d'infractions  contre  la  propriété,  il  sera  indiqué 
toujours  le  montant  du  dommage  réel.  Le  texte  des  dispositions  pénales 
en  vigueur  dans  l'Etat  requérant  et  applicables  à  l'infraction  et,  autant 
que  possible  le  signalement  de  l'individu  réclamé  seront  annexés  à  la 
demande  d'extradition. 

Si  les  pièces  transmises  sont  incomplètes  ou  qu'un  supplément  d'in- 
formation soit  jugé  nécessaire  sous  quelque  rapport,  l'Etat  requérant 
pourra  être  invité  à  fournir  ce  qui  ferait  défaut  dans  un  délai  de  soi- 
xante jours. 

En  aucun  cas,  l'Etat  requérant  ne  pourra  être  tenu  à  produire  la 
preuve  de  la  culpabilité  de  l'individu  réclamé. 

Article  9. 

La  demande  du  consentement  prévu  à  l'Article  7  se  fera  par  la  voie 
diplomatique.  Cette  demande  indiquera  la  nature  de  l'infraction,  ainsi 
que  la  date  et  le  lieu  on  elle  a  été  commise,  ou  sera  accompagnée  de 
pièces  fournissant  lesdites  indications.  Si  la  demande  a  pour  objet  la 
mise  en  accusation  de  L'individu  livré  et  que  l'infraction  visée  soit  telle 
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que,  aux   termes   des  dispositions  de  la  présente  Convention,   l'extradi- 
tion ne  puisse  être  refusée,  l'autorisation  sera  accordée. 

Article  10. 

Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée,  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  la  présente  Convention,  par  l'une  des  Parties  Contractantes, 
est  en  même  temps  réclamé  par  un  ou  plusieurs  autres  Etats,  il  appar- 
tiendra à  l'Etat  requis  de  décider  auquel  des  Etats  requérants  sera 
donnée  la  préférence. 

Si  dans  le  cas  prévu  ci-déssus,  les  demandes  d'extradition  visent  les 
infractions  différentes,  l'Etat  requis  pourra,  en  accordant  l'extradition, 
y  mettre  pour  condition  que  l'individu  réclamé  sera,  à  l'expiration  de  sa 
peine,  livré  à  un  autre  Etat  ou  puni  pour  ses  infractions. 

Article  11. 

En  attendant  la  demande  formelle  d'extradition  d'un  individu, 
celui-ci  pourra  être  arrêté  provisoirement.  La  demande  d'arrestation 
sera  faite  par  la  voie  diplomatique.  Toutefois,  en  cas  d'urgence  et  nota- 
ment  s'il  y  a  lieu  de  craindre  la  fuite  dudit  individu,  les  autorités 
compétentes  pourront  adresser  directement  cette  demande  les  unes  aux 
autres.  La  demande  indiquera  l'infraction  dont  l'individu  dont  il  s'agit 
est  inculpé  et  autant  que  possible,  la  date  et  le  lieu  où  elle  a  été  commise, 
la  nationalité  de  l'individu  dont  il  s'agit  et  son  signalement,  et  donnera 
avis  de  l'existence  d'un  jugement  de  condamnation  ou  d'un  mandat 
t l'arrêt  conforme  aux  dispositions  de  l'Article  8.  Il  sera  notifié,  en  outre, 
qu'une  demande  formelle  d'extradition  dudit  individu  sera  faite  ulté- 
rieurement. 

Si  l'individu  dont  il  s'agit  a  été  provisoirement  arrêté,  conformément 
aux  dispositions  précédentes,  et  que,  dans  un  délai  de  quarante-cinq 
jours  à  compter  du  jour  où  l'Etat  requérant  aura  reçu  avis  de  l'arresta- 
tion, l'Etat  requis  ne  reçoit  pas  par  la  voie  diplomatique  une  demande 
formelle  d'extradition  du  détenu,  l'individu  arrêté  pourra  être  remis 
en  liberté. 

Article  12. 

Si  l'extradition  a  été  accordée,  l'Etat  requérant  sera  tenu  de  se  faire 
délivrer  l'individu  réclamé  dans  un  délai  de  soixante  jours  à  compter 
du  jour  où  il  aura  reçu  l'avis  constatant  que  l'extradition  peut  être 
effectuée  immédiatement.  Passé  ce  délai,  l'individu  dont  il  s'agit  pourra 
être  mis  en  liberté. 

L'extradition  aura  lieu  à  tel  point  de  la  frontière  de  l'Etat  requis, 
qui  sera  désigné  par  ce  dernier. 

Article  13. 
Lorsqu'un  individu  aura  été  arrêté  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  Convention,  tous  les  objets  en  sa  possession  lors  de  son 
arrestation  qui  pourraient  avoir  quelque  importance  pour  la  constatation 
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de  l'infraction  à  lui  imputer  ou  dont  la  remise  pourrait  être  réclamée 
par  la  partie  civile,  seront  saisis,  et,  si  l'extradition  est  accordée,  délivrés 
aux  autorités  de  l'Etat  requérant. 

L'Etat  requis  pourra  faire,  relativement  à  ses  objets,  toutes  les  ré- 
serves qu'il  jugera  nécessaires  pour  sauvegarder  les  droits  de  tiers. 

Article  14. 

Si  l'extradition  d'un  malfaiteur  a  lieu  entre  l'une  des  Parties  Con- 
tractantes et  une  tierce  Puissance,  le  transport  de  cet  individu  à  travers 
ses  territoires  sera  accordée  par  l'autre  Partie,  pourvu  que  l'individu 
en  question  ne  lui  apartienne  par  sa  nationalité  et,  bien  entendu,  à  la 
condition  que  l'action  donnant  lieu  à  l'extradition  soit  comprise  dans 
les  Articles  1  et  2  de  la  présente  Convention  et  ne  rentre  pas  dans  les 
prévisions  des  Articles  3  et  5. 

Pour  que,  conformément  au  présent  Article,  le  transport  d'un  cri- 
minel soit  accordé,  il  suffira  que  la  demande  en  soit  faite  par  la  voie 
diplomatique  avec  production  en  original  ou  en  copie  authentique  d'un 
des  actes  de  procédure  mentionnés  à  l'Article  8. 

Le  transit  aura  lieu,  quant  à  l'escorte,  avec  le  concours  d'agents  de 
l'Etat  qui  a  autorisé  le  transport  sur  son  territoire. 

Sera  de  même  accordé  dans  les  conditions  énoncées  le  transport  — 
aller  et  retour  —  par  les  territoires  de  l'une  des  Parties  Contractantes 
d'un  malfaiteur  détenu  dans  un  pays  tiers  et  que  l'autre  Partie  Con- 
tractante jugerait  utile  de  confronter  avec  un  individu  poursuivi. 

Article  15. 

Si  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique  une  autorité 
judiciaire  de  l'une  des  Parties  Contractantes  juge  nécessaire  l'audition 
de  témoins  séjournant  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat  ou  tout  autre  acte 
d'instruction,  la  demande  en  sera  faite  par  écrit  et  par  la  voie  diploma- 
tique et  il  y  sera  donné  suite  dans  la  mesure  où  le  permet  la  législation 
de  l'Etat  où  le  témoin  doit  être  entendu  ou  bien  où  l'acte  doit  être 
exécuté. 

L'Etat  requérant  sera,  s'il  le  demande  et  autant  que  possible,  avisé 
à  l'avance  en  temps  utile  de  la  date  et  du  lieu  où  il  sera  procédé  à  la 
mesure   sollicitée. 

Article  10. 

Si,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  non-politique  la  production 
d'objets  ou  de  documents  propres  à  servir  de  pièces  à  conviction  et  se 
trouvant  entre  les  mains  de  l'autorité  de  l'autre  Etat,  ou  la  saisie  du 
corps  de  délit  et  des  pièces  à  conviction,  ou  la  constatation  de  l'identité 
d'un  malfaiteur  ou  une  visite  domiciliaire  est  trouvée  nécessaire,  la 
demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique  et  il  y  sera  donnée 
suite,  à  moins  que  des  considérations  spéciales  ne  s'y  opposent,  dans  un 
cas  déterminé  et  sauf  le  droit  pour  l'Etat  requis  de  mettre  pour  con- 
dition à  ladite  production  l'obligation  de  restituer  les  objets  ou  docu- 
ments  susvisés. 
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Toutefois,  dans  le  cas  d'extrême  urgence  où  toute  perte  de  temps 
pourrait  risquer  de  compromettre  le  résultat  de  la  procédure  pénale, 
les  autorités  poursuivantes  pourront  saisir  directement  les  autorités 
compétentes  de  la  Partie  requise  pour  procéder  aux  actes  judiciaires 
mentionnés  au  premier  alinéa. 

Article  17. 

Les  frais  occasionnés  par  l'exécution  des  mesures  prévues  par  la 
présente  Convention  resteront  à  la  charge  de  l'Etat  sur  le  territoire 
duquel  ces  mesures  auront  été  prises,  à  l'exception  des  frais  du  passage 
à  travers  le  territoire  de  l'une  des  Parties  Contractantes  visé  à  l'Ar- 
ticle  14. 

Les  frais  d'extradition  provisoire  (Art.  6.)  de  même  que  les  frais  de 
transit  (Art.  14.)  des  individus  dont  l'extradition  a  été  accordée,  sont 
à  la  charge  de  l'Etat  requérant. 

Article  18. 
Les    documents   produits    dans    les    affaires    visées    par    la    présente 
Convention   devront   être   rédigés   en   langue   allemande   ou   accompagné 
d'une  traduction  authentique  en  cette  langue. 

Article  19. 
La  présente  Convention  sera  ratifiée  conformément  aux  dispositions 
des  lois  des  Parties  Contractantes  et  entrera  en  vigueur  dix  jours  après 
l'échange  des  ratifications.  Elle  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration 
d'un  délai  de  six  mois  à  dater  de  sa  dénonciation  par  l'une  des  Parties 
Contractantes. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Conven- 
tion et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Faite  en  double  exemplaire  à  Riga,  le  4  mai  1929. 

(L.   S.)         Dr.  Jungerth. 
(L.   S.)  Albat. 


Protocole   de   signature. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  d'extradi- 
tion en  date  d'aujourd'hui,  les  Plénipotentiaires  soussignés  sont  tombés 
d'accord  sur  la  mention  suivante: 

Les  Parties  Contractantes  déclarent  que  dans  les  cas  ou  l'arrestation 
d'un  individu  était  demandée  soit  par  un  des  deux  Gouvernements  par 
la  voie  diplomatique,  soit  par  une  des  autorités  compétentes  directement, 
l'individu  réclamé  sera  arrêté  immédiatement  à  moins  que  le  Gouverne- 
ment requis  ait  en  sa  possession  des  données,  ou  qu'il  soit  informé  des 
circonstances,  dont  il  est  évident  que  l'extradition  de  l'individu  réclamé 
ne  pourra  pas  être  accordée  selon  les  prescriptions  de  cette  Convention. 

Le  présent  Protocole  aura  la  même  force  et  la  même  durée  que  la 
Convention    d'extradition    conclue    aujourd'hui. 
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Grande-Bretagne,  Espagne. 


En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Protocole  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  à  Riga  en  double  exemplaire,  le  4  mai  1929. 

(L.  S.)         Dr.  Jungerth. 
(L.  S.)         Albat. 


32. 

GRANDE-BRETAGNE,  ESPAGNE. 

Convention    concernant    l'assistance   judiciaire    en    matières 
civile  et  commerciale;  signée  à  Londres,  le  27  juin  1929,*) 

Treaty  Séries  No.   18  (1930). 


His  Majesty  the  King  of  Great 
Britain,  Ireland  and  the  British 
Dominions  beyond  the  Seas,  Em- 
peror  of  India,  and  His  Catholic 
Majesty,  the  King  of  Spain, 

Being  desirous  to  render  mutual 
assistance  in  the  conduct  of  légal 
proceedings,  in  their  respective  ter- 
ritories,  in  civil  and  commercial 
matters  which  are  being  dealt  with 
or  which  it  is  anticipated  may  be 
dealt  with  by  their  respective  judi- 
cial  authorities; 

Hâve  resolved  to  conclude  a  Con- 
vention for  this  purpose  and  hâve 
appointed  as  their  Plenipotentiaries: 
His   Majesty   the  King  of  Great 
Britain,    Ireland   and   the   Bri- 
this  Dominions  beyond  the  Seas, 
Emperor  of  India: 

For  Great  Britain  and  Nor- 
thern Ireland,  ail  Britsh  Colo- 
nies and  Protectorates  and  ter- 
ritories  under  His  suzerainty 
and  ail  mandated  territories 
administered  by  His  Govern- 
ment   in   the   United    Kingdom 


Su  Majestad  Catôlica  el  Rey 
de  Espafia,  y  Su  Majestad  el  Rey 
de  la  Gran  Bretaria,  Irlanda  y  los 
Dominios  Britânicos  de  Ultramar, 
Emperador  de  la  India, 

Deseando  prestarse  mutua  asis- 
tencia  en  los  procedimientos  civiles 
y  comerciales  que  estén  tratândose 
por  sus  autoridades  judiciales  re- 
spectivas  en  los  territorios  que  les 
estén  sometidos; 


H  an  acordado  celebrar  un  Con- 
venio  a  este  respecto  y  han  nom- 
brado  como  sus  Plenipotenciarios: 

Su  Majestad  Catôlica  el  Rey  de 
Espafia: 

Para  Espafia,  sus  Colonias 
y  Protectorados: 

al  Excelentîsimo  Seiior Mar- 
qués de  Merry  del  Val, 
Caballero  Gran  Cruz  de  la  Or- 
den  de  Carlos  III,  G.C.V.O., 
Su  Embajador  Extraordinario 
y  Plenipotenciario  cerca  de  Su 
Majestad  Britânica;  y 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Madrid,  le  9  avril    L03O. 
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of  Great  Britain  ancl  Northern 
Ireland: 

The  Right  Ilonourable  A  r  - 
thur  Henderson,  M.  P., 
His  Majesty's  Principal  Secre- 
tary  of  State  for  Foreign  Af- 
fairs;  and 
His  Catholic  Majesty  the  King 
of  Spain: 

His  Excellency  the  M  a  r  - 
quess  de  Merry  del  Val, 
Knight  Grand  Cross  of  the 
Orderof  Carlos  III,  G.C.V.O., 
His  Ambassador  Extraordinary 
and  Plenipotentiary  at  the  Court 
of  His  Britannic  Majesty, 


Who,  having  communieated  their 
full  powers,  found  in  good  and  due 
form,  hâve  agreed  as  follows: 


/.  Preliminary. 
Article  1. 

a)  This  Convention  applies  only 
to  civil  and  commercial  matters, 
including    non-contentious    matters. 

b)  In  this  Convention  the  words 
,,territory  of  one  (or  of  the  other) 
High  Contracting  Party"  shall  be 
interpreted  as  meaning  at  any  time 
any  of  the  territories  of  such  High 
Contracting  Party  to  which  the 
Convention  at  that  time  applies. 


//.  Service  of  Judicial  and  Extra- 
Judicial  Documents. 
Article  2. 
When    judicial    or    extra-judicial 
documents  drawn  up   in   the   terri- 
tory  of  one  of  the  High  Contract- 
ing Parties  are  required  by  a  judi- 


Su  Majestad  el  Rey  de  la  Gran 
Bretana,  Irlanda  y  de  los  Do- 
minios  Britânicos  de  Ultramar, 
Emperador  de  la  India: 

Para  la  Gran  Bretana  e  Ir- 
landa del  Norte,  todaslas  Colo- 
nias  britânicas  y  Protectorados 
y  territorios  bajo  su  Soberanîa 
y  todos  los  territorios  de  man- 
dato  administrados  por  su  Go- 
bierno  en  el  Reino  Unido  de  la 
Gran  Bretana  e  Irlanda  del 
Norte: 

al  Muy  Honorable  Arthur 

Henderson,    M.P.,    Primer 

Secretario    de    Estado    de    Su 

Majestad     para     los     Negocios 

Extranjeros, 

Los    cuales,    después    de    haberse 

dado  a  conocer  sus  plenos  poderes, 

hallados  en  buena  y  debida  forma, 

han  convenido  las  disposiciones  si- 

guientes: 

/.  Preliminar. 
Artîculo  1. 

a)  Este  Convenio  se  referirâ  ex- 
clusivamente  a  asuntos  civiles  y 
comerciales,  incluso  los  no  conten- 
ciosos. 

b)  Las  palabras  „territorio  de 
una  (o  de  la  otra)  Alta  Parte  Con- 
tratante"  se  interpretarân  en  el  pré- 
sente Convenio  como  significativas 
en  todo  momento  de  cualquiera  de 
los  territorios  de  la  Alta  Parte  Con- 
tratante  a  que  en  tal  momento  se 
extienda  el  Convenio. 

//.  Notificaciôn  y  entrega  de  Docu- 
mentos  judiciales  y  extrajudiciales. 
Artîculo  2. 
Cuando  la  Autoridad  judicial  del 
territorio  de  una  de  las  Altas  Par- 
tes Contratantes  requiera  la  notifi- 
caciôn o  entrega  de  documentos  ju- 
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cial  authority  situated  therein  to 
be  served  on  persons,  partnerships, 
(•ompanies,  Societies  or  other  cor- 
porations in  the  territory  of  the 
other  High  Contracting  Party,  such 
documents  may,  without  préjudice 
to  the  provisions  of  Article  5,  be 
served  on  the  récipient,  whatever 
his  nationality,  in  any  of  the  ways 
provided  in  Articles  3  and  4. 


Article  3. 

a)  A  request  for  service  shall  be 
addressed  by  a  Consular  Officer  of 
the  High  Contracting  Party  from 
whose  territory  the  documents  to  be 
served  emanate,  to  the  compétent 
authority  of  the  country  where  the 
documents  are  to  be  served,  re- 
questing  such  authority  to  cause 
the  documents  to  be  served.  The 
request  shall  be  sent  by  such  Con- 
sular Officier  to  such  authority. 

b)  The  request  for  service  shall 
be  drawn  up  in  the  language  of  the 
country  where  service  is  to  be  ef- 
fected. 

The  request  for  service  shall  state 
the  full  names  and  descriptions  of 
the  parties,  the  full  names,  address 
and  description  of  the  récipient,  and 
the  nature  of  the  document  to  be 
served,  and  shall  enclose  the  docu- 
ments (originals  or  copies)  to  be 
served  in  duplicate. 

c)  The  document  to  be  served 
shall  either  be  drawn  up  in  the 
language  of  the  country  in  which 
it  is  to  be  served,  or  be  accom- 
panied  by  a  translation  in  such 
language  in  duplicate.  Such  trans- 
lation   shall   be   certified   as   correct 


diciales  o  extrajudiciales  extendi- 
dos  en  su  propio  territorio,  a  indi- 
viduos,  comunidades,  sociedades, 
companîas  y  otras  corporaciones  en 
el  territorio  de  la  otra  Alta  Parte 
Contratante,  dichos  documentos  pu- 
eden,  sin  perjuicio  de  lo  dispuesto 
en  el  Articulo  5,  notificarse  o  entre- 
garse  al  destinatario,  sea  cual  fuere 
su  nacionalidad,  de  alguno  de  los 
modos  previstos  en  los  Articulos  3 

y  4. 

Articulo  3. 

a)  El  Agente  Consular  de  la  Alta 
Parte  Contratante  de  cuyo  terri- 
torio procedan  los  documentos  que 
hayan  de  notificarse  o  entregarse, 
solicitarâ  de  la  Autoridad  compé- 
tente del  territorio  en  que  la  dili- 
gencia  de  notificaciôn  o  entrega 
haya  de  efectuarse,  que  disponga  su 
cumplimiento.  La  peticiôn  se  diri- 
girâ  por  el  Agente  Consular  a  la 
expresada  Autoridad. 

b)  La  peticiôn  de  notificaciôn  o 
entrega  se  redactarâ  en  el  idioma 
del  territorio  en  que  haya  de  efec- 
tuarse la  diligencia. 

Indicarâ  los  nombres  completos 
y  circunstancias  de  las  partes,  el 
nombre  completo,  sefias  y  circun- 
stancias del  destinatario  y  la  natu- 
raleza  del  documento  que  haya  de 
notificarse  o  entregarse,  y  acom- 
panarâ  los  documentos  (originales 
o  en  copia)  de  que  se  trata  por 
duplicado. 

c)  El  documento  que  haya  de 
notificarse  o  entregarse  deberâ  estar 
escrito  en  el  idioma  del  territorio 
en  que  la  diligencia  se  efectue,  o 
acompafïarse  de  una  traducciôn,  por 
duplicado,  del  mismo,  cuya  fideli- 
dad  se  certifique  por  el  Agente  Con- 
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by  a  Consular  Officer  of  the  High 
Contracting  Party  from  whose  ter- 
ritory  the  document  émanâtes. 

d)  Requests  for  service  shall  be 
addressed   and   sent: 

In  Spain  to  the  Président  of  the 
compétent   Territorial   Court; 

In  England  to  the  Senior  Master 
of  the  Suprême  Court  of  Judi- 
cature. 

If  the  authority  to  whom  a  re- 
quest  for  service  has  been  sent  is 
not  compétent  to  exécute  it,  such 
authority  shall  of  his  own  motion 
transmit  the  document  to  the  com- 
pétent authority  of  his  own  coun- 
try. 

e)  Service  shall  be  efïected  by 
the  compétent  authority  of  the 
country  where  the  document  is  to 
be  served,  who  shall  serve  the  do- 
cument in  the  manner  prescribed 
by  the  municipal  law  of  such  coun- 
try for  the  servie  of  similar  docu- 
ments, except  that,  if  a  wish  for 
some  spécial  manner  of  service  is 
expressed  in  the  request  for  service, 
such  manner  of  service  shall  be 
followed  in  so  far  as  it  not  incom- 
patible with  the  law  of  that  coun- 
try. 

f)  The  exécution  of  the  request 
for  service  duly  made  in  accor- 
dance  with  the  preceding  provi- 
sions of  this  Article  shall  not  be 
refused  unless  (1)  the  authenticity 
of  the  request  for  service  is  not 
established,  or  (2)  the  High  Con- 
tracting Party  in  whose  territory 
it  is  to  be  efïected  considers  that  his 
sovereignty  or  safety  would  be  com- 
promised  thereby. 

g)  The  authority  by  whom  the 
request  for  service  is  executed  shall 
furnish    a    certifîcate    proving    the 
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sular  de  la  Alta  Parte  Contratante 
de  donde  los  documentos  procedan. 

d)  La  peticiôn  habrâ  de  dirigirse 
y   remitirse: 

En  Espafia  al  Présidente  de  la 
Audiencia  Territorial  correspon- 
diente; 

En  Inglaterra  al  Présidente  de 
la  Corte  Suprema  de  la  Judicatura. 

Si  la  Autoridad  requerida  no 
fuere  la  compétente  para  practicar 
la  diligencia,  deberâ  de  oficio  trans- 
mitir  el  documento>  a  la  que  lo  fuere 
en   su   propio  territorio. 


e)  La  diligencia  se  llevarâ  a  cabo 
por  la  Autoridad  compétente  del 
pais  en  donde  aquella  haya  de  veri- 
ficarse,  la  cual  procédera  de  la  ma- 
nera  prescrita  por  la  ley  local  de 
dicho  pais  para  la  prâctica  de  taies 
diligencias,  salvo  el  caso  en  que  en 
la  peticiôn  se  manifieste  el  deseo 
de  que  se  adopte  una  forma  espe- 
cial,  la  cual  deberâ  emplearse  en 
cuanto  no  sea  incompatible  con  las 
levés  del  pais. 


f)  No  se  rehusarâ  el  cumplimien- 
to  de  una  peticiôn  de  este  género, 
debidamente  formulada,  conforme 
a  lo  previsto  en  este  Artîculo,  a  no 
ser  que  (1)  no  conste  su  autentici- 
dad,  o  (2)  que  la  Alta  Parte  Con- 
tratante en  cuyo  territorio  haya  de 
producir  efecto  considère  que  podrîa 
ser  atentatoria  a  su  soberanîa  o  a 
su  seguridad. 

g)  La  Autoridad  que  dé  cum- 
plimiento  a  la  peticiôn  expedirâ  un 
certificado  en  que   conste  la  ejecu- 
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service  or  explaining  the  reason 
which  lias  prevented  such  service, 
and  setting  forth  the  fact,  the  mari- 
ner and  the  date  of  such  service  or 
attempted  service,  and  shall  send 
the  said  certificate  to  the  Con- 
sular  Officer  by  whom  the  request 
for  service  was  made.  The  certi- 
ficate of  service  or  of  attempted 
service  shall  be  placed  on  one  of 
the  duplicates  or  attached  thereto. 
Article  4. 

a)  Service  may  be  efïected  without 
any  request  to  or  intervention  of 
the  authorities  of  the  country  where 
it  is  efïected: 

1.  By  a  Consular  Officer  of  the 
High  Contracting  Party  from 
whose  territory  the  document 
émanâtes: 

2.  By  an  agent  apointed  for  the 
purpose  either  by  the  judicial 
authority  by  whom  service  of 
the  document  is  required  or 
by  the  party  on  whose  appli- 
cation the  document  was  is- 
sued: 

but  in  neither  of  thèse  cases  can 
any  measures  of  compulsion  be 
employed. 

b)  Ail  documents  served  in  the 
manner  provided  in  the  preceding 
paragraph  shall,  unless  the  réci- 
pient is  a  subject  of  the  High  Con- 
tracting Party  from  whose  terri- 
tory  the  document  to  be  served 
émanâtes,  either  be  drawn  up  in 
the  language  of  the  country  in 
which  service  is  to  be  efïected  or 
accompanied  by  a  translation  into 
such  language  certified  as  correct 
as  prescribed  in  Article  3  (c). 

Article  5. 
Nothing  in  this  Convention  shall 
render    illégal    or    inadmissible   the 


cion  de  la  misma,  o  se  expliquen 
las  causas  que  hayan  impedido  11e- 
varla  a  cabo,  y  se  indiquen  el  hecho, 
la  forma  y  la  fecha  de  la  diligencia 
efectuada  o  intentada.  Dicho  certi- 
ficado  se  enviarâ  al  Agente  Con- 
sular que  haya  solicitado  la  dili- 
gencia y  se  induira  en  uno  de  los 
duplicados  o  se  unira  a  él. 


Artîculo  4. 

a)  La  diligencia  podrâ  practicarse 
sin  requerimiento  alguno  a  las 
Autoridades  del  pais  o  sin  su  inter- 
venciôn: 

1.  Por  un  Agente  Consular  de  la 
Alta  Parte  Contratante  de  cuyo 
territorio  procède  eldocumento; 

2.  Por  une  Agente  designado  al 
efecto,  bien  por  la  Autoridad  ju- 
dicial que  requière  la  prâctica 
de  la  diligencia,  o  bien  por  la 
parte  a  cuya  instancia  se  haya 
expedido  el  documento  sobre 
que  verse  la  diligencia.  Pero 
en  estos  casos  no  podrân  em- 
plearse  medidas  coercitivas. 

b)  Los  documentos  notificados  o 
entregados  en  la  forma  prevista  en 
el  pârrafo  anterior  deberân  exten- 
derse  en  el  idioma  del  pais  en  que 
se  prâctica  la  diligencia  o  acom- 
panarse  de  una  traduccion  a  dicho 
idioma,  cuya  fidelidad  se  certifique 
en  la  forma  prescrita  en  el  Artî- 
culo 3  (c),  a  menos  que  se  trate  de 
un  sûbdito  de  la  Alta  Parte  Con- 
tratante de  cuyo  territorio  procéda 
el  documento  objeto  de  la  dili- 
gencia. 

Artîculo  5. 
Lo  dispuesto  en  este  Convenio  no 
afectarâ     a     la     legalidad   o    proce- 
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service  in  the  territory  of  one  High 
Contracting  Party  of  documents 
drawn  \ip  in  the  territory  of  the 
other  High  Contracting  Party  by 
any  one  of  the  following  methods 
of  service  in  any  case  where  such 
method  is  recognised  as  valid  by 
the  law  of  the  country  from  which 
the  documents  emanate: 

a)  By  the  compétent  officiais  or 
officers  of  the  country  where 
they  are  to  be  served  acting 
directly  at  the  request  of  the 
parties  concerned  in  cases  where 
such  officiais  or  officers  arenot 
prohibited  from  so  acting  by 
the  law  of  that  country; 

b)  Through    postal    channels;     or 

c)  By  any  other  mode  of  service 
which  is  not  illégal  under  the 
law  existing  at  the  time  of 
service  in  the  country  where 
it  is  to  be  effected. 

Article  6. 
a)  In  any  case  where  documents 
hâve  been  served  in  accordance  with 
the  provisions  of  Article  3,  the 
High  Contracting  Party,  by  whose 
Consular  Officer  the  request  for 
service  is  addressed,  shall  pay  to 
the  other  High  Contracting  Party 
any  charges  and  expenses  which 
are  payable  under  the  law  or  régu- 
lations in  force  in  the  country 
where  the  service  is  effected  to  the 
persons  employed  to  effect  service, 
and  any  charges  and  expenses  in- 
curred  in  effecting  service  in  a  spé- 
cial manner.  Thèse  charges  and  ex- 
penses shall  not  exceed  such  as  are 
usually  allowed  in  the  courts  of 
that  country. 


dencia  de  la  notificaciôn  o  entrega 
en  el  territorio  de  una  de  las  Altas 
Partes  Contratantes  de  documentos 
expedidos  en  el  territorio  de  la  otra 
Alta  Parte  Contratante,  por  alguno 
de  los  procedimientos  indicados  a 
continuaciôn,  en  los  casos  en  que 
éstos  se  hallen  reconocidos  como 
vâlidos  por  las  leyes  del  pais  de 
donde   dichos  documentos   procedan: 

a)  Por  los  funcionarios  o  Auto- 
ridades  del  pais  en  donde  la 
diligencia  haya  de  practicarse, 
actuando  directamente  a  in- 
stancia  de  las  partes  interesa- 
das,  en  los  casos  en  que  la  ley 
local  no  les  prohiba  tal  actua- 
ciôn; 

b)  Por  via  postal; 

c)  En  cualquiera  otra  forma  que 
no  sea  ilegal  conforme  a  la 
legislaciôn  vigente  en  la  fecha 
de  la  diligencia,  en  el  pais 
donde   deba   efectuarse. 

Artîculo  6. 
a)  En  el  caso  en  que  se  hayan 
notificado  o  entregado  documentos 
conforme  a  lo  expuesto  en  el  Artî- 
culo 3,  la  Alta  Parte  Contratante 
por  mediaciôn  de  cuyo  Agente  con- 
sular se  haya  formulado  la  peticiôn 
relativa  a  la  diligencia,  satisfarâ  a 
la  otra  Alta  Parte  Contratante  los 
gastos  y  desembolsos  que  sean  abo- 
nables  en  virtud  de  las  leyes  o  dis- 
posiciones  de  carâcter  reglamenta- 
rio  vigentes  en  el  pais  en  que  la 
diligencia  se  realice,  a  las  personas 
empleadas  para  este  servicio  ycual- 
esquiera  gastos  o  desembolsos  hechos 
al  efectuar  la  diligencia  en  alguna 
forma  especial.  Estos  gastos  y  de- 
sembolsos no  excederân  de  los  que 
ordinariamente  se  satisfacen  en  los 
tribunales  del   pais. 
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b)  Repayrnent  of  thèse  charges 
and  expenses  shall  be  claimed  by  the 
compétent  authority  by  whom  the 
service  has  been  effected  from  the 
Consular  Officer  by  whom  the 
requestwas  addressed  when  sending 
to  him  the  certificate  provided  for 
in  Article  3  (g). 

c)  Except  as  provided  above,  no 
fées  of  any  description  shall  be 
payable  by  one  High  Contracting 
Party  to  the  other  in  respect  of  the 
service  of  any  documents. 

III. 

Taking  of  Evidence. 
Article  7. 

When  a  judicial  authority  in  the 
territory  of  one  of  the  High  Con- 
tracting Parties  requires  that  évi- 
dence should  be  taken  in  the  terri- 
tory  of  the  other  High  Contracting 
Party,  such  évidence  may  be  taken 
in  any  one  of  the  ways  prescribed 
in  Articles  8,  9  and  10. 

Article  8. 

a)  The  judicial  authority  by 
whom  the  évidence  is  required  may, 
in  accordance  with  the  provisions 
of  its  law,  address  itself  by  means 
of  „Letters  of  Request"  to  the  com- 
pétent authority  of  the  country 
where  the  évidence  is  to  be  taken, 
requesting  such  authority  to  take 
the  évidence. 

b)  The  „Letters  of  Request"  shall 
be  drawn  up  in  the  language  of  the 
country  where  the  évidence  is  to  be 
taken,  or  be  accompanied  by  a  trans- 
lation in  such  language.  Such  trans- 
lation shall  be  certified  as  correct 
by  a  Consular  Officer  of  the  High 
Contracting  Party  from  whose  ju- 
dicial authority  the  request  émana- 


b)  El  reembolso  de  los  expresados 
gastos  y  desembolsos  se  reclamarâ 
por  la  Autoridad  compétente  que 
haya  realizado  la  diligencia  de  no- 
tificaciôn  o  entrega,  al  Agente  Con- 
sular que  la  haya  requerido,  en  el 
acto  de  remitirle  el  certificado  de 
que  trata  el  Artîculo  3  (g). 

c)  Fuera  de  lo  dicho  no  se  satis- 
farâ  derecho  otro  alguno  cualquiera 
que  fuere  su  clase,  por  una  Alta 
Parte  Contratante  a  la  otra,  a  con- 
secuencia  de  la  notificaciôn  o  entrega 
de  documentos. 

III. 

Diligencias  de  Prueba. 
Artîculo  7. 
Cuando  la  Autoridad  Judicial 
del  territorio  de  una  Alta  Parte 
Contratante  requierauna  diligencia 
de  prueba  en  el  territorio  de  la 
otra  Alta  Parte  Contratante,  se 
ef  ectuarâ  dicha  diligencia  en  alguna 
de  las  formas  que  establecen  los 
Artîculos  8,  9  y  10. 

Artîculo  8. 
a)  La  Autoridad  Judicial  que 
solicite  una  prueba  podrâ,  conforme 
a  lo  prescrito  por  su  legislaciôn, 
dirigirse  mediante  exhorto  a  la 
Autoridad  compétente  del  pais  en 
donde  la  diligencia  haya  de  efec- 
tuarse,    requiriendola   al   efecto. 


b)  El  exhorto  se  redactarâ  en  el 
idioma  del  paîs  en  donde  haya  de 
realizarse  la  diligencia  o  se  presen- 
tarâ  acompaiïado  de  una  traducciôn 
de  la  misma.  La  fidelidad  de  dicha 
traducciôn  se  certificarâ  por  el 
Agente  Consular  de  la  Alta  Parte 
Contratante  cuya  Autoridad  judi- 
cial  haya  librado  el  exhorto.     Este 
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tes.  The  „Letters  of  Request"  shall 
state  the  nature  of  the  proceedings 
for  which  the  évidence  is  required, 
the  full  names  and  descriptions  of 
the  parties  thereto,  and  the  full 
names,  addresses  and  descriptions 
of  the  witnesses.  They  shall  also 
either  be  accompanied  by  a  list  of 
interrogatories  to  be  put  to  the  wit- 
ness  or  witnesses  and  a  translation 
thereof  certified  as  correct  in  the 
manner  heretofore  provided  or,  if 
this  procédure  is  recognised  by  the 
law  of  the  country  from  which  the 
Letters  emanate,  request  the  com- 
pétent authority  to  allow  such 
questions  to  be  asked  vivâ  voce  as 
the  parties  or  their  représentatives 
shall  désire  to   ask. 

c)  The  „Letters  of  Request"  shall 
be  transmitted. 

In  England  by  a  Spanish  Con- 
sular  OfFicer  to  the  Senior  Master 
of  the  Suprême  Court  of  Judi- 
cature  ; 

In  Spain  by  a  British  Consular 
Officer  to  the  Président  of  the 
compétent   Territorial   Court. 

In  case  the  authority  to  whom 
„Letters  of  Request"  are  trans- 
mitted is  not  compétent  to  exécute 
them,  the  „Letters  of  Request" 
shall  be  forwarded  without  any 
further  request  to  the  compétent 
authority  of  his  own  country. 

d)  The  compétent  authority  to 
whom  the  „Letters  of  Request"  are 
transmitted  or  forwarded  shall  give 
effect  thereto  and  obtain  the  évi- 
dence required  by  the  use  of  the 
same  compulsory  measures  and  the 
same  procédure  as  are  employed  in 
the  exécution  of  a  commission  or 
order  emanating  from  the  authorities 
of  his  own  country,  except  that  if  a 


indicarâ  la  naturaleza  del  asunto  a 
que  se  refiere  la  prueba,  los  nom- 
bres completos  y  circunstancias  de 
las  partes  que  en  él  intervienen  y 
los  nombres  completos,  sefias  y  cir- 
cunstancias de  los  testigos.  Se 
acompafiarâ  asimismo  el  pliego  de 
preguntas  que  hayan  de  hacerse  a 
los  testigos  y  su  traducciôn  certifi- 
cada  del  modo  arriba  expuesto,  o 
bien  si  este  procedimiento  lo  per- 
mitiese  la  ley  del  pais  de  donde 
procède  el  exhorto,  podrâ  requérir 
a  la  Autoridad  compétente  para 
que  autorice  que  las  preguntas  se 
formulen  de  viva  voz,  si  las  partes 
o  sus  représentantes  lo  desean. 


c)  Los  exhortos  se  transmitirân: 

En  Inglaterra  por  un  Agente 
Consular  espafiol  al  Présidente  de 
la  Corte  Suprema  de  la  Judicatura  ; 

En  Espaùa  por  un  Agente  Con- 
sular britânico,  al  Présidente  de 
la  Audiencia  Territorial  correspon- 
diente. 

En  el  caso  en  que  la  autoridad 
a  quien  se  dirija  el  exhorto  no>  sea 
la  compétente  para  cumplimen- 
tarlo,  lo  remitirâ  sin  mas  requeri- 
miento  a  la  Autoridad  compétente 
de  su  pais. 

d)  La  Autoridad  compétente  a 
quien  se  dirija  o  envie  el  exhorto 
procédera  a  darle  cumplimiento  y 
a  verificar  la  prueba  empleando  los 
mismos  medios  coercitivos  y  los 
mismos  procedimientos  que  si  se  tra- 
tase  de  un  exhorto  o  mandamiento 
procedente  de  las  Autoridades  de 
su  propio  pais,  a  no  ser  que  se  haya 
expresado    en    el    requerimiento    el 
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wish  that  some  spécial  procédure 
should  be  followed  is  expressed  in 
the  ,,Letters  of  Request"  such  spé- 
cial procédure  shall  be  followed  in 
so  far  as  it  is  not  incompatible 
with  the  law  of  the  country  where 
the  évidence  is  to  be  taken. 

e)  The  Consular  Of  ficer,  by  whom 
the  „Letters  of  Request"  are  trans- 
mitted,  shall,  if  he  so  desires,  be 
informed  of  the  date  and  place 
where  the  proceedings  will  take 
place,  in  order  that  he  niay  inform 
the  interested  party  or  parties  who 
shall  be  permitted  to  be  présent  in 
person  or  to  be  represented  if  they 
so  désire. 

f)  The  exécution  of  the  „Letters 
of  Request"  can  only  be  refused. 

1.  If  the  authenticity  of  the 
„Letters  of  Request"  is  not 
established. 

2.  Tf  in  the  country  where  the 
évidence  is  to  be  taken  the 
exécution  of  the  „Letters  of 
Request"  in  question  does  not 
fall  within  the  functions  of 
the  judiciary. 

3.  If  the  High  Contracting  Party 
in  whose  territory  the  évidence 
is  to  be  taken  considers  that 
his  sovereignty  or  safety  would 
be  compromised  thereby. 

g)  In  every  instance  where  the 
..Letters  of  Request"  are  not  exe- 
cuted  by  the  authority  to  whom 
they  are  addressed,  the  latter  will 
at  once  inform  the  Consular  Officer 
by  whom  they  were  transmitted, 
stating  the  grounds  on  which  the 
exécution  of  the  „Letters  of  Re- 
quest" has  been  refused,  or  the  ju- 
dicial  authority  to  whom  they  hâve 
been   forwarded. 


deseo  de  algûn  procedimiento  espe- 
cial,  pues  entonces  se  seguirâ  este 
en  cuanto  no  se  opongan  las  leyes 
del  pais  en  donde  la  prueba  haya 
de  verificarse. 


e)  El  Agente  Consular  que  trans- 
mita el  exhorto  sera  informado,  si 
lo  solicita,  de  la  fecha  y  el  lugar 
en  que  hayan  de  efectuarse  las  dili- 
gencias,  a  fin  de  que  pueda  comuni- 
carlo  a  las  partes  interesadas,  a 
quienes  se  permitirâ  presenciarlas 
personalmente  o  por  medio  de  re- 
présentantes,   si    lo    desean. 

f)  Solo  podrâ  declinarse  el  cum- 
plimiento  de  los  exhortos: 

1.   Si  no  esta  comprobada  su  auten- 
ticidad. 


2.  Si  en  el  lugar  en  donde  se 
haya  de  verificar  la  prueba  no 
corresponde  a  las  funciones  de 
la  Autoridad  judicial  el  cum- 
plimiento  del  exhorto  en  cues- 
tiôn. 

3.  Si  la  Alta  Parte  Contratante 
en  cuyo  territorio  haya  de  efec- 
tuarse la  prueba  la  considéra 
atentatoria  a  su  soberanîa  o 
seguridad. 

g)  En  los  casos  en  que  los  exhortos 
no  se  cumplimenten  por  la  Autori- 
dad a  quien  se  han  dirigido,  deberâ 
esta  participarlo  inmediatamente 
al  Agente  Consular  que  lo  ha  trans- 
mitido,  indicando  los  motivos  de 
su  abstenciôn,  o  a  que  Autoridad 
judicial  los  ha  remitido. 
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Article   9. 

a)  If  the  law  of  the  country 
where  the  évidence  is  to  be  taken 
authorises  such  procédure,  the  ju- 
dicial  authority  by  whom  the  évi- 
dence is  required  may  in  the  „Let- 
ters  of  Request"  addressed  to  the 
compétent  authority  of  the  country 
where  the  évidence  is  to  be  taken 
request  such  authority  to  appoint 
to  take  the  évidence  a  person  spe- 
cially  designated  in  the  ,,Letters 
of  Request." 

A  Consular  Officer  of  the  High 
Contracting  Party  whose  judicial 
authority  requires  the  évidence,  or 
any  other  suitable  person  may  be 
so  designated. 

b)  Where  this  procédure  is  adopt- 
ed  the  provisions  of  paragraphs 
(b),  (c),  (f)  and  (g)  of  Article  8 
shall  apply,  but  the  following  para- 
graphs shall  be  substituted  for  pa- 
ragraphs (d)  and  (e)  of  that  Article. 

c)  The  compétent  authority  to 
whom  the  „Letters  of  Request"  are 
transmitted  or  forwarded  shall  give 
elïect  thereto  and  shall  appoint  the 
person  designated  to  take  the  évi- 
dence unless  such  person  shall  be 
unwilling  so  to  act.  In  addition,  if 
necessary,  such  authority  shall  make 
use  of  such  compulsory  powers  as 
it  possesses  under  its  own  law  to 
secure  the  attendance  of  and  the 
giving  of  évidence  by  the  witnesses 
and  the  persons  to  be  examined  and 
the  production  of  documents  be- 
fore  the  person  so  appointed. 

d)  The  person  thus  appointed 
shall  hâve  power  to  administer  an 
oath,  and  any  person  giving  false 
évidence  before  him  shall  be  liable 
in  the  courts  of  the  country  where 
the  évidence  is  taken  to  the  penal- 


Artîculo  9. 
a)  Si  la  ley  del  pais  donde  la 
prueba  deba  verificarse,  autoriza 
este  procedimiento,  la  Autoridad 
judicial  que  solicite  la  prueba  podrâ 
requérir,  en  el  exhorto  dirigido  a 
la  Autoridad  compétente  del  pais 
donde  la  diligencia  haya  de  efec- 
tuarse,  para  que  désigne  a  los  efec- 
tos  de  practicarla  a  la  persona  que 
especialmente  indique  en  el  exhorto. 


Dicha  persona  podrâ  ser  un 
Agente  consular  de  la  Alta  Parte 
Contratante  cuyo  Autoridad  judi- 
cial requière  la  prueba  testincal,  u 
otra    cualquiera   compétente. 

b)  Si  se  adopta  este  procedi- 
miento, tendrân  aplicacion  las  dis- 
posiciones  de  los  pârrafos  (b),  (e), 
C0>  y  (g)  del  Artîculo  8,  pero  los 
pârrafos  (d)  y  (e)  del  mismo  debe- 
rân  reemplazarse  por  los  siguientes. 

c)  La  Autoridad  compétente  a 
quien  se  dirija  o  envie  el  exhorto 
deberâ  cumplimentarlo  y  nombrar 
a  la  persona  designada  para  veri- 
ficar  la  prueba,  a  no  ser  que  dicha 
persona  rehuse  actuar.  Ademâs,  y 
si  fuese  necesario,  la  expresada 
Autoridad  harâ  uso  de  las  facul- 
tades  coercitivas  que  le  confiera  su 
legislaciôn  para  obtener  la  com- 
parecencia  y  las  declaraciones  de 
los  testigos  e  individuos  que  hayan 
de  ser  interrogados  y  la  presenta- 
ciôn  de  documentos  ante  la  per- 
sona que  se  désigne. 

d)  La  persona  asî  designada  ten- 
dra facultades  para  tomar  jura- 
mento,  y  quien  ante  ella  incurra  en 
falso  testimonio  quedarâ  sujeto  a 
la  acciôn  de  los  tribunales  del  pais 
donde   las   declaraciones   se   presten 
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ties    provided    by    the    law    of    that 
coimtry  for  perjury. 

e)  The  évidence  shall  be  taken 
in  accordance  with  the  law  of  the 
country  for  whose  judicial  autho- 
rity  the  évidence  is  required,  pro- 
vided such  method  is  not  contrary 
to  the  law  of  the  country  where  the 
évidence  is  being  taken,  and  the 
parties  shall  hâve  the  right  to  be 
présent  in  person  or  to  be  repre- 
sented  by  barristers  or  solicitors 
or  by  any  ohter  persons  who  are 
compétent  to  appear  before  the 
courts  of  either  of  the  countries 
concerned. 

Article  10. 

a)  The  évidence  may  also  be 
taken,  without  any  request  to  or 
the  intervention  of  the  authorities 
of  the  country  in  which  it  is  to  be 
taken  by  a  person  in  that  country 
directly  appointed  for  the  purpose 
by  the  court  by  whom  the  évidence 
is  required.  A  Consular  Officer  of 
the  High  Contracting  Party  whose 
court  requires  the  évidence  or  any 
other  suitable  person  may  be  so 
appointed. 

b)  A  person  so  appointed  to  take 
évidence  may  request  the  indivi- 
duals  named  by  the  court  appoint- 
ing  him  to  appear  before  him  and 
give  évidence  or  to  produce  any 
document.  He  may  take  ail  kinds 
of  évidence  which  are  not  con- 
trary to  the  law  of  the  country 
where  the  évidence  is  being  taken 
and  shall  hâve  power  to  administer 
an  oath,  but  he  shall  hâve  no  com- 
pulsory   powers. 

c)  Requests  to  appear  issued  by 
such  person  shall,  unless  the  réci- 
pient is  a  subject  of  the  High  Con- 
tracting Party  for  whose  judicial 
authority   the  évidence  is  required, 


y  a  la  penalidad  que  las  leyes  im- 
pongan    a    tal    delito. 

e)  La  prueba  se  verificarâ  en  la 
forma  que  disponga  la  ley  del  pais 
cuya  Autoridad  judicial  la  requiera. 
con  tal  que  dicha  forma  no  sea  con- 
traria a  la  legislaciôn  del  pais  en 
donde  haya  de  verificarse,  y  las 
partes  tendrân  derecho  a  presen- 
ciarla,  personalmente  o  represen- 
tadas  por  abogados  o  procuradores. 
o  por  cualesquiera  otras  personas 
aptas  para  comparecer  ante  los  tri- 
bunales   de   los   respectivos   paîses. 


Artîculo  10. 

a)  También  podrân  efectuarse 
las  pruebas  sin  requerimiento  o 
intervenciôn  de  las  Autoridades  del 
pais  en  donde  la  diligencia  haya 
de  realizarse,  por  mediaciôn  de  una 
persona  en  el  mismo,  nombrada  di- 
rectamente  al  efecto  por  el  tribunal 
que  las  solicite,  la  cual  podrâ  ser 
un  Agente  consular  de  la  Alta 
Parte  Contratante  requirente  o  cual- 
quiera   otro   individuo  compétente. 

b)  La  persona  asî  designada  para 
efectuar  la  prueba,  podrâ  requérir 
a  los  individuos  que  indique  el  tri- 
bunal que  lo  nombre,  para  que  com- 
parezean  ante  ella  a  prestar  decla- 
racion  o  a  presentar  algûn  docu- 
mento;  y  asimismo  podra  obtener 
cuantas  pruebas  no  se  opongan  a 
lo  dispuesto  en  las  leyes  del  pais 
donde  la  diligencia  se  efectue  y 
recibir  juramentos,  pero  carecerû 
de   facultades  coercitivas. 

c)  Las  citaciones  para  la  decla- 
raciôn,  hechas  por  la  persona  arriba 
indicada,  estarân  redactadas  en  el 
idioma  del  pais  en  donde  la  dili- 
gencia   haya  de  efectuarse,  o  acom- 
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be  drawn  up  in  the  language  of  the 
country  where  the  évidence  is  to 
be  taken,  or  be  accompanied  by  a 
translation   into   such  language. 

d)  The  évidence  may  be  taken  in 
accordance  with  the  procédure  re- 
cognised  by  the  law  of  the  country 
for  whose  judicial  authority  the 
évidence  is  required,  and  the  par- 
ties will  hâve  the  right  to  be  pré- 
sent or  to  be  represented  by  bar- 
risters  or  solicitors  of  that  country 
or  by  any  persons  compétent  to 
appear  before  the  court  of  either  of 
the  countries  concerned. 

Article  11. 
The  fact  that  an  attempt  to  take 
évidence  by  the  method  laid  down 
in  Article  10  has  failed  owing  to 
the  refusai  of  any  witness  to  ap- 
pear, to  give  évidence,  or  to  pro- 
duce documents  does  not  preclude 
a  request  being  subsequently  made 
in  accordance  with  Articles  8  or  9. 


Article  12. 
a)  Where  évidence  is  taken  in 
either  of  the  ways  provided  in  Ar- 
ticles 8  or  9  the  High  Contracting 
Party  by  whose  judicial  authority 
the  „Letters  of  Request"  are  ad- 
dressed  shall  repay  to  the  other 
High  Contracting  Party  any  expen- 
ses  incurred  by  the  compétent  autho- 
rity of  the  latter  in  the  exécution 
of  the  request  in  respect  of  any 
charges  and  expenses  payable  to 
witnesses,  experts,  interpreters,  or 
translators,  the  costs  of  obtaining 
the  attendance  of  witnesses  who 
hâve  not  appeared  voluntarily,  and 
the    charges    and   expenses    payable 


panadas  de  una  traduccion  al  mismo. 
a  menos  que  el  citado  sea  sûbdito 
de  la  Alta  Parte  Contratante  cuya 
Autoridad  judicial  requiera  tal 
prueba. 

d)  La  prueba  podrâ  efectuarse 
conforme  al  procedimiento  recono- 
cido  por  la  legislaciôn  del  pais  para 
cuya  Autoridad  judicial  haya  de 
obtenerse,  y  las  partes  tendrân  de- 
recho  a  presenciarlas  personalmente 
o  representadas  por  abogados  o  pro- 
curadores  de  dicho  pais  o  por  per- 
sonas  compétentes  para  comparecer 
ante  los  tribunales  de  cualquiera  de 
los    paîses   interesados. 

Artîculo  11. 
El  hecho  de  no  haber  podido  veri- 
ficar  la  prueba  por  el  procedimiento 
expuesto  en  el  Artîculo  10,  debido 
a  la  negativa  de  alguno  de  los  testi- 
gos  a  comparecer,  a  prestar  decla- 
racion  o  a  presentar  documentes, 
no  sera  obstâculo  para  que  poste- 
riormente  se  haga  un  requerimiento 
en  alguna  de  las  formas  que  deter- 
minan  los  artîculos  8  y  9. 

Artîculo  12. 
a)  Verificada  la  prueba  en  cual- 
quiera de  las  formas  expuestas  en 
los  Artîculos  8  y  9,  la  Alta  Parte 
Contratante  de  cuya  Autoridad  ju- 
dicial procéda  el  Exhorto  satisfarâ 
a  la  otra  Alta  Parte  Contratante 
cualesquiera  desembolsos  hechos  por 
la  Autoridad  compétente  de  la  mis- 
ma  para  el  cumplimiento  de  aquel, 
por  razôn  de  derechos  y  gastos 
abonables  a  testigos,  peritos,  inter- 
prètes o  traductores,  para  obtener 
la  comparecencia  de  los  testigos  que 
no  se  prensenten  voluntariamente,  y 
las  costas  y  gastos  que  deban  resar- 
cirse    a   cualquier   persona   a   quien 
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to  any  person  whom  such  autho- 
rity  may  hâve  deputed  to  act  in 
cases  where  the  law  of  his  own 
country  permits  this  to  be  done, 
and  any  charges  and  expenses  in- 
curred  by  reason  of  a  spécial  pro- 
cédure being  requested  and  follow- 
ed.  Thèse  expense  shall  be  such 
as  are  usually  allowed  in  similar 
cases  in  the  courts  of  the  country 
where  the  évidence  has  been  taken. 


b)  The  repayment  of  thèse  ex- 
penses shall  be  claimed  by  the  com- 
pétent authority  by  whom  the  „Let- 
ters  of  Request"  hâve  been  exe- 
cuted  from  the  Consular  Officer  by 
whom  they  were  transmitted  when 
sending  to  him  the  documents  esta- 
blishing   their   exécution. 

c)  Except  as  above  provided  no 
fées  of  any  description  shall  be 
payable  by  one  High  Contracting 
Party  to  the  other  in  respect  of 
the  taking  of  évidence. 

IV. 

Judicial  Assistance  for  Poor  Ver- 
sons, Imprisonment  for  Debt  and 
Security  for  Costs. 
Article  13. 
The  subjects  of  one  High  Con- 
tracting Party  shall  enjoy  in  the 
territory  of  the  other  High  Con- 
tracting Party  a  perfect  equality 
of  treatment  with  subjects  of  that 
High  Contracting  Party  as  regards 
free  judicial  assistance  for  poor 
persons  and  imprisonment  for  debt; 
and  provided  that  they  are  résident 
in  any  such  torritory,  shall  not  be 
compelled  to  give  security  for  costs 
in  any  case  where  a  subject  of  such 
other  High  Contracting  Party  would 
not  be  so  compelled. 


la  expresada  Autoridad  hubiera 
comisionado  para  actuar,  en  los 
casos  en  que  la  ley  de  su  propio 
pais  permita  hacer  esto,  asî  como 
cualesquiera  gastos  y  desembolsos 
realizados  por  el  hecho  de  haber 
sido  requerido  y  de  haberse  seguido 
un  procedimiento  especial.  Estos 
gastos  serân  los  mismos  que  de  or- 
dinario  se  autorizan  en  las  tribu- 
nales  del  pais  en  donde  las  diligen- 
cias  se  practiquen,  en  casos  anâ- 
logos. 

b)  El  reembolso  de  los  gastos  in- 
dicados  se  reclamarâ  por  la  Autori- 
dad compétente  que  haya  cumpli- 
mentado  el  exhorto  al  Agente  Con- 
sular que  lo  haya  transmitido  al 
enviarle  los  documentos  que  prue- 
ben   su  cumplimiento. 

c)  Salvo  lo  anteriormente  dis- 
puesto,  no  se  satisfarâ  derecho  al- 
guno  por  una  de  las  Altas  Partes 
Contratantes  a  la  otra,  por  razon 
de   dichas   diligencias   de  prueba. 

IV. 

Beneficio    de   Pobreza,   Prisiôn    por 
Deudas  y   Garantia  de   Costas. 

Artîculo  13. 
Los  sûbditos  de  una  de  las  Altas 
Partes  Contratantes  disfrutarân  en 
el  territorio  de  la  otra,  de  una  ab- 
soluta  igualdad  de  trato  en  relaciôn 
con  los  sûbditos  de  la  misma,  por 
lo  que  se  refiere  al  beneficio  de  pob- 
reza y  a  la  prision  por  deudas;  y 
no  podrân  los  que  residieren  en  el 
territorio  de  la  otra,  ser  obligados 
a  prestar  tianza  por  las  costas,  si 
los  sûbditos  de  dicha  otra  Alta 
Parte  Contratante  no  pudieran  ser 
obligados  a  hacerlo. 
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V. 

General  Provisions. 

Article  14. 

Any  difficultés  which  may  arise 

in  connexion  with  the  opération  of 

this    Convention     shall     be     settled 

through  the  diplomatie  channel. 

Article   15. 

The  présent  Convention,  of  which 
the  English  and  Spanish  texts  are 
equally  authentic,  shall  be  subject 
to  ratification. 

Ratifications  shall  be  exchanged 
in  Madrid.  The  Convention  shall 
corne  into  force  one  month  after 
the  date  on  which  ratifications  are 
exchanged  and  shall  remain  in  force 
for  three  years  after  the  date  of  its 
coming  into  force.  If  neither  of 
the  High  Contracting  Parties  shall 
hâve  given  notice  through  the 
diplomatie  channel  to  the  other  not 
less  than  six  months  before  the 
expiration  of  the  said  period  of 
three  years  of  his  intention  to  ter- 
minate  the  Convention,  it  shall  re 
main  in  force  until  the  expiration 
of  six  months  from  the  day  on 
which  either  of  the  High  Contract- 
ing Parties  shall  hâve  given  notice 
to  terminate  it. 

Article  16. 
a)  This  Convention  shall  not 
apply  ipso  facto  to  Scotland  or 
Northern  Ireland,  nor  to  any  of 
His  Britannic  Majesty's  Colonies 
or  Protectorates,  nor  to  any  terri- 
tories  under  his  suzerainty,  nor  to 
any  mandated  territories  admini- 
stered  by  his  Government  in  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Northern  Ireland,  but  His 
'Britannic  Majesty  may  at  any  time, 
while   the    Convention   is   in    force, 


V. 

Disposiciones  générales. 

Artîculo  14. 

Las     dificultades     que     pudieran 

surgir  en  la  aplicaciôn  de  este  Con- 

venio    se    solucionarân    por    la    via 

diplomâtica. 

Artîculo  15. 

El  présente  Convenio,  cuyos  tex- 
tos  inglés  y  espanol  son  igualmente 
auténticos,  estarâ  sujeto  a  ratifi- 
caciôn. 

Las  ratificaciones  se  canjearân  en 
Madrid.  Empezarâ  el  Convenio  a 
régir  un  mes  después  de  la  fecha  en 
que  se  hayan  canjeado  las  ratifica- 
ciones y  permanecerâ  en  vigor  du- 
rante très  anos  contados  desde  la 
fecha  en  que  haya  comenzado  su 
vigencia.  Si  ninguna  de  las  Altas 
Partes  Contratantes  comunica  a 
la  otra  por  la  via  diplomâtica,  seis 
meses  antes,  por  lo  menos,  de  ex- 
pirar  el  perîodo  de  très  anos,  su 
intenciôn  de  terminar  el  Convenio, 
continuarâ  este  en  vigor  hasta 
transcurrir  seis  meses  después  de  la 
fecha  en  que  cualquiera  de  las  Altas 
Partes  Contratantes  hubiese  dado 
el  aviso  de  terminarlo. 


Artîculo  16. 
a)  Esto  Convenio  no  sera  apli- 
cable  ipso  facto  a  Escocia,  ni  a  la 
Irlanda  del  Norte,  ni  a  ninguna  de 
las  Colonias  o  Protectorados  de  Su 
Majestad  Britânica  ni  a  ninguno 
de  los  territorios  sometidos  a  su  So- 
beraniâ,  ni  a  ninguno  de  los  terri- 
torios de  mandato  administrados 
por  su  Gobierno  en  el  Reino  Unido 
de  la  Gran  Bretafia  e  Irlanda  del 
Norte,  pero  Su  Majestad  Britânica 
podrâ    en    cualquier    tiempo,    mien- 


156 


Grande-Bretagne,  Espagne. 


under  Article  15,  by  a  notification 
given  through  his  Ambassador  at 
Madrid,  extend  the  opération  of 
this  Convention  to  any  of  the 
above-mentioned    territories. 


b)  Such  notification  shall  state 
the  authorities  in  the  territory  con- 
cerned  to  whom  requests  for  service 
or  for  the  taking  of  évidence  are  to 
be  transmitted,  and  the  language  in 
which  communications  and  trans- 
lations are  to  be  made.  The  date  of 
the  coming  into  force  of  any  such 
extension  shall  be  one  month  from 
the  date  of  such  notification. 

c)  Either  of  the  High  Contrac- 
ting  Parties  may,  at  any  time  after 
the  expiry  of  three  years  from  the 
coming  into  force  of  an  extension 
of  this  Convention  to  any  of  the 
territories  referred  to  in  para- 
graph  (a)  of  this  Article,  terminate 
such  extension  on  giving  six 
months'  notice*  of  termination 
through  the  diplomatie  channel. 

d)  The  termination  of  the  Con- 
vention under  Article  15  shall,  un- 
less  otherwise  expressly  agreed  to 
by  both  High  Contracting  Parties, 
ipso  facto  terminate  it  in  respect 
of  any  territories  to  which  it  has 
been  extended  under  paragraph  (a) 
of  this  Article. 


Article  17. 
a)  This  Convention  shall  not 
apply  ipso  facto  to  any  of  the  Co- 
lonies or  Protectorates  of  His  Ca- 
tholic  Majesty  the  King  of  Spain, 
but   his   Government    may    at    any 


tras  permanezea  en  vigor  este  Con- 
venio,  conforme  al  Artîculo  15,  no- 
tificando  su  resoluciôn  por  medio 
de  su  Embajador  en  Madrid,  exten- 
der  la  aplicaciôn  de  mismo  a  cual- 
quiera  de  los  territorios  antes  men- 
cionados. 

b)  Tal  notificaciôn  indicarâ  las 
Autoridades  del  territorio  en  cues- 
tiôn  a  quienes  habrân  de  trans- 
mitirse  los  exhortos  en  que  se  re- 
quieran  las  diligencias  de  que  se 
ha  hecho  mérito,  y  el  idioma  en  que 
las  comunicaciones  y  traducciones 
hayan  de  hacerse.  La  fecha  en  que 
han  de  empezar  a  régir  las  amplia- 
ciones  expresadas  sera  un  mes  des- 
pués  de  la  fecha  de  la  notificaciôn. 

c)  Cualquiera  de  las  Altas  Partes 
Contratantes  podrâ  en  todo  tiem- 
po,  después  de  transcurridos  très 
afios  de  la  entrada  en  vigor  de  al- 
guna  de  las  ampliaciones  de  este 
Convenio  a  cualquiera  de  los  terri- 
torios mencionados  en  el  pârrafo 
(a)  de  este  Artîculo,  dar  por  ter- 
minada  dicha  ampliaciôn  notificân- 
dolo  seis  meses  antes  por  la  via 
diplomâtica. 

d)  La  terminaciôn  del  Convenio 
conforme  al  Artîculo  15  lo  harâ 
césar  ipso  facto,  a  menos  que  otra 
cosa  se  acuerde  expresamente  por 
ambas  Altas  Partes  Contratantes, 
en  cuanto  o  cualquiera  de  los  terri- 
torios a  que  se  haya  extendido  con- 
forme al  pârrafo  (a)  de  este  Ar- 
tîculo. 

Artîculo  17. 

a)  El  présente  Convenio  no  sera 
aplicable  ipso  facto  a  ninguna  de 
las  Colonias  o  Protectorados  de  Su 
Majestad  Catôlica  el  Rey  de  Es- 
pana,    pero    vSu    Majestad   Catôlica 
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time  extend  this  Convention  to  any 
of  such  Colonies  or  Protectorates 
by  a  notification  given  through  his 
Ambassador  in  London. 

b)  The   provisions   of   paragraph 

(b)  of  Article  16  shall  apply  to 
any  such  notifications. 

c)  The  provisions  of  paragraphs 

(c)  and  (d)  of  Article  16  shall 
apply  to  any  Colonies  or  Protecto- 
rates of  His  Catholic  Majesty  to 
which  this  Convention  has  been  ex- 
tended. 

Article  18. 

a)  His  Britannic  Majesty  may  at 
any  time,  while  the  présent  Con- 
vention is  in  force,  either  under 
Article  15  or  by  virtue  of  any  ac- 
cession under  this  Article,  by  a  no- 
tification given  at  Madrid  through 
the  diplomatie  channel,  accède  to 
the  présent  Convention  in  respect 
of  any  of  his  self-governing  Do- 
minions or  India,  provided  that  no 
notification  of  accession  may  be 
given  at  any  time  when  His  Ca- 
tholic Majesty  has  given  notice  of 
termination  in  respect  of  ail  the 
territories  of  His  Britannic  Majesty 
to  which  the  Convention  applies. 
The  provisions  of  Article  16  (b) 
shall  be  applicable  to  such  notifi- 
cation. Any  such  accession  shall 
take  effect  one  month  after  the 
date  of  its  notification. 

b)  After  the  expiry  of  threeyears 
from  the  date  of  the  coming  into 
force  of  any  accession  under  para- 
graph (a)  of  this  Article,  either  of 
the  High  Contracting  Parties,  may, 
by  giving  a  six  months'  notice  of 
termination  through  the  diplomatie 
channel,    terminate   the   application 


pordrâ  en  cualquier  tiempo  extender 
los  efectos  de  este  Convenio  a  las 
Colonias  o  Protectorados  en  cues- 
tiôn  notificândolo  por  medio  de  su 
Embajador  en  Londres. 

b)  Lo  dispuesto  en  el  pârrafo  (b) 
del  Artîculo  16  sera  aplicable  a 
dichas  notificaciones. 

c)  Lo  dispuesto  en  los  pârrafos 
(c)  y  (d)  del  Artîculo  16  sera  apli- 
cable a  las  Colonias  o  Protectorados 
de  Su  Majestad  el  Rey  de  Espafîa 
a  los  cuales  se  hayan  extendido  los 
efectos  de  este  Convenio. 

Artîculo  18. 

a)  Su  Majestad  Britânica  podrâ 
en  cualquier  tiempo,  mientras  se 
halle  vigente  este  Convenio,  bien 
ateniéndose  al  Artîculo  15,  o  bien 
en  virtud  de  ampliaciôn  en  los  tér- 
minos  del  présente  Artîculo,  y  pre- 
via  notificaciôn  hecha  en  Madrid 
por  la  via  diplomâtica,  ampliar  el 
présente  Convenio  a  cualquiera  de 
sus  Dominios  autônomos  o  a  la  In- 
dia, con  tal  de  que  la  notificaciôn 
de  ampliaciôn  no  se  haga  en  fecha 
en  que  Su  Majestad  Catôlica  elRey 
de  Espana  haya  anunciado  la  ter- 
minaciôn  con  respecto  a  todos  los 
territorios  de  Su  Majestad  Bri- 
tânica a  que  el  Convenio  se  aplica. 
Lo  dispuesto  en  el  Artîculo  16  (b) 
sera  aplicable  a  dicha  notificaciôn. 
La  ampliaciôn  empezarâ  en  su  caso 
a  régir  un  mes  después  de  la  fecha 
de  su  notificaciôn. 

b)  Transcurridos  très  anos  de  la 
fecha  de  entrada  en  vigor  de  una 
ampliaciôn  hecha  en  los  términos 
del  pârrafo  (a)  de  este  Artîculo, 
podrâ  cualquiera  de  ambas  Altas 
Partes  Contratantes,  dar  por  ter- 
minada,  anunciândolo  por  la  via 
diplomâtica  con  seis  meses  de  anti- 
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of  the  Convention  to  any  country 
in  respect  of  which  a  notification 
of  accession  lias  been  given. 

The  termination  of  the  Conven- 
tion under  Article  15  shall  not  af- 
fect  its  application  to  any  such 
country. 

c)  Any  notification  of  accession 
under  paragraph  (a)  of  this  Article 
may  include  any  dependency  or 
mandated  territory  administeredby 
the  Government  of  the  country  in 
respect  of  which  such  notification 
of  accession  is  given;  and  any  no- 
tice of  termination  in  respect  of 
any  such  country  under  paragraph 
(b)  shall  apply  to  any  dependency 
or  mandated  territory  which  was 
included  in  the  notification  of  ac- 
cession in  respect  of  that  country. 

In  witness  whereof  the  under- 
signed  hâve  signed  the  présent  Con- 
vention, in  English  and  Spanish, 
and  hâve  affixed  thereto  their  seals. 

Done  in  duplicate  at  London,  the 
27th  day  of  June,  1929. 

(L.  S.)     Arthur 
(L.  S.)     Marqués 


cipaciôn,  la  aplicaciôn  del  présente 
Convenio  a  cualquier  pais  que  haya 
sido  objeto  de  notificaciôn  de  am- 
pliaciôn. 

La  terminaciôn  del  Convenio  con- 
forme al  Artîculo  15,  no  afectarâ 
a  su  aplicaciôn  a  dicho  pais. 

c)  Cualquiera  notificaciôn  de  am- 
pliacion  conforme  al  pârrafo  (a) 
de  este  Artîculo,  podrâ  incluir  cual- 
quier dependencia  o  territorio  de 
mandato  administrado  por  el  Go- 
bierno  del  pais  respecto  del  cual  se 
haya  hecho  dicha  notificaciôn.  La 
denuncia  referente  a  un  pais  en  los 
términos  del  pârrafo  (b)  producirâ 
efecto  respecto  de  cualquier  depen- 
dencia o  territorio  de  mandato  in- 
cluida  en  la  notificaciôn  de  amplia- 
ciôn  relativa  a  dicho  pais. 

En  testimonio  de  lo  cual  los  in- 
frascritos  firman  el  présente  Con- 
venio en  inglés  y  en  espaùol  y  po- 
nen  su  sellos. 

Dado   por   duplicado   en   Londres 
el  27  de  junio  de  1929. 
Henderson. 
de  Merry  del  Val. 


33. 

SUÈDE,  ESTONIE. 

Convention  d'extradition  et  d'assistance  judiciaire  en  matière 
pénale;  signée  à  Stockholm,  le  20  janvier  1930.*) 

Sveriges  Overenskommeher  med  frammande.  Makter   1930,   No.  51. 


Convention  d'extradition  des  malfaiteurs 
et  d'assistance  judiciaire  en  mattère  pénale. 
Sa  Majesté   le  Roi   de   Suède  et  le   Chef  d'Etat  de   la  République 
d'Estonie  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  d'extradition  des  mal- 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Tallinn,  le  13  août  1930. 
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faiteurs  et  d'assistance  judiciaire  en  matière  pénale  et  ont  nommé  à  cet 
effet,  pour  leurs  Plénipotentiaires,  à  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède: 

Monsieur  le  Dr.  Ernst  Trygger,  Son  Ministre  des  Affaires 
Etrangères, 
Le  Chef  d'Etat  de  la  République  d'Estonie: 

Monsieur   le   Dr.    Friedrich   Akel,    Envoyé   extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  à  Stockholm, 
Lesquels,    après    s'être    communiqué    leurs   pleins    pouvoirs,    trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article  premier. 
Les  Etats  Contractants  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  dans 
les  conditions  déterminées  par  la  présente  Convention,  les  individus 
condamnés  ou  poursuivis  dans  le  territoire  de  l'un  d'eux  à  raison  d'une 
des  infractions  énumérées  à  l'Article  2  ci-après  et  qui  se  trouvent  sur  le 
territoire  de  l'autre  Etat. 

Article  2. 
§  1er.  L'extradition  sera  accordée  à  raison  d'un  des  faits  ci-après 
énumérés,  lorsqu'il  constitue  une  infraction  pouvant  entraîner,  aux 
termes  du  Code  pénal  suédois  ou  de  la  loi  maritime  suédoise,  la  peine 
de  la  réclusion,  et  d'après  les  lois  estoniennes,  une  peine  d'un  an  d'em- 
prisonnement au  moins,  à  savoir: 

1.  Contrefaçon  ou  altération  de  monnaie  ou  de  billets  de  banque; 
fabrication  ou  acquisition  dans  une  intention  frauduleuse  d'outils  ou 
instruments  destinés  à  servir  à  une  telle  contrefaçon  ou  altération; 
émission  ou  mise  en  circulation  de  fausse  monnaie  ou  de  billets  de 
banque  contrefaits  ou  falsifiés. 

2.  Falsification  de  titres  publics  ou  privés,  usage  illicite  de  titres 
falsifiés;  destruction,  déplacement  ou  établissement  frauduleux  de 
bornes. 

3.  Contrefaçon  de  sceaux,  marques,  poinçons  et  timbres  publics; 
fabrication  ou  acquisition  dans  une  intention  frauduleuse  d'outils  ou 
instruments  destinés  à  servir  à  une  telle  contrefaçon;  usage  de  sceaux, 
marques,  poinçons  et  timbres  contrefaits  ou  altérés. 

4.  Faux   serment. 

5.  Assassinat  (infanticide  et  parricide  y  compris),  meurtre. 

6.  Avortement  volontaire  provoqué  par  une  personne  autre  que  la 
femme  enceinte. 

7.  Exposition  ou  délaissement  d'un  enfant  ou  de  toute  autre  per- 
sonne hors  d'état  de  se  protéger  elle-même. 

8.  Empoisonnement  de  marchandises,  mise  en  circulation  de  mar- 
chandises nuisibles  à  la  santé  des  hommes  ou  des  animaux. 

9.  Propagation  de  maladies  contagieuses  et  dangereuses  des  hommes 
ou  des  animaux,  infraction  aux  prescriptions  destinées  à  prévenir  ou  à 
combattre  les  épizooties;  transmission  avec  préméditation  ou  par  suite 
de  négligence  grave  d'une  maladie  vénérienne. 
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10.  Sévices  ayant  occasionné  soit  la  mort  sans  intention  de  la  don- 
ner, soit  une  maladie  ou  lésion  corporelle  grave. 

11.  Détention  ou  séquestration  illégale  d'autrui. 

12.  Enlèvement  d'enfants  âgés  de  moins  de  quinze  ans. 

13.  Suppression  ou  substitution  d'enfants. 

14.  Attentat  à  la  liberté  individuelle  commis  avec  violence  ou  me- 
naces pour  contraindre  une  personne  à  faire  ou  à  tolérer  un  acte  ou  à 
s'en  abstenir. 

15.  Viol. 

16.  Commerce  charnel,  soit  avec  une  personne  aliénée,  ou  se  trou- 
vant en  état  de  délire,  de  sommeil  ou  d'évanouissement,  soit  avec  un 
mineur  de  moins  de  quatorze  ans  ou  avec  une  personne  soumise  à  l'au- 
torité de  l'inculpé. 

17.  Proxénétisme,  prostitution  ou  corruption  de  mineurs  facilitée 
ou  favorisée  par  les  parents  ou  par  toute  autre  personne  chargée  de  leur 
surveillance. 

18.  Inceste. 

19.  Bigamie. 

20.  Dénonciation   ou  plainte   calomnieuse. 

21.  Vol  avec  ou  sans  violences,  effraction,  recel. 

22.  Escroquerie;   détournement;   abus  de  confiance. 

23.  Incendie;  acte  volontaire  provoquant  une  inondation,  une  ex- 
plosion ou  une  avarie;  destruction  volontaire  d'une  construction 
publique. 

24.  Fabrication  ou  détention  illicite  de  substances  explosibles. 

25.  Instigation  ou  conduite  de  mutinerie,  violences  contre  des  per- 
sonnes ou  sur  des  biens  en  cas  de  mutinerie. 

26.  Violences  ou  menaces  d'un  marin  contre  le  capitaine  du  navire 
ou  tout  autre  supérieur  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  soit  pour  le 
contraindre  à  prendre  une  mesure  de  service  ou  l'en  empêcher,  soit  pour 
se  venger  d'une  mesure  prise. 

27.  Falsification  de  journal  de  bord  ou  de  journal  de  la  machine. 

28.  Abandon  de  navire  par  le  capitaine. 

§  2.  L'extradition  sera  accordée  même  dans  le  cas  où  le  fait  visé  par 
la  demande  d'extradition  constitue  une  infraction  ne  pouvant  être  pas- 
sible d'une  peine  aussi  forte  que  celle  visée  au  §  1er  que  lorsqu'elle  est 
accompagnée  de  circonstances  aggravantes  et  même  si  celles-ci  n'ont  pas 
été  établies- 

L'extradition  sera  accordée  aussi  pour  tentative  ou  complicité  (in- 
stigation, aide  et  assistance)  d'une  des  infractions  susvisées,  pourvu  que 
cette  tentative  ou  cette  complicité  puisse  être  punissable  d'une  peine 
aussi  forte  que  celle  prévue  au  §  1er. 

L'extradition  pourra  être  réclamée  aussi  quand  elle  vise  des  in- 
dividus condamnés  ou  poursuivis  à  raison  d'infractions  punissables 
d'après  les  lois  pénales  militaires,  lorsque  ces  infractions  sont  de  telle 
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nature  que,  commises  par  des  individus  non  soumis  auxdites  lois,  elles 
seraient,  en  vertu  du  présent  Article,  de  nature  à  motiver  l'extradition. 
La  liste  des  infractions  pouvant  donner  lieu  à  l'extradition  pourra 
être  complétée  en  tout  temps  par  arrangement  conclu  entre  les  Gouverne- 
ments des  Etats  Contractans  et  les  dispositions  de  la  présente  Con- 
vention s'appliqueront  aux  infractions  ajoutées  à  ladite  liste  comme  si 
celles-ci  y  avaient  été  énumérées. 

Article  3. 

§  1er.  L'extradition  ne  pourra  être  réclamée  pour  des  infractions 
politiques.  Toutefois,  lorsque  le  fait  pour  lequel  elle  est  demandée  com- 
prend aussi  une  infraction  de  nature  non-politique,  elle  pourra  être  ac- 
cordée, pourvu  que,  eu  égard  aux  circonstances  du  cas  particulier,  l'in- 
fraction soit  à  considérer  comme  ayant  essentiellement  un  caractère 
non-politique. 

En  aucun  cas,  l'assassinat,  la  tentative  d'assassinat  ou  le  meurtre 
d'un  Chef  d'Etat  ou  d'un  membre  de  la  famille  d'un  souverain  ne  sera 
réputé  infraction  politique. 

§  2.  L'extradition  des  individus  condamnés  ou  poursuivis  à  raison 
d'une  infraction  commise  contre  une  autorité  publique  ne  pourra  être 
réclamée  que  dans  le  cas  où  le  fait  délictueux  est  connexe  à  une  autre 
infraction  qui,  aux  termes  de  l'Article  2,  soit  de  nature  à  la  motiver. 

§  3.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  à  raison  d'un  fait  constituant, 
d'après  les  lois  de  l'Etat  requis,  une  infraction  aux  dispositions  des  lois 
spéciales  sur  la  liberté  de  la  presse. 

§  4.  Il  appartiendra  à  l'Etat  saisi  de  la  demande  d'extradition  de 
décider  si  une  infraction  est  à  considérer,  d'après  les  dispositions  du 
présent  Article,  comme  étant  de  nature  à  motiver  le  refus  de  l'extra- 
dition. 

Article  4. 

En  aucun  cas,  les  Etats  Contractants  ne  se  livreront  réciproquement 
leurs  propres  nationaux. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu  pour  une  infraction  commise  sur  le 
territoire  de  l'Etat  requis  ou  à  bord  d'un  navire  de  sa  nationalité.  Toute- 
fois, l'extradition  d'un  individu  condamné  ou  poursuivi  à  raison  de  com- 
plicité d'une  infraction  commise  hors  du  territoire  de  l'Etat  requis  et 
non  à  bord  d'un  navire  de  sa  nationalité  sera  accordée,  même  si  l'acte  de 
complicité  doit  être  réputé  commis  sur  le  territoire  de  cet  Etat  ou  à 
bord  d'un  navire  de  sa  nationalité. 

Si  l'infraction  pour  laquelle  l'extradition  est  demandée  a  été  com- 
mise hors  du  territoire  de  l'Etat  requérant,  l'extradition  ne  sera  accordée 
que  dans  le  cas  où  la  législation  de  l'Etat  requis  permet,  dans  des  cir- 
constances analogues,  la  poursuite  en  justice  d'une  infraction  de  l'espèce 
commise  hors  de  son  territoire. 
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Article  5. 
L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1.  lorsque  la  poursuite  ou  la  peine  est  prescrite  d'après  les  lois  en 
vigueur  dans  le  territoire  de  la  Partie  requise,  ou  d'après  les  lois  de 
l'Etat  où  l'infraction  a  été  commise,  avant  que  l'inculpé  ait  été  arrêté 
ou  assigné  â  l'interrogatoire  ou  lorsqu'il  est  impossible  de  le  poursuivre 
ou  exécuter  la  condamnation  pour  d'autres  motifs  légaux; 

2.  lorsque  l'indivi'du  réclamé  est  poursuivi  dans  le  pays  requis  pour 
la  même  infraction  ou  lorsqu'il  a  déjà  été  mis  hors  de  cause  ou  amnistié, 
condamné  ou  acquitté  pour  le  même  fait. 

Article  6. 

Si  l'individu  réclamé  a  été  condamné  par  un  jugement  définitif  dans 
l'Etat  requis,  pour  une  infraction  autre  que  celle  pour  laquelle  il  est 
réclamé,  son  extradition  n'aura  pas  lieu  avant  qu'il  ait  entièrement  subi 
sa  peine.  En  cas  de  raisons  très  spéciales,  l'Etat  requérant  pourra  toute- 
fois réclamer  son  extradition  provisoire  en  vue  de  procéder  à  l'instruc- 
tion de  son  procès,  à  charge  de  s'engager  à  le  livrer  immédiatement  de 
nouveau,  dès  qu'un  jugement  définitif  aura  été  rendu,  à  l'autorité  com- 
pétente de  l'Etat  qui  l'aura  extradé. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  dans  l'Etat  requis  pour  une 
autre  infraction,  il  appartiendra  à  cet  Etat  de  décider  si  son  extradition 
aura  lieu  avant  que  l'action  intentée  contre  lui  ait  abouti  à  une  sentence 
définitive. 

Article  7. 

Nul  ne  pourra,  après  avoir  été  livré  par  l'un  des  Etats  Contractants 
à  l'autre,  ni  être  poursuivi  ou  puni  sur  le  territoire  de  celui-ci  pour  un 
fait  commis  avant  son  extradition  et  autre  que  celui  pour  lequel  l'extra- 
dition a  eu  lieu,  ni,  sauf  dans  le  cas  prévu  à  l'Article  9,  alinéa  2,  être 
livré  à  un  Etat  tiers,  à  moins  que  l'Etat  qui  l'a  extradé  n'en  donne  l'au- 
torisation conformément  aux  dispositions  de  l'Article  13,  ou  que  l'in- 
dividu extradé  n'y  ait  consenti  librement  et  publiquement,  soit  par  de- 
vant un  tribunal,  soit  sous  une  autre  forme,  ou  encore  à  moins  que,  après 
avoir  été  définitivement  acquitté  ou  remis  en  liberté  à  l'expiration  de  sa 
peine,  il  n'ait  négligé  de  quitter  le  pays  dans  le  délai  d'un  mois,  bien 
qu'il  n'y  eût  pas  d'empêchement  à  son  départ,  ou  n'y  soit  revenu  après 
l'avoir  quitté. 

Durant  le  délai  d'un  mois  stipulé  à  l'alinéa  précédent,  et  à  moins 
que  l'individu  extradé  ne  se  rende  coupable  d'une  nouvelle  infraction, 
aucun  empêchement  ne  devra  être  mis  à  sa  sortie  du  pays. 

L'individu  extradé  ne  pourra  être  traduit,  pour  l'infraction  ayant 
motivé  son  extradition,  par  devant  un  tribunal  auquel  la  compétence 
nécessaire  pour  connaître  des  affaires  de  l'espèce  n'aurait  été  attribuée 
qu'en  vue  de  ce  cas  particulier  ou  de  circonstances  exceptionnelles  et 
spéciales. 
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Quand  l'extradition  est  accordée  pour  une  infraction  aux  lois 
pénales  militaires  ou  pour  une  infraction  commise  contre  une  autorité 
publique,  il  pourra  être  stipulé  que  l'individu  livré  ne  sera  puni  pour 
ladite  infraction  que  dans  la  mesure  où  elle  est  de  nature  à  motiver  son 
extradition.  Si  l'extradition  est  accordée  en  vertu  de  l'Article  3,  §  1er, 
pour  une  infraction  ayant  un  caractère  essentiellement  non-politique, 
il  pourra  être  stipulé  que  l'individu  livré  ne  sera  pas  puni  pour  l'acte 
visé  comme  pour  une  infraction  de  nature  politique. 

Si  l'individu  réclamé  a  été  condamné  à  mort  dans  l'Etat  requérant 
ou  si  l'infraction  pour  laquelle  l'extradition  est  demandée  est  passible, 
d'après  les  lois  de  cet  Etat,  de  la  peine  de  mort,  il  pourra  en  outre  être 
stipulé  que  cette  peine  ne  sera  pas  exécutée. 

Article  8. 

La  demande  d'extradition  sera  faite  par  la  voie  diplomatique.  Elle 
devra  indiquer  la  nationalité  de  l'individu  réclamé  et  être  accompagnée,  en 
original  ou  en  expédition  authentique,  soit  d'un  jugement  de  condam- 
nation rendu  par  un  tribunal,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  émané  d'un 
tribunal  ou  de  toute  autre  autorité  compétente,  et  désignant  exactement 
la  nature  de  l'infraction  ainsi  que  la  date  et  le  lieu  où  celle-ci  a  été 
commise.  Le  texte  des  dispositions  pénales  en  vigueur  dans  l'Etat  récla- 
mant et  applicables  à  l'infraction  et,  autant  que  possible,  le  signalement 
de  l'individu  réclamé  et  sa  photographie  seront  annexés  à  la  demande 
d'extradition. 

Si  les  pièces  transmises  sont  incomplètes  ou  qu'un  supplément  d'in- 
formations soit  jugé  nécessaire,  l'Etat  réclamant  pourra  être  invité  à 
fournir  ce  qui  ferait  défaut. 

En  aucun  cas,  l'Etat  réclamant  ne  pourra  être  tenu  à  produire  la 
preuve  de  la  culpabilité  de  l'individu  réclamé. 

Article  9. 

Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée,  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  la  présente  Convention,  par  l'un  des  Etats  Contractants,  est 
réclamé  aussi  par  un  ou  plusieurs  autres  Etats,  il  appartiendra  à  l'Etat 
requis  de  décider  auquel  des  Etats  requérants  il  sera  livré. 

Si,  dans  le  cas  prévu  ci-dessus,  les  demandes  d'extradition  visent 
des  infractions  différentes,  l'Etat  requis  pourra,  en  accordant  l'extra- 
dition, stipuler  que  l'individu  réclamé  sera,  à  l'expiration  de  sa  peine, 
livré  à  un  autre  Etat. 

Article  10. 

En  attendant  la  demande  régulière  d'extradition  d'un  individu, 
celui-ci   pourra  être  arrêté   provisoirement. 

La  demande  d'arrestation  sera  faite  par  la  voie  diplomatique. 
Toutefois,  en  cas  d'urgence  et  notamment  s'il  y  a  lieu  de  craindre 
la  fuite  dudit  individu,  les  autorités  suivantes  pourront,  par  la  poste 
ou  par  le  télégraphe,  adresser  directement  cette  demande  les  unes  aux 

11* 


164  Suède,  Estonie. 

autres,  à  savoir,  en  Suéde:  la  préfecture  de  Stockholm  („overstâthâllare- 
âmbetet"),  les  administrations  provinciales  („lànsstyrelse"),  les  chefs 
de  police  provinciaux  („landsfogde"),  les  bourgmestres  („borgmâstare"), 
et  les  chefs  de  police  de  ville  („polismâstare")  et  en  Estonie:  les  préfets 
de  police  („politsei  prefektid")  et  les  commissaires  de  police  criminelle 
(„kriminaalkommissarid"). 

La  demande  indiquera  l'infraction  dont  l'individu  qu'elle  vise  est 
inculpé,  la  date  et  le  lieu  où  elle  a  été  commise  et  autant  que  possible 
la  nationalité  dudit  individu  et  son  signalement  et  donnera  avis  de  l'exi- 
stence d'un  jugement  de  condamnation  ou  d'un  mandat  d'arrêt  con- 
forme aux  dispositions  de  l'Article  8.  Il  y  sera  notifié,  en  outre,  qu'une 
demande  régulière  d'extradition  dudit  individu  sera  faite  ultérieurement. 

Les  autorités  compétentes  de  chacune  des  Parties  Contractantes 
pourront  procéder,  même  à  défaut  d'un  pareil  avis,  à  l'arrestation  pro- 
visoire de  tout  individu  découvert  sur  leur  territoire  et  signalé  par  les 
autorités  de  l'autre  Partie. 

La  date  et  le  lieu  de  l'arrestation  provisoire  seront,  par  l'inter- 
médiaire du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  de  l'Etat  requis,  commu- 
niqués au  représentant  diplomatique  de  l'Etat  requérant.  Si,  dans  un 
délai  de  quatre  semaines  à  compter  du  jour  où  celui-ci  aura  reçu  cet 
avis,  l'Etat  requérant  n'adresse  pas  â  l'autre  Etat  une  demande  régulière 
d'extradition  du  détenu,  celui-ci  pourra  être  remis  en  liberté. 

Article  11. 
Si  l'extradition  a  été  accordée,  l'Etat  requérant  sera  tenu  de  se  faire 
délivrer  l'individu  réclamé  dans  un  délai  de  trois  semaines  à  compter  du 
jour  où  son  représentant  diplomatique  auprès  du  Gouvernement  de  l'Etat 
requis  aura  reçu  l'avis  constatant  que  l'extradition  peut  être  effectuée 
immédiatement.   Passé  ce  délai,  ledit  individu  pourra  être  mis  en  liberté. 

Article  12. 

Lorsqu'un  individu  aura  été  arrêté  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  Convention,  tous  les  objets  en  sa  possession  lors  de  son 
arrestation,  qui  pourraient  servir  de  preuve  pour  la  constatation  de 
l'infraction  ou  dont  la  remise  pourrait  être  réclamée  par  la  partie  lésée, 
seront  saisis  et,  si  l'extradition  est  accordée,  délivrés  aux  autorités  de 
l'Etat  réclamant. 

L'Etat  requis  pourra  faire,  relativement  à  ces  objets,  toutes  les 
réserves  qu'il  jugera  nécessaires  pour  sauvegarder  les  droits  des  tiers. 

Article  13. 

Si,  nonobstant  les  conditions  visées  à  l'Article  7,  l'un  des  Etats  Con- 
tractants désire  poursuivre  un  individu  qui  lui  a  été  livré,  à  raison 
d'une  infraction  autre  que  celle  pour  laquelle  il  a  été  extradé  et  commise 
antérieurement  à  son  extradition,  ou  le  livrer  à  un  Etat  tiers,  il  devra 
en  demander  l'autorisation  par  la  voie  diplomatique.     Cette  demande  in- 
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cliquera  la  nature  de  l'infraction,  ainsi  que  la  date  et  le  lieu  où  celle-ci 
a  été  commise,  ou  sera  accompagnée  de  pièces  fournissant  lesdites  in- 
dications. Si  la  demande  a  pour  objet  la  mise  en  accusation  de  l'individu 
extradé  et  qu'elle  vise  une  infraction  pour  laquelle,  aux  termes  des  dis- 
positions de  la  présente  Convention,  l'extradition  ne  puisse  être  refusée, 
l'autorisation  sera  accordée. 

Article  14. 
Lorsqu'un  individu  est  livré  par  un  Etat  tiers  à  l'un  des  Etats  Con- 
tractants et  qu'il  soit  nécessaire  de  le  faire  passer  par  le  territoire  de 
l'autre  Etat  Contractant,  celui-ci  ne  pourra,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  de  ses  nationaux,  s'opposer  au  passage.  La  demande  de  passage  sera 
faite  par  la  voie  diplomatique  et  accompagnée,  soit  de  l'arrêté  d'extra- 
dition, en  original  ou  en  expédition  authentique,  soit  d'un  document 
énonçant  un  jugement  ou  mandat  conforme  aux  dispositions  de  l'Ar- 
ticle 8.  Le  passage  aura  lieu  sous  escorte  d'un  agent  au  service  de 
l'Etat  sur  le  territoire  duquel  il  s'effectue. 

Article  15. 

Si  dans  la  poursuite  d'une  infraction  non-politique,  une  autorité 
judiciaire  de  l'un  des  Etats  Contractants  juge  nécessaire  l'audition  de 
témoins  séjournant  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat  ou  tout  autre  acte 
d'instruction  à  effectuer  sur  ledit  territoire,  la  demande  en  sera  faite 
par  écrit  et  par  la  voie  diplomatique  et  il  y  sera  donné  suite  dans  la 
mesure  où  le  permet  la  législation  de  l'Etat  requis.  L'exécution  de  la 
commission  rogatoire  pourra  être  refusée  dans  le  cas  où  l'instruction 
aurait  pour  objet  un  fait  non  punissable  dans  l'Etat  requis. 

L'Etat  requérant  sera,  s'il  le  demande  et  autant  que  possible,  avisé 
à  l'avance  en  temps  utile  de  la  date  et  du  lieu  où  il  sera  procédé  à  la 
mesure  sollicitée. 

Article  16. 

Si  dans  la  poursuite  d'une  infraction  non-politique  instruite  dans 
l'un  des  Etats  Contractants,  la  production  d'objets  et  de  documents  pro- 
pres à  servir  de  pièces  à  conviction  et  se  trouvant  entre  les  mains  des 
autorités  de  l'autre  Etat  est  jugée  nécessaire,  la  demande  en  sera  faite 
par  la  voie  diplomatique  et  il  y  sera  donné  suite,  à  moins  que  des  con- 
sidérations spéciales  ne  s'y  opposent  dans  un  cas  déterminé,  et  sauf  le 
droit  pour  l'Etat  requis  de  mettre  pour  condition  à  ladite  production 
l'obligation  de  restituer  les  objets  ou  documents  susvisés. 

Article  17. 
Les  frais  occasionnés   par  l'exécution  des  mesures   prérues  par   la 
présente  Convention,  resteront  à  la  charge  de  l'Etat  sur  le  territoire  du- 
quel ces  mesures  auront  été  prises,  à  l'exception  des  frais  du  passage  à 
travers  le  territoire  de  l'une  des  Parties  Contractantes  visé  à  l'Article  14. 
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Article  18. 
Les  documents  produits  dans  les  affaires  visées  par  la  présente  Con- 
vention devront  être  rédigés  dans  la  langue  officielle  de  l'Etat  requis  ou 
accompagnés  d'une  traduction  authentique  en  cette  langue. 

Article  19. 
La  présente  Convention   sera  ratifiée  et  les   ratifications  en  seront 
échangées  à  Tallinn  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  entrera  en  vigueur  vingt  jours  après  l'échange  des  ratifications 
et  restera  exécutoire  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  à  compter 
de  la  date  de  sa  dénonciation  par  l'un  des  Etats  Contractants. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  la  présente  Convention  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  Stockholm,  le  20  janvier  1930. 

(L.   S.)  Ernst  Trygger. 

(L.   S.)         Fr.   Ahel 


34. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  AUTRICHE. 

Traité   d'extradition;    signé    à   Vienne,  le    31  janvier   1930, 

suivi  d'un  Echange  de  Notes  concernant  la  peine  de  mort, 

signées  à  la  date  du  même  jour.*) 

Treaty  Séries,  No.  822. 


The  United  States  of  America 
and  Austria  desiring  to  promote 
the  cause  of  justice,  hâve  resolved 
to  conclude  a  treaty  for  the  ex- 
tradition of  fugitives  from  justice, 
between  the  two  countries  and 
hâve  appointed  for  that  purpose 
the  following  Plenipotentiaries: 


The  Président  of  the  United  Sta- 
tes of  America: 

Mr.  Albert  Henry  W  a  s  h  - 
b  u  r  n  ,  Envoy  Extraordinary  and 
Minister  Plenipotentiary  to  Austria, 
and 


Die  Vereinigten  Staaten  von 
Amerika  und  Osterreich  haben,  von 
ddm  Wunsche  geleitet,  die  Sache 
der  Gerechtigkeit  zu  fordern,  be- 
schlossen,  einen  Vertrag  iiber  die 
Auslieferung  von  Personen  zu 
schliessen,  die  sich  der  Gerechtig- 
keit entzogen  haben,  und  haben  zu 
diesem  Zwecke  die  folgenden  Be- 
vollmâchtigten  ernannt: 

Der  Prâsident  der  Vereinigten 
Staaten   von   Amerika: 

Herrn  Albert  Henry  Wash- 
b  u  r  n  ,  ausserordentlichen  Gesand- 
ten  und  bevollmâchtigten  Minister 
in  Osterreich,  und 


1930. 


*)  Les  ratifications  du  Traité  ont  été  échangées  à  Vienne,  le  12  août 
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The  Fédéral  Président  of  the  Re- 
public  of  Austria: 

Mr.  Johann  Schober,  Fé- 
déral Chancellor, 

who,  after  having  communicated  to 
each  other  their  respective  full  po- 
wers,  found  to  be  in  good  and  due 
form,  hâve  agreed  upon  and  con- 
cluded  the  following  Articles: 

Article  I. 

It  is  agreed  that  the  Government 
of  the  United  States  and  the  Fédéral 
Government  of  Austria  shall,  upon 
réquisition  duly  made  as  herein 
provided,  deliver  up  to  justice  any 
person,  who  may  be  charged  with, 
or  may  hâve  been  convicted  of  any 
of  the  offenses  specified  in  Article  II 
of  the  présent  Treaty  which  are 
designated  in  the  laws  of  the  sur- 
rendering  State  as  crimes  other  than 
misdemeanors  and  which  were  com- 
mitted  within  the  jurisdiction  of 
one  of  the  High  Contractings  Par- 
ties, whenever  such  person  shall 
seek  an  asylum  or  shall  be  found 
within  the  territories  of  the  other; 
provided  that  such  surrender  shall 
take  place  only  upon  such  évidence 
of  criminality,  as  according  to  the 
laws  of  the  place  where  the  fugitive 
or  person  so  charged  shall  be  found, 
would  justify  his  appréhension  and 
commitment  for  trial  if  the  offense 
had  been   there   committed. 


Article  II. 

Persons  shall  be  delivered  up  ac- 
cording to  the  provisions  of  the  pré- 
sent   Treaty,   who    shall   hâve   been 


Der  Bundesprâsident  der  Republik 
Osterreich: 

Herrn  Johann  Schober, 
Bundeskanzler, 

die  nach  Austausch  ihrer  in  guter 
und  gehoriger  Form  befundenen 
Vollmachten  die  nachstehenden  Ar- 
tikel  vereinbart  und  beschlossen 
haben: 

Artikel  I. 

Es  wird  vereinbart,  dass  die  Re- 
gierung  der  Vereinigten  Staaten 
und  die  Bundesr'egierung  von  Oster- 
reich auf  ein  nach  den  Bestimmun- 
gen  dièses  Vertrages  gehorig  gestell- 
tes  Ersuchen  der  Gerechtigkeit  jede 
Person  ausliefern  sollen,  die  einer 
der  im  Artikel  II  des  vorliegenden 
Vertrages  ang'afûhrten  strafbaren 
Handlungen  beschuldigt  wird  oder 
ùberfùhrt  wurde,  sofern  die  Tat  in 
den  Gesetzen  des  ersuchten  Staates 
als  Verbrechen  im  Gegensatz  zu 
Vergehen  und  Ûbertretungen  be- 
zeichnet  wird  und  innerhalb  der 
Gerichtsbarkeit  eines  der  Hohen 
Vertragschliessenden  Teile  began- 
gen  wurde,  wenn  dièse  Person  im 
Gebiete  des  anderen  Teiles  Zuflucht 
sucht  oder  dort  angetroffen  wird. 
Eine  derartige  Auslieferung  soll 
nur  auf  Grund  solcher  Schuldbe- 
weise  stattfinden,  die  nach  den  Ge- 
setzen des  Ortes,  wo  der  Fluchtling 
oder  der  Beschuldigte  angetroffen 
wird,  seine  Festnahme  und  Stellung 
vor  Gericht  rechtfertigen  wùrden, 
wenn  die  Tat  hier  begangen  worden 
wâre. 

Artikel  IL 

Nach  den  Bestimmungen  des  vor- 
liegenden Vertrages  sollen  jene  Per- 
son'en  ausgeliefert  werden,  die  einer 
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charged   with   or   convicted   of   any 
of  the  following  offenses: 

1.  Murder,  eomprehending  the 
crimes  designated  by  the  term  par- 
ricide, assassination,  manslaughter 
when  voluntary,  poisoning  or  in- 
fanticide. 

2.  Râpe,  abortion,  carnal  knowl- 
edge  of  children  under  the  âge  of 
fourteen  years. 

3.  Abduction  or  détention  of 
women  or  girls  for  immoral  pur- 
poses. 

4.  Bigamy. 

5.  Arson. 

6.  Wilful  ,and  unlawful  destruc- 
tion or  obstruction  of  railroads, 
which  endangers  human  life. 


7.  Crimes  committed  at  sea: 

a)  Piracy,  as  commonly  known 
and  defined  by  the  law  of  na- 
tions, or  by  statute. 

b)  Wrongfully  sinking  or  destroy- 
ing  a  vessel  at  sea. 

c)  Mutiny  or  conspiracy  of  twoor 
more  members  of  the  crew  or 
other  persons  on  board  of  a 
vessel  on  the  high  seas,  for  the 
purpose  of  rebelling  against  the 
authority  of  the  Captain  or 
Commander  of  such  vessel,  or 
by  fraud  or  violence  taking 
possession  of  such  vessel. 


d)  Assault  on  board  ship  upon  the 
high  seas  with  intent  to  do 
bodily  harm. 


der  nachstehenden  strafbaren  Hand- 
lungen .  beschuldigt  werden  oder 
ùberfùhrt  sind: 

1.  Mord,  umfassend  die  durch  die 
Ausdrùcke  Elternmord,  Meuchel- 
mord,  vorsâtzliche  Totung,  Gift- 
mord  oder  Kindesmord  bezeichne- 
ten  Verbrechen; 

2.  Notzucht,  Abtreibung  und  ge- 
schlechtlicher  Umgang  mit  Kindern 
unter  14  Jahren; 

3.  Entfùhrung  oder  Gefangenhal- 
tung  von  Frauen  oder  Mâdchen  zu 
unmoralischen    Zwecken  ; 

4.  zweifache  Ehe; 

5.  Brandstiftung; 

6.  absichtliche  und  gesetzwidrige. 
das  menschliche  Leben  gefâhrdende 
Zerstôrung  von  Eisenbahnen  oder 
ebensolche  Verhinderung  ihrasVer- 
kehrs ; 

7.  zur    See   verûbte   Verbrechen: 

a)  Seerâuberei  im  landlâufigen 
Sinne  des  Wortes  und  nach  der 
volkerrechtlichen  oder  gesetz- 
lichen    Begriiïsbestimmung, 

b)  unrechtmâssigesVersenkenoder 
Zerstoren  eines  Schiffes  zur 
See, 

c)  Meuterei  oder  Verschwôrung 
zweier  oder  mehrerer  Mitglie- 
der  der  Besatzung  oder  anderer 
Personen  an  Bord  eines  auf 
hoher  See  befindlichen  Fahr- 
zeuges,  um  sich  gegen  die  Be- 
fehlsgewalt  des  Kapitàns  oder 
Kommandanten  eines  solchen 
Fahrzeuges  zu  emporen  oder 
um  sich  durch  List  oder  Gewalt 
in  den  Besitz  eines  solchen 
Fahrzeuges  zu  setzen, 

d)  Ûberfall  an  Bord  eines  Schiffes 
auf  hoher  See  in  der  Absicht, 
korperlichen  Schaden  zuzu- 
fùgen  ; 
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8.  Burglary,  defined  to  be  the 
act  of  breaking  into  and  entering 
the  house  of  another  in  the  night 
time  with  intent  to  commit  a  felony 
therein. 

9.  The  act  of  breaking  into  and 
entering  the  office  of  the  Govern- 
ment and  public  authorities  or  the 
offices  of  banks,  banking  houses, 
savings-banks,  trust-companies,  in- 
surance  and  other  companies,  or 
other  buildings  not  dwellings  with 
intent  to  commit  a  felony  therein. 


10.  Robbery,  defined  to  be  the  act 
of  feloniously  and  forcibly  taking 
from  the  person  of  another  goods 
or  money  by  violence  or  by  putting 
him  in  fear. 

11.  Forgery  or  the  utterance  of 
forged  papers. 

12.  The  forgery  or  falsification 
of  the  officiai  acts  of  the  Govern- 
ments,  or  public  authority,  includ- 
ing  Courts  of  Justice,  or  the  utter- 
ing  or  f  raudulent  use  of  any  of  the 
same. 

13.  The  fabrication  of  counterfeit 
money,  whether  coin  or  paper,  coun- 
terfeit titles  or  coupons  of  public 
debt,  created  by  National,  State, 
Provincial,  Territorial,  Local  or 
Municipal  Goverments,  bank  notes 
or  other  instruments  of  public  cré- 
dit, counterfeit  seals,  stamps,  dies 
and  marks  of  State  or  public  ad- 
ministrations, and  the  utterance, 
circulation  or  fraudulent  use  of  the 
above   mentioned  objects. 


14.  Embezzlement  or  criminal 
malversation  committed  within  the 
jurisdiction    of    one    or    the    other 


8.  Einbruch,  das  ist  das  nâchtliche 
Einbrechen  und  Eindringen  in  das 
Haus  eines  andern  in  der  Absicht, 
darin   ein   Verbrechen   zu  begehen; 

9.  das  Einbrechen  und  Eindrin- 
gen in  die  Amtsrâume  der  Regie- 
rung  und  der  offentlichen  Behorden 
oder  in  die  Amtsrâume  von  Banken, 
Bankhâusern,  Sparkassen,  Treu- 
handgesellschaften,  Versicherungs- 
und  anderen  Gesellschaften  oder  in 
sonstige  Gebâude,  die  nicht  Wohn- 
hâus'ar  sind,  in  der  Absicht,  darin 
ein  Verbrechen  zu  begehen; 

10.  Raub,  das  ist  die  verbreche- 
rische  und  gewaltsame  Entziehung 
von  Gùtern  oder  Geld  aus  dem  Be- 
sitz  eines  andern  unter  Anwendung 
von  Gewalt  oder  Einschûchterung; 

11.  Fâlschung  von  Urkunden  oder 
Verbreitung  gefâlschter  Urkunden; 

12.  Fâlschung  oder  Verfâlschung 
amtlicher  Schriftan  der  Regierun- 
gen  oder  offentlichen  Behorden  ein- 
schliesslich  der  Gerichte  oder  deren 
Verbreitung  oder  betriigerische  Be- 
nutzung; 

13.  die  Erzeugung  von  Falschgeld. 
sei  es  gemùnztes  oder  Papiergeld, 
von  gefâlschten  Stûcken  oder  Cou- 
pons der  offentlich'an  Schuld,  die 
von  Bundes-,  Staats-,  Provinzial-, 
Territorial-,  Lokal-  oder  stâdtischen 
Verwaltungen  aufgenommen  wurde. 
von  Banknoten  oder  anderen  offent- 
lichen Kreditpapieren,  gefâlschten 
Siegeln,  Stempeln,  Prâgestempeln 
und  Marken  staatlicher  oder  offent- 
licher  Verwaltungsstellen  und  die 
Ausgabe,  Verbreitung  oder  betriige- 
rische Benutzung  der  oben  erwâhn- 
ten  Gegenstânde; 

14.  Varuntreung  oder  verbreche- 
rische  Unterschlagung,  die  inner- 
halb   der  Gerichtsbarkeit  des  einen 
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party  by  public  officers  or  deposi- 
taries,  where  the  amount  embezzled 
exceeds  one  hundred  dollars  or  the 
Austrian   équivalent. 

15.  Embezzlement  by  any  person 
or  persons,  hired,  salaried  or  em- 
ployed,  to  the  détriment  of  their 
employers  or  principals,  when  the 
crime  is  punishable  by  imprison- 
ment  or  other  corporal  punishment 
by  the  laws  of  both  countries,  and 
where  the  amount  embezzled  ex- 
ceeds one  hundred  dollars  or  the 
Austrian  équivalent. 


16.  Kidnapping  of  minors  or 
adults,  defined  to  be  the  abduction 
or  détention  of  a  person  or  persons, 
in  order  to  'exact  money  from  them, 
their  families  or  any  other  person 
or  persons,  or  for  any  other  un- 
la  wful  end. 


17.  Larceny,  defined  to  be  the 
theft  of  eiïects,  Personal  property, 
or  money,  of  the  value  of  one  hun- 
dred dollars  or  more  or  the  Austrian 
équivalent. 

18.  Obtaining  money,  valuable 
securities  or  other  property  by  false 
pretences  or  receiving  any  money, 
valuable  securities  or  other  property 
knowing  the  same  to  hâve  been  un- 
lawfully  obtained,  where  the  amount 
of  money  or  the  value  of  the  pro- 
perty so  obtained  or  received  exceeds 
one  hundred  dollars  or  the  Austrian 
équivalent. 


19.     Perjury    or    subornation     of 
porjury. 


oder  anderen  Teiles  von  ôffentlichen 
Beamten  oder  Verwahrern  verûbt 
werden,  wenn  der  veruntreute  Be- 
trag  100  Dollar  oder  den  ôster- 
reichischen    Gegenwert    ûbersteigt; 

15.  Veruntreuung  seitans  einer 
oder  mehrerer  Personen,  die  gegen 
Lohn  gedungen,  mit  Gehalt  ange- 
stellt  sind  oder  sonst  in  Diensten 
stehen,  zum  Schaden  ihrer  Arbeit- 
oder  Dienstgeber,  wenn  die  Tat 
nach  den  Gesetzen  beider  Staaten 
mit  Gefângnis  oder  einer  anderen 
Korperstrafe  bedroht  ist  und  der 
veruntreute  Betrag  100  Dollar  oder 
den  osterreichischen  Gegenwert 
ûbersteigt  ; 

16.  Raub  von  Mindarjâhrigen 
oder  Erwachsenen,  das  ist  die  Ent- 
fùhrung  oder  Gefangenhaltung 
einer  oder  mehrerer  Personen,  um 
von  ihnen,  ihren  Familien  oder 
einer  oder  mehreren  anderen  Per- 
sonen Geld  zu  erpress^n,  oder 
zu  einem  anderen  ungesetzlichen 
Zweck; 

17.  Diebstahl,  das  ist  die  Ent- 
wendung  von  Habseligkeiten,  per- 
sonlichem  Eigentum  oder  Geld  im 
Werte  von  100  oder  mehr  Dollar 
oder  im  osterreichischen  Gegen- 
werte; 

18.  Erwerb  von  Geld,  Wertpapie- 
ren  od.5r  anderem  Vermogen  auf 
Grund  falscher  Vorspiegelungen 
oder  Annahme  von  Geld,  Wertpa- 
pieren  oder  anderem  Vermogen  in 
Kenntnis  des  Umstandes,  dass  das 
Angenommene  unrechtmâssig  er- 
worben  worden  ist,  wenn  der  auf 
dièse  Weise  erworbene  oder  ange- 
nommene Geldbetrag  oder  V^rmo- 
genswert  100  Dollar  oder  den  oster- 
reichischen Gegenwert   ûbersteigt; 

19.  Meineid  oder  Verleitung  zum 
Meineid  : 
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20.  Fraud  or  breach  of  trust  by 
a  bailee,  banker,  agent,  factor, 
trustée,  executor,  administrator, 
guardian,  director  or  officer  of  any 
company  or  corporation,  or  by  any 
one  in  any  fiduciary  position,  where 
the  amount  of  money  or  the  value 
of  the  property  misappropriated  ex- 
ceeds  one  hundred  dollars  or  the 
Austrian  équivalent. 


21.  Crimes  against  the  laws  of 
both  countries  for  the  suppression 
of  slavery   and  slave  trading. 

22.  Wilful  désertion  or  wilful 
non-support  of  minor  or  dépendent 
children. 

The  extradition  is  also  to  take 
place  for  participation  in  any  of 
the  aforesaid  crimes  as  an  accessory 
before  or  after  the  fact  or  for  any 
attempt  to  commit  any  of  the  afore- 
said crimes;  provided  such  parti- 
cipation or  attempt  be  punishable 
by  imprisonment  by  the  laws  of 
both  Contracting  Parties. 


Article  III. 

The  provisions  of  the  présent 
Treaty  shall  not  import  a  claim  of 
extradition  for  any  offense  of  a  po- 
litical  character,  nor  for  acts  con- 
nected  with  such  offenses;  and  no 
person  surrendered  by  or  to  either 
of  the  High  Contracting  Parties  in 
virtue  of  this  Treaty  shall  be  tried 
or  punished  for  a  political  offense 
committed    before    his    extradition. 


20.  Unterschlagung  oder  Ver- 
trauensmissbrauchl  seitens  eines 
Verwahrers,  Bankiers,  Agenten, 
Kommissionârs,  Treuhànders,  Te- 
stamentsvollstreckers,  Verwalters, 
Vormundes,  Direktors  oder  Beamten 
einer  Gesellschaf  t  oder  Korperschaf  t 
oder  seitens  irgendeiner  Person  in 
Vertrauensstellung,  wenn  der  Be- 
trag  oder  W'ert  des  widerrechtlich 
zugeeigneten  Geldes  oder  Vermô- 
gens  100  Dollar  oder  den  osterrei- 
chischen    Gegenwert    ùbersteigt; 

21.  strafbare  Handlungen  gegen 
die  Ges'etze  der  beiden  Staaten  zur 
Unterdrùckung  der  Sklaverei  und 
des   Sklavenhandels; 

22.  boswilliges  Verlassen  oder 
boswilliges  Nichterhalten  minder- 
jâhriger  oder  nicht  selbsterhaltungs- 
fâhiger   Kinder. 

Die  Auslieferung  hat  auch  statt- 
zuf  inden  wegen  Beteiligung  an  einer 
der  vorgenannten  strafbaren  Hand- 
lungen vor  oder  nach  ihrer  Ver- 
ûbung  oder  wegen  eines  Versuches, 
eine  der  vorgenannten  strafbaren 
Handlungen  zu  begehen,  vorausge- 
setzt,  dass  eine  solche  Teilnahme  oder 
ein  solcher  Versuch  nach  den  Ge- 
setzen  der  beiden  Vertragschliessen- 
den  Teile  mitGefângnis  bedroht  ist. 

Artikel   III. 

Die  Bestimmungen  des  vorliegen- 
den  Vertrages  sollen  keinen  An- 
spruch  auf  Auslieferung  wegen 
einer  strafbaren  Handlung  politi- 
scher  Natur  oder  wegen  Handlun- 
gen, die  mit  solchen  Straftraten  zu- 
sammenhàngen,  geben  und  keine 
Person,  die  kraft  dièses  Vertrages 
von  einem  oder  an  einen  der  Hohen 
Vertragschliessenden  Teile  ausge- 
liefert  wurde,  soll  wegen  einer  vor 
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The  State  applied  to  or  Courts 
of  that  State  shall  décide  whether 
the  offense  is  of  a  political  charac- 
ter  or  not. 

When  the  offense  charged  com- 
prises the  act  either  of  murder  or 
assassination  or  of  poisoning,  either 
consummated  or  attempted,  the  fact 
that  the  offense  was  committed  or 
attempted  against  the  life  of  the 
Sovereign  or  ïïead  of  any  State  or 
against  the  life  of  any  member  of 
his  family,  shall  not  be  deemed  suf- 
firent to  sustain  that  such  offense 
was  of  a  political  character;  or  was 
an  act  connected  with  offenses  of  a 
political  character. 


Article  IV. 
No  person,  except  with  the  ap- 
proval  of  the  surrendering  State, 
shall  be  tried  for  any  crime  com- 
mitted before  his  extradition  other 
than  that  for  which  he  was  sur- 
rendered,  unless  he  has  been  at 
liberty  for  one  month  after  having 
been  tried  for  that  offense,  to  leave 
the  country,  or,  in  case  of  convic- 
tion, for  one  month  after  having 
suffered  his  punishment  or  having 
been   pardoned. 


Article  V. 
A  fugitive  criminal  shall  not  be 
surrendered  under  the  provisions 
hereof,  when,  from  lapse  of  time  or 
other  lawful  cause,  either  according 
to   the  laws  of  the  country   within 


ihrer  Auslieferung  begangenen  po- 
litischen  Straftat  vor  Gericht  ge- 
stellt  oder  bestraft  werden. 

Der  arsuchte  Staat  oder  dessen 
Gerichte  sollen  entscheiden,  ob  die 
Tat  politischer  Natur  ist  oder  nicht. 

Wenn  die  angelastete  Straftat 
einen  vollbrachten  oder  versuchten 
Mord,  Meuchelmord  oder  Giftmord 
in  sich  begreift,  soll  der  Umstand, 
dass  die  Tat  gegen  das  Leben  des 
Herrschers  oder  Oberhauptes  irgend- 
aines  Staates  oder  gegen  das  Leben 
eines  Mitgliedes  seiner  Familie 
vollbracht  oder  versucht  wurde, 
nicht  als  hinreichend  angesehen 
werden,  um  zu  behaupten,  dass  die 
strafbare  Handlung  politischer  Na- 
tur oder  eine  Handlung  war,  die 
mit  Straftaten  politischer  Natur 
im    Zusammenhange    steht. 

Artikel  IV. 
Keine  Person  soll  w^gen  einer 
vor  der  Auslieferung  begangenen 
strafbaren  Handlung,  derentwegen 
die  Auslieferung  nicht  erfolgt  ist, 
vor  Gericht  gestellt  werden,  es  sei 
denn,  dass  der  ersuchte  Staat  zu- 
stimmt  oder  dass  sie  durch  einen 
Monat,  nachdem  sie  wegen  der  dâr 
Auslieferung  zugrunde  liegenden 
Straftat  vor  Gericht  gestellt  gewe- 
sen  war  oder  fur  den  Fall  einer 
Verurteilung  durch  einen  Monat 
nach  erf olgter  Verbûssung  der  Straf  e 
oder  Begnadigung  die  Freiheit  ge- 
habt  hat,  das  Land  zu  verlassen. 

Artikel  V. 
Die  Auslieferung  eines  fluchti- 
gen  Verbrechers  nach  den  vorlie- 
genden  Bestimmungen  soll  nicht 
stattfinden,  wenn  wegen  Ablaufes 
der    Zeit    oder    aus   einem    anderen 
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the  jurisdiction  of  which  the  crime 
was  committed  or  according  to  the 
laws  of  the  surrendering  State,  the 
eriminal  is  exempt  from  prosecu- 
tion  or  punishment  for  the  offense 
for  which   the   surrender   is   asked. 


Article  VI. 
If  the  person  whose  extradition 
has  been  requested,  pursuant  to  the 
stipulations  of  this  Convention,  be 
actually  under  prosecution  for  a 
crime  in  the  country  where  he  has 
sought  asylum,  or  shall  hâve  been 
convicted  thereof,  his  extradition 
may  be  deferred  until  such  pro- 
ceedings  be  terminated,  or  until 
such  eriminal  shall  be  set  at  liberty 
in  due  course  of  law. 

Article  VII. 
If  a  fugitive  eriminal  claimed  by 
one  of  the  parties  hereto,  shall  be 
also  claimed  by  one  or  more  powers 
pursuant  to  treaty  provisions,  on 
account  of  offenses  committed  with- 
in  their  jurisdiction,  such  eriminal 
shall  be  delivered  to  that  State 
whose  demand  is  first  received,  un- 
less  its  demand  is  waived.  This  Ar- 
ticle shall  not  affect  such  treaties 
as  hâve  already  previously  been  con- 
cluded  by  one  of  the  Contracting 
Parties  with  other  States. 


Article  VIII. 
Under    the    stipulations    of    this 
Treaty,   neither   of  the   High   Con- 


gesetzlichen  Grunde  entsprechend 
den  Gesetzen  des  Staates,  innerhalb 
dessen  Gerichtsbarkeit  die  straf- 
bare  Handlung  begangen  wurde 
oder  gemâss  den  Gesetzen  des  er- 
suchten  Staatea  eine  Verfolgung 
oder  Bestrafung  des  Verbrechers 
wegen  der  strafbaren  Handlungr 
derentwegen  die  Auslieferung  ver- 
langt  wird,   ausgeschlossen  ist. 

Artikel  VI. 
Wenn  eine  Person,  deren  Aus- 
lieferung auf  Grund  der  Bestim- 
mungen  dièses  Vertrages  verlangt 
wird,  zurzeit  wegen  einer  strafbaren 
Handlung  in  dem  Zufluchtsstaate 
verfolgt  wird  oder  verurteilt  wor- 
den  ist,  kann  ihre  Auslieferung 
verschoben  werden,  bis  das  Verfah- 
ren  b'eendet  oder  die  Strafe  ord- 
nungsmâssig   verbiisst   ist. 


Artikel  VII. 
Wenn  die  Auslieferung  eines 
flùchtigen  Verbrechers,  die  von 
einem  der  beiden  Vertragsteile  be- 
gehrt  wird,  auch  von  einer  oder 
mehreren  anderen  Mâchten  auf 
Grund  von  vertraglichen  Bestim- 
mungen  wegen  innerhalb  ihrer  Ge- 
richtsbarkeit begangener  Straftaten 
verlangt  wird,  ist  der  Verbrecher 
jenem  Staate  auszuliefern,  dessen 
Begehren  zuerst  einlangte,  es  sei 
denn,  dass  dièses  zurùckgezogan 
wird.  Dieser  Artikel  soll  Vertràge 
nicht  berûhren,  die  schon  zu  einem 
friiheren  Zeitpunkte  von  einem  der 
Vertragschliessenden  Teile  mit  an- 
deren Staaten  abgeschlossen  worden 
sind. 

Artikel  VIII. 
Nach    den    Bestimmungen    dièses 
Vertrages    soll    keiner    der    Hohen 
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tracting   Parties  shall  be  bound  to 
deliver  up  its  own  citizens. 

Article  IX. 

The  expense  of  transportation  of 
the  accused  shall  be  paid  by  the 
Government  which  lias  preferred 
the  demand  for  extradition.  No 
claim  other  than  for  the  board  and 
lodging  of  an  accused  prior  to  his 
surrender  arising  out  of  the  arrest, 
détention,  examination  and  sur- 
render of  fugitives  under  this 
Treaty  shall  be  made  against  the 
Government  demanding  the  extra- 
dition; provided,  however,  that  any 
officer  or  officers  of  the  surrender- 
ing  Government,  who  shall  in  the 
course  of  their  duty,  receive  no 
salary  or  compensation  other  than 
spécifie  fées  for  services  performed, 
shall  be  entitled  to  receive  from  the 
Government  demanding  the  extra- 
dition the  customary  fées  for  the 
acts  or  services  performed  by  them, 
in  the  same  manner  and  to  the  same 
amount  as  though  such  acts  or  ser- 
vices had  been  performed  in  or- 
dinary  criminal  proceedings  under 
the  laws  of  the  country  of  which 
they   are  officers. 

Thèse  claims  for  board  and  lodg- 
ing and  for  fées  are  to  be  submitt- 
ed  through  the  intermediary  of  the 
respective  Government. 

Article  X. 

Everything  found  in  the  posses- 
sion of  the  fugitive  criminal  at  the 
time  of  his  arrest,  whether  being 
the  proceeds  of  the  crime,  or  which 
may  be  material  as  évidence  in 
making  proof  of  the  crime,  shall  so 
far  as  practicable,,  according  to  the 
laws  of  either  of  the  Iligh  Contract- 


Vertragschliessenden  Teile  ver- 
pflichtet  sein,  seine  eigenen  Staats- 
bùrger   auszuliefern. 

Artikel    IX. 

Die  Kosten  des  Transportes  des 
Beschuldigten  sollen  von  der  er- 
suchenden  Regierung  getragen  wer- 
den.  i  Aus  der  Verhaftung,  Fest- 
haltung,  Vernehmung  und  tîber- 
gaba  von  Flûchtlingen  entspringen- 
de  Ersatzansprûche  sollen  gegen  die 
ersuchende  Regierung  nicht  erho- 
ben  werden  mit  Ausnahme  jener 
fur  die  Verpflegung  und  Unter- 
bringung  des  Beschuldigten  vor  der 
Ûbergabe.  Wenn  jedoch  Beamte 
der  ausliefernden  Regierung  in 
Ausûbung  ihres  Amtes  keine  andere 
Entlohnung  oder  Entschâdigung 
erhalten,  als  bestimmte  Taxen  fur 
die  geleisteten  Dienste,  sollen  sie 
berechtigt  sein,  von  der  ersuchen- 
den  Regierung  die  ùblichen  Taxen 
fur  die  geleisteten  Arbeiten  od'3r 
Dienste  in  der  gleichen  Weise  und 
im  selben  Betrage  zu  erhalten,  als 
oh  dièse  Arbeiten  oder  Dienste  im 
ordentlichen  Strafverfahren  nach 
den  Gesetzen  des  Landes,  wo  sie 
beamtet  sind,  geleistet  worden 
waren. 

Die  Ansprûche  fur  Verpflegung 
und  Unterbringung  sowie  auf  Taxen 
sind  durch  Vermittlung  der  betref- 
fenden  Regierung  geltend  zu  machen. 

Artikel  X. 
Ailes  was  zur  Zeit  der  Verhaf- 
tung  eines  flùchtigen  Verbrechers 
in  seinem  Besitze  gefunden  wird, 
es  mag  aus  der  strafbaren  Hand- 
lung  herstammen  oder  als  Beweis- 
mittel  von  Bedeutung  sein,  soll,  so- 
weit  dies  nach  den  Gesetzen  d'dr 
beiden    lichen    Vortragschliessenden 
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ing  Parties,  be  delivered  up  with 
his  person  at  the  time  of  surrender. 
Nevertheless,  the  rights  of  a  third 
party  with  regard  to  the  articles 
referred  to,  shall  be  duly  respected. 


Article  XI. 
The  stipulations  of  the  présent 
Treaty  shall  be  applicable  to  ail 
territory  wherever  situated,  be- 
longing  to  either  of  the  High  Con- 
tracting  Parties  or  in  the  occupancy 
and  under  the  control  of  either  of 
them,  during  such  occupancy  or 
control. 

Réquisitions  for  the  surrender  of 
fugitives  from  justice  shall  be  made 
by  the  respective  diplomatie  agents 
of  the  High  Contracting  Parties. 
In  the  event  of  the  absence  of  such 
agents  from  the  country  or  its  seat 
of  Government,  or  where  extradition 
is  sought  from  territory  included 
in  the  preceding  paragraph,  other 
than  the  United  States  or  Austria, 
réquisitions  may  be  made  by  su- 
perior  consular  officers.  Réquisi- 
tions for  surrender  with  accom- 
panying  documentary  proofs  shall 
be  required  to  be  translated  by  the 
Government  which  has  preferred 
the  demand  for  extradition  into  the 
language  of  the  surrendering  Go- 
vernment. 

The  arrest  and  détention  of  a 
fugitive  may  be  applied  for  on  in- 
formation, even  by  telegraph,  of 
the  existence  of  a  judgment  of  con- 
viction or  of  a  warrant  of  arrest. 

In  Austria,  the  application  for 
arrest  and  détention  shall  be  ad- 
dressed   to  the   Fédéral  Chancellor, 


Teile  durchfûhrbar  ist,  zugleich 
mit  seiner  Person  bei  der  Auslie- 
ferung  mitiibergeben  werden.  Die 
Rechte  dritter  Personen  in  Anse- 
hung  der  angefiïhrten  Gegenstânde 
sollen    jedoch  berùcksichtigt  werden. 

Artikel    XI. 

Die  Bestimmungen  des  vorliegen- 
den  Vertrages  sollen  auf  aile  wo 
immer  gelegenen  Gebiete  anwend- 
bar  sein,  die  einem  der  Hohen  Ver- 
tragschliessenden  Teile  angehoren 
oder  unter  der  Besetzung  oder  Kon- 
trolle  eines  von  ihnen  stehen,  so 
lange  die  Besetzung  oder  Kontrolle 
dauert. 

Ersuchen  um  Auslieferung  von 
Personen,  die  sich  vor  der  Gerech- 
tigkeit  geflùchtet  haben,  sollen 
durch  die  diplomatischen  Vertre- 
ter  der  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  gestellt  werden.  Falls  dièse 
Vertreter  von  dem  Staate  oder  dem 
Sitze  seiner  Regierung  abwesend 
sind  oder  die  Auslieferung  aus 
einem  im  vorhergehenden  Absatz 
erwâhnten,  ausserhalb  der  Verei- 
nigten  Staaten  oder  Osterreichs  ge- 
legenen Gebiet  begehrt  wird,  kon- 
nen  die  Ersuchen  durch  hohere  Kon- 
sularbeamte  gestellt  werden.  Die 
Auslieferungsbegehren  samt  den  an- 
geschlossenen  Beweisurkunden  soll 
die  ersuchende  Regierung  mit  einer 
Ûbersetzung  in  die  Sprache  der  er- 
suchten  Regierung  versehen. 

Um  die  Verhaftung  und  Festhal- 
tung  eines  Flùchtlings  kann  auf 
Grund  einer  allenfalls  telegraphi- 
schen  Verstàndigung  von  dem  Be- 
stande  eines  Urteils  oder  eines 
Haftbefehls  angesucht  werden. 

In  Osterreich  soll  das  Ersuchen 
um  Verhaftung  und  Festhaltung  an 
den    Bundeskanzler    gerichtet    wer- 
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who  will  transmit  it  to  the  proper 
department. 

In  the  United  States,  the  appli- 
cation for  arrest  and  détention 
shall  be  addressed  to  the  Secretary 
of  State,  who  shall  deliver  a  man- 
date certifying  that  the  application 
is  regularly  made  and  requesting 
the  compétent  authorities  to  take 
action  thereon  in  conformity  to 
statute. 

In  case  of  urgency,  the  applica- 
tion for  arrest  and  détention  may 
be  addressed  directly  to  the  com- 
pétent magistrate  in  conformity  to 
the  statutes  in  force. 

The  person  provisionally  arrested 
shall  be  released,  unless  within 
three  months  from  the  date  of  com- 
mitment  in  the  United  States — or 
from  the  date  of  arrest  in  Austria, 
the  formai  réquisition  for  sur- 
render,  with  the  documentary  proof  s 
hereinafter  described,  be  made  as 
aforesaid  by  the  diplomatie  agent 
of  the  demanding  Government,  or 
in  his  absence,  by  a  consular  officer 
thereof. 


If  the  fugitive  criminal  shall 
hâve  been  convicted  of  the  crime 
for  which  his  extradition  is  asked, 
a  copy  of  the  sentence  of  the  court 
before  which  such  conviction  took 
place,  duly  authenticated,  shall  be 
produced.  If,  however,  the  fugitive 
is  merely  charged  with  crime,  a 
duly  authenticated  copy  of  the  war- 
rant of  arrest  in  the  country  where 
the  crime  was  committed,  ànd  of 
the  dépositions  upon  which  such 
warrant  may  hâve  been  issued,  shall 
be   produced,   with   such   other   evi- 


den,  der  es  an  die  zustàndige  Stelle 
weiterleiten  wird. 

In  den  Vereinigten  Staaten  soll 
das  Ersuchen  um  Verhaftung  und 
Festhaltung  an  den  Staatssekretàr 
gerichtet  werden,  der  ein  Mandat 
ausstellen  wird,  das  bestâtigt,  dass 
das  Ersuchen  regelrecht  gestellt 
wurde  und  die  zustàndigen  Behor- 
den  anweist,  das  Erforderliche  im 
Einklang  mit  den  Gesetzen  zu  ver- 
anlassen. 

Im  Falle  der  Dringlichkeit  kann 
das  Ersuchen  um  Varhaftung  und 
Festhaltung  unmittelbar  an  die  zu- 
stàndige Behôrde  im  Einklang  mit 
den  in  Kraft  stehenden  Gesetzen 
gerichtet  werden. 

Der  vorlâufig  Verhaftete  soll  frei- 
gelassen  werden,  wenn  nicht  binnen 
drei  Monaten  vom  Tage  der  Ver- 
hângung  der  Auslieferungshaft  in 
den  Vereinigten  Staaten  oder  vom 
Tage  dar  Festnahme  in  Osterreich 
das  formliche  Begehren  um  Aus- 
lieferung  mit  den  unten  beschrie- 
benen  urkundlichen  Nachweisungen 
vom  diplomatischen  Vertreter  der 
ersuchenden  Regierung  oder  in  sei- 
ner  Abwesenheit  von  einem  ihrer 
Konsularbeamten  in  der  vorerwâhn- 
ten  Weise  gestellt  wird. 

Wenn  dar  flûchtige  Verbrecher 
wegen  der  strafbaren  Handlung, 
derentwegen  seine  Auslieferung 
verlangt  wird,  verurteilt  worden 
ist,  muss  eine  gehorig  beglaubigte 
Abschrift  des  Urteils  des  Gerichtes, 
das  die  Verurteilung  ausgesprochen 
hat,  beigebracht  werden.  Wenn  aber 
der  Fliichtling  einer  Straftat  nur 
beschuldigt  wird,  sind  eine  gehorig 
beglaubigte  Abschrift  des  in  dem 
Staate,  wo  die  Tat  begangen  wurde, 
erlassenen  Haftbefehls  sowie  der 
Aussagen,    auf   Gruml    wolcher   der 
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dence  or   proof   as  may   be   deemed 
compétent  in  the  case. 


Article  XII. 

In  every  case  of  a  request  made 
by  either  of  the  High  Contracting 
Parties,  for  the  arrest,  détention 
or  extradition  of  fugitive  criminals, 
the  appropriate  légal  officers  of  the 
country  where  the  proceedings  of 
extradition  are  had,  shall  assist  the 
officers  of  the  Government  demand- 
ing  the  extradition  before  the 
respective  judges  and  magistrates, 
by  every  appropriate  légal  means 
within  their  power. 

Article  XIII. 

The  présent  Convention  shall  be 
ratified  by  the  High  Contracting 
Parties,  in  accordance  with  their 
respective  constitutional  methods 
and  shall  take  effect  on  the  thirtieth 
day  after  the  date  of  the  exchange 
of  ratifications,  which  shall  take 
place  at  Vienna  as  soon  as  possible, 
but  it  shall  not  operate  retroac- 
tively. 

On  the  day  when  the  présent 
Convention  takes  effect,  the  Con- 
vention of  Iuly  3,  1856  shall  cease 
to  be  in  force  except  as  to  crimes 
therein  enumerated  and  committed 
prior  to  the  date  first  mentioned. 


The  présent  Convention  shall  re- 
main in  force  for  a  period  of  six 
months  after  either  of  the  two  Go- 
vernments  shall  hâve  given  notice 
of  a  purpose  to  terminate  it. 

In  witness  whereof  the  above 
named  Plenipotentiaries  hâve  sig- 
Nouv.  Recueil  Gén.  3«  S.  XXIII. 


iïaftbefehl  ausgestellt  worden  ist, 
und  sonstige,  in  dem  vorliegenden 
Falle  geeignet  erscheinende  Bewei- 
se   baizubringen. 

Artikel  XII. 
In  jedem  Fall  eines  von  einem 
der  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  gestellten  Ansuchens  um  Ver- 
haftung,  Festhaltung  oder  Auslie- 
ferung  eines  fluchtigen  Verbrechers 
sollen  die  zustândigen  Beamten  des 
Staates,  wo  das  Auslieferungsver- 
fahren  stattfindet,  die  Beamten  der 
ersuchenden  Regierung  bei  den 
Richtern  und  Behorden  mit  allen 
in  ihrer  Macht  stehenden  gesetz- 
lichen  Mitteln  unterstlitzen. 

Artikel  XIII. 

Der  vorliegende  Vertrag  soll  von 
den  Hohen  Vertragschliessenden 
Teil'en,  entsprechend  ihrem  ver- 
fassungsmâssigen  Verfahren,  rati- 
fiziert  werden  und  am  30.  Tage 
nach  dem  Austausch  der  Ratifika- 
tionsurkunden,  der  in  Wien  sobald 
als  moglich  stattfinden  soll,  in  Kraft 
treten,,  aber  keine  riïckwirkende 
Kraft  haben. 

An  dem  Tage,  an  welch'am  der 
vorliegende  Vertrag  in  Kraft  tritt, 
soll  der  Vertrag  vom  3.  Juli  1856 
seine  Geltung  verlieren,  ausge- 
nommen  hinsichtlich  der  darin  auf- 
gezâhlten  und  vor  dem  erstgenann- 
ten  Tage  verubten  strafbaren  Hand- 
lungen. 

Der  vorliegende  Vertrag  soll 
durch  sechs  Monat'3  nach  seiner 
Kûndigung  durch  eine  der  beiden 
Regierungen  in   Kraft  bleiben. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die 
oben     genannten    Bevollmâchtigten 
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ned   the    présent   Treaty   and   hav'3 
hereunto  affixed  their  seals. 

Done  in  duplicate  at  Vienna 
this  31r8t  day  of  January  nineteen 
hundred  and  thirty. 


den  vorliegenden  Vertrag  unter- 
zeichnet  und  ihre  Siegel  beigesetzt. 
Geschehen  in  zweifacher  Ausfer- 
tigung  zu  Wien,  am  31.  Jânner 
Eintausendneunhundertdreissig. 


(seal)     Albert  Henry    Washburn. 
(seal)     Schober. 


Notes  Concerning  the  Death  Penalty,  exchanged  at 
the  Time  of  Signature  of  the  Extradition  Treaty 
between  the  United   States  of  America   and  Austria. 

The  American  Minister  to  the  Austrian  Fédéral  Chancellor. 

American    Légation, 
Vienna,    January    31st,    1930. 
Excellency: 
At  the  moment  of  signing  the  Treaty  of  Extradition  between  the 
United    States   of   America   and   the   Republic   of   Austria,    I    hâve   the 
honor    to    state    that    I    hâve    been    duly    authorized    to    inform    Your 
Excellency  that  in   the   event  of   the   conviction   in   the   United   States 
of  a  person  extradited  from  Austria  where  such  conviction  is  followed 
by    a    sentence    of    death,    the    Government    of    the    United    States    will 
undertake    to    recommend    to    the    appropriât^    authorities    the    exercise 
of  mercy  by  way  of  the  commutation  of  the   sentence    to    life    impri- 
sonment. 

Accept,    Excellency,    the    renewed    assurances    of    my    highest    con- 
sidération. 

Albert  H.    Washburn. 
His  Excellency  Dr.  Johann  Schober,  Austrian  Fédéral  Chancellor. 


The  Austrian  Fédéral  Chancellor  to  the  American  Minister. 


Wien,   am  31.   Jânner  1930. 


Der  Bundeskanzler. 

Ilerr  Gesandtar! 
Ich  beehre  mich  namens  der  Bundesregierung  den  Empfang  der 
Note,  die  Euere  Exzellenz  mir  anlâsslich  der  Unterzeichnung  des 
Staatsvertrages  zwischen  der  Republik  Osterreich  und  den  Vereinig- 
ten  Staaten  von  Amerika  ûber  die  Ausliefarung  von  Verbrechern  iïber- 
geben  haben,  ergebenst  zu  bestâtigen  und  die  darin  enthaltene  Er- 
kliirung  zur  Kenntnis  zu  nehmen,  wonach  Euere  Exzellenz  ermâchtigt 
worden  sind,  mir  mitzuteilen,  dass  die  Regierung  der  Vereinigten 
Staaten,  Ealls  eiD  von  Osterreich  Ausg^lieferter  in  diesen  Staaten 
schtildig   gesprochen    und    zum    Tode    verurteilt    wird,    den    zustândigen 
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Behorden  die  gnadenweise  Umwandlung  der  Todesstrafe  in  eine  lebens- 
lângliche  Gefângnisstrafe   empfehlen  wird. 

Empfangen    Sie,    Exzellenz,    die    neuerliche    Versicherung    meiner 
ausgezeichneten    Hochachtung. 

Schober. 

An  Seine  Exzellenz  Herrn  Dr.  Albert  Henry  Washburn, 

ausserordentlicher  Gesandter  und  bevollmâchtigter   Minister   der 
Vereinigten  Staaten  von  Amerika  in  Wien. 


35. 

SUÈDE,  AUTRICHE. 

Convention  d'extradition;  signée  à  Vienne,  le  24  mars  1930.*) 

Sveriges  Overenskommelser  med  fràmmande  Makter  1930,   No.  28. 


Convention  entre  le  Royaume  de  Suède  et  la  République 
d'Autriche  concernant  l'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs  et  l'assistance  judiciaire  en  matière  pénale. 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  le  Président  Fédéral  de  la  Répu- 
blique d'Autriche,  désireux  de  régler  les  questions  ayant  trait  à  l'extra- 
dition des  malfaiteurs  et  à  l'assistance  judiciaire  en  matière  pénale  et 
de  conclure  une  Convention  à  cet  effet,  ont  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède: 

Son     Excellence     Monsieur     Ulf     Torsten     Undén,     Son 
Envoyé   extraordinaire   et   Ministre   plénipotentiaire   auprès 
de  la  République  d'Autriche, 
Le  Président   Fédéral   de  la  République   d'Autriche: 

Monsieur  Jean  Schober,  docteur  en  droit,  chancelier  fédéral, 
Lesquels,   ayant   vérifié   leurs   pleins   pouvoirs,    reconnus   en   bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  1er. 
Les  Etats  Contractants  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  dans 
les  conditions  déterminées  par  la  présente  Convention,  les  individus 
condamnés  ou  poursuivis  dans  le  territoire  de  l'un  desdits  Etats  à  raison 
d'une  des  infractions  énumérées  à  l'Article  2  et  qui  se  seront  réfugiés 
sur  le  territoire  de  l'autre  Etat. 

Article  2. 
(1)      L'extradition   sera   accordée   à   raison   d'un   des   faits   ci-après 
énumérés,    lorsqu'il    constitue    une    infraction    pouvant,    aux    termes    du 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Stockholm,  le  5  juin  1930. 
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Code  pénal  suédois  ou  de  la  loi  maritime  suédoise,  entraîner  la  peine  de 
la  réclusion  („straffarbete")  et  qui  est  qualifiée  „Verbrechen"  par  le 
code  pénal  autrichien,  à  savoir: 

1.  contrefaçon  ou  altération  de  monnaie  ou  de  billets  de  banque; 
fabrication  ou  acquisition  dans  une  intention  frauduleuse  d'outils  ou 
d'instruments  destinés  à  servir  à  une  telle  contrefaçon  ou  altération; 
émission  ou  mise  en  circulation  de  fausse  monnaie  ou  de  billets  de  banque 
contrefaits  ou  falsifiés; 

2.  falsification  de  titres  publics  ou  privés,  usage  illicite  de  titres 
falsifiés;  destruction,  déplacement  ou  établissement  frauduleux  de  bornes; 

3.  contrefaçon  de  sceaux,  marques,  poinçons  et  timbres  publics;  usage 
de  sceaux,  marques,  poinçons  et  timbres  contrefaits  ou  altérés; 

4.  faux  serment; 

5.  assassinat   (infanticide  et  parricide  y  compris),  meurtre; 

6.  avortement  volontaire  provoqué  par  une  personne  autre  que  la 
femme  enceinte; 

7.  exposition  ou  délaissement  d'un  enfant  ou  de  toute  autre  personne 
hors  d'état  de  se  protéger  elle-même; 

8.  empoisonnement  de  marchandises,  mise  en  circulation  de  mar- 
chandises nuisibles  à  la  santé  des  hommes  ou  des  animaux; 

9.  propagation  de  maladies  contagieuses  et  dangereuses  des  hommes 
et  des  animaux;  infraction  aux  prescriptions  destinées  à  prévenir  ou  à 
combattre  les  épizooties;  transmission  avec  préméditation  d'une  maladie 
vénérienne  ; 

10.  sévices  ayant  occasionné,  soit  la  mort  sans  intention  de  la  don- 
ner, soit  une  maladie  ou  lésion  corporelle  grave; 

11.  détention  ou  séquestration   illégales  d'autrui; 

12.  enlèvement  d'enfants  âgés  de  moins  de  quinze  ans; 

13.  suppression  ou  substitution  d'enfants; 

14.  attentat  à  la  liberté  individuelle  commis  avec  violence  ou  menace 
pour  contraindre  une  personne  à  faire  ou  à  tolérer  quelque  chose  ou  à 
s'en  abstenir; 

15.  viol; 

16.  commerce  charnel,  soit  avec  une  personne  aliénée  ou  se  trouvant 
en  état  de  délire,  de  sommeil  ou  d'évanouissement,  soit  avec  un  mineur 
âgé  de  moins  de  quatorze  ans  ou  avec  une  personne  soumise  à  l'autorité 
de  l'inculpé; 

17.  proxénétisme,  prostitution  ou  corruption  de  mineurs,  facilitée 
ou  favorisée  par  les  parents  ou  par  toute  autre  personne  chargée  de  leur 
surveillance; 

18.  inceste; 

19.  bigamie; 

20.  dénonciation  ou  plainte  calomnieuse; 

21.  vol  avec  ou  sans  violence,  effraction,  recel; 

22.  escroquerie;  détournement;  abus  de  confiance; 
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23.  incendie;  acte  volotaire  provoquant  une  inondation,  une  explo- 
sion ou  une  avarie;  destruction  volontaire  d'une  construction  publique; 

24.  fabrication  ou  détention  illicites  de  substances  explosibles; 

25.  instigation  ou  conduite  de  mutinerie,  violences  contre  des  per- 
sonnes ou  sur  des  biens  en  cas  de  mutinerie; 

26.  violences  ou  menaces  d'un  marin  contre  le  capitaine  du  navire 
ou  tout  autre  supérieur  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  soit  pour  le  con- 
traindre à  prendre  une  mesure  de  service  ou  l'en  empêcher,  soit  pour  se 
venger  d'une  mesure  prise; 

27.  falsification  du  journal  de  bord  ou  du  journal  de  la  machine; 

28.  abandon  de  navire  par  le  capitaine. 

(2)  L'extradition  sera  accordée  même  dans  le  cas  où  le  fait  délic- 
tueux visé  par  la  demande  d'extradition  constitue  une  infraction  ne  pou- 
vant donner  lieu  à  l'extradition,  aux  termes  de  l'alinéa  1er,  que  si  elle 
est  accompagnée  de  circonstances  aggravantes  et  même  quand  celles-ci 
n'ont  pas  été  établies. 

(3)  L'extradition  sera  accordée  aussi  pour  tentative  ou  complicité 
(instigation,  aide  et  assistance)  d'une  des  infractions  susvisées,  pourvu 
que  cette  tentative  ou  cette  complicité  puisse  entraîner  une  peine  aussi 
forte  que  celle  prévue  à  l'alinéa  1er,  et  puisse  être  qualifiée  ainsi  qu'il  'est 
prévu  audit  alinéa. 

(4)  L'extradition  pourra  être  réclamée  aussi  quand  elle  vise  des 
individus  condamnés  ou  poursuivis  à  raison  d'infractions  punissables 
d'après  les  lois  pénales  militaires,  lorsque  ces  infractions  sont  de  telle 
nature  que,  commises  par  des  individus  non  soumis  auxdites  lois,  elles 
seraient,  en  vertu  du  présent  Article,  de  nature  à  motiver  l'extradition. 

(5)  La  liste  des  infractions  pouvant  donner  lieu  à  l'extradition  pourra 
être  complétée  en  tout  temps  par  arrangement  conclu  entre  les  Gou- 
vernements des  Etats  Contractants  et  les  dispositions  de  la  présente 
Convention  s'appliqueront  aux  infractions  ajoutées  à  ladite  liste  vomme 
si  celles-ci  y  avaient  été  énumérées. 

Article  3. 

(1)  L'extradition  ne  pourra  être  réclamée  pour  les  infractions  po- 
étiques. Toutefois,  lorsque  le  fait  pour  lequel  elle  est  demandée  com- 
prend aussi  une  infraction  non-politique,  ella  pourra  être  accordée 
pourvu  que,  eu  égard  aux  circonstances  du  cas  particulier,  l'infraction 
soit  à  considérer  comme  ayant  essentiellement  un  caractère  non-politique. 

(2)  L'extradition  des  individus  condamnés  ou  poursuivis  à  raison 
d'une  infraction  commise  contre  une  autorité  publique  ne  pourra  être 
réclamée  que  dans  le  cas  où  le  fait  délictueux  comprend  en  même  temps 
une  autre  infraction  qui,  aux  termes  de  l'Article  2,  soit  de  nature  à  la 
motiver. 

(3)  L'extradition  n'aura  pas  lieu  à  raison  d'un  fait  qui,  d'après  les 
lois  de  l'Etat  requis,  constitue  une  infraction  aux  dispositions  des  lois 
spéciales  sur  la  liberté  de  la  presse. 
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(4)  Il  appartiendra  à  l'Etat  requis  de  décider  si  une  infraction  est 
à  considérer,  d'après  les  dispositions  du  présent  Article,  comme  étant 
de  nature  à  ne  pas  motiver  l'extradition. 

Article  4. 

(1)  En  aucun  cas  les  Etats  Contractants  ne  se  livreront  récipro- 
quement leurs  propres  nationaux. 

(2)  L'extradition  n'aura  pas  lieu  pour  une  infraction  pour  laquelle 
la  compétence,  selon  les  lois  de  l'Etat  requis,  est  exclusivement  réservée 
aux  tribunaux  de  cet  Etat. 

(3)  Si  l'infraction  pour  laquelle  l'extradition  est  demandée  a  été 
commise  hors  du  territoire  de  l'Etat  requérant,  l'extradition  ne  sera 
accordée  que  dans  le  cas  où  la  législation  de  l'Etat  requis  permet,  dans 
des  circonstances  analogues,  la  poursuite  en  justice  d'une  infraction  de 
l'espèce  commise  hors  de  son  territoire. 

Article  5. 
L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1°  si  l'infraction  donnant  lieu  à  la  demande  a  déjà  été  l'objet  d'un 
jugement  ou  d'un  acte  d'accusation  dans  l'Etat  requis  avant  qui'l  soit 
saisi  de  la  demande  d'extradition; 

2°  si  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après 
les  lois  de  l'Etat  requis. 

Article  6. 

(1)  Si  l'individu  réclamé  a  été  condamné  par  un  jugement  définitif 
dans  l'Etat  requis,  pour  une  infraction  autre  que  celle  pour  laquelle  il 
est  réclamé,  son  extradition  n'aura  pas  lieu  avant  qu'il  ait  entièrement 
subi  sa  peine.  En  cas  de  raisons  très  spéciales,  l'autre  Etat  pourra 
toutefois  réclamer  son  extradition  provisoire  en  vue  de  procéder  à 
J 'instruction  de  son  procès,  à  charge  de  s'engager  à  le  livrer  immédiate- 
ment de  nouveau,  dès  qu'un  jugement  définitif  aura  été  rendu,  à  l'auto- 
rité compétente  de  l'Etat  qui  l'aura  extradé. 

(2)  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  dans  l'Etat  requis  pour  une 
autre  infraction,  il  appartiendra  à  cet  Etat  de  décider  si  son  extradi- 
tion aura  lieu  avant  que  l'action  intentée  contre  lui  ait  abouti  à  une 
sentence  définitive, 

Article  7. 

(1)  Nul  ne  pourra,  après  avoir  été  livré  par  l'un  des  Etats  Con- 
tractants à  l'autre,  ni  être  poursuivi  ou  puni  sur  le  territoire  de  celui-ci 
pour  un  fait  commis  avant  son  extradition  et  autre  que  celui  pour 
lequel  l'extradition  a  eu  lieu,  ni,  sauf  dans  le  cas  prévu  à  l'Article  9, 
alinéa  (2),  être  livré  à  un  Etat  tiers,  à  moins  que  l'Etat  qui  l'a  extradé 
n'en  donne  l'autorisation,  conformément  aux  dispositions  de  l'Article  13, 
ou  que  l'individu  extradé  n'y  ait  consenti  librement  et  publiquement 
par  devant  un  tribunal  ou  une  autre  autorité  compétente,  ou  encore  à 
moins  que,   après  avoir  été  définitivement  acquitté  ou   remis  en  liberté 
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à  l'expiration  de  sa  peine,  il  n'ait  négligé  de  quitter  le  pays  dans  le  délai 
d'un  mois,  bien  qu'il  n'y  eût  pas  d'empêchement  à  son  départ,  ou  n'y 
soit  revenu  après  l'avoir  quitté. 

(2)  Durant  le  délai  d'un  mois  stipulé  à  l'alinéa  précédent,  et  à 
moins  que  l'individu  extradé  ne  se  rende  coupable  d'une  nouvelle  in- 
fraction, aucun  empêchement  ne  devra  être  mis  à  sa  sortie  du  pays. 

(3)  L'individu  extradé  ne  pourra  être  traduit,  pour  l'infraction 
ayant  motivé  son  extradition,  par  devant  un  tribunal  auquel  la  compé- 
tence nécessaire  pour  connaître  des  affaires  de  l'espèce  n'aurait  été 
attribuée  qu'en  vue  de  ce  cas  particulier  ou  de  circonstances  exception- 
nelles et  spéciales. 

(4)  Si  l'extradition  est  accordée  pour  une  infraction  aux  lois  pénales 
militaires  ou  pour  une  infraction  commise  contre  une  autorité  publique, 
l'individu  livré  ne  sera  puni  pour  ladite  infraction  que  dans  la  mesure 
où  elle  est  de  nature  à  motiver  son  extradition.  Si  l'extradition  est 
accordée  en  vertu  de  l'Article  3,  alinéa  1er,  pour  une  infraction  ayant 
un  caractère  essentiellement  non-politique,  l'individu  livré  ne  sera  pas 
puni  pour  l'acte  visé   comme  pour  une   infraction   de  nature  politique. 

(5)  Si  l'individu  à  extrader  a  été  condamné  à  mort  ou  si  là  fait 
pour  lequel  l'extradition  est  demandée  est  passible  selon  la  loi  de  l'Etat 
requérant  de  cette  peine,  il  pourra  être  stipulé  que  la  peine  de  mort  ne 
sera  pas  exécutée. 

Article   8. 

(1)  La  demande  d'extradition  sera  faite  par  la  voie  diplomatique. 
Ella  devra  indiquer  la  nationalité  de  l'individu  réclamé  et  être  accom- 
pagnée, en  original  ou  en  expédition  authentique,  soit  d'un  jugement 
de  condamnation  rendu  par  un  tribunal,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  émané 
d'un  tribunal  où  de  toute  autre  autorité  compétente,  et  spécifiant  la 
nature  de  l'infraktion  ainsi  que  la  date  et  le  lieu  où  celle-ci  a  été  com- 
mise. Lorsqu'il  s'agit  d'infractions  contre  la  propriété,  le  dommage 
que  le  coupable  a  causé  ou  qu'il  avait  l'intention  de  causer  devra  autant 
que  possible  être  indiqué.  Le  texte  des  dispositions  pénales  en  vigueur 
dans  l'Etat  réclamant  et  applicables  à  l'infraction  et,  autant  que  possible, 
le  signalement  de  l'individu  réclamé  et  sa  photographie  seront  annexés 
à  la  demande  d'extradition. 

(2)  Si  les  pièces  transmises  sont  incomplètes  ou  qu'un  supplément 
d'informations  soit  jugé  nécessaire,  l'Etat  réclamant  pourra  être  invité 
à  fournir  ce  qui  ferait  défaut. 

(3)  En  aucun  cas,  l'Etat  réclamant  ne  pourra  être  tenu  à  produire 
la  preuve  de  la  culpabilité  de  l'individu  réclamé. 

Article  9. 
(1)  Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée,  en  vertu  des  dis- 
positions  de   la  présente   Convention,   par  l'un   des   Etats   Contractants, 
est  réclamé  aussi   par  un  ou  plusieurs  autres   Etats,   il  appartiendra  à 
l'Etat  requis  de  décider  auquel  des  Etats  requérants  il  sera  livré. 
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(2)  Si,  dans  le  cas  prévu  ci-dessus,  les  demandes  d'extradition 
visent  des  infractions  différentes,  l'Etat  requis  pourra,  en  accordant 
l'extradition,  stipuler  que  l'individu  réclamé  sera,  à  l'expiration  de  sa 
peine,  livré  à  un  autre  Etat. 

Article  10. 

(1)  En  attendant  la  demande  régulière  d'extradition  d'un  individu, 
celui-ci  pourra  être  arrêté  provisoirement.  La  demande  d'arrestation 
provisoire  pourra  être  adressée,  soit  par  la  voie  diplomatique,  soit 
directement  par  les  autorités  locales  compétentes  par  écrit  ou  par  télé- 
graphe aux  autorités  de  l'Etat  requis.  Elle  indiquera  l'infraction  dont 
l'individu  réclamé  est  inculpé,  la  date  et  le  lieu  où  elle  a  été  commise, 
et,  autant  que  possible,  la  nationalité  de  l'individu  réclamé  et  son  sig- 
nalement, et  donnera  avis  de  l'existence  d'un  jugement  de  condamnation 
ou  d'un  mandat  d'arrêt  conforme  aux  dispositions  de  l'Article  8.  Elle 
fera  connaître,  en  outre,  qu'une  demande  régulière  d'extradition  sera 
adressée  ultérieurement  à  l'Etat  requis. 

(2)  Si  l'individu  réclamé  a  été  provisoirement  arrêté,  conformément 
aux  dispositions  ci-dessus,  et  que,  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  du 
jour  où  le  représentant  diplomatique  de  l'Etat  requérant  auprès  du  Gou- 
vernement de  l'Etat  requis  aura  reçu  avis  de  l'arrestation,  l'Etat  requé- 
rant n'adresse  pas  une  demande  régulière  d'extradition  du  détenu  à 
l'Etat  sur  le  territoire  duquel  l'arrestation  a  eu  lieu,  l'individu  arrêté 
pourra  être  remis  en  liberté. 

Article  11. 
Si  l'extradition  a  été  accordée,  l'Etat  requérant  sera  tenu  de  se  faire 
délivrer  l'individu  réclamé  dans  un  délai  d'un  mois  à  compter  du  jour 
où  son  représentant  diplomatique  auprès  du  Gouvernement  de  l'Etat 
requis  aura  reçu  l'avis  constatant  que  l'extradition  peut  être  effectuée 
immédiatement.   Passé  ce  délai,  ledit  individu  pourra  être  mis  en  liberté. 

Article  12. 

(1)  Lorsqu'un  individu  aura  été  arrêté  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  présente  Convention,  tous  les  objets  en  sa  possession  lors  de 
son  arrestation  qui  pourraient  servir  de  preuve  pour  la  constatation  de 
l'infraction  ou  dont  la  remise  pourrait  être  réclamée  par  la  partie  lésée, 
seront  saisis  et,  si  l'extradition  est  accordée,  délivrés  aux  autorités  de 
l'Etat  réclamant. 

(2)  L'Etat  requis  pourra  faire,  relativement  à  ces  objets,  toutes  les 
réserves  qui'l  jugera  nécessaires   pour  sauvegarder  les  droits  des  tiers. 

Article  13. 
Si,  nonobstant  les  conditions  visées  à  l'Article  7,  l'un  dos  Etats 
Contractants  désire  poursuivre  un  individu  qui  lui  a  ©té  Livré,  à  raison 
d'une  infraction  autre  que  celle  pour  Laquelle  il  a  été  extradé  et  com- 
mis- antérieurement  à  son  extradition,  ou  Le  livrer  à  un  Etat  tiers, 
il  devra  en  demander  L'autorisation  par  la  voie  diplomatique.    Cette  de 
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mande  indiquera  la  nature  de  l'infraction,  ainsi  que  la  date  et  le  lieu  où 
<3elle-ci  a  été  commise,  ou  sera  accompagnée  de  pièces  fournissant  les- 
dites  indications.  Si  la  demande  a  pour  objet  la  poursuite  de  l'individu 
extradé  et  qu'elle  vise  une  infraction  pour  laquelle,  aux  termes  des 
dispositions  de  la  présente  Convention,  l'extradition  ne  puisse  être 
refusée,  l'autorisation  sera  accordée.  Il  'an  sera  de  même  s'il  s'agit  de 
l'exécution  d'une  peine  à  laquelle  l'individu  a  été  condamné  par  un 
tribunal  de  l'Etat  requérant. 

Article  14. 
Lorsqu'un  individu  est  livré  par  un  Etat  tiers  à  l'un  des  Etats 
Contractants  et  qu'il  soit  nécessaire  de  le  faire  passer  par  le  territoire 
de  l'autre  Etat  Contractant,  celui-ci  ne  s'opposera  pas  au  transit,  si  les 
circonstances  de  l'affaire  sont  telles  qu'elles  comportent,  le  cas  échéant, 
l'extradition  en  conformité  des  stipulations  de  la  présente  Convention. 
La  demande  de  transit  sera  faite  par  la  voie  diplomatique  et  accom- 
pagnée, soit  de  l'arrêté  d'extradition  en  original  ou  en  expédition  authen- 
tique, soit  d'un  document  énonçant  un  jugement  ou  mandat  conforme 
aux  dispositions  de  l'Article  8.  Le  transit  aura  lieu  sous  escorte  d'un 
agent  au  service  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  il  s'effectue. 

Article  15. 

(1)  Si,  dans  la  poursuite  d'une  infraction  non-politique  ou  non 
purement  militaire,  une  autorité  judiciaire  de  l'un  des  Etats  Con- 
tractants juge  nécessaire  l'audition  de  témoins  séjournant  sur  le  terri- 
toire de  l'autre  Etat  ou  tout  autre  acte  (rin.-truction  à  effectuer  sur 
ledit  territoire,  la  demande  en  sera  faite  par  écrit  et  par  la  voie  diplo- 
matique et  il  y  sera  donné  suite  dans  la  mesure  où  le  permet  la  légis- 
lation de  l'Etat  requis.  L'exécution  de  la  commission  rogatoire  pourra 
être  refusée  dans  le  cas  où  l'instruction  aurait  pour  objet  un  fait  non 
punissable  dans  l'Etat  requis. 

(2)  L'Etat  requérant  sera,  s'il  le  demande  et  autant  que  possible, 
avisé  à  l'avance  en  temps  utile  de  la  date  et  du  lieu  où  il  sera  procédé  à 
la  mesure  sollicitée. 

Article  16. 
Si  dans  la  poursuite  d'une  infraction  non-politique  ou  non  pure- 
ment militaire  instruite  dans  l'un  des  Etats  Contractants,  la  production 
d'objets  et  de  documents  propres  à  servir  de  pièces  à  conviction  et  se 
trouvant  entre  les  mains  des  autorités  de  l'autre  Etat  est  jugée  nécessaire, 
la  demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique  et  il  y  sera  donné 
suite,  à  moins  que  des  considérations  spéciales  ne  s'y  opposent  dans  un 
cas  déterminé,  et  sauf  le  droit  pour  l'Etat  requis  de  mettre  pour  con- 
dition à  ladite  production  l'obligation  de  restituer  les  objets  ou  docu- 
ments susvisés. 

Article  17. 
Les  frais  occasionnés  en  exécution  des  mesures  prévues  par  la  pré- 
sente Convention  resteront  à  la  charge  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel 
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ces  mesures  auront  été  prises,  à  l'exception  des  frais  du  transit  à  tra- 
vers le  territoire  de  l'un  des  Etats  Contractants  visé  à  l'Article  14. 

Article  18. 
La  présente  Convention  ne  s'applique  pas  aux  demandes  de  renvoi 
des  marins  déserteurs. 

Article  19. 
Les  documents  produits   dans  les   affaires  visées    par    la    présente 
Convention    devront   être   rédigés   dans   la   langue   officielle    de    l'Etat 
requis   ou   accompagnés   d'une   traduction   authentique   en    cette   langue. 

Article  20. 

(1)  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Stockholm  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

(2)  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  20  jours  après 
rechange  des  ratifications  et  elle  restera  exécutoire  jusqu'à  l'expiration 
d'un  délai  de  six  mois  à  compter  de  la  date  de  sa  dénonciation  par  l'un 
des  Etats  Contractants. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  revêtu  la  présente  Con- 
vention de  leurs  signatures. 

Fait  à  Vienne  en  double  original,  le  24  mars  1930. 

(L.   S.)  Undén. 

(L.   S.)         Schober. 


Protocole  final. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  présente  Convention, 
les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  déclarent  être  d'accord  sur  le 
point  suivant: 

Les  Etats  Contractants  se  réservent,  en  cas  de  révision  du  Code 
pénal  en  vigueur  dans  le  territoire  de  l'un  d'eux,  la  faculté  d'amender, 
par  simple  échange  de  notes,  les  stipulations  de  la  présente  Convention 
qui  ne  seraient  plus  conformes  aux  dispositions  du  code  revisé. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Protocole. 

Fait  à  Vienne  en  double  original,  le  24  mars  1930. 

(L.   S.)  Undén. 

(L.  S.)         Schober. 
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36. 

DANEMARK,  POLOGNE. 

Accord   concernant  la  navigation   aérienne;   signé  à  Copen- 
hague, le  16  décembre  1924.*) 

Lovtidenden  A,  1925,  No.  7. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  l'Islande  et  le  Président  de  la 
République  Polonaise  ont  convenu  da  conclure  un  accord  entre  le  Dane- 
mark et  la  Pologne  relatif  à  la  navigation  aérienne  et  ont  à  cet  effet 
désigné   comme  plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  d'Islande: 

Son  Ministre   des  Affaires  Etrangères,   le  comte   Cari   Poul 
Oscar  Moltke, 
Le  Président  de  la  République  Polonaise: 

Son    Envoyé   extraordinaire    et   Ministre    plénipotentiaire   près 
Sa    Majesté    le    Roi    de    Danemark    et    d'Islande,     Monsieur 
Konstanty     Rozwadowski,      et      Monsieur      J  e  r  z  y 
Bogorya-Kurzeniecki,  Gérant  du   Comité   de   Tran- 
sit au  Ministère  polonais  des  Affaires  Etrangères. 
Les  plénipotentiaires,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  convenu  des  dispositions 
suivantes. 

Article  1. 
Chacun  des  Etats  Contractants  s'engage  à  accorder  en  temps  de  paix 
aux  aéronefs  privés,  dûment  enregistrés  dans  l'autre  Etat  Contractant, 
la  liberté  de  passage  inoffensif  au-dessus  de  son  territoire  et  ses  eaux 
territoriales,  pourvu  que  soient  observées  les  conditions  énoncées  dans 
le  présent  Accord. 

Article  2. 
Seront    considérés    comme    aéronefs    privés,    dans    le    sens    de    l'Ar- 
ticle 1,  tous  aéronefs  à  l'exception: 

A.  des  aéronefs  commandés  par  un  militaire,  commissionné  à  cet  effet, 

B.  des  aéronefs  exclusivement  affectés  au  service  d'Etat  comme  aéronefs 
de  Postes,  de  Douane  ou  de  Police. 

Article  3. 
Chacun    des   Etats   Contractants    aura   le    droit,    pour     des    raisons 
d'ordre  militaire  ou  de  sécurité  publique,   d'interdire  le  survol  de  cer- 
taines   zones    de  son  territoire,   sous  réserve  qu'il  ne   sera   fait  aucune 
distinction  à  cet  égard  entre  les  aéronefs  privés  des  deux  Etats. 


*)  L'échange  des   ratifications   a   eu   lieu   à  Copenhague,   le   5   février 
1925. 
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Les  zones  ainsi  interdites  devront  être  notifiées  à  l'autre  Etat 
Contractant. 

Article  4. 

Tout  aéronef  se  trouvant  au-dessus  d'une  zone  interdite  devra  immé- 
diatement donner  le  signal  de  détresse,  prévu  au  règlement  de  la  navi- 
gation aérienne  de  l'Etat  survolé,  et  atterrir  au  plus  tôt  sur  l'un  des 
aérodromes  de  cet  Etat  et  en  dehors  de  la  zone  interdite. 

Article  5. 
Les  aéronefs  et  leur  équipage  devront  être  munis  de  tous  les  certi- 
ficats, brevets,  et  documents  prescrits  pour  la  navigation  aérienne  par 
les  autorités  du  pays  dont  l'aéronef  possède  la  nationalité.  Les  aéronefs 
devront  porter  des  marques  distinctives  apparentes  permettant  de  les 
identifier  en  vol. 

Article  6. 
Les  personnes  composant  l'équipage  et  les  passagers  devront  être 
munis  de  toutes  les  pièces  d'identité  et  passeports  exigés  par  les  lois  et 
règlements  en  vigueur  pour  tout  autre  trafic  international.  Les  per- 
sonnes composant  l'équipage  devront  en  tout  cas  être  porteurs  des 
pièces  établissant  leur  identité,  leur  nationalité  et  leur  situation 
militaire. 

Article  7. 
Un  aéronef  qui  se  trouve  au-dessus  du  territoire  de  l'autre  Etat 
Contractant  ne  pourra  porter  d'appareil  radioélectrique  que  si  cela  est 
permis  d'après  les  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  les  deux  Pays 
Contractants.  Ces  appareils  ne  pourront  être  employés  que  par  des 
membres  de  l'équipage  munis  à  cet  effet  d'une  licence  spéciale,  délivrée 
par  l'Etat  dont  l'aéronef  possède  la  nationalité. 

Article  8. 

Tout  aéronef  originaire  d'un  des  Etats  Contractants  devra  pour 
survoler   l'autre  Etat  Contractant  être  en  parfait  état   de  navigabilité. 

L'aéronef  sera  muni  d'un  certificat  de  navigabilité  aérienne  délivré 
par  l'autorité  compétente  de  son  pays  d'origine. 

Les  deux  Etats  Contractants  reconnaîtront  mutuellement  les  certifi- 
cats de  navigabilité  délivrés  par  leurs  autorités  compétentes. 

Si,  après  délivrance  du  certificat,  la  navigabilité  de  l'aéronef  s'est 
trouvée  réduite  par  accident,  dommage  ou  autre  changement,  la  con- 
tinuation du  voyage  de  cet  aéronef  pourra  être  soumise  à  la  condition 
d'une  réparation  telle  que  l'aéronef  puisse  être  considéré  comme  navi- 
gable par  les  autorités  de  l'Etat  Contractant  où  il  se  trouve. 

Article   0. 
Un  aéronef  atterrissanl  sur  ou  partant  du  territoire  d'un  Etat  Con- 
tractant   pourra,    sauf    Les   dispositions    de    l'Article    11,    transporter    de^ 
l>;i-sagers  ou  des  marchandises.     11   doit    être  muni,  en   ce  <-as.   d'une   liste 
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nominale  des  passagers,  d'un  manifeste  indiquant  la  nature  et  la  quantité 
des  marchandises  ainsi  que  des  déclarations  de  douane  nécessaires. 

Si,  à  l'arrivée  de  l'aéronef,  il  est  constaté  une  différence  entre  les 
déclarations  de  douane  et  les  marchandises  transportées,  les  autorités 
compétentes  de  l'aérodrome  d'arrivée  en  aviseront  directement  les  autori- 
tés de  l'aérodrome  de  départ. 

Article  10. 

Au  départ  et  à  l'atterrissage  les  autorités  de  l'un  des  Etats  Contrac- 
tants auront  le  droit  dans  tous  les  cas  et  dans  les  limites  du  territoire 
de  cet  Etat,  de  visiter  les  aéronefs  de  l'autre  Etat  et  de  vérifier  les  docu- 
ments, dont  ils  doivent  être  munis. 

Article  11. 

Chacun  des  deux  Etats  Contractants  peut  soumettre  le  transport 
commercial  de  personnes  et  de  marchandises  vers  son  territoire,  sortant 
de  son  territoire  ou  dans  l'intérieur  de  son  territoire  à  une  concession 
délivrée  par  ses  autorités  compétentes.  Toutefois  cette  disposition  ne 
sera  pas  applicable  à  l'égard  d'un  aéronef  effectuant  occasionnellement 
un  voyage  de  l'Etat,  dont  il  est  originaire,  vers  l'autre  Etat  Contractant. 

Les  transport  des  passagers  et  des  marchandises  entre  deux  points 
dans  l'intérieur  du  territoire  de  l'Etat  pourra  être  réservé  aux  aéronefs 
nationaux. 

L'établissement  de  voies  aériennes  jalonnées  ainsi  que  l'exploitation 
d'un  service  aérien  régulier  au-dessus  du  territoire  de  l'un  des  Etats 
Contractants  peuvent  être  soumis  à  une  autorisation  spéciale. 

Article  12. 

Les  frontières  des  deux  Etats  Contractants  peuvent  jusqu'à  avis 
contraire  être  franchies  en  n'importe  quel  point. 

Sur  le  territoire  danois  et  les  eaux  territoriales  danoises  l'aéronef 
devra,  cependant,  autant  que  possible  naviguer  de  façon  à  pouvoir  être 
observé  de  l'un  ou  plusieurs  des  points  mentionnés  dans  l'annexe  au 
présent  Accord. 

Article  13. 

Les  aéronefs  de  l'un  des  Etats  Contractants  ne  pourront  atterrir 
dans  l'autre  Etat  que  sur  un  aérodrome  ouvert  à  l'usage  public  de  la 
navigation  aérienne.  Les  aéronefs  auront  le  droit  d'utiliser  ces  aérodro- 
mes dans  l'autre  Etat  Contractant  moyennant  le  paiement  des  mêmes 
droits  et  aux  mêmes  conditions  que  les  aéronefs  nationaux.  Ils  auront 
également  droit,  lors  des  atterrissages  ordinaires  et  atterrissages  forcés 
sur  le  territoire  de  l'autre  Etat  Contractant,  aux  mêmes  secours  que  les 
aéronefs    de   cet    Etat. 

Chaque  Etat  Contractant  communiquera  à  l'autre  Etat  une  liste 
des  aérodromes  ouverts  à  la  navigation  aérienne.  11  avisera  immédiate- 
ment l'autre  Etat  Contractant  de  toute  modification  à  cette  liste  et  des 
empêchements  mêmes  passagers  à  l'utilisation  de  l'un  de  ces  aérodromes. 
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Article  14. 

Eu  cas  d'atterrissage  forcé  en  dehors  d'un  aérodrome  les  autorités 
policières  et  douanières  du  lieu  d'atterrissage  seront  immédiatement 
avisées  et  jusqu'à  l'arrivée  de  ces  autorités  les  personnes  de  l'équipage 
et  les  passagers  devront  rester  près  de  l'aéronef  et  auront  soin  qu'il  ne 
soit  enlevé  aucune  partie  de  l'aéronef,  de  ses  accessoires  ou  de  sa  car- 
gaison. 

Article  15. 

Les  Etats  Contractants  conviennent  que  les  aéronefs  appartenant  à 
l'un  des  Etats  Contractants,  leurs  équipages  et  passagers,  lorsqu'ils  se 
trouvent  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat,  seront  soumis  aux  obligations 
résultant  des  dispositions  en  vigueur  dans  l'Etat  en  question  relative- 
ment à  la  navigation  aérienne  en  général,  aux  droits  de  douane  et  autres 
droits,  interdictions  d'exportation  et  d'importation,  transport  de  person- 
nes et  de  marchandises,  à  la  sécurité  et  l'ordre  publics,  à  moins  qu'il  n'en 
ait  été  prévu  autrement  dans  cet  accord,  et  qu'ils  seront  aussi  soumis 
aux  autres  obligations  résultant  de  la  législation  générale  en  vigueur. 

Article  16. 

Les  certificats  relatifs  à  la  navigation  aérienne,  délivrés  dans  l'un 
des  Pays  Contractants  pour  les  aéronefs  lui  appartenant  et  leurs  équi- 
pages, auront  dans  l'autre  Etat  Contractant,  la  même  validité  que  les 
certificats  correspondants,  délivrés  par  cet  Etat. 

Pour  ce  qui  concerne  la  circulation  aérienne  sur  son  propre  terri- 
toire, chacun  des  Etats  Contractants  se  réserve  de  refuser  de  reconnaître 
les  certificats  délivrés  à  l'un  de  ces  ressortissants  par  l'autre  Etat  Con- 
tractant. 

Article  17. 

Les  aéronefs,  leurs  équipages  et  passagers  ne  pourront  transporter 
comme  cargaison  ou  d'autre  manière  des  armes,  munitions,  gaz  asphyx- 
iants, ou  explosifs.  Les  pigeons-voyageurs  et  les  appareils  photographi- 
ques ne  pourront  être  emportés  qu'avec  l'autorisation  de  l'autorité  com- 
pétente de  l'Etat  dans  le  territoire  aérien  duquel  se  trouve  l'aéronef. 

Article  18. 
Il  est  interdit  de  lancer  d'un  aéronef  en  vol  d'autre  lest  que  du  sable 
fin  ou  de  l'eau. 

Article  19. 
Tout  déchargement  ou  jets  en  cours  de  route  autres  que  ceux  du  lest 
sont  interdits.   Il  ne  sera  fait  exception  que  dans  le  cas  où  une  autorisa- 
tion spéciale  aura  été  accordée  à  cet  effet  par  l'Etat  sur  le  territoire  du- 
quel a  lieu  le  déchargement  ou  le  jet. 

Article  20. 
Les    Etats  Contractants  se   communiqueront   mutuellement   les  lois 
el   règlements  régissant  la  navigation  aérienne  sur  leur  territoire. 
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Article  21. 

Les  deux  Etats  Contractants  prendront  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  observer,  par  leurs  aéronefs,  leurs  équipages  et  passagers,  les  dis- 
positions de  cet  Accord. 

Si  l'Etat  où  l'aéronef  se  trouve,  ne  se  charge  pas  lui-même  de  la 
poursuite  d'une  infraction,  il  en  donnera  communication,  le  cas  échéant, 
aux  autorités  de  l'autre  Etat  Contractant. 

Article  22. 
Cet  Accord,  conclu  à  titre  provisoire,  pourra  être  dénoncé  par  l'un 
ou  l'autre  des  Etats  Contractants  en  tout  temps  moyennant  avis  donné 
six  mois  à  l'avance. 

En  outre,  chacun  des  Etats  Contractants  se  réserve  de  dénoncer  cet 
Accord,  avec  effet  immédiat  de  cette  dénonciation,  en  cas  où  les  deux 
Etats  Contractants  ratifieraient  la  Convention  internationale  relative 
à  la  navigation  aérienne  signée  par  plusieurs  Etats  à  Paris  le  13  octobre 
1919.  *) 

Article  23. 
Cet  Accord  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Co- 
penhague aussitôt  que  possible.  Il  entrera  en  vigueur  le  jour  de  l'échange 
des  ratifications. 

Fait  à  Copenhague,  le  seize  décembre  1924  en  deux  exemplaires  ori- 
ginaux dont  un  pour  chacune  des  Parties. 

0.  MoltTce. 

Konstanty  RozwadowsTci. 

Bogorya-Kurzeniechi. 


Annexe. 
1. 


Les  points  d'observation  danois  mentionnés  à  l'Article  12,  sont  les 
suivants: 

Phare    de    Anholt 56°  44'  16"  N. 

11°  39'  15"  E. 

Phare  de  Fornaes       . 56°  26'  36"  N. 

10°  57'  40"  E. 

Phare    de    Gedser 54°  33'  50"  N. 

11°  58'  03"  E. 

Phare  de  Hammeren 55°  17'  12"  N. 

14°  45'  50"  E. 

Phare  de  Hanstholm 57°  06'  47"  N. 

8°  36'  08"  E. 

Phare  de  Hirshals 57°  35'  06"  N. 

9°  56'  45"  E. 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XIII,  p.  61. 
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Phare  de  Hirsholm 57°  29'     09"     N. 

10°  37'     43"     E. 

Phare  de  Kjels-Nor       ........     54°  43'     52"     N. 

10°  43'     31"      E. 

Phare  de  Knudshoved 55°  17'     25"     N. 

10°  51'     21"      E. 

Phare  de  Kronborg 56°  02'     22"     N. 

12°  37'     36"      E. 

Phare  de  Revnaes 55°  44'     36"     N. 

10°  52'     23"      E. 

Phare  de  Sejro 55°  55'     09"     N. 

11°  05'     07"      E. 

Phare   de   Skagen 57°  44'     09"     N. 

10°  38'     03"      E. 

Phare  de  Sprog0 55°  19'     51"     N. 

10°  58'     25"      E. 

Phare  de  Stevns 55°  17'     26"     N. 

12°  27'     28"      E. 

Phare  de  Vestborg 55°  46'     11"     N. 

10°  33'     17"      E. 

Bateau-feu  de  La3S0-Rende 57°  12'    (48")   N. 

10°  41'    (38")    E. 

Bateau-feu  de  Laeso-Trindel 57°  26'    (30")   N. 

11°  16'    (45")    E. 

Bateau-feu  de  Schultz's  Grund      ....     56°  08'    (54")   N. 

11°  11'    (10")    E. 

Bateau-feu  de  Drogden 55°  33'    (03")  N. 

12°  42'    (57")    E. 

Bateau-feu  de  Horns-Rev 55°  34'    (06")   N. 

7°  19'    (30")    E. 

Bateau-feu   de  Vyl 55°  21'    (30")   N. 

7°  40'    (30")    E. 

Bateau-feu  de  Graadyb 55°  20'    (02")  N. 

8°  04'    (41")    E. 
2. 

Cette  Annexe  sera  considérée  comme  une  partie  de  l'accord. 
Copenhague,  le  16  décembre  1924. 

C.  Moltke. 

Konstanty  RozwadowsTci. 

Bogorya-Kurzeniechi. 
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37. 

AUTRICHE,    ITALIE. 

Convention  concernant  la  navigation  aérienne;  signée  à  Rome, 

le  11  mai  1928.*) 

Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik  Osterreich  1930,  Stùck  12. 


Vertrag    zwischen    Oster- 
reich    und     Italien     ûber 
den  Luftverkehr. 

Der  Bundespràsident  der  Republik 
Osterreich  und  Seine  Majestât  der 
Konig  von  Italien,  in  gleicher  Weise 
davon  iiberzeugt,  dass  es  im  beider- 
seitigen  Interesse  Osterreichs  und 
Italiens  liegt,  ihre  und  im  allgemei- 
nen  die  zwischenstaatlichen  Luft- 
verkehrsbeziehungen  im  friedlichen 
Geiste  zu  fordern,  haben  beschlos- 
sen,  zu  diesem  Zwecke  einen  Ver- 
trag abzuschli'essen  und  zu  ihren 
Bevollmâchtigten  ernannt: 

Der  Bundespràsident  der  Republik 
Osterreich: 

Herrn  Dr.  Anton  Posch- 
m  a  n  n  ,  Sektionschef  im  Bundes- 
ministerium  fur  Handel  und  Ver- 
kehr, 

Seine  Majestât  der  Konig  von 
Italien: 

S.  E.  Dr.  Italo  Balbo,  Unter- 
staatssekretâr  fur  die  Luftfahrt, 

die,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten 
ausgetauscht  und  in  guter  und  ge^ 
horiger  Form  befunden  haben,  ûber 
folgende  Bestimmungen  ubereinge- 
kommen  sind: 

Artikel  1. 
Jeder       der       Hohen       Vertrag- 
schliessenden      Teile      gewâhrt      in 


Convenzione   fra   l'Austria 

e  l'Italia  relativa  alla  N  a- 

vigazione  Aère  a. 

Il  Présidente  Fédérale  délia  Re- 
pubblica  d'Austria  e  Sua  Maestà  il 
Rè  d'Italia,  egualmente  convinti 
dell'interesse  reciproco  che  hanno 
l'Austria  e  l'Italia  a  facilitare,  per 
fini  pacifici,  le  loro  relazioni  aeree, 
e,  in  générale,  le  relazioni  inter- 
nazionali  per  via  aerea;  hanno  riso- 
luto  di  concludere  una  convenzione 
a  questo  fine,  ed  hanno  designato 
per  loro  plenipotenziari,  rispettiva- 
mente: 

Il  Présidente  Fédérale  délia  Re- 
pubblica  d'Austria: 

Sign.  dott.  Antonio  Posch- 
m  a  n  n,  Capo  Sezione  nel  Ministero 
Fédérale  del  Commercio  e  délie  Co- 
municazioni, 

Sua  Maestà  il  Rè  d'Italia: 

S.  E.  dott.  Italo  Balbo,  Sot- 
tosegretario  di  Stato  per  l'Aero- 
nautica, 

i  quali,  dopo  avère  scambiato  i  lojfo 
pieni  poteri,  riconosciuti  in  buona 
e  débita  forma,  hanno  convenuto  le 
disposizioni   seguenti: 

Articolo  1. 
Ciascuna    délie    Alte   Parti    con- 
traenti  accordera,  in  tempo  di  pace 


*)  L'échange   des   ratifications   a   eu   lieu   le   27   janvier   1930. 
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Friedenszeiten  Luftfahrzeugen  des 
anderen  Vertragschliessenden  Tei- 
les,  die  in  diesem  ordnungsmâssig 
eingetragen  sind,  bei  Beachtung  der 
in  diesem  Vertrage  enthaltenen  Be- 
stimmungen  das  Recht  zum  un- 
schâdlichen  Luftverkehr  ûber  sei- 
nem  Gebiet. 

Es  besteht  indessen  Einverstând- 
nis  darùber,  dass  die  Einrichtung 
und  der  Betrieb  von  regelmâssigen 
Luftlinien  sowie  sonstige  wieder- 
holte  erwerbsmâssige  Fahrten  durch 
Luftfahrtunternehmen  des  einen 
der  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  in  das  Gebiet  d'as  anderen 
Teiles  oder  liber  dièses  hinweg  (mit 
oder  ohne  Landung)  Sonderverein- 
barungen  zwischen  den  obersten 
Luftfahrtbehorden  der  beiden  Staa- 
ten  unterliegen. 

Unter  Bedachtnahme  auf  die  Be- 
stimmungen  des  vorhergehenden 
Absatzes  gewâhrt  im  ûbrigen  jeder 
der  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  dem  anderen  Vertragsstaate 
unter  der  Voraussetzung  der  Ge- 
genseitigkeit  die  Behandlung  der 
meistbegûnstigten  Nation  in  allem, 
was  die  gegenseitigen  Beziehungen 
auf  dem  Gebiete  der  Handelsluft- 
fahrt  betrifft. 

Als  Gebiet  im  Sinne  dièses  Ver- 
trages  gilt  das  Gebiet  des  Mutter- 
staates  und  der  Kolonien  ein- 
schliesslich  der  Territorialgewâsser. 
*  Als  Luftfahrzeuge  im  Sinne  diè- 
ses Vertrages  gelten  die  privaten 
und  diejenigen  staatlichen  Luftfahr- 
zeuge, die  nicht  als  Militâr-,  Zoll- 
oder  Polizeiluftfahrzeuge  verwen- 
det  werden. 

Als  Militàrluftfahrzeuge  sind 
jene  Luftfahrzeuge  anzusehen,  die 
einen  Bestandteil  der  militârischen 


agli  aeromobili  dell'altro  Stato 
contraente,  regolarmente  in  esso 
immatricolati,  la  libertà  di  passag- 
gio  inoffensivo  al  di  sopra  del  pro- 
prio  territorio,  purchè  siano  osser- 
vate  le  condizioni  stabilité  nella 
présente  convenzione. 

E  inteso,  tuttavia,  che  l'impianto 
e  l'esercizio  di  linee  aeree  regolari, 
con  o  senza  scalo,  passanti  al  di- 
sopra  del  territorio  di  una  délie 
Alte  Parti  contraenti,  da  parte  di 
imprese  appartenenti  all'altra  Alta 
Parte  contraente,  corne  pure  i  ripe- 
tuti  trasporti  commerciali  eseguiti 
da  imprese  aeree  a  scopo  di  lucro, 
saranno  subordinati  ad  accordi  spe- 
ciali  fra  le  più  alte  autorità  aero- 
nautiche  dei  due  Stati. 

Ciascuna  délie  Alte  Parti  con- 
traenti accordera  inoltre  sotto  con- 
dizione  di  reciprocità  all'altro  Stato 
contraente  il  trattamento  délia  na- 
zione  più  favorita,  per  tutto  quanto 
concerne  i  reciproci  rapporti  in  ma- 
teria  di  navigazione  aerea  commer- 
ciale, tenendo  présente  il  disposto 
del   comma  précédente. 


Ai  sensi  délia  présente  Convenzi- 
one, per  territorio  di  uno  Stato>  si 
intenderà  il  territorio  nazionale, 
metropolitano  e  coloniale,  unita- 
mente  aile  sue  acque  territoriali. 

Sono  considerati  aeromobili,  a 
norma  di  questa  Convenzione,  tutti 
gli  aeromobili  privati  e  quelli  dello 
Stato  che  non  sono  usati  corne  aero- 
mobili militari,  doganali  o  di  po- 
lizia. 

Sono  considerati  aeromobili  mili- 
tari tutti  quelli  che  fanno  parte 
delTorganizzazione    militare,    o    che 
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Ausriïstung  bilden  oder  die  durch 
besondere  Abzeichen  als  militârische 
Fahrzeuge  gekennzeichnet  sind  oder 
die  von  Personen  im  Militârdienste 
befehligt  werden. 

Unter  Luftfahrzeugen  im  Sinne 
disses  Vertrages  sind  Motorluf  tf  ahr- 
zeuge  und  Freiballons  zu  verstehen. 


Artikel  2. 

Die  Luftfahrzeuge  des  einen  Ho- 
hen  Vertragschliessenden  Teiles, 
ihre  Besatzung,  ihre  Ladung  und 
ihre  Fluggâste  unterliegen,  wâhrend 
sie  sich  im  Gebiete  des  anderen 
Staates  befinden,  den  Verpfiichtun- 
gen,  die  sich  aus  den  in  diesem 
Staate  jeweils  geltenden  Bestim- 
mungen  ergeben,  insbesondere  den 
Vorschrif ten  iïber  den  Luf tverkehr  | 
im  allgemeinen,  soweit  dièse  auf 
aile  fremden  Luftfahrzeuge  ohne 
Unterschied  der  Nationalitât  An- 
wendung  finden,  ferner  ùber  Zolle 
und  andere  Abgaben,  iiber  Ein-  und 
Ausfuhrverbote,  ûber  die  Beforde- 
rung  von  Personen  und  Giïtern  so- 
wie  ûber  die  ôffentliche  Sicherheit 
und  Ordnung.  Sie  unterliegen  auch 
den  sonstigen  Verpflichtungen,  die 
sich  aus  der  jeweiligen  allgemeinen 
Gesetzgebung  ergeben,  soweit  dieser 
Vertrag  nichts  anderes  vorsieht. 

Die  gewerbsmâssige  Beforderung 
von  Personen  oder  Gûtern  zwischen 
zwei  Punkten  des  eigenen  Staatsge- 
bietes  kann  den  heimischen  Luft- 
fahrzeugen  vorbehalten   werden. 

Die  an  Bord  der  Luftfahrzeuge 
benndlichen  Betriebsmittel  sind  in 
der  Menge,  die  zur  Beendigung  der 
im  Bordbuche  ausgewiesenen  Reise 
erforderlich  ist,  zollfrei. 


con  contrassegni  speciali  sono  carat- 
terizzati  aeromobili  militari  o  che 
sono  comandati  da  persone  in  ser- 
vizio  militare. 

A  norma  délia  présente  Conven- 
zione,  per  aeromobile  si  intendono 
tanto  gli  aeromobili  a  motore  quan- 
to>  gli   sferici. 

Articolo  2. 

Gli  aeromobili  appartenenti  ad 
una  délie  Alte  Parti  contraenti,  i 
loro  equipaggi,  i  passeggeri  e  il 
carico,  quando  si  troveranno  sul  ter- 
ritorio  dell'altro  Stato,  saranno  sot- 
toposti  aile  obbligazioni  risultanti 
dalle  prescrizioni  in  vigore  presso 
lo  Stato  sorvolato,  principalmente 
a  quelle  riguardanti  la  navigazione 
aerea  in  génère,  in  quanto  esse  si 
applichino  a  tutti  gli  aeromobili 
esteri  senza  distinzione  di  nazio- 
nalità  i  diritti  doganali  e  gli  altri 
diritti  fiscali,  i  divieti  di  impor- 
tazione  e  di  esportazione,  il  tras- 
porto  délie  persone  e  délie  cose,  la 
sicurezza  e  l'ordine  pubblico.  Sa- 
ranno inoltre  sottoposti  aile  altre 
obbligazioni  risultani  dalla  legis- 
lazione  générale  vigente,  salvo  con- 
trarie disposizioni  délia  présente 
Convenzione. 

Il  trasporto  commerciale  di  pef- 
sone  e  di  cose  fra  due  punti  del  ter- 
ritorio  nazionale  potrà  essere  riser- 
vato  agli   aeromobili  nazionali. 

I  combustibili  che  si  trovano  a 
bordo  dell'aeromobile  sono  esenti 
da  dazio  per  la  quantité  che  occorre 
per  portare  a  termine  il  volo  indi- 
cato  nel  registro  di  bordo. 

13* 
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Artikel  3. 
Die  beiden  Hohen  Vertragschlie- 
ssenden  Teile  kônnen  den  Luftver- 
kehr  ùber  bestimmten  Teilen  ihres 
Gebietes  verbieten,  sofern  in  dieser 
Hinsicht  zwischen  ihren  heimischen 
Luftfahrzeugen  und  denjenigen  des 
anderen  Staates  kein  Unterschied 
gemacht  wird.  Die  Gebietsteile, 
ùber  denen  der  Luftverkehr  verbo- 
ten  wird,  sind  dem  anderen  Ver- 
tragsstaate   mitzuteilen. 

Ausserdem  behâlt  sich  jeder  Ver- 
tragsteil  das  Recht  vor,  unter  ausser- 
gewohnlichen  Umstànden  d'en  Luft- 
verkehr iiber  seinem  Gebiete  in 
Friedenszeiten  ganz  oder  teilweise 
mit  sofortiger  Wirkung  voruber- 
gehend  einzuschrânken  oder  zu 
verbieten,  unter  der  Bedingung, 
dass  in  dieser  Hinsicht  kein  Unter- 
schied zwischen  den  Luftfahrzeugen 
des  anderen  Vertragsstaates  und 
den  Luftfahrzeugen  jedes  anderen 
fremden   Landes   gemacht   wird. 

Artikel   4. 

Ein  Luftfahrzeug,  das  iiber  ein 
verbotenes  Gebiet  gérât,  hat,  sobald 
es  dies  bemerkt,  das  durch  dieLuft- 
verkehrsordnung  des  ùberflogenen 
Staat'as  vorgeschriebene  Notzeichen 
zu  geben  und  so  bald  und  so  nahe 
wie  moglich  auf  einem  ausserhalb 
des  verbotenen  Gebietes  gelegenen 
Flugplatze  dièses  Staates  zu  lan- 
den. 

Artikel   5. 

Die  Luftfahrzeuge  miissen  deut- 
liche  und  gut  sichtbare  Abzeichen 
haben,  die  ihre  Feststellung  wâh- 
rend  des  Fluges  ermoglichen  (Ho- 
heits-  und  Eintragungszeichen).  Sie 
miissen  ausserdem  den  Namen  und 


Articolo  3. 

Ciascuna  délie  Alte  Parti  con- 
traenti  potrà  proibire  la  navigazione 
aerea  al  disopra  di  talune  zone  del 
proprio  territorio,  a  condizione  che 
non  sia  fatta  alcuna  distinzione, 
a  taie  riguardo,  tra  gli  aeromobili 
nazionali  e  quelli  appartenenti  al- 
l'altro  Stato.  Ciascuno  degli  Stati 
contraenti  dovrà  far  conoscere  al- 
l'altro  Stato  le  zone  di  territorio  al 
disopra  délie  quali  è  vietata  la  navi- 
gazione aerea. 

Inoltre,  ciascuna  délie  Alte  Parti 
contraenti  si  riserva  il  diritto  di 
limitare  o  di  proibire  provvisoria- 
mente,  in  tempo  di  pace,  in  tutto  o 
in  parte,  per  circostanze  eccezionali 
e  con  effetto  immediato,  la  navi- 
gazione aerea  al  disopra  del  proprio 
territorio,  a  condizione  che  non  sia 
fatta  alcuna  distinzione,  a  taie  rigu- 
ardo, f  ra  gli  aeromobili  appartenenti 
all'altro  Stato  contraente,  e  quelli 
appartenenti  a  qualsiasi  altro  paese 
straniero. 

Articolo  4. 

Ogni  aeromobile  che  voli  sopra 
una  zona  vietata,  dovra,  appena  se  ne 
accorga,  fare  il  segnale  di  allarme 
previsto  dal  regolamento  per  la  na- 
vigazione aerea  dello  Stato  sorvo- 
lato.  Dovrà  inoltre,  atterrare  fuori 
délia  zona  vietata,  al  più  presto 
possibile,  in  uno  dei  più  vicini  aero- 
porti  dello  Stato  stesso. 

Articolo  5. 

Gli  aeromobili  dovranno  essere 
muniti  di  segni  distintivi  chiara- 
mente  visibili,  e  che  permetteranno 
di  constatare  la  loro  identià  du- 
rante il  volo  (marche  di  naziona- 
lità    e    di    immatricolazione).    Dov- 
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den  Wohnsitz  des  Eigentùmers  tra- 
gen. 

Die  Luftfahrzeuge  miissen  mit 
Bescheinigungen  ûber  die  Eintra- 
gung  und  die  Luf ttiichtigkeit  sowie 
mit  allen  ubrigen  in  ihrem  Heimat- 
lande  fur  den  Luftverkehr  vorge- 
schriebenen  Urkunden  versehen  sein. 
Die  Mitglieder  der  Besatzung,  die 
im  Flugzeug  eine  in  ihrem  Heimat- 
lande  einer  besonderen  Erlaubnis 
unterliegende  Tâtigkeit  ausûben, 
mûssen  mit  den  in  ihrem  Heimat- 
lande  vorgeschriebenen  Ausweisen 
fur  den  Luftverkehr,  insbesondere 
mit  den  vorschriftsmâssigen  Befâ- 
higungszeugnissen  und  Zulassungs- 
scheinen,  versehen  sein. 

Di'3  ubrigen  Mitglieder  der  Be- 
satzung mûssen  mit  Ausweisen  ver- 
sehen sein,  die  ihre  Beschàftigung 
an  Bord,  ihren  Beruf,  ihre  Identi- 
tât  und  ihre  Staatsangehôrigkeit 
angeben. 

Die  Lufttùchtigkeitscheine,  Be- 
fàhigungszeugnisse  und  Zulassungs- 
scheine,  die  von  einem  der  Hohen 
Vertragschliessenden  Teile  fur  das 
Luftfahrzeug  oder  die  Besatzung 
ausgestellt  oder  anerkannt  worden 
sind,  haben  im  anderen  Vertrags- 
staate  dieselbe  Giiltigkeit  wie  die 
in  diesem  Staate  ausgestellten  oder 
anerkannten  entsprechenden  Urkun- 
den. 

Jeder  der  Vertragschliessenden 
Teile  behâlt  sich  das  Recht  vor,  fur 
den  Luftverkehr  innerhalb  seines 
Gebietes  den  seinen  Staatsangeho- 
rigen  vom  anderen  Vertragsstaata 
erteilten  Bef àhigungszeugnissen  und 
Zulassungsscheinen  die  Anerken- 
nung  zu  versagen. 

Die  Besatzung  und  die  Fluggâste 
mûssen,  soweit  nicht  etwas  anderes 


ranno  inoltre  portare  l'indicazione 
del  nome  e  del  domicilio  del  pro- 
prietario. 

Gli  aeromobili  dovranno  essere 
muniti  del  certificato  di  immatrico- 
lazione  e  di  navigabilità,  e  di  tutti 
gli  altri  documenti  prescritti  nel 
loro  paese  di  origine,  per  la  navi- 
gazione  a'area. 

Tutti  i  membri  dell'equipaggio 
che  esplicheranno  sull'aeromobile 
una  attività  sottoposta,  nel  loro 
paese  di  origine,  ad  una  autorizza- 
zione  spéciale,  dovranno  essere  prov- 
visti  dei  documenti  prescritti  nel 
loro  paese  di  origine  per  la  navi- 
gazione  aerea,  e  specialmente  dei 
brevetti  e  délie  licenze  regolamen- 
tari. 

Gli  altri  membri  dell'equipaggio 
dovranno  essere  muniti  di  docu- 
menti comprovanti  la  loro  occupa- 
zione  a  bordo,  la  loro  professione, 
la  loro  identità  e  la  loro  naziona- 
lità. 

I  certificati  di  navigabilità,  i  bre- 
vetti di  attitudine  e  le  licenze,  ri- 
lasciati  o  resi  validi  dall'una  délie 
Alte  Parti  contraenti  per  lo  aero- 
mobile  o  l'equipaggio,  saranno  va- 
lidi presso  l'altro  Stato,  allô  stesso 
titolo  dei  corrispondenti  documenti, 
rilasciati  o  resi  validi  dallo  Stato 
stesso. 


Ciascuna  délie  Parti  contraenti 
si  riserva  il  diritto  di  non  ricono- 
scere,  per  la  navigazione  aerea  al 
disopra  del  proprio  territorio,  i  bre- 
vetti di  abilitazione  e  le  licenze  ri- 
lasciate  ad  un  suo  cittadino  dal- 
l'altra  Parte  contraente. 

L'equipaggio  ed  i  viaggiatori, 
finchè    non    sarà    intervenuta    con- 
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vereinbart  worden  ist,  mit  denAus- 
weisen  versehen  sein,  die  fur  den 
zwischenstaatlichen  tlb'ergangsver- 
kehr  nach  den  jeweils  geltenden 
Bestimmungen   erforderlich   sind. 

Falls  sich  die  Lufttiïchtigkeit 
eines  mit  den  erforderlichen  Aus- 
weisen  versehenen  Luftfahrzeuges 
in  der  Folge  so  verringert  hat,  dass 
die  Sicherheit  der  Fluggâste  ge- 
fâhrdet  ist,  kann  die  Fortsetzung 
der  Reise  dièses  Fahrzeuges  im  Ge- 
biete  des  anderen  Staates  von  der 
Ausbesserung  des  Fahrzeuges  ab- 
hàngig  gemacht  werden,  um  eine 
ungestôrte  Fortsetzung  der  Reise 
zu  sichern. 

Artikel    6. 

Die  Luftfahrzeuge  des  einen  der 
Vertragschliessenden  Teile  dùrfen 
im  Gebiete  des  anderen  Vertrags- 
staates  nur  insoweit  mit  Gérât  zur 
drahtlosen  Nachrichteniibermittlung 
versehen  sein,  wie  dies  von  den  bei- 
den  Vertragsstaaten  gestattet  ist. 
Solches  Gérât  darf  nur  von  Mit- 
gliedern  derBesatzung  bedient  wer- 
den, die  eine  besondere  Erlaubnis 
ihres  Heimatstaates  mit  sich  fiïh- 
ren. 

Die  beiden  Vertragschliessenden 
Teile  behalten  sich  vor,  aus  Sicher- 
heitsgrunden  Vorschriften  ûber  die 
Verpflichtung  zur  Ausstattung  von 
Luftfahrzeugen  mit  Gérât  zur  draht- 
losen Nachrichteniibermittlung  zu 
erlassen. 

Artikel  7. 

Die  Luftfahrzeuge,  ihre  Besat- 
zung  und  die  Fluggâste  dùrfen  Waf- 
fen,  Schiessbedarf,  Kriegsmaterial, 
Giftstoffe,  Sprengstoffe,  Brieftau- 
ben  und  Lichtbildgerât  nur  mit  Er- 
laubnis desjenigen  Staates  mit  sich 
fùhren,  in  dessen  Luftgebiet  sich 
das    Luftfahrzeug    befindet.     Dièse 


venzione  in  contrario,  dovranno  es- 
sere  muniti  dei  documenti  obbliga- 
tori  secondo  le  prescrizioni  in  vi- 
gore   per   il   traffico   internazionale. 

Se  la  navigabilità  di  un  aeromo- 
bile  fornito  dei  necessari  documenti 
diminuisce  in  seguito  in  modo  taie 
che  la  sicurezza  dei  viaggiatori  è  in 
pericolo,  la  continuazione  dei  volo 
dell'aeromobile  nel  territorio  del- 
l'altro  Stato  puô  essere  sottoposta 
alla  condizione  che  l'aeromobile 
venga  riparato  per  assicurare  la 
continuazione  ininterrotta  dei  volo. 


Articolo  6. 

Gli  aeromobili  appartenenti  ad 
una  délie  Parti  contraenti  non  po- 
tranno  essere  provvisti  di  apparec- 
chi  di  radiocomunicazione  al  di- 
sopra  dei  territorio  dell'altra  Parte- 
contraente  se  non  quando  ciô  sia 
permesso  dai  due  Stati  contraenti. 
Tali  apparecchi  saranno  usati  sol- 
tanto  da  persone  dell'equipaggio 
provviste  di  una  autorizzazione  spé- 
ciale rilasciata  a  questo  scopo  dal 
loro  Stato  di  origine. 

Le  due  Parti  contraenti  si  riser- 
vano  il  diritto  di  emanare  regola- 
menti  relativi  alla  installazione  ob- 
bligatoria  di  apparecchi  di  radio- 
comunicazione a  bordo  degli  aero- 
mobili  per  ragioni   di   sicurezza. 

Articolo  7. 
Gli  aeromobili,  il  loro  personale 
navigante  ed  i  passeggeri  non  pos- 
sono  portare  seco  armi,  munizioni, 
materiale  bellico,  veleni,  esplosivi, 
colombi  viaggiatori  ed  apparecchi 
fotografici  senza  il  permesso  di 
quello  Stato  sul  cui  territorio  si 
trova    l'aeromobile.    Questo    divieto 
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Bestimmung  gilt  nicht  fur  die  Be- 
satzung,  die  ermâchtigt  ist,  auf  dem 
Fahrzeuge  Signalmittel  und  Hand- 
waffen  mitzuf  ûhren,  die  zum  Schutze 
der  beforderten  Personen  oder  Gù- 
ter  notwendig  sind. 

Aus  Griïnden  der  ôfïentlichen 
Sicherheit  kann  jeder  Vertragsstaat 
in  seinem  Gebiete  das  Mitfuhren 
auch  anderer  als  der  im  vorstehen- 
den  Absatze  angefiïhrt'en  Gegen- 
stânde  Einschrânkungen  unterwer- 
fen  oder  verbieten;  eine  solche 
Massnahme  ist  ohne  Unterschied  auf 
die  Luftfahrzeuge  beider  Vertrag- 
schliessenden    Teile    anzuwenden. 

Artikel   8. 

Die  Luftfahrzeuge,  die  Flug- 
gâste  und  Giïter  mit  sich  fuhren, 
mùssen  mit  einem  namentlichen 
Verzeichnis  der  Fluggâste  und  mit 
einem  Ladungsverzeichnis,  das  eine 
Beschreibung  der  Art  und  Menge 
der  Gùter  enthâlt,  sowie  mit  den 
erforderlichen  Zollerklârungen  ver- 
sehen  sein. 

Ergibt  sich  bei  der  Ankunft  eines 
Luftfahrzeuges  eine  Unstimmigkeit 
zwischen  den  mitgefùhrten  Gùtern 
und  den  obenerwàhnten  Urkunden, 
sa  haben  sich  die  Zollbehôrden  des 
Ankunftsflugplatzes  mit  den  zu- 
stàndigen  Zollbehôrden  des  anderen 
Vertragsstaates  unmittelbar  in  Ver- 
bindung  zu  setzen. 

Die  Beforderung  von  Post  wird 
durch  besondere  Abmachungen  un- 
mittelbar zwischen  den  Postverwal- 
tungen  der  bei  den  Vertragsstaaten 
g-eregelt. 

Artikel   9. 

Jeder  Vertragsstaat  kann  auf  sei- 
nem Gebiete  die  Luftfahrzeuge  des 
anderen    Staates    bei    Abflug    oder 


non  ha  vigore  per  il  personale  na- 
vigante, il  quale  è  autorizzato  a 
portare  sul  velivolo  i  mezzi  di 
segnalazione  e  le  armi  personali 
necessarie  per  la  sicurezza  délie 
persone  o   merci   naviganti. 

Par  ragioni  di  sicurezza  pubblica 
ciascuno  degli  Stati  contraenti  puô 
limitare  o  proibire  nel  suo  terri- 
torio  anche  il  trasporto  di  oggetti 
diversi  da  quelli  sopraelencati  ;  taie 
divieto  deve  essere  applicato  senza 
distinzione  agli  aeromobili  di  en- 
trambi    le    Parti    contraenti. 


Articolo  8. 

Gli  aeromobili  che  trasportano 
passeggeri  e  merci  dovranno  essere 
muniti  di  una  lista  nominativa  dei 
passegg'eri,  e  per  le  merci,  di  un 
manifesto  contenente  la  descrizione, 
in  natura  ed  in  quantité,  del  carico, 
nonchè  délie  necessarie  dichiara- 
zioni   doganali. 

Se  all'arrivo  di  un  aeromobile,  è 
rilevata  una  divergenza  fra  le  merci 
trasportate  ed  i  documenti  sopra 
menzionati,  le  autorità  doganali 
dell'aeroporto  di  arrivo  dovranno 
mettersi  direttamente  in  rapporto 
con  le  autorità  doganali  competenti 
dell'altro  Stato  contraente. 

Il  trasporto  di  effetti  postali  sarà 
regolato  direttamente  tra  le  ammi- 
nistrazioni  postali  dei  due  Stati 
contraenti,  per  mezzo  di  accordi 
speciali. 

Articolo  9. 

Alla  partenza  ed  all'atterraggio 
ogni  Stato  contraente  potrà  fare 
visitare  sul  proprio  territorio  dalle 
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Landung  durch  die  zustândigenBe- 
horden  untersuchen  und  die  vorge- 
schriebenen  Ausweise  und  sonsti- 
gen  Urkunden  prùfen  lassen. 

Artikel  10. 
Die  dem  offentlichen  Luftverkehr 
zur  Verfiigung  stehenden  Flug- 
plàtze  sind  den  Luf tf ahrzeugen  bei- 
der  Staaten  in  gleicher  Weise  zu- 
gânglich.  Die  Luftfahrzeuge  kon- 
nen  ebenso  die  Einrichtungen  des 
Wetterdienstes,  des  Funkdienstes 
und  des  Flugsicherungsdienstes  be- 
niitzen.  Die  etwaigen  Gebùhren 
(Landegebùhr,  Aufenthaltsgebûhr 
u.  s.  w.)  sind  fur  die  heimischen 
Luftfahrzeuge  und  diejenigen  des 
anderen    Staates   gleich. 

Artikel  11. 
Der  Einflug  nach  und  der  Aus- 
fiug  von  einem  der  beiden  Vertrags- 
staaten  darf  nur  nach  oder  von 
einem  dem  offentlichen  Luftverkehr 
dienenden  Flugplatz,  der  ein  Zoll- 
flugplatz  mit  Passabfertigung  ist, 
vorgenommen  werden,  und  zwar  ohne 
Zwischenlandung  zwischen  Grenze 
und  Flugplatz.  In  besonderen  Fâl- 
len  konnen  die  zustândigen  Behor- 
den  den  Einflug  nach  und  denAus- 
flug  von  anderen  Flugplâtzen  ge- 
statten,  in  denen  die  Zoll-  und  Pass- 
abfertigung vorzunehmen  ist.  Das 
Verbot  der  Zwischenlandung  gilt 
auch  in  diesen  besonderen  Fâllan. 


Im  Falle  der  Notlandung  ausser- 
halb  der  im  ersten  Absatze  bezeich- 
neten  Flugplàtze  haben  sich  der 
Luftfahrzeugfûhrer,  die  Besatzung 
and  die  Fluggâste  nach  den  in  Be- 
tracht  kommenden  staatlichen  Vor- 
schriften  zu  richten. 


autorità  competenti  gli  aeromobili 
dell'altro  Stato,  e  fare  esaminare 
i  certificati  e  gli  altri  documenti 
prescritti. 

Articolo  10. 
Gli  aeroporti  aperti  al  servizio 
délia  navigazione  aerea  pubblica 
saranno  in  egual  modo  accessibili 
agli  aeromobili  d^i  due  Stati.  Questi 
potranno  servirsi  egualmente  dei 
servizi  d'informazione  meteorolo- 
gica,  di  collegamento  radioelettrico, 
e  di  segnalazione  diurna  e  notturna. 
Le  eventuali  tasse  (tasse  di  atter- 
raggio,  di  ricovero  ecc.)  saranno 
eguali  per  gli  aeromobili  nazionali 
e  per  quelli  appartenenti  all'altro 
Stato, 

Articolo  11. 

Gli  aeromobili  provenienti  da 
uno  degli  Stati  contraenti  o  par- 
tenti  alla  volta  di  essi,  dovranno 
eiïettuare  l'atterraggio  o  lapartenza 
soltanto  in  uno  degli  aeroporti 
aperti  alla  navigazione  aerea  pub- 
blica e  classificati  corne  aeroporti 
doganali,  (con  servizio  dei  controlli 
di  passaporti),  senza  alcun  atter- 
raggio  intermedio  tra  la  frontiera 
e  l'aeroporto.  In  casi  speciali,  le 
autorità  competenti  potranno  auto- 
rizzare  la  partenza  o  l'arrivo  su 
altro  aeroporto  nel  quale  saranno 
eiïettuate  le  operazioni  doganali  e 
il  controllo  dei  passaporti.  Il  divieto 
di  atterraggi  intermedi  si  applica 
egualmente  a  tali  casi  speciali. 

In  caso  di  atterraggio  forzato 
fuori  degli  aeroporti  previsti  al 
comma  primo,  il  Comandante  dell 
aeromobile,  Tequipaggio  ed  i  pas- 
seggeri  dovranno  uniformarsi  alla 
regolamentazione  nazionale  vigente 
in  materia. 
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Die  beiden  Hohen  Vertragschlie- 
ssenden  Teile  werden  einander  das 
Verzeichnis  der  dem  ôffentlichen 
Luftverkehr  dienenden  Flugplâtze 
mitteilen.  Dièses  Verzeichnis  wird 
diejenigen  Flugplâtze  besonders  auf- 
fûhren,  die  Zollflugplâtze  sind.  Jede 
Ànderung  in  diesem  Verzeichnis 
und  jede  auch  nur  vorùbergehende 
Einschrânkung  des  Rechts  zur  Be- 
niitzung  eines  dieser  Flugplâtze  ist 
dem  andern  Vertragsteile  unverzùg- 
lich  mitzuteilen. 

Artikel  12. 

Die  gemeinsamen  Grenzen  der 
beiden  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  dùrfen  nur  an  denjenigen 
Stellen  ùberflogen  werden,  die  in 
gemeinsamer  Vereinbarung  zwischen 
den  obersten  Luf  tf  ahrtbehôrden  der 
beiden  Staaten  bestimmt  werden. 
Die  nicht  gemeinsamen  Grenzen 
sind  an  denjenigen  Stellen  zu  iïber- 
fliegen,  die  von  dem  in  Frage  kom- 
menden  Staat  bestimmt  worden  sind. 

Es  besteht  Einverstândnis  dar- 
ùber,  dass  aile  gemeinsamen  und 
nicht  gemeinsamen  Grenzabschnitte, 
iïber  die  einer  der  Vertragsteile  den 
tiberf  lug  der  Luf  tf  ahrzeuge  des  eige- 
nen  Staates  oder  der  Luf  tf  ahrzeuge 
anderer  Staatszugehorigkeit  gestat- 
tet,  ohne  weiteres  fur  den  tîbernug 
der  Luf  tf  ahrzeuge  des  anderen  Ver- 
tragsteiles  ofïen   sein  werden. 

Artikel  13. 
Als  Ballast  darf  nur  feiner  Sand 
und  Wasser  abgeworfen  werden. 

Artikel  14. 
Unterwegs    dùrfen    Gegenstânde 
oder  Stoffe  ausser  Ballast  nur  ab- 
geworfen  oder   sonst   entfernt  wer- 
den, wenn  der  Staat,  dessen  Gebiet 


Le  due  Alte  Parti  contraenti  ci 
comunicheranno  reciprocamente  la 
lista  degli  aeroporti  aperti  alla  na- 
vigazione  aerea  pubblica.  Taie  lista 
définira  quali,  fra  detti  aeroporti, 
sono  classificaii  fra  gli  aeroporti 
doganali.  Ogni  modifica  apportata 
a  taie  lista,  ed  ogni  restrizione, 
anche  temporanea,  del  diritto  di 
servirsi  di  uno  degli  aeroporti, 
dovranno  essere  comunicate  imme- 
diatamente  all'altra  Parte  contraente. 


Articolo  12. 
Le  frontière  comuni  délie  due 
Alte  Parti  contraenti  potranno  es- 
sere sorvolate  soltano  sui  punti  de- 
terminati  di  comune  accordo  dalle 
più  alte  autorità  aeronautiche  dei 
due  Stati.  Le  frontière  non  comuni 
saranno  sorvolate  sui  punti  che 
saranno  stati  fissati  dallo  Stato  in- 
teressato. 


E  fin  da  ora  convenuto  che  tutte 
le  zone  di  frontiera,  comuni  e  non 
comuni,  sulle  quali  una  délie  Parti 
contraenti  autorizza  il  transito  dei 
propri  aeromobili  nazionali  o  degli 
aeromobili  di  altra  nazionalità,  sa- 
ranno aperte,  senza  altra  formalità, 
al  transito  degli  aeromobili  appar- 
tenenti    all'altra    Parte    contraente. 


Articolo  13. 
E  proibito  il  gettito  di  altra  za- 
vorra,  che  non  sia  di  sabbia  fina  o 
di  acqua. 

Articolo  14. 

Durante    il    volo,    non    potranno 

essere  gettati  o  abbandonati  inaltro 

modo,  oltre  la  zavorra,  se  non  ma- 

terie    ed    oggetti    per    i    quali    sia 
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betroffen    wird,   die   Erlaubnis   hie- 
fùr  besonders  erteilt  hat. 

Beim  Abwerfen  von  Abfallstof- 
fen  aus  unterwegs  befindlichen  Luf  t- 
fahrzeugen  sind  die  bezûgliehen 
Vorschriften  des  Staates  zu  beach- 
ten,  in  dessen  Gebiet  die  Handlung 
vorgenommen  wird. 

Artikel  15. 

Soweit  bei  Ausfiïhrung  dièses 
Vertrages  Fragen  der  Nationalitât 
zu  beriicksichtigen  sind,  besteht  Ein- 
verstândnis  dariiber,  dass  die  Luft- 
fahrzeuge  die  Nationalitât  des  Staa- 
tes besitzen,  in  dessen  Register  sie 
ordnungsmâssig   eingetragen    sind. 

Ein  Luftfahrzeug  kann  in  einem 
der  beiden  Staaten  nur  dann  ein- 
getragen werden,  wenn  es  ganz  im 
Eigentume  von  Angehorigen  dièses 
Staates  steht.  Wenn  eine  Gesell- 
schaft  irgendeiner  Art  Eigentiime- 
rin  ist,  muss  sie  den  Anforderun- 
gen  entsprechen,  welche  die  oster- 
reichische  oder  italienische  Gesetz- 
gebung  jeweils  vorschreibt,  damit 
sie  als  osterreichische  oder  italieni- 
sche Gesellschaft  angesehen  werden 
kann. 

Artikel  16. 

Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  werden  monatlich  Verzeich- 
nisse  ùber  Eintragungen  und  Lo- 
schungen,  die  wâhrend  des  vorher- 
gehenden  Monates  im  bezûgliehen 
Luftfahrzeugregister  bewirkt  wor- 
den  sind,  untereinander  austau- 
sehen. 

Artikel  17. 

Ein  Luftfahrzeug,  das  in  einen 
der  beiden  Vertragsstaaten  einfliegt 
oder  sein  Gebiet  iiberniegt  und  dort 
nur,  soweit  erforderlich,  landet  und 
Aufenthalt  nimmt,  kann  sich  einer 
Beschlagnahme,    die    wegen    Verlet- 


stata  accordata  autorizzazione  spé- 
ciale da  parte  dello  Stato  sorvolato. 
Il  gettito  dei  rifiuti  da  aeromo- 
bili  in  volo  deve  essere  regolato 
secondo  le  disposizioni  emanate  in 
proposito  dallo  Stato  nel  cui  terri- 
torio  avviene  il  fatto. 


Articolo  15. 

Per  tutte  le  questioni  di  nazio- 
nalità,  connesse  con  l'applicazione 
délia  présente  Convenzione,  è  sta- 
bilito  che  gli  aeromobili  hanno  la 
nazionalità  dello  Stato,  sul  registro 
del  quale  sono  regolarmente  imma- 
tricolati. 

Un  aeromobile  puô  essere  imma- 
tricolato  presso  uno  dei  due  Stati, 
soltanto  se  appartiene  per  intero  a 
cittadini  aventi  la  nazionalità  di 
esso  Stato.  Se  l'aeromobile  appar- 
tiene ad  una  Società,  questa,  qua- 
lunque  sia  la  sua  forma,  dovrà  sod- 
disfare  a  tutte  le  condizioni  richi- 
este  dalla  legislazione  austriaca  o 
dalla  legislazione  italiana  per  essere 
considerata  rispettivamente,  corne 
società  austriaca  o  corne  società 
italiana. 

Articolo  16. 

Le  Alte  Parti  contraenti  scam- 
bieranno  fra  di  esse  mensilmente, 
una  lista  délie  inscrizioni  e  délie 
radiazioni  effettuate  sul  rispettivo 
Registro  Aeronautico  nel  mese  pré- 
cédente. 


Articolo  17. 
Ogni  aeromobile  che  entri  o  tran- 
siti  attraverso  l'atmosfera  di  uno 
dei  due  Stati  contraenti,  e  che  vi 
effettui  soltanto  gli  atterraggi  o 
formate  ragionevolmente  necessari, 
potrà  sottrarsi  al  sequestro  per  con- 
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zung  eines  Patentes,  Musters  oder 
Modelles  bewirkt  wird,  durch  Hin- 
terlegung  einer  Sicherheit  entzie- 
hen,  deren  Hohe  mangels  gùtlicher 
Vereinbarung  in  moglichst  kurzer 
Frist  von  der  zustândigen  Behôrde 
des  Ortes  der  Beschlagnahme  fest- 
zusetzen   ist. 

Artikel  18. 

Die  Luftfahrzeuge  der  beiden 
Vertragsstaaten  haben  bei  Landun- 
gen,  insbesondere  bei  Notlandun- 
leistung  wie  die  heimischen  Luft- 
leistung  wie  die  heimischen  Luft- 
fahrzeuge. 

Die  Rettung  der  Luftfahrzeuge, 
die  auf  hoher  See  in  Not  geraten 
sind,  richtet  sich  vorbehaltlich  ge- 
genteiliger  Abmachung  nach  den 
Grundsâtzen  des  Seerechtes,  wie  sie 
sich  aus  den  jeweiligen  zwischen- 
staatlichen  Vereinbarungen  oder  in 
deren  Ermangelung  aus  den  Geset- 
zen  des  Staates,  dem  die  Retter  an- 
gehôren,   ergeben. 

Artiel   19. 
Die    Hohen    Vertragschliessenden 
Teile  werden  einander  aile  fur  den 
Luftverkehr  in   ihrem  Gebiete   gel- 
tenden    Vorschriften    mitteilen. 

Artikel  20. 
Die  Einzelheiten  der  Ausfûhrung 
dièses  Vertrages  (insbesondere  die 
Zollformalitâten)  werden,  soweit 
moglich,  durch  unmittelbare  Ver- 
stândigung  zwischen  den  einzelnen 
zustândigen  Verwaltungen  der  bei- 
den  Vertragsteile   geregelt. 

Jeder  der  Hohen  Vertragschlie- 
ssenden Teile  wird  Zuwiderhand- 
lungen,  die  in  seinem  Gebiete  von 
Personen     oder     Unternehmen,    die 


tran'azione  di  un  brevetto,  disegno 
o  modello,  niercè  il  deposito  di  una 
cauzione  il  cui  ammontare,  in  man- 
canza  di  accordo  amichevole,  sarà 
stabilito  nel  più  brève  termine  dal- 
l'autorità  compétente  del  luogo  dove 
il  sequestro  dovrebb'a  essere  eseguito. 

Articolo  18. 

Gli  aeromobili  appartenenti  ai 
due  Stati  contraenti  avranno  di- 
ritto,  per  l'atterraggio,  e  special- 
mente  in  caso  di  pericolo,  agli  stessi 
provvedimenti  di  assistenza  degli 
aeromobili  nazionali. 

Il  salvataggio  degli  aeromobili 
perduti  in  mare  sarà  regolato,  salvo 
convenzione  contraria,  dai  principi 
del  diritto  marittimo  risultanti  dalle 
convencioni  internazionali  in  vigore. 
o,  in  mancanza,  dalla  legge  nazio- 
nale  di  chi  efFettua  il  salvataggio- 


Articulo  19. 

Le  Alte  Parti  contraenti  si  co- 
municheranno  reciprocamente  tutte 
le  prescrizioni  relative  alla  naviga- 
zione  aerea,  in  vigore  nei  rispettivi 
territori. 

Articolo  20. 

I  particolari  di  applicazione  délia 
présente  Convenzione  saranno  re- 
golati,  ogni  qualvota  ciô  sarà  pos- 
sibile,  per  mezzo  di  intese  dirette 
fra  le  amministrazioni  competenti 
délie  due  Parti  contraenti,  special- 
mente  per  quanto  riguarda  le  for- 
malità  doganali. 

Ciascuna  délie  Alte  Parti  con- 
traente  comunichrà  alla  altra 
Parte  tutti  gli  atti  contrari  aile 
disposizioni    di   questa   Convenzione 
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die  Nationalitàt  des  anderen  Staa- 
tes  besitzen,  gegen  die  Bestimmun- 
gen  dièses  Vertrages  begangen  wer- 
den,  dem  anderen  Teile  mitteilen. 
Streitigkeiten,  welche  die  Aus- 
fiihrung  dièses  Vertrages  betreffen 
und  nicht  auf  dem  ublichen  diplo- 
matischen  Wege  beigelegt  werden 
konnen,  werden  znnàchst  einem  Ver- 
mittlungsausschusse  zur  Priifung 
unterbreitet,  der  aus  je  einem  von 
Osterreich  und  Italien  bestellten 
Mitgliede  und  einem  im  gemeinsa- 
men  Einvernehmen  bestellten  Vor- 
sitzenden  besteht.  Sowohl  die  Mit- 
glieder  als  auch  der  Vorsitzende 
werden  von  Fall  zu  Fall  ernannt, 
wenn  sich  die  Notwendigkeit  hiezu 
ergibt.  Sollten  sich  die  Vertrag- 
schliessenden  Teile  auf  die  Person 
des  Vorsitzenden  oder  das  vomAus- 
schusse  erstattete  Gutachten  nicht 
einigen,  wird  der  Streitfall  dem 
stândigen  Internationalen  Gerichts- 
hof  unterbreitet. 

Artikel  21. 

Jeder  der  Hohen  Vertragschlie- 
ssenden  Teile  kann  diesen  Vertrag 
zu  jedem  Zeitpunktemit  einer  Frist 
von  zwolf  Monaten  kùndig'en. 

Artikel  22. 

Dieser  Vertrag  soll  ratifiziert 
werden;  die  Ratifikationsurkunden 
sollen  baldrnoglichst  in  Wien  aus- 
getauscht  werden. 

Er  tritt  mit  dem  Tage  des  Aus- 
tausches  der  Ratifikationsurkunden 
in   Kraft. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Be- 
vollmàchtigten  diesen  Vertrag  un- 
terzeichnet. 

Geschehen  in  Rom,  am  11.  Mai 
tausendneunhundertachtundzwanzig, 


commessi  eventualmente  nel  suo 
territorio  da  persone  o  enti  che 
abbiano  la  nazionalità  dell'altro 
Stato. 

Ogni  contestazione  relativa  alla 
applicazione  délia  présente  Conven- 
zione,  che  non  potrà  essere  regolata 
amichevolmente  per  la  via  diplo- 
matica  ordinaria,  sarà  sottoposta 
prima  all'esame  di  una  Commis- 
sione  di  conciliazione  costituita  da 
un  membro  per  l'Austria,  un  mem- 
bro  per  Fltalia  e  un  Présidente  no- 
minato  di  comune  accordo.  Tanto 
i  membri  quanto  il  Présidente  sa- 
ranno  nominati  di  volta  in  volta, 
quando  se  ne  presenti  il  bisogno. 
Qualora  le  Parti  contraenti  non 
convengano  nella  nomina  del  Pré- 
sidente o  nel  parère  dato  da  detta 
Commissione,  la  contestazione  verra 
deferita  alla  Corte  permanente  di 
Giustizia   Internazionale. 


Articolo  21. 

Ciascuna  délie  Alte  Parti  con- 
traenti potrà,  in  ogni  istante,  de- 
nunciare  la  présente  Convenzione, 
con  un  preavviso  di  dodici  mesi. 

Articolo  22. 

La  présente  Convenzione  dovrà 
essere  ratificata,  e  le  ratifiche  sa- 
ranno  scambiate  a  Vienna  nel  piu 
brève   termine   possibile. 

Essa  entrera  in  vigore  alla  data 
dello  scambio  délie  ratifiche. 

In  fede  di  che,  i  Plenipotenziari 
hanno  firmato  la  présente  Conven- 
zione. 

Fatto  a  Rom  a,  li  11  maggio 
niillvMiovecentoventiotto,    in    doppio 
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in  doppelter  Urschrift  in  d'eutscher 
und  italienischer  Sprache,  wobei 
beide  Texte  gleich  authentisch  sind. 

L.  S.  Pôschmann    m.    p. 

L.  S.  Italo  Balbo  m.  p. 


originale,  tedesco  e  italiano; 
testi  avranno  pari  effcacia. 


due 


Zusatzprotokoll. 

Bei  Unterzeichnung  des  zwischen 
der  Republik  Osterreich  und  dem 
Konigreich  Italien  abgeschlossenen 
Vertrages  iïber  den  Luftverkehr 
sind  die  unterfertigten  Bevollmâch- 
tigten  weiters  iïber  folgendes  iïber- 
eingekommen: 

1.  Die  in  Artikel  1,  Absatz  3,  des 
Vertrages  vereinbarte  Klausel  der 
„meistbegiïnstigten  Nation"  bezieht 
sich  nicht  auf  das  Gebiet  der  direk- 
ten  Steuern  und  Abgaben.  Die  Frage 
der  direkten  Steuern  fur  Lastfuhr- 
unternehmen,  die  auf  den  beider- 
seitigen  Staatsgebieten  tâtig  sind, 
regelt  sich  nach  den  Bestimmungen 
des  Ûbereinkonimens  zur  Vermei- 
dung  der  Doppelbesteuerung  vom 
6.   April   1922.*) 

2.  Auf  Freiballons  sind  die  Be- 
stimmungen des  Vertrages  nur  so 
weit  anzuwenden,  als  es  die  Eigen- 
art  diaser  Luftfahrzeuge  zulâsst. 

Dièses  Zusatzprotokoll,  das  als 
Bestandteil  des  eingangs  bezeichne- 
ten  Vertrages  gilt  und  mit  diesem 
in  Kraft  tritt,  wird  in  doppelter 
Urschrift  in  deutscher  und  italie- 
nischer Sprache  ausgefertigt,  deren 
Texte  gleich  authentisch  sind. 

Rom,  am  11.  Mai  tausendneun- 
hundertachtundzwanzig. 


Protocollo  Aggiunto. 

All'atto  délia  ratifica  délia  Con- 
venzione  su  esposta  riguardante  la 
navigazione  aerea  conclusa  tra  la 
Repubblica  d'Austria  e  il  Regno 
d'Italia,  i  relativi  rappresentanti 
si  sono  messi  di  accordo  senz'altro 
sui   seguenti   punti: 

1.  La  clausola  délia  „Nazione  più 
favorita"  accordata  nello  articolo  1., 
comma  3,  délia  Convenzione  non 
riguarda  il  lato  finanziario  délie 
imposte  dirette  e  délie  tasse.  La 
questione  dalle  imposte  dirette  gra- 
vanti  sulle  imprese  di  navigazione 
aerea  che  svolgono  la  loro  attività 
su  territori  di  ambedue  gli  Stati, 
viene  regolata  secondo  l'Accordo 
del  6  aprile  1922,  per  evitare  una 
imposizione  doppia.  *) 

2.  Riguardo  agli  sferici  le  dispo- 
sizioni  délia  Convenzione  sono  ap- 
plicabili  soltanto  nei  limiti  con- 
sentiti  dal  carattere  spéciale  di  tali 
aeromobili. 

Questo  Protocollo  Aggiunto,  che 
fa  parte  délia  Convenzione  su 
esposta  ed  entra  in  vigore  con  essa, 
verra  fatto  in  doppio  originale,  te- 
desco e  italiano;  i  due  testi  avranno 
pari   efficacia. 


R  o  m  a  ,  li   11   maggio  millenove- 
centoventiotto. 
L.  S.  Pôschmann    m.    p. 
L.  S.  Italo  Balbo  m.  p. 

*)  Convention   entre   l'Autriche,   la    Hongrie,    l'Italie,    la   Pologne,    la 
Roumanie  et  le  Royaume  Serbe-Croate-Slovène.     (Pas  encore  ratifiée.) 
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38. 

DANEMARK,  NORVÈGE. 

Convention  concernant  le  Groenland  oriental;  signée  à  Copen 
hague,  le  9  juillet  1924. 

Lovtidenden  A,  du  28  juillet  1924,  p.  1109. 


Den  kongelig  danske  Regering 
og  den  kongelig  riorske  Regering  er 
koramet  overens  om  folgende: 

Art.  1. 
De  di  denne  Overenskomst  inde- 
holdte  Bestemmelser  finder  Anven- 
delse  med  Hensyn  til  0stgronland, 
hvorved  her  forstaas  den  Del  af 
Gronlands  0stkyst  med  tilstodende 
Farvand,  som  strœkker  sig  fra  Lin- 
denovsf  jord  (60°  27'  nordlig  Bredde) 
til  Nordostrundingen  (81°  nordlig 
Bredde),  dog  undtaget  Angmags- 
salikdistriktet. 

Art.  2. 
Inden  for  det  i  Art.  1  nœvnte 
Omraade  er  der  paa  de  i  denne 
Overenskomst  fastsatte  Vilkaar  fri 
Adgang  for  Fartojer,  hvorhos  Be- 
ssetning  og  andre  ombordvserende 
Personer  er  berettiget  til  at  gaa 
i  Land,  overvintre  og  drive  Jagt, 
Fangst   og    Fiskeri. 

Art.  3. 

Jagt,  Fangst  og  Fiskeri  maa  ikke 
drives  paa  hensynslos  Maade,  saale- 
des  at  der  kan  opstaa  Fare  for  Ud- 
ryddelse  af  sjœldne  eller  nyttige 
Dyrearter,  saasom  Moskusoksen  og 
Edderfuglen. 

Saafremt  inrlvundne  Erfaringer 
^0r  det  enskeligt,  at  der  i  hvert  af 
Landene  indfores  Bestemmelser, 
saasom    Forbud    mod    Tndforsel    af 


Den  kongelige  norske  Regjering 
og  den  kongelige  danske  Regjering 
er    koramet    overens    om    folgende: 

Art.  1. 
Bestemmelsene  i  denne  overens- 
komst gjelder  for  0stgronland, 
hvorved  her  forstâes  den  del  av 
Grenlands  ostkyst  med  tilstotende 
farvann  som  strekker  sig  fra  Lin- 
denowsfjord  (60°  27'  nordlig  bredde) 
til  Nordostrundingen  (81°  nordlig 
bredde),  dog  undtatt  Angmagssalik- 
distriktet. 


Art.  2. 
Innenfor  det  i  art.  1  nevnte  om- 
râde  er  der  pâ  de  i  denne  overens- 
komst fastsatte  vilkâr  fri  adgang 
for  fartoier;  besetning  og  andre 
personer  som  er  ombord  er  beret- 
tiget til  a  gâ  i  land,  overvintre  og 
drive  jakt,   fangst   og  fiske. 

Art.  3. 
Jakt,  fangst  og  fiske  ma  ikke 
drives  paa  hensynslos  mate,  sâledes 
at  der  kan  opstâ  fare  for  utryddels,' 
av  sjeldne  eller  nyttige  dyrearter. 
sâsom  moskusoksen  og  erfuglen. 

Sâfremt  innvundne  erfaringer 
g.l*0r  det  0nskelig,  at  der  i  hvert  av 
Landene  innfores  bestemmelser,  sâ- 
som forbund  mot  innforsel  av  jakt- 
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Jagt-  og  Fangstudbytte  for  derved 
at  hindre  Udryddelse  af  sjœldne  el- 
ler  nyttige  Dyrearter  eller  for  at 
bevare  eller  genoprette  Bestanden 
af  saadanne,  er  Parterne  enige  om 
til  den  Tid  at  optage  Forhandling 
for  at  opnaa  ensartede  Bestemmel- 
ser  i  saa  Henseende. 

Art.  4. 

Iuden  for  det  i  Art.  1  naevnte 
Omraade  er  der  Adgang  for  Per- 
soner  eller  Selskaber  til  at  tage 
Grund  i  Besiddelse  til  Brug,  naar 
den  i  Besiddelse  tagne  Straekning 
virkelig  indrettes  og  benyttes  til 
Beboelse  eller  Oplag  eller  paa  anden 
elïektiv  Maade,  og  den  ikke  allerede 
er  taget  i  Besiddelse  af  nogen  anden. 

Retten  fortabes,  naar  Besidderen 
eller  hans  Fuldmaegtig  ikke  har  ind- 
fundet  sig  paa  Stedet  i  fem  paa 
hinanden   folgende   Aar. 

Art.  5. 
Inden  for  det  i  Art.  1  angivne 
Omraade  er  der  Adgang  til  at 
oprette  Stationer  for  Vejrvarsling, 
Telegraf  og  Telefon  og  at  indrette 
Anlaeg  i  videnskabeligt  og  humani- 
taert   0jemed. 

Art.  6. 
Forsaavidt  den  paataenkte  eski- 
moiske  Bebyggelse  ved  Scoresbysund 
maatte  blive  ivaerksat,  skal  Bestem- 
melserne  i  denne  Overenskomst 
ikke  vaere  til  Hinder  for,  at  det 
dertil  fornodne  Omraade  bliver  for- 
beholdt  denne  Bebyggelse,  og  at  der 
bliver  udfaerdiget  de  Saerbestemmel- 
ser,  som  Hensynet  til  den  indfodte 
grenlandske  Befolknings  Livsvilkaar 
kraever. 

Art.  7. 
Parterne    forbeholder     sig     efter 
faelles   Aftale    at    indfore   saadanne 


og  fangstutbytte,  for  derved  a 
hindre  at  sjeldne  eller  nyttige  dyre- 
arter utryddes  eller  for  â  bevare 
eller  gjenoprette  bestanden  av  slike 
dyrearter,  er  partene  enige  om  til 
den  tid  â  opta  forhandling  for  â 
apnâ  ensartede  bestemmelser  i  sa 
henseende. 

Art.  4. 

Innenfor  det  i  art.  1  nevnte  om- 
râde  er  der  adgang  for  personer 
eller  selskaper  til  â  ta  grunn  i  be- 
siddelse til  bruk,  nâr  den  strekning 
som  tas  i  besiddelse,  virkelig  innret- 
tes  og  nyttes  til  bosted  eller  oplag 
eller  pâ  annen  effektiv  mate,  og  den 
ikke  allerede  er  tatt  i  besiddelse  av 
nogen  annen. 

Retten  fortapes  nâr  besidderen 
eller  hans  fullmektig  ikke  har  inn- 
funnet  sig  pâ  stedet  i  fem  âr  i 
trekk. 

Art.  5. 
Innenfor  det  i  art.  1  nevnte  om- 
râde  er  der  adgang  til  â  oprette 
stasjoner  for  vaervarsling,  telegraf 
og  telefon  og  â  innrette  anlegg  i 
videnskapelig  og  humanitsert  oie- 
med. 

Art.  6. 
Forsâvidt  den  pâtenkte  eskimoiske 
bosetning  ved  Scoresbysund  mâtte 
bli  iverksatt,  skal  bestemmelsene  i 
denne  overenskomst  ikke  vaere  til 
hinder  for  at  det  dertil  fornodne 
omrâde  blir  forbeholdt  denne  boset- 
ning og  at  der  blir  utferdiget  de 
saerbestemmelser,  som  hensynet  til 
den  innfodte  gronlandske  befolk- 
nings  livsvilkâr   krever. 

Art.  7. 
Partene  forbeholder  sig  efter  fel- 
les  avtale  â  innfore  sâdanne  foran- 
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Forandringer  i  og  Tilfojelser  til 
denne  Overenskomst,  som  indhostede 
Erfaringer  maatte  gore  onskelige. 

Art.  8. 

Dersom  der  mellem  de  to  Re- 
geringer  skulde  opstaa  Menings- 
forskelligheder  med  Hensyn  til 
Fortolkning  af  nogen  Bestemmelse 
i  denne  Overenskomst,  er  Parterne 
enige  om,  at  disse  Meningsforskel- 
ligheder  skal  afgores  med  bindende 
Virkning  af  den  af  Folkeforbundet 
oprettede  mellemfolkelige  Domstol 
i   Haag. 

Art.  9. 

Denne  Overenskomst  traeder  i 
Kraft  den  10.  Juli  1924  og  gaelder 
nopsigeligt  i  tyve  Aar  med  For- 
laengelse  for  tilsvarende  Tidsrum, 
medmindre  den  er  opsagt  af  en  af 
Parterne  mindst  to  Aar  for  Udlobet 
af    Tyveaarsperioden. 


Til  Bekrseftelse  heraf  har  de  af 
deres  respektive  Regeringer  dertil 
befuldmaegtigede  undertegnet  denne 
Overenskomst,  der  er  udfaerdiget  i 
2  Eksemplarer  i  det  danske  og  det 
norske  Sprog,  i  Kobenhavn  den 
9.  Juli    1924. 


dringer  i  og  tilfoielser  til  denne 
overenskomst,  som  innvundne  er- 
faringer mâtte  gjore  onskelige. 

Art.  8. 
Dersom  der  mellem  de  to  regje- 
ringert  skulde  opstâ  meningsforskjell 
med  hensyn  til  fortolkning  av  no- 
gen bestemmelse  i  denne  overens- 
komst, er  partene  enig  om,  at  denne 
meningsforskjell  skal  avgjores  med 
bindende  virkning  av  den  av  Folke- 
nes  Forbund  oprettede  mellemfol- 
kelige domstol  i  Haag. 

Art.  9. 
Denne  overenskomst  trer  i  kraft 
den  10.  juli  1924  og  gjelder  uopsi- 
gelig  i  tyve  âr  med  forlengelse  for 
tilsvarende  tidsrum,  medmindre  den 
er  opsagt  av  en  av  partene  minst 
to  âr  for  utlopet  av  tyveârsperio- 
den. 


Til  bekreftelse  herav  har  de  re- 
spektive regjeringers  befullmek- 
tigede  undertegnet  denne  overens- 
komst som  er  utferdiget  i  2  eksem- 
plarer pâ  norsk  og  dansk,  i  Kjoben- 
havn  den  9.  juli  1924. 


(L.  S.)     (sign.)     C.  Moltlce. 
(L.S.)     (sign.)     N.  Chr.  Ditleff. 
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39. 

GRANDE-BRETAGNE,  ALBANIE. 

Echange   de    Notes    concernant   l'abolition,    en    Albanie,   du 
régime   des   capitulations;    signées   à   Durazzo    et  à   Tirana, 

le  6  février  1926 

Treaty  Séries  No.  3  (1926). 


[138/189/7]  No.  1. 

His  Majesty's  Chargé  d'Affaires  in   Albania   to   the   Albanian  Minister 

for  Foreign  Affairs. 

British  Légation,  Durazzo,  February  6,  1926. 
Sir, 
In  accordance  with  instructions  which  I  hâve  received  from  His 
Majesty's  Principal  Secretary  of  State  for  Foreign  Afïairs,  I  hâve  the 
honour  to  inform  you  that  His  Majesty's  Government,  considering  that, 
in  theory,  British  capitulatory  rights,  derived  from  the  former  régime, 
still  persist  in  Albania,  but  considering  that,  in  practice,  they  hâve  in 
no  way  exercised  such  rights  in  Albania,  nor  passed  any  Order  in 
"Council  providing  for  their  exercise,  nor  taken  any  measures  to  provide 
British  judicial  remédies  for  British  subjects  resorting  to  Albania, 
and  considering  that,  in  the  absence  of  such  arrangements,  ever  since 
1912,  British  subjects  would,  in  case  of  need,  hâve  had  to  hâve  recourse 
to  the  Albanian  Courts  in  ail  matters  affecting  the  administration  of 
justice  in  that  country,  hâve  decided  to  renounce  and  abandon  their 
extra-territorial  judicial  rights,  within  the  limits  of  Albanian  territory, 
established  and  secured  by  former  treaties,  in  the  belief  that  the  ad- 
ministration of  justice  by  the  Courths  of  the  Albanian  Republic  is  such 
as  to  warrant  and  justify  their  action  in  so  doing. 

I  hâve,  &c. 

Robert  Parr. 


No.  2. 

The  Albanian  Minister  for  Foreign  Affairs  to  His  Majesty's  Chargé 
d'Affaires  in  Albania. 
(No.  420.) 

(Translation.) 
Ministry  for  Foreign  Affairs  of  Albania,  Tirana,  February  6,  1926. 

Mr.   Chargé   d'Affaires, 

I  hâve  the  honour  to  inform  you  that  I  hâve  received  your  letter 

No.  138/189/7,  dated  the  6th  February,  1926,  by  which  you  inform  me 
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that    His   Britannic  Majesty's   Government   hâve    renounced    and   aban- 
doned   the  capitulatory   régime   in   Albania. 

I  hasten  to  inform  you  that  I  hâve  taken  note  vvith  pleasure  of  this 
communication. 

Accept,  &c. 
The  Minister  for  Foreign  Affairs, 
H.  Vrioni. 


40. 

PAYS-BAS,  ESPAGNE. 

Déclaration  concernant  l'abolition  du  régime  des  capitulations 

dans    la  Zone    espagnole    de    l'Empire    chérifien;    signée   à 

La  Haye,  le  27  mars  1929.*) 

Staatsblad  van   het   Koninkrijk   der  Nederlanden   1930,   No.   148. 


Déclaration. 

Les  soussignés,  dûment  autorisés  par  leurs  Gouvernements  respec- 
tifs, font,  d'un  commun  accord  la  déclaration  suivante: 

Prenant  en  considération  les  garanties  d'égalité  juridique,  offertes 
aux  étrangers  par  les  Tribunaux  espagnols  du  Protectorat,  le  Gouverne- 
ment Royal  Néerlandais  renonce  à  réclamer  pour  ses  consuls,  ses  res- 
sortissants et  ses  établissements  dans  la  zone  espagnole  de  l'Empire 
Chérifien,   tous   droits  et   privilèges   issus  du   régime   des   capitulations. 

Les  traités  et  conventions  de  toute  nature  en  vigueur  entre  l'Espagne 
et  les  Pays-Bas  s'étendent  de  plein  droit,  sauf  clause  contraire,  à  la  zone 
espagnole  de  l'Empire  Chérifien.  Tous  les  droits  et  privilèges  non 
mentionnés  dans  les  traités  et  conventions  entre  l'Espagne  et  les  Pays- 
Bas  qui  ont  été  ou  qui  seront  accordés  dans  la  zone  espagnole  de  l'Em- 
pire Chérifien  à  une  autre  nation,  seront  étendus  également  et  sans  con- 
dition quelconque  aux  consuls,  ressortissants,  protégés  et  établissements 
néerlandais. 

Les  protégés  néerlandais  qui  sont  portés  sur  la  liste  pour  l'année 
1928,  communiquée  aux  autorités  visées  dans  l'Article  7  de  la  convention 
de  Madrid  du  3  juillet  1880,**)  ainsi  que  les  anciens  protégés  néerlandais 
dans  la  zone  française  de  l'Empire  Chérifien  et  dans  la  zone  internatio- 
nale de  Tanger,  dont  les  listes  ont  été  communiquées  par  le  Gouverne- 
ment de  la  Reine  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique,  seront, 
leur  vie  durant,  justiciables  des  tribunaux  espagnols  dans  la  zone  espag- 
nole de  l'Empire  Chérifien. 


## 


*)  Les   ratifications  ont  été   échangées  à  La   Haye,   le  24   mars   1930. 
)  V.  N.  II.  G.  2.  s.  VI,  p.  624. 
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Les  procédures  tant  civiles  que  pénales  déjà  commencées  devant 
la  juridiction  consulaire  néerlandaise  dans  la  zone  espagnole  de  l'Empire 
Chérifien  au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  déclaration, 
se  poursuivront  jusqu'en  dernier  ressort,  devant  les  tribunaux  com- 
pétents néerlandais.  La  sentence  rendue  dans  pareille  procédure  ob- 
tiendra l'exequatur  des  juridictions  espagnoles  dans  ladite  zone  sans 
que  celles-ci  procèdent  à  un  nouvel  examen  du  fond  de  l'affaire. 

Aucune  nouvelle  protection  ne  pourra  être  accordée  par  les  consuls, 
les  ressortissants  et  les  établissements  néerlandais  dans  la  zone  espagnole 
de  l'Empire  Chérifien. 

La  présente  déclaration  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  La  Haye,  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Elle  entrera  en 
vigueur  un  mois  après  la  date  de  l'échange  des  ratifications. 

Fait  en  double  à  La  Haye,  le  27  mars  1929. 

Beelaerts  van  Blokland. 
de  Pradère. 


41. 

SOUDAN,  HEDJAZ,  GRANDE-BRETAGNE. 

Arrangement  concernant  le  cable  télégraphique   entre  Port 
Sudan  et  Jeddah;  signé  le  18  décembre  1926. 

Treatu  Séries  No.  11  (1927). 


Port  Sudan-Jeddah  Cable  Agreement. 
It  is  hereby  agreed  between  the  Sudan  Government  on  the  one  part 
and  the  Hejaz  Government  on  the  other  part,  His  Britannic  Majesty's 
Government  being,  in  view  of  their  friendly  relations  with  the  Hejaz 
Government  and  their  position  in  the  Sudan,  a  third  and  assenting 
party  at  the  request  of  those  two  Governments,  as  follows: 

I.  That  the  cable  formerly  known  as  the  Jeddah-Suakin  Cable, 
and  now  kown  as  the  Port  Sudan-Jeddah  Cable,  shall  become, 
as  from  the  first  day  of  January,  1926,  the  joint  property  of  the 
Sudan  and  Hejaz  Governments. 
II.  That  the  unexpended  balance  of  thirty-three  thousand  five 
hundred  and  one  pounds  one  hundred  and  forty-nine  millièmes 
Egyptian  (£E.  33,501*149  m/ms.)  standing  to  the  crédit  of  the 
cable  account  as  at  the  thirty-first  December,  1925,  and  as  shown 
by  the  statements  prepared  and  certified  by  the  Sudan  Govern- 
ment, shall  be  divided  equally  between  the  Sudan  and  Hejaz 
Governments. 
III.  That  the  parties  to  this  Agreement  shall,  in  order  to  facilitate 
the  better  working  of  the   cable,   authorise   the    Eastern   Tele- 
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graph  Company  Limited,  to  work  and  maintain  the  cable  com- 
munication between  Jeddah  and  Port  Sudan,  under  an  agree- 
ment  to  be  concluded  between  that  company  and  the  Sudan 
and  Hejaz  Governments  jointly. 
IV.  That  as  from  the  first  January,  1926,  until  such  date  as  the 
cable  is  taken  over  by  the  Eastern  Telegraph  Company,  Limited, 
the  Hejaz  Government  undertakes  to  settle  ail  sums  due  by 
that  Government  in  respect  of  messages  transmitted  via  Port 
Sudan  during  this  period,  or  such  sums  shall  be  deducted  from 
the  half  share  of  the  unexpended  balance  payable  to  the  Hejaz 
Government  under  this  Agreement. 
For  and  on  behalf  of  the  For  and  on  behalf  of  the 

Sudan  Government,  Hejaz  Government, 

(Signed)  J.  L.  Maffey.        (Signed  in  Arabie)  Feisal  Abdul  Aziz-al-Saud* 
For  and  on  behalf  of  His  Britannic  Majesty's  Government, 
(Signed)     S.  R.  Jordan. 
Dated  December  18,  1926. 


42. 

GRANDE-BRETAGNE,  SIAM. 

Echange  de  Notes  concernant  la  navigation  du  fleuve  Mékong; 
du   17  juillet  1927  au  21  août  1928. 

Treaty  Séries  No.  k  (1929). 


1. 
Mr.  Waterlow  to  Prince  Traidos. 

British  Légation,  Bangkok,  July  17,  1927. 
M.  le  Ministre, 
Acting  on  the  instructions  of  His  Majesty's  Principal  Secretary 
of  State  for  Foreign  Affairs,  I  hâve  the  honour  to  inform  your  High- 
ness  that  the  attention  of  His  Majesty's  Government  in  Great  Britain 
has  b'een  drawn  to  the  terms  of  Article  4  of  the  Convention  recently 
concluded  between  France  and  Siam  for  the  purpose  of  regulating  the 
relations  between   Siam  and   Indo-China.  *) 

In  that  Article  the  two  High  Contracting  Parties  undertake  that 
commercial  navigation  companies  which  may  in  future  be  authorised 
by  either  the  Siamese  or  Indo-Chinese  administration  to  operate  those 
portions  of  the  Mékong  River  which  form  the  frontier  between  Siam 
and   Indo-China   must   be   exclusively    either    Siamese   or   Indo-Chinese. 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXI,  p.  463. 
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That  frontier  is  defined  in  Article  3  of  the  Convention  as  being  con- 
stitutad  by  the  „thalweg"  of  the  river  and  those  portions  of  the  river 
which  are  on  the  right  of  the  thalweg  as  defined  in  the  Convention  be- 
come  Siamese  territory. 

Article  20  of  the  Anglo- Siamese  Commercial  Treaty  of  1925,*) 
however,  provides  that  neither  of  the  two  Contracting  Parties  shall 
place  any  obstacle  in  the  way  of  companies  of  the  other  which  may  désire 
to  carry  on  in  its  territories,  whether  through  the  establishment  of 
branches  or  otherwise,  any  description  of  business  which  the  companies 
of  any  other  foreign  country  are  or  may  be  permitted  to  carry  on;  and 
also  that  in  no  case  shall  the  treatment  accorded  by  either  of  the  two 
Contracting  Parties  to  companies  of  the  other  be  less  favourable  in 
respect  of  any  matter  whatever  than  that  accorded  to  companies  of  the 
most  favoured  foreign  country. 

Article  24  also  provides  that  in  respect  of  the  coasting  trade  as 
also  in  respect  of  ail  other  matters  of  navigation  the  subjects  and  vessels 
of  each  of  the  Contracting  Parties  shall  enjoy  most-favoured-nation 
treatment  in  the  territories  of  the  other  in  addition  to  any  other  ad- 
vantages  that  may  be  accorded  by  the  Treaty. 

In  the  view  of  His  Majesty's  Government  in  Great  Britain  thèse 
provisions  clearly  preclude  the  Siamese  Government  from  extending 
to  Indo-Chinese  Companies  any  authorisation  to  navigate  the  River 
Mékong  which  is  not  extended  also  to  British  Companies,  and  in  in- 
viting  the  attention  of  the  Siamese  Government  to  the  matter  I  am 
instructed  to  request  an  assurance  that  no  obstacle  will  be  placed  by 
the  Siamese  Government  in  the  way  of  any  British  companies,  British 
subjects  or  British  vessels  that  may  wish  to  operate  on  those  portions 
of  the  River  Mékong  which  lie  within  Siamese  jurisdiction. 

His  Majesty's  Government  in  Great  Britain  also  désire  in  this 
connexion  to  réserve  ail  or  any  of  the  rights  which  the  Freedom  of 
Transit  Convention  may  confer  upon  British  persons,  goods  and  Vessels 
passing  in  transit  along  the  River  Mékong  or  any  part  of  it  and  across 
the  frontiers  between  British  India,  Siam  and  French  Indo-China. 

I  hâve  accordingly  the  honour  to  request  your  ïïighness  to  give  me 
a  formai  assurance  that  no  obstacles  will  be  placed  by  the  Siamese  Go- 
vernment in  the  way  of  any  British  companies,  British  subjects,  or 
British  vessels  that  may  wish  to  operate  on  those  portions  of  the  River 
Mékong  which  lie  within  Siamese  jurisdiction,  and  further  to  request 
that  note  may  be  taken  of  the  désire  of  His  Majesty's  Government  in 
Great  Britain  to  reserve  ail  or  any  of  the  rights  which  the  Freedom  of 
Transit  Convention  may  confer  upon  British  persons,  goods  and  vessels 
passing  in  transit  along  the  River  Mékong  or  any  part  of  it  and  across 
the  frontiers  between  British  India,  Siam  and  French  Indo-China. 

I  avail,  &c. 
S.  P.  Waterlow. 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XV,  p.  343. 
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2. 
Prince  Traidos  to  Mr.  Waterlow. 

Ministry  of  Foreign  Affairs,  Saranromya  Palace,  February  7,  1928. 
M.  le  Ministre, 

I  hâve  the  honour  to  refer  to  your  letter  of  the  I7th  July  last  in 
which  your  Excellency  informed  me  that  your  Government  was  of  the 
opinion  that  Article  4  of  the  récent  Convention  between  Siam 
and  Indo-China  was  in  conflict  with  the  most-favoured-nation  treatment 
provided  for  in  Articles  20  and  24  of  the  Anglo-Siamese  Commercial 
Treaty  of  1925  ;  and  that  the  British  Government  desired  a  formai  as- 
surance to  the  effect  that  no  obstacles  will  be  placed  by  the  Royal  Sia- 
mese  Government  in  the  way  of  British  companies,  British  subjects  or 
British  vessels  that  may  wish  to  operate  on  those  portions  of  the  River 
Mékong  which  lie  within  Siamese  jurisdiction;  and  also  in  which  you 
requested  my  Government  to  note  the  désire  of  His  Britannic  Majesty's 
Government  to  reserve  ail  or  any  of  the  rights  which  the  Freedom  of 
Transit  Convention  may  confer  upon  British  persons,  goods  or  vessels 
passing  in  transit  along  the  River  Mékong  or  any  part  of  it,  and  across 
the  frontier  between  British  India,  Siam  and  French  Indo-China. 

The  River  Mékong  where  it  forms  the  boundary  between  Siam  and 
Indo-China  is  not  navigable  from  the  sea,  and  is,  therefore,  not  a  river 
of  international  concern,  according  to  the  définition  in  the  Barcelona 
Convention  of  1921  concerning  navigable  waterways.  During  the  nego- 
tiation  of  the  Convention  with  Indo-China  it  did  not  occur  to  His  Ma- 
jesty's Government  that  the  gênerai  most-favoured-nation  provisions 
of  Article  20  and  Article  24  of  the  Anglo-Siamese  Treaty  would  prevent 
an  arrangement  concerning  the  joint  use  by  France  and  Siam  of  the 
River  Mékong  where  it  forms  the  boundary  such  as  is  expressed  in  Ar- 
ticle 4  of  the  Convention.  When  this  view  was  called  to  the  attention 
of  His  Majesty's  Government,  it  would  hâve  given  the  letter  of  assurance 
requested  freely  and  without  réservation,  if  it  had  been  of  the  opinion 
that  the  view  of  the  British  Government  was  clearly  correct.  However, 
His  Majesty's  Government  permits  itself  to  doubt  whether  the  gênerai 
most-favoured-nation  clauses  of  the  Anglo-Siamese  Commercial  Treaty 
were  intended  to  apply,  or  ought  properly  to  be  applied,  to  spécial  pri- 
vilèges granted  reciprocally  by  co-riparian  States  in  the  régulation  of 
navigation  on  boundary  rivers  not  navigable  from  the  sea. 

His  Majesty's  Government,  however,  has  always  desired  to  meet  the 
wishes  of  the  Government  of  Great  Britain  wherever  it  would  do  so 
without  the  sacrifice  of  essential  rights  or  interests.  It  does  not  attach 
any  practical  importance  to  exclusive  navigation  on  that  part  of  the 
River  Mékong  which  is  under  its  jurisdiction.  Therefore  on  its  part 
my  Government  was  not  unwilling  to  give  the  assurance  requested, 
provided  that  it  was  clear  that  it  did  not  thereby  admit  that  the  légal 
position   of   the   British   Government   was   well   founded.    Naturally   be- 
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fore  giving  such  a  letter  it  felt  under  the  duty  of  consulting  the  French 
Government.  This  accounts  for  the  delay  in  answering  your  letter  of 
last  July. 

I  am  glad  now  to  inform  your  Excellency  that  His  Majesty's  Go- 
vernment, while  not  admitting  that  the  most-favoured-nation  clauses 
in  Articles  20  and  24  of  the  Anglo-Siamese  Commercial  Treaty  of  1925 
apply  to  the  case  of  a  spécial  arrangement  with  France  concerning 
navigation  on  the  parts  of  the  River  Mékong  which  constitute  the 
boundary  between  Siam  and  Indo-China,  will,  neverth'eless,  place  no 
obstacles  in  the  way  of  British  companies,  subjects  or  vessels  desiring 
to  operate  on  the  portion  of  the  Mékong  which  lies  within  Siamese  juris- 
diction  that  are  not  placed  in  the  way  of  the  companies,  subjects  or 
vessels  of  the  most-favoured-nation. 

Your  Excellency  will  note  that  this  assurance  varies  som'ewhat  from 
that  requested  by  your  Government.  As  stated  in  your  letter  of  the 
I7th  July  last,  British  companies,  subjects  or  vessels  would  secure  the 
treatment  aiïorded  nationals  and  not  merely  most-favoured-nation 
treatment. 

His  Majesty's  Government  also  takes  note  of  the  désire  of  His 
Britannic  Majesty's  Government  to  reserve  ail  or  any  of  the  rights 
which  the  Freedom  of  Transit  Convention  may  confer  upon  British 
persons,  goods  or  vessels  passing  in  transit  along  the  River  Mékong 
or  any  part  of  it,  and  across  the  frontier  between  British  India,  Siam 
and  French  Indo-China.  In  acknowledging  receipt  of  this  notice  of 
réservation  of  its  rights  on  the  part  of  His  Britannic  Majesty's  Go- 
vernment, the  Royal  Siamese  Government  does  not  admit  that  any  of 
the  provisions  of  the  Indo-Chinese  Convention  are,  in  fact,  in  conflict 
with  the  Freedom  of  Transit  Convention;  and  my  Government  desires 
oai  its  part  to  reserve  ail  questions  of  what  its  légal  rights  are  under 
the   Transit   Convention. 

In  expressing  the  hope  that  this  letter  is  acceptable  to  your  Go- 
vernment,  I  avail,  &c. 

Traidos, 
Minister  for  Foreign  Affairs. 


3. 

Mr.  Johns  to  Prince  Traidos. 

British  Légation,  Bangkok,  August  18,  1928. 
M.  le  Ministre, 
With  référence  to  correspondence  ending  with  His  Majesty's  Mi- 
nist'er's  note  of  the  27th  February  last  I  hâve  the  honour  to  inform 
your  Highness  that  His  Majesty's  Government  in  Great  Britain  are 
prepared  to  accept  the  assurance  contained  in  your  Highness's  note  of 
the  7th  February  last,  that  the  Royal  Government  will  place  no  obstacles 
in  the  way  of  British  companies,  subjects  or  vessels  desiring  to  operate 
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on  the  portion  of  the  Mékong  which  lies  within  Siamese  jurisdiction 
that  are  not  placed  in  the  way  of  companies,  subjects  or  vessels  of  the 
most  favoured  nation. 

My  Government  hâve,  at  the  same  time,  instructed  me  to  convey  to 
the  Royal  Government  an  expression  of  their  satisfaction  at  the  receipt 
of  this  assurance. 

I  avail,  &c. 

/.  F.  Johns, 

Chargé  d'  Affaires. 


Prince  Traidos  to  Mr.  Johns* 
Ministry  of  Foreign  Affairs,  Saranromya  Palace,  August  21,  1928. 
M.  le  Chargé  d'Affaires, 
I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  your  letter  of  the 
18th  August,  informing  me  that  His  Britannic  Majesty's  Government  hâve 
accepted  the  assurance  concerning  navigation  on  that  part  of  the  Mékong 
which  lies  within  Siamese  jurisdiction,  contained  in  my  letter  of  the  7th 
February  last. 

In  expressing  my  pleasure  that  this  matter  has  been  satisfactorily 
adjusted,  I  avail,  &c. 

Traidos, 
Minister  for  Foreign  Affairs. 


43. 

GRANDE-BRETAGNE,  IRLANDE,  FRANCE. 

Déclaration  concernant  la  ligne  limite  de  la  Zone  réservée 

à   la  pêche   française   dans   la   baie    de    Granville;  signée   à 

Londres,  le  20  décembre  1928. 

Treaty  Séries  No.  2  (1929). 


The  Government  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and 
Northern  Ireland,  and  the  GoVârn- 
ment  of  the  Irish  Free  State  on 
the  one  hand,  and  the  Government 
of  the  French  Republic  on  the  other 
hand, 

Considering  that  since  the  time 
of  conclusion  of  the   Anglo-French 


Le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique Française  d'une  part,  et  le 
Gouvernement  du  Royaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  du 
Nord,  et  le  Gouvernement  de  l'Etat 
Libre   d'Irlande   d'autre  part, 

Considérant  que,  depuis  l'époque 
où    sont    intervenus   la    Convention 
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Convention  of  the  2nd  August, 
1839,  *)  and  the  Régulations  of  the 
24th  May,  1843,**)  concerning  the 
fisheries  in  the  waters  isituated 
between  the  coast  of  France  and 
the  coasts  of  Great  Britain  and 
Northern  Ireland  and  of  the  Irish 
Free  State  changes  hâve  occurred 
in  the  condition  of  the  places  in 
which  are  situated  the  marks  used 
to  define  the  limiting  line  of  the 
zone  reserved  for  French  fishers  in 
Granville  Bay, 

Considering  that,  in  conséquence, 
it  is  neccessary  to  redefine  the  bear- 
ings  employed  to  détermine  the 
various  salient  points  of  this  limit- 
ing  line, 

Hâve  agreed  to  substitute  for 
Article  1  (paragraphs  2  and  f  ollow- 
ing)  of  the  Convention  of  the  2nd 
August,  1839,  and  for  Article  4 
(paragraphs  3  and  folloving)  of  the 
Régulations  of  the  24th  May,  1843, 
the  subjoined  text: 

„The  first  line  runs  in  a  true 
north  direction  starting  from  the 
point  A  situated  3  miles  from 
low-water  mark,  Meinga  point 
being  situated  south  of  it,  as  far 
as  the  point  B,  the  marks  for 
which  are  Minga  point  bearing 
south,  Chausey  lighthouse  in  line 
with  the  sémaphore  and  Mont- 
martin   belfry  north  78°   east; 

the  second  line  runs  from  the 
said  point  B  in  the  direction 
north  61°  east  as  far  as  the  point 
C  situated  in  the  vicinity  of  the 
Ardentes  buoy  and  defined  by  the 
three  following  bearings:  Mont- 
martin  belfry  north  83°  east, 
Chausey   sémaphore  in  line  with 


franco-britannique  du  2  août  1839  *) 
et  le  Règlement  du  24  mai  1843  **) 
concernant  les  pêcheries  dans  les 
mers  situées  entre  les  côtes  de 
France  et  les  côtes  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande  du  Nord 
et  de  l'Etat  Libre  d'Irlande,  des 
changements  se  sont  produits  à  l'état 
des  lieux  dans  lesquels  se  trouvent 
situés  les  amers  qui  ont  servi  à 
repérer  la  signe  limite  de  la  zone 
réservée  à  la  pêche  française  dans 
la  baie  de  Granville, 

Considérant,  en  conséquence,  qu'il 
est  nécessaire  de  fixer  à  nouveau 
les  alignements  servant  à  détermi- 
ner les  différents  sommets  de  cette 
ligne   limite, 

Sont  convenus  de  substituer  à 
l'Article  1er  (paragraphes  2  et  sui- 
vants) de  la  Convention  du  2  août 
1839  et  à  l'Article  4  (paragraphes  3 
et  suivants)  du  Règlement  du  24  mai 
1843   le  texte  ci-après: 

„La  première  ligne  court  au 
nord  vrai  à  partir  du  point  A 
situé  à  3  milles  de  la  laisse  des 
basses  mers,  la  pointe  Meinga 
restant  au  sud,  jusqu'au  point  B, 
dont  les  amers  sont  la  pointe  de 
Minga  au  sud,  le  phare  de  Chau- 
sey par  le  sémaphore  et  le  clocher 
de  Montmartin  au  nord  78°  est; 

la  seconde  ligne  court  dudit 
point  B  dans  la  direction  nord  61° 
est  jusqu'au  point  C  situé  dans 
le  voisinage  de  la  bouée  des  Ar- 
dentes et  défini  par  les  trois  di- 
rections suivantes:  le  clocher  de 
Montmartin  au  nord  83°  est,  le 
sémaphore    de     Chausey     par    la 


*)  V.  N.  R.  XVI,  p.  954. 
**)  V.  N.  R.  G.  IX,  p.  527. 
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the  Enseigne  black-and-white  to- 
wer,  and  Roc  lighthouse  (at  Gran. 
ville)  in  line  with  the  Canuettes 
tower   (in  the  Chausey   isles)  ; 

starting  from  the  point  C,  the 
third  line  runs  in  the  direction 
north  83°  east,  heading  for  Mont- 
niartin  belfry,  as  far  as  the  point 
D  defined  by  the  following  bear- 
ings:  the  Etat  tower  in  line 
with  that  of  the  Huguenans,  Cou- 
tances cathedral  in  line  with 
Rouquet  tower,  and  Chansey 
chapel  in  line  with  the  right  side 
of  the  Sollière; 

the  fourth  line  runs  from  the 
point  D  along  the  bearing  form- 
ed  by  the  Etat  tower  in  line 
with  that  of  the  Huguenans  until 
it  reaches  the  intersection  E  (the 
Marié  shoal  buoy,  on  which  is 
the  letter  E)  of  that  line  by  the 
bearing  Agon  belfry  in  line  with 
Coutances  belfry; 

the  fifth  line  follows  the  line 
of  bearing  Agon  belfry  in  line 
with  Coutances  belfry,  starting 
from  the  point  E,  as  far  as  the 
point  F,  indicated  by  a  buoy 
marked  ,F  internationale'  and 
defined  by  the  following  bear- 
ings:  Coutances  belfry  in  line 
with  Agon  belfry,  Pirou  belfry 
in  line  with  Senéquet  lighthouse, 
and  Champeaux  point  in  line 
with  Point  du  Roc; 

the  sixth  line,  starting  from 
the  point  F,  runs  true  north  as 
far  as  the  point  G,  of  which  the 
marks  are:  Blainville  belfry  in 
line  with  Senéquet  lighthouse 
and  the  Bœufs  black  and  red  to- 
wer bearing  west; 

the  seventh  line  runs  from  the 
point    G    in    the    direction    north 


tourelle  blanche  et  noire  de  l'En- 
seigne, le  phare  de  Roc  (Gran- 
ville)  par  la  tourelle  des  Ca- 
nuettes   (îles  Chausey)  ; 

partant  du  point  C,  la  troi- 
sième ligne  court  dans  la  direc- 
tion nord  83°  est  sur  le  clocher 
de  Montmartin  jusqu'au  point  D 
défini  par  les  alignements  ci-après: 
la  tourelle  de  l'Etat  par  celle  des 
Huguenans,  la  cathédrale  de  Cou- 
tances par  la  tourelle  du  Rou- 
quet et  la  chapelle  de  Chausey  par 
le  côté  droit  de  la  Sollière; 

la  quatrième  ligne  se  dirige  du 
point  D  sur  l'alignement  de  la 
tourelle  de  l'Etat  par  celle  des 
Huguenans,  jusqu'à  l'intersection 
E  (bouée  de  la  basse  de  Marié 
portant  la  lettre  E)  de  l'aligne- 
ment du  clocher  d'Agon  par  le 
clocher  de  Coutances; 

la  cinquième  ligne  suit  l'a- 
lignement du  clocher  d'Agon  par 
celui  de  Coutances  à  partir  du 
point  E  jusqu'au  point  F  repéré 
par  une  bouée  marquée  ,F  Inter- 
nationale' et  défini  par  les  aligne- 
ments ci-après:  le  clocher  de  Cou- 
tances par  le  clocher  d'Agon,  le 
clocher  de  Pirou  par  le  phare  du 
Senéquet  et  la  pointe  de  Cham- 
peaux par  la  pointe  du  Roc; 

la  sixième  ligne  partant  du 
point  F  se  dirige  vers  le  nord 
vrai  jusqu'au  point  G,  dont  les 
amers  sont:  le  clocher  de  Blain- 
ville par  le  phare  du  Senéquet  et 
la  tourelle  noire  et  rouge  des 
Bœufs  à  l'ouest; 

la  septième  ligne  court  du  point 
G    dans  la  direction  nord  53°  est 
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53°  east,  heading  for  Pirou 
belfry,  as  far  as  the  point  H, 
defined  by  the  bearings  Pirou  bel- 
fry bearing  north  53°  east,  Sené- 
quet  lighthouse  bearing  south, 
and  Carteret  lighthouse  bearing 
north  21.5°  west; 

the  eighth  line  runs  from  the 
point  H  in  the  direction  north 
22°  west,  heading  for  the  seaward 
extremity  of  Cape  Carteret,  as 
far  as  the  point  I,  defined  by  the 
following  bearings:  Pirou  belfry 
in  line  with  St.  Germain  séma- 
phore, the  house  on  the  top  of 
Rond  Nez  point  (Jersey)  in  line 
with  the  summit  of  Maîtresse  Isle 
in  the  Ecréhoux  group,  and  Port 
Bail  belfry  bearing  north  62° 
east  ; 

the  ninth  line  runs  from  the 
point  I  in  the  direction  north  55° 
west  as  far  as  the  point  K  (the 
Trois  Grunes  buoy),  of  which  the 
marks  are  Mount  Orgueil  Castle 
(Jersey)  in  line  with  the  Vieille 
des  Ecréhoux  rock  and  the  sum- 
mit of  Cape  Carteret  in  line  with 
the   sémaphore." 

The  bearings  specified  in  the  pré- 
sent Article  are  to  be  taken  as  re- 
ferring  to  the  true  meridian  and 
not  to  the  magnetic  meridian. 

The  présent  déclaration  shall  corne 
into  force  on  the  20th  January, 
1929. 

It  shall  be  incorporated  with  the 
said  Articles  of  the  Convention  of 
the  2nd  August,  1839,  and  of  the 
Régulations  of  the  24th  May,  1843, 
enacted  to  carry  that  Convention 
into  effect. 

In  witness  whereof  the  under- 
signed  hâve  signed  the  présent  De- 


sur  le  clocher  de  Pirou  jusqu'au 
point  II  défini  par  les  directions: 
clocher  de  Pirou  au  nord  53°  est, 
phare  du  Senéquet  au  sud  et 
phare  de  Carteret  au  nord  21.5° 
ouest; 

la  huitième  ligne  court  du  point 
H  vers  l'extrémité  au  large  du 
cap  Carteret  au  nord  22°  ouest 
jusqu'au  point  I  défini  par  les 
alignements  ci-après:  le  clocher 
de  Pirou  par  le  sémaphore  de 
St. -Germain,  la  maison  au  som- 
met de  la  pointe  Rond-Nez  (Jer- 
sey) par  le  sommet  de  l'île  Maî- 
tresse des  Ecréhoux  et  le  clocher 
de  Port-Bail  au  nord  62°  est; 


la  neuvième  ligne  court  du 
point  I  dans  la  direction  nord 
55°  ouest  jusqu'au  point  K  (bouée 
des  Trois  Grunes)  dont  les  amers 
sont  le  Château  de  Montorgueil 
(Jersey)  par  le  rocher  de  la  Vieille 
des  Ecréhoux  et  le  sommet  du 
cap   Carteret   par  le   sémaphore." 

Les  relèvements  spécifiés  au  pré- 
sent Article  doivent  être  pris  d'après 
le  méridien  vrai  et  non  pas  d'après 
le  méridien  magnétique. 

La  présente  Déclaration  entrera 
en  vigueur  le  20  janvier,  1929. 

Elle  ne  fera  qu'un  avec  les  Ar- 
ticles susvisés  de  la  Convention  du 
2  août  1839  et  du  Règlement  du 
24  mai  1843  rendu  pour  son  exé- 
cution. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont 
signé    la    présente    Déclaration    en 
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claration  in  triplicate,  and  hâve 
affixed  thereto  their  seals. 

Done  at  London,  the  20th  De- 
cember,   1928. 

(L.  S.)   Austen   Chamberlain. 

(L.  S.)   T.  J.   Kiernan. 


trois   exemplaires   et   y   ont   apposé 
leurs  sceaux. 

Fait   à   Londres   le   20   décembre, 
1928. 

(L.  S.)   A.    de    Fleuriau. 


44. 

CHINE,  BRÉSIL,  ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,  NORVÈGE,  PAYS-BAS. 

Arrangement    concernant    la    juridiction    chinoise    dans    le 

„Settlementu   international   de   Shanghai;  signé   à  Nanking, 

le   17  février  1930,  suivi  de  plusieurs  Notes  et  Déclarations 

signées  à  la  date  du  même  jour. 

Treaty  Séries  No.  20  (1930).  —  Overenskomster  med  fremmede  Stater  1930, 

No.  7. 


Article  1. 
From  the  date  on  which  the  présent  Agreement  cornes  into  force, 
ail  former  rules,  agreements,  exchanges  of  notes  et  cetera  having  spécial 
référence  to  the  establishment  of  a  Chinese  court  in  the  International 
Seulement  at   Shanghai   shall  be  abolished. 

Article  2. 

The  Chinese  Government  shall,  in  accordance  with  Chinese  laws 
and  régulations  relating  to  the  judiciary  and  subject  to  the  terms  of 
the  présent  Agreement,  establish  in  the  International  Seulement  at 
Shanghai  a  District  Court  (Ti  Fang  Fa  Yuan)  and  a  Branch  High 
Court  (Kao  Teng  Fa  Yuan  Fen  Yuan).  Ail  Chinese  laws  and  régu- 
lations, substantive  as  well  as  procédural,  which  are  now  in  force  or 
which  may  hereafter  be  duly  enacted  and  promulgated  shall  be  appli- 
cable in  the  Courts,  due  account  being  taken  of  the  Land  Régulations 
and  Bye-Laws  of  the  International  Settlement,  which  are  applicable 
pending  their  adoption  and  promulgation  by  the  Chinese  Government, 
and  of  the  terms  of  the  présent  Agreement. 

Judgments,  décisions  and  rulings  of  the  Branch  High  Court  are 
subject  to  appeal,  accordi ng  to  Chinese  law,  to  the  Suprême  Court 
of  China: 

Article  3. 

The  former  practice  of  Consular  deputies  or  Consular  officiais 
appearing  to  tvatch   proceedings  or  to  si t  jointly   in   the  Chinese  court 
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now  functioning  in  the  International   Settlement  shall  be  discontinued 
in  the  Courts  established  under  the   présent  Agreement. 

Article  4. 
When  any  person  is  arrested  by  the  municipal  or  judicial  police, 
he   shall,   within   twenty-four   hours,   exclusive   of   holidays,   be   sent   ta 
the  Courts  established  under  the  présent  Agreement  to  be  dealt  with, 
failing  which  he  shall  be  released. 

Article  5. 

The  Courts  established  under  the  présent  Agreement  shall  each 
hâve  a  certain  number  of  procurators  to  be  appointed  by  the  Chinese 
Government,  who  shall  hold  inquests  and  autopsies  (Chien  Yen)  within 
the  jurisdiction  of  thèse  Courts  and  shall  otherwise  perform  their 
functions  in  accordance  with  Chinese  law  in  ail  cases  involving  the 
application  of  Articles  103  to  186  of  the  Chinese  Criminal  Code,  ex- 
cept  where  the  Municipal  Police  of  the  International  Settlement  or  the 
party  concerned  lias  already  initiated  prosecution,  provided  that  ail 
preliminary  investigations  conducted  by  the  procurator  shall  be  held 
publicly  and  counsel  for  the  accused  shall  hâve  the  right  to  be  présent 
and    heard. 

In  other  cases  arising  within  the  jurisdiction  of  the  Courts,  the 
Municipal  Police  or  the  party  concerned  shall  prosecute.  The  pro- 
curator shall  hâve  the  right  to  express  his  views  in  court  in  ail  crimi- 
nal cases  in  which  the  prosecution  is  initiated  by  the  Municipal  Police 
or  the  party  concerned. 

Article  6. 

Ail  judicial  processes,  such  as  summonses,  warrants,  orders  et 
cetera,  shall  be  valid  only  after  they  hâve  been  signed  by  a  judge  of 
the  Courts  established  under  the  présent  Agreement,  whereupon  they 
shall  be  served  or  executed  by  the  judicial  police  or,  as  provided  below, 
by  the  process-servers  thereof. 

No  person  found  in  the  International  Settlement  shall  be  handed 
over  to  the  extra- Settlement  authorities  without  a  preliminary  in- 
vestigation in  court  at  which  counsel  for  the  accused  shall  hâve  the 
right  to  be  présent  and  heard,  except  in  the  case  of  requests  emanating 
from  other  modem  law  courts  when  the  accused  may  be  handed  over 
after  his  identity  has  been  established  by  the  Court. 

Ail  judgments,  décisions  and  rulings  of  the  Courts  shall  be  exe- 
cuted as  soon  as  they  become  final  as  a  resuit  of  the  judicial  procédure 
in  force  in  the  said  Courts.  Whenever  necessary,  the  Municipal  Police 
shall  render  any  assistance  within  their  power  as  may  be  requested 
of  them. 

The  process-servers  of  the  Courts  shall  be  appointed  by  the  Pré- 
sidents of  the  Courts  respectively  and  their  duties  shall  be  to  serve 
al]  summonses  and  deliver  other  documents  of  the  Courts  in  connexion 
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with  civil  cases.  For  the  exécution  of  judgnients  in  civil  cases,  the 
process-servers  shall  be  accompanied  by  the  judicial  police.  The  officers 
and  members  of  the  judicial  police  of  the  Courts  shall  be  appointed 
by  the  Président  of  the  Branch  High  Court  upon  the  recommendation 
of  the  Municipal  Council  and  shall  be  subject  to  dismissal  by  the  Pré- 
sident of  that  Court  upon  cause  shown.  Their  services  will  also  be 
terminated  by  the  Président  at  the  request  of  the  Municipal  Council 
upon  cause  shown.  They  shall  wear  the  uniform  designed  by  the  Chinese 
judicial  authorities,  and  shall  be  subject  to  the  orders  and  direction  of 
the  Courts  and  faithful  to   their  duties. 

Article  7. 

The  House  of  Détention  for  civil  cases  and  the  Women's  Prison 
attached  to  the  Chinese  court  now  functioning  in  the  International 
Settlement  at  Shanghai  shall  be  transferred  from  that  court  to  the 
Courts  established  under  the  présent  Agreement  and  shall  be  super- 
vised  and  administered  by  the   Chinese   authorities. 

Ail  prisoners  now  serving  sentences  in  the  prisons  attached  to 
the  Chinese  court  now  functioning  in  the  International  Settlement 
and  those  sentenced  by  the  Courts  established  under  the  présent  Agree- 
ment shall,  at  the  discrétion  of  the  said  Courts,  serve  their  sentences 
either  in  such  prisons  in  the  Settlement  or  in  Chinese  prisons  outside 
the  Settlement,  except  that  offenders  against  the  Police  Offences  Code 
and  the  Land  Régulations  and  Bye-Laws  and  persons  under  arrest 
uwaiting  trial  shall  serve  their  periods  of  détention  in  the  Settlement. 
The  prisons  in  the  Settlement  shall  be  operated,  as  far  as  practicable, 
in  conformity  with  Chinese  prison  régulations  and  shall  be  subject  to 
inspection,  from  time  to  time,  by  officers  appointed  by  the  Chinese 
judicial  authorities. 

Persons  sentenced  to  death  by  the  Courts  established  under  the 
présent  Agreement  shall  be  sent  to  the  Chinese  authorities  outside  of 
the  Settlement  for  exécution  of  such  sentence. 

Article  8. 

Foreign  lawyers  duly  qualified  will  be  admitted  to  practise  in  the 
Courts  established  under  the  présent  Agreement  in  ail  cases  in  which 
a  foreigner  is  a  party,  provided  such  foreign  lawjrer  can  only  represent 
the  foreign  party  concerned.  The  Municipal  Council  may  also  be  re- 
presented  in  the  same  manner  by  duly  quilified  lawyers,  Chinese  or 
foreign,  in  any  proceedings  in  which  the  Council  is  complainant  or 
plaintiff  or  the  Municipal   Police  ifl  the  prosecutor. 

In  other  cases  or  proceedings  in  which  the  Council  considers  the 
interests  of  the  Settlement  to  be  involved,  it  may  be  represented  by 
a  duly  qualified  lawyer,  Chinese  or  foreign,  who  may  submit  to  the 
Court  his  vievvs  in  writing  during  the  proceedings  and  who  may,  if  he 
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deems  necessary,  file  a  pétition  in  intervention  in  accordance  with  the 
provisions  of  the  Code  of  Civil  Procédure. 

Foreign  lawyers  who  are  entitled  to  practise  under  this  Article  in 
the  above-mentioned  Courts  shall  apply  to  the  Ministry  of  Justice  for 
lawyers'  certificates  and  shall  be  subject  to  Chinese  laws  and  régulations 
applicable  to  lawyers,  including  those  governing  their  disciplinary 
punishment. 

Article  9. 

Four  permanent  représentatives  shall  be  appointed,  two  by  the 
Chinese  Government  and  two  by  the  Governments  of  the  other  Powers 
signatory  to  the  présent  Agreement,  who  together  shall  seek  to  reconcile 
such  différences  of  opinion  regarding  the  interprétation  or  application 
of  the  présent  Agreement  as  may  be  referred  to  them  by  the  Président 
of  the  Branch  High  Court  or  by  the  authorities  of  the  signatory  foreign 
Powers,  provided  that  their  Report  shall  hâve  no  binding  force  upon 
either  party  except  by  mutual  consent,  it  being  understood  that  no 
judgements,  décisions,  rulings  or  orders  of  the  Courts,  as  such,  shall  be 
referred  to   the   aforesaid   représentatives   for  considération. 

Article  10. 
The   présent   Agreement   and   the   attached   Notes    shall   enter    into 
elïect  on  April  lst,  1930,  and  shall  continue  in  force  for  a  period  of 
three  years  from  that  date,  provided  that  they  may  be  extended  for  an 
additional  period  upon  mutual  consent  of  the  parties  thereto. 

Nanking,  February  17,  19th  Year  R.  C.   (1930). 

On  behalf  of  the  Minister  for  Foreign  Affairs: 

H  su  Mo. 
On  behalf  of  the  Brazilian  Chargé  d'Affaires: 

J.  de  Pinto  Dias. 
In  the  name  of  the  American  Minister: 

Joseph    E.    Jacobs. 
On  behalf  of  His  Britannic  Majesty's  Ministar: 

W.   Meyriclc  Hewlett. 
On  behalf  of  the  Norwegian  Minister: 

L.    Grônvold. 
On  behalf  of  the  Netherlands  Chargé  d'Affaires: 

F.  E.  H.  Groenman. 

In  the  name  of  the  French  Minister: 
E.   Hoechlin. 
Seal  of  Waichiaopu. 
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Exchange    of    Notes. 

The  British,  Brazilian,  Netherlands,  Norwegian  and  United  State? 
Représentatives  to  Dr.  Wang. 

Nanking,  February  17,  1930. 
Sir, 
With  référence  to  the  Agreement  which  we  hâve  signed  to-day 
concerning  the  establishment  of  a  District  Court  and  a  Branch  High 
Court  in  the  International  Seulement  at  Shanghai,  we  hâve  the  honour 
to  request  your  confirmation  of  our  understanding  on  the  following 
points: 

1.  It  is  understood  that  the  Courts  established  under  the  présent 
Agreement  shall  exercise  jurisdiction  over  civil  and  criminal  cases  as 
well  as  police  offences  and  inquests  in  the  International  Seulement 
at  Shanghai,  provided  that  the  jurisdiction  of  the  said  Courts  over  par- 
sons  shall  be  the  same  as  that  of  other  Chinese  Courts  and  provided 
that  their  territorial  jurisdiction  shall  be  the  same  as  that  of  the 
Chinese  court  now  functioning  in  the  International  Seulement  at 
Shanghai,  except  (a)  mixed  criminal  cases  arising  on  private  foreign 
property  outside  the  limits  of  the  Seulement  and  (b)  mixed  civil  cases 
arising  in  areas   surrounding  the   Seulement. 

2.  It  is  understood  that  the  présent  practice  regarding  the  respective 
jurisdictions  of  the  Chinese  court  now  functioning  in  the  International 
Seulement  and  the  Court  existing  in  the  French  Concession  shall  be 
followed,  pending  a  definite  arrangement  between  the  Chinese  Govern- 
ment and  the  authorities  concerned. 

3.  It  is  understood  that  as  far  as  practicable  Chinese  shall  be  re- 
commended  by  the  Municipal  Council  to  serve  as  officers  and  members 
of  the  judicial  police  of  the  Courts  established  under  the  présent  Agree- 
ment. It  is  further  understood  that  among  the  officers  of  the  judicial 
police  appointed  by  the  Président  of  the  Branch  High  Court  under 
Article  6  of  the  présent  Agreement,  there  will  be  one  to  be  designated 
by  the  Municipal  Council,  to  whom  will  be  allotted  by  the  Président 
an  office  on  the  Court  premises  and  who  will  make  an  entry  of  ail 
judicial  processes  of  the  Courts,  such  as  summonses,  warrants,  orders 
and  judgments,  for  the  purpose  of  service  or  exécution  in  accordance 
with  the  provisions  of  the  above-mentioned  Article. 

4.  It  is  understood  that  the  establishment  of  the  Courts  provided 
for  in  the  présent  Agreement  in  no  way  affects  the  validity  of  judg- 
ments rendered  by  the  Chinese  court  now  functioning  in  the  Inter- 
national Seulement  and  its  predecessor,  and  that  such  judgments  shall 
be  considered  as  final  and  valid  except  where  an  appeal  has  been  law- 
fully  taken  or  reserv'ed.  It  is  further  understood  that  the  judgments  of 
the  Courts  established  under  the  présent  Agreement  shall  be  on  the 
same  footing  as  regards  validity  as  the  judgments  of  ail  other  Chinese 
Courts. 
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5.  It  is  understood  that  the  présent  Agreement  does  not  in  any 
way  affect  or  préjudice  any  future  negotiations  regarding  the  status 
of  extra- Seulement  roads. 

6.  It  is  understood  that  the  sum  of  sixty  thousand  dollars  ($  60,000) 
now  on  deposit  with  the  Bank  of  China  to  the  crédit  of  the  présent 
Chinese  court  in  the  International  Settlement  shall  be  maintained 
by  the  Chinese  Government  to  the  crédit  of  the  new  Courts  established 
under  the  présent  Agreement. 

7.  It  is  agreed  that  in  accordance  with  Chinese  law,  there  shall  be 
maintained  by  the  Courts  established  under  the  présent  Agreement 
a  storage  room  for  articles  confiscated  by  the  Courts,  which  remain 
the  property  of  the  Chinese  Government,  it  being  understood  that 
confiscated  opium  and  instruments  for  the  smoking  and  préparation 
thereof  shall  be  burned  publicly  in  the  International  Settlement  every 
three  months  and  that  the  Municipal  Council  may  présent  to  the  Pré- 
sidents of  the  Courts  for  transmission  to  the  Ministry  of  Justice  such 
suggestions  as  it  may  désire  to  make  regarding  the  disposai  of  confis- 
cated arms. 

8.  It  is  understood  that  upon  the  coming  into  force  of  the  présent 
Agreement,  ail  cases  pending  in  the  Chinese  Court  now  functioning 
in  the  International  Settlement  shall  be  dealt  with  in  the  Courts 
established  under  the  présent  Agreement  in  accordance  with  the  procé- 
dure in  force  in  the  latter  Courts,  provided  that  the  proceedings  in 
mixed  cases  shall,  as  far  as  practicable,  be  continued  from  the  point 
where  they  are  taken  over  and  concluded  within  a  period  of  twelve 
months,  which  period  may  be  extended  at  the  discrétion  of  the  Courts 
when  the   circumstances   in   any   case   so   warrant. 

We  avail  ourselves,   &c. 

On  behalf  of  the  Brazilian  Chargé  d'Affaires: 

J.  de  Pinto  Dias. 
-In  the  name  of  the  American  Minister: 

Joseph    E.    Jacobs. 
On  behalf  of  ïïis  Britannic  Majesty's  Minister: 

W.   Meyrich  Hewlett. 
On  behalf  of  the  Norwegian  Minister: 

L.    Grônvold. 
On  behalf  of  the  Netherlands  Chargé  d'Affaires: 

F-  E.  H.  Groenman. 
In  the  name  of  the  French  Minister: 

E.   Hoechlin. 


Dr.  Wang  to  Sir  Miles  Lampson. 
Sir  Nanking,  February  17,  1930. 

I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  yourNote  referring 
to  the  Agreement  which  we  hâve  signed  to-day  concerning  the  establish- 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XXIII.  15 
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ment  of  a  District  Court  and  a  Brandi  High  Court  in  the  International 
Seulement  at  Shanghai,  in  which  you  request  my  confirmation  of  the 
following    points: 

[suit  le  texte  de  la  Note  précédante.] 
In  reply  I   hâve  the  honour  to  confirm  the  understanding  of   the 
points  as  quoted  above. 

I  avail  myself,  &c. 

Hsu  Mo, 
On  behalf  of  the  Minister  for  Foreign  Affairs. 


Déclaration. 

The  British,  Brazilian,  Netherlands,  Norwegian  and  United  Staates 

Représentatives   to  Dr.    Wang. 

Nanking,  China,  February  17,  1930. 
Excellency, 
With  référence  to  the  Agreement  which  we  hâve  signed  to-day 
establishing  a  new  Chinese  judicial  system  in  the  International  Seule- 
ment at  Shanghai,  we  désire  to  point  out  that  such  Agreement  cannot 
in  any  way  afïect  or  invalidate  rights  guaranteed  to  the  Powers  con- 
cerned  and  to  their  nationals  under  existing  treaties  between  such 
Powers  and  China  and  we  accordingly  reserve  our  full  rights  in  this 
regard. 

We  further  réserve  the  right  to  object  to  the  enforcement  in  the 
International  Settlement  of  any  future  Chinese  laws  that  effect  or 
in  any  way  invalidate  the  Land  Régulations  or  Bye-Laws  of  the  Inter- 
national Settlement  or  that  may  be  considered  prejudicial  to  the 
maintenace   of   peace   and   order   within    this    area. 

We  avail,  &c. 

On  behalf  of  the  Brazilian  Chargé  d'Affaires: 

J.  de  Pinto  Dias. 
In  the  name  of  the  American  Minister: 

Joseph    E.    Jacobs. 
On  behalf  of  His  Britannic  Majesty's  Minister: 

W.   Meyrick  Hewlett. 
On  behalf  of  the  Norwegian  Minister: 

L.    Grônvold. 
On  behalf  of  the  Netherlands  Chargé  d'Affaires: 

F.  E.  H.  Oroenman. 
Tn  the  name  of  the  French  Minister: 

E.   Hoechlin. 
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ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  BELGIQUE. 

Accord    concernant   l'érection    en    Belgique    de    monuments 

commémoratifs  par  la  Commission  américaine  des  monuments 

de  guerre;  signé  à  Paris,  le  4  octobre  1929.*) 

Treaty  Séries  No.  812. 


Agreement  concluded  between  the 
Governments  of  the  United  States 
of  America  and  Belgium  covering 
the  érection  by  the  American  Battle 
Monuments  Commission  of  certain 
memorials    in    Belgium 

This  Agreement  made  at  Paris, 
on  October  4,  1929,  by  and  between 
the  Government  of  the  United 
States  of  America,  represented  by 
General  John  J.  Pershing,  of  the 
American  Battle  Monuments  Com- 
mission, party  of  the  first  part,  and 
the  Royal  Belgian  Government,  re- 
presented by  Baron  E.  de  Gaiffier 
d'Hestroy,  Belgian  Ambassador  in 
Paris,  party  of  the  second  part,  for 
the  acquisition  by  the  Royal  Bel- 
gian Government  of  lands  intended 
as  sites  for  monuments  which  the 
American  Battle  Monuments  Com- 
mission is  to  erect  in  Belgium,  in 
accordance  with  and  by  authority 
of  the  Act  of  Congress  of  the  Unit- 
ed States  approved  March  4th., 
1923,  entitled"  An  act  for  the  créa- 
tion of  an  American  Battle  Monu- 
ments Commission  to  erect  suitable 
memorials,  commemorating  the  ser- 
vices of  the  American  soldiers  in 
Europe  and  for  other  purposes" 
witnesseth  that: 


Accord  conclu  entre  les  Gouverne- 
ments des  Etats-Unis  d'Amérique 
et  de  la  Belgique  concernant  l'érec- 
tion en  Belgique  de  monuments 
commémoratifs,  par  la  Commission 
américaine  des  Monuments 
de  Guerre. 

Le  présent  Accord,  conclu  à  Pa- 
ris, le  4  octobre,  1929,  entre  le 
Gouvernement  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique, représenté  par  le  Général 
John  J.  Pershing,  de  la  Commis- 
sion Américaine  des  Monuments  de 
Guerre,  d'une  part,  et  le  Gouverne- 
ment Royal  Belge  représenté  par 
Mr.  le  Baron  E.  de  Gaiffier  d'He- 
stroy, Ambassadeur  de  Belgique  à 
Paris,  d'autre  part,  pour  l'acquisi- 
tion, par  le  Gouvernement  Royal 
Belge,  de  terrains  devant  servir 
d'emplacements  pour  les  monuments 
que  la  Commission  américaine  des 
Monuments  de  Guerre  se  propose 
d'ériger  en  Belgique,  en  vertu  de 
la  loi  du  Congrès  des  Etats-Unis, 
approuvée  le  4  mars  1923,  intitulée 
„Loi  pour  la  création  d'une  Com- 
mission américaine  de  Monuments 
de  Guerre  en  vue  d'ériger  des  mo- 
numents commémorant  dignement 
les  services  des  soldats  américains 
en  Europe,  et  pour  d'autres  buts", 
certifie   que: 


*)  Les   ratifications  ont  été  échangées   à   Bruxelles,  le   17   avril   1930. 
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Article  1. 
The  Belgian  Government  will 
acquire,  by  mutual  agreement  with 
the  proprietors,  the  lands  necessary 
for  the  érection  of  the  American 
memorials. 

Article  2. 
The  négociations  with  the  owners 
or  tenants  for  the  cession  of  the 
said  lands  will  be  pursued  by  the 
Am'erican  Battle  Monuments  Com- 
mission, who  will  reimburse  the 
Belgian  Government  for  the  pur- 
chase  priée  thereof  and  for  any 
expenses  occasioned  by  the  acqui- 
sition. 

Article  3. 
The  said  lands,  as  well  as  the 
monuments  erected  thereon,  will  be 
the  property  of  the  Belgian  Govern- 
ment, who  will  grant  to  th'e  Go- 
vernment of  the  United  States 
without  cost  and  in  perpetuity  the 
use  and  free  disposai  thereof. 

Article    4. 

The  lands  acquired  will  be  devot- 
ed  in  perpetuity  to  the  purpose 
above  mentioned,  but  the  Belgian 
Government  shall  hâve  no  responsi- 
bility  with  respect  to  the  mainte- 
nance or  the  préservation  of  the 
monuments  and  their  accessories. 

If,  in  the  future,  the  monuments 
should  disappear  or  fall  into  ruin 
as  a  resuit  of  abandonment  that 
can  be  considered  as  definite,  and 
after  the  Belgian  Government  has 
informed  the  Government  of  the 
United  States  of  their  condition 
sufficiently  in  time  so  as  to  permit 
the  latter  to  remedy  the  same  if  it 
so  desires,  the  Belgian  Government 
shall  no  longer  be  bound  to  permit 
ihe  said  lands  to  remain  unproduc- 


Article   1. 
Le  Gouvernement  Belge  acquerra 
à  l'amiable  les  terrains  nécessaires 
à    l'érection    des    monuments    com- 
mémoratifs    américains. 

Article  2. 
Les  tractations  à  engager  avec 
les  propriétaires  ou  locataires  des 
terrains  précités  en  vue  de  la  ces- 
sion amiable  desdits  terrains,  se- 
ront faites  par  la  Commission  amé- 
ricaine des  Monuments  de  Guerre, 
qui  remboursera  au  Gouvernement 
Belge  le  montant  du  prix  et  des 
frais  d'acquisition. 

Article  3. 
Les  terrains  en  question  ainsi 
que  les  monuments  y  érigés  seront 
la  propriété  du  Gouvernement  Belge 
qui  en  concédera  gratuitement  et 
à  perpétuité  l'usage  et  la  libre 
disposition  au  Gouvernement  des 
Etats-Unis. 

Article   4. 

Les  terrains  acquis  resteront  per- 
pétuellement affectés  à  leur  desti- 
nation, sans  toutefois  que  l'Etat 
Belge  puisse  encourir  de  responsa- 
bilité en  ce  qui  concerne  l'entretien 
et  la  conservation  des  monuments 
et  de  leurs  accessoires. 

Si,  dans  l'avenir,  les  monuments 
venaient  à  disparaître  ou  à  tomber 
en  ruines,  par  suite  d'un  abandon 
que  l'on  pourrait  considérer  comme 
définitif,  et  après  que  l'Etat  Belge 
aurait  informé  le  Gouvernement 
des  Etats-Unis  de  leur  état  suffi- 
samment à  temps  pour  permettre 
à  ce  dernier  d'y  remédier,  s'il  le 
juge  utile,  l'Etat  Belge  ne  pourrait 
être  tenu  à  perpétuité  de  laisser 
improductifs    les    terrains    susvisés 
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tive  in  perpetuity  and  shall  hâve 
the  right  to  use  Ihem  for  other 
purposes. 

Article    5. 

It  is  expressly  agreed  that  the 
said  lands  can  be  divested  of  their 
spécial  character  for  reasons  of  the 
public  welfare  or  public  utility, 
of  which  the  Belgian  Government 
alone  shall  be  judge. 

In  such  case,  after  having  con- 
sulted  the  American  Battle  Monu- 
ments Commission  or  eventually 
the  Secretary  of  War,  the  Belgian 
Government  will  undertake,  as  far 
as  it  is  still  practicable,  to  rebuild 
at  its  own  expense  at  another  place 
in  its  territory  and  under  similar 
conditions  the  monuments  erected 
upon    the   lands   in   question. 


Article  6. 
The  American  Battle  Monuments 
Commission  or  the  organization 
which  will  eventually  replace  it  will 
administer  the  land  and  monuments 
in  perpetuity,  in  conformity  with 
the  Belgian  laws  and  régulations, 
and  will  bear  ail  expenses  incident 
thereto  so  that  the  Belgian  Govern- 
ment shall  not  be  involved  in  any 
way. 


Article  7. 
The  Belgian  Government  will 
settle  ail  difficultés  which  may 
arise  with  owners  or  tenants  of 
adjoining  lands;  it  will  institute 
and  pursue  any  suit  or  sustain  any 
défense  concerning  the  properties 
acquired  which  may  hereafter  ap- 
pear  necessary.  The  cost  involved 
and    the    amount    of    any    possible 


et    pourrait    les    utiliser   à   d'autres 
fins. 

Article   5. 

Il  est  expressément  convenu  que 
lesdits  terrains  pourront  être  dés- 
affectés pour  des  raisons  d'intérêt 
général  ou  d'utilité  publique  que 
l'Etat  Belge  sera  seul  en  droit  d'a- 
précier. 

En  ce  cas,  après  avoir  pris  l'avis 
de  la  Commission  américaine  des 
Monuments  de  Guerre  ou  éven- 
tuellement du  représentant  désigné 
par  le  Secrétaire  américain  pour 
la  Guerre,  l'Etat  Belge  se  chargera, 
pour  autant  que  ce  soit  encore 
faisable,  de  réédifier  à  ses  frais,  en 
un  autre  endroit  de  son  territoire 
et  dans  des  conditions  équivalentes, 
les  monuments  érigés  sur  les  ter- 
rains désaffectés. 

Article  6. 
La  Commission  américaine  des 
Monuments  de  Guerre  ou  éven- 
tuellement l'organisme  qui  la  rem- 
placera, administrera  à  perpétuité 
les  terrains  et  monuments,  en  se 
conformant  aux  lois  et  règlements 
belges  et  supportera  toutes  les  char- 
ges qui  pourraient  les  grever,  et 
plus  généralement,  de  telle  façon 
que  l'Etat  Belge  ne  puisse  être  in- 
quiété en  quoi  que  ce  soit. 

Article  7. 
Le  Gouvernement  Belge  réglera 
toutes  les  difficultés  pouvant  s'é- 
lever avec  les  propriétaires  ou  lo- 
cataires riverains;  il  suivra  toutes 
actions  ou  défense  qu'il  paraîtrait 
nécessaire  par  la  suite  d'intenter 
ou  de  soutenir  au  sujet  des  im- 
meubles acquis.  Les  frais  corres- 
pondants et  éventuellement,  le  mon- 
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judgments  rendered  against  the 
Belgian  Government  will  be  reapaid 
by  the  Government  of  the  United 
States. 

It  is  agreed,  however,  that  seu- 
lement for  damages  caused  by  the 
personnel  appointed  by  the  Go- 
vernment of  the  United  States  for 
the  maintenance  and  guarding  of 
the  American  memorials  or  by  the 
equipment  belonging  to  it,  will  be 
undertaken  by  the  représentative 
appointed  by  that  Government. 

The  présent  Accord  is  to  be  rati- 
fied  by  both  Governments. j  The 
exchange  of  ratifications  is  to  take 
place  in  Brussels. 

In  witness  whereof  the  date, 
month  and  year  above-mentioned, 
this  Agreement  has  been  signed  in 
four  copies,  each  copy  having  the 
same  value  and  effect  as  an  origi- 
nal, by  the  Government  of  the  Unit- 
ed States,  represented  by  General 
John  J.  Pershing  of  the  American 
Battle  Monuments  Commission, 
and  the  Royal  Belgian  Government, 
represented  by  Baron  E.  de  Gaiffier 
d'ïïestroy,  Belgian  Ambassador  in 
Paris. 


tant  des  condamnations  lui  seront 
remboursés  par  le  Gouvernement  des 
Etats-Unis. 

Il  demeure  entendu,  toutefois, 
que  le  règlement  des  dommages 
causés,  soit  par  le  personnel  pré- 
posé par  'le  Gouvernement  des 
Etats-Unis  à  l'entretien  et  à  la 
garde  des  monuments  commémora- 
tifs  américains,  soit  par  du  maté- 
riel lui  appartenant,  sera  pour- 
suivi à  la  diligence  du  représentant 
désigné  par  ce  Gouvernement. 

Le  présent  Accord  sera  ratifié 
par  les  deux  Gouvernements.  L'é- 
change des  ratifications  aura  lieu 
à  Bruxelles. 

En  foi  de  qoui,  les  jour,  mois 
et  an  que  dessus,  cet  Accord  a  été 
rédigé  en  quatre  exemplaires,  cha- 
cun d'eux  ayant  la  même  valeur  et 
effet  qu'un  original,  par  le  Gou- 
vernement des  Etats-Unis  repré- 
senté par  le  Général  John  J.  Per- 
shing, de  la  Commission  améri- 
caines des  Monuments  de  Guerre, 
et  par  le  Gouvernement  Royal 
Belge,  représenté  par  Mr.  le  Baron 
E.  de  Gaiffier  d'Hestroy,  Ambassa- 
deur de  Belgique  à  Paris. 


[Seal]  John    J.    Pershing. 
[Seal]   E.    de    Gaiffier. 


Dettes.  231 

46. 

GRANDE-BRETAGNE,  AUTRICHE. 

Mémorandum  concernant  le  règlement  des  dettes  exigibles 
avant  la  guerre;  signé  à  Londres,  le  24  juillet  1924,  suivi 
d'un  Echange  de  Notes  des  11  août  et  11  septembre  1924. 

Treaty  Séries  No.  5  (1928).  \ 


I. 

Mémorandum   of  Agreement. 

The  Austrian  Government  in  discharge  of  its  obligations  under 
the  British  note  of  the  27th  August,  1920,*)  will,  on  the  31  st  December 
in  each  year  commencing  the  31  st  December,  1924,  hand  to  the  British 
Clearing  Office  two  bills  of  the  Austrian  Treasury  of  £250,000  each, 
payable  in  London,  falling  due,  the  first  on  the  31st  March  and  the 
second  on  the  30th  September  of  the  following  year,  to  meet  the  half- 
yearly  payments  of  £250,000  due  on  those  dates.  Such  bills  shall  not  be 
transférable  by  the  British  Clearing  Office  except  for  the  purpose  of 
collection. 

2.  In  the  event  of  the  Austrian  Clearing  Office  in  any  future  year 
during  the  period  between  the  payment  of  the  bill  maturing  in  Septem- 
ber and  the  31st  December  next  following  satisfying  the  British  Clear- 
ing Office  by  adducing  reliable  figures  that  the  final  balance  of  the 
account  between  the  two  Clearing  Offices  will  not  be  against  Austria 
or  will  be  less  than  the  sum  of  £500,000,  the  delivery  of  further  bills 
and  making  of  further  payments  will  not  be  required  or  will  be  reduced 
under  the  following  proviso  unless  and  until  fresh  circumstances  should 
arise  to  modify  the  estimate  of  the  British  Clearing  Office.  Provided 
always  that  if  the  British  Clearing  Office  shall  be  satisfied  that  the 
final  balance  against  Austria  will  amount  to  a  less  sum  than  £500,000 
the  amount  of  the  bills  to  be  issued  and  payments  to  be  made  shall  be 
reduced  accordingly,  such  réduction  up  to  £250,000  to  be  made  in  the 
amount  of  the  bill  maturing  on  the  30th  September. 

Should  the  final  account  between  the  two  Clearing  Offices  show 
that  the  payments  effected  by  the  Austrian  Government  under  the 
British  note  and  the  présent  Agreement  are  in  excess  of  the  balance 
of  its  indebtedness,  then  the  overpayment  will  be  refunded,  together 
with  interest  at  the  rates  ruling  on  three-months  British  Treasury  bills 
over  the  period  during  which  such  excess  payments  shall  hâve  been  in 
the  hands  of  the  British  Clearing  Office. 


*)  V.  N.R.G.  3.  «   XX,  p.  729. 
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3.  By  way  of  réduction  of  the  sum  in  arrear  under  the  said  British 
note,  which  amounts  to  £793,000  or  thereabouts,  the  Austrian  Govern- 
ment will  pay  to  the  British  Clearing  Office  on  or  before  the  30th  Sep- 
tember,  1924,  the  sum  of  £100,000,  and  in  considération  of  such  payment 
being  duly  made,  the  balance  of  such  amount  shall  not  be  regarded  as 
in  arrear. 

4.  Without  préjudice  to  the  contention  of  the  Austrian  Clearing 
Office,  which  is  not  admitted  by  the  British  Clearing  Office,  that  natio- 
nality  and  ownership  should  be  established  at  and  from  the  12th  August, 
1914,  the  Austrian  Clearing  Office  agrées  that  it  will  admit  the  British 
claims  under  Article  248  of  the  Treaty  of  Saint-Germain  in  respect  of 
the  bonded  debt  for  which  the  Austrian  Government  is  liable  without 
requiring  any  further  évidence  as  to  the  claimants'  nationality  or 
ownership,  except  in  particular  cases  where  it  may  show  spécial  grounds 
for  doubt  upon  thèse  points.  Even  in  such  cases  it  will  not  require 
further  évidence  as  to  nationality  and  ownership  if  the  British  Clear- 
ing Office  certify  to  the  Austrian  Clearing  Office  that  it  has  satisfied 
itself  that  th'ere  is  no  ground  for  questioning  the  correctness  of  the 
claim  in  thèse  respects.  Except  in  particular  cases  in  which  the  natio- 
nality or  ownership  may  be  qu'estioned,  the  whole  of  the  claims  now 
outstanding  in  which  the  relative  bonds  and  coupons  hâve  been  or  shall 
be  delivered  to  the  Austrian  Clearing  Office  before  the  30th  September 
next,  will  be  dealt  with  by  the  Austrian  Clearing  Office  before  the  31st 
December,  1924,  and  in  respect  of  any  claims  not  so  dealt  with  pénal 
interest  shall  run  from  that  date  under  paragraph  10  of  the  annex  to 
Article  248  of  the  Treaty  of  Saint-Germain. 

5.  This  Agreement  shall  come  into  force  as  from  the  date  of  the 
signature  thereof  upon  notification  through  the  usual  diplomatie  chan- 
nels  of  its  approval  by  the  two  Governments. 

Signed  in  London  on  this  the  24th  day  of  July,  1924. 

Schenk.  E.  S.   Grey. 


II. 

British  Légation  to  Austrian  Department  of  Foreign   Affairs. 

With  référence  to  the  note  verbale  from  the  Fédéral  Chancellery, 
Department  for  Foreign  Aiïairs,  of  the  2nd  July  last,  His  Britannic 
Majesty's  Légation  has  the  honour  to  transmit  herewith  a  Mémorandum 
of  Agreement  concerning  the  settlement  of  arrears  in  indebtedness 
under  the  existing  Anglo-Austrian  Clearing  Office  Agreement,  which 
has  been  drawn  up  as  a  resuit  of  discussions  between  the  Administrator 
of  Austrian  Property  on  the  one  hand  and  Dr.  Schenk,  on  behalf  of  the 
Austrian  Government,  on  the  other  hand. 

II is  Majesty's  Légation  hâve  the  honour  to  notify  the  Austrian 
Government   of   the  formai   approval  of  His  Majesty's  Government  of 
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this   Agreement,   and   at   the   same   tinie   to    invite    them   to    notify    the 
Légation  of  their  acceptance  of  it. 

British  Légation,  Vienna,  August  11,  1924. 


III. 

Austrian  Département  of  Foreign  Affairs  to  British  Légation. 

Bundeshanzleramt,  Auswàrtige  Angelegenheiten. 

Verbalnote. 

Bezugnehmend  auf  die  gèschâtzte  Verbalnote  vom  11.  August,  be- 
ehrt  sich  das  Bundeskanzleramt,  Auswàrtige  Angelegenheiten,  bekannt- 
zugeben,  dass  die  osterreichische  Bundesregierung  das  am  24.  Juli  lau- 
fendes  Jahres  in  London  zwischen  dem  Prâsidenten  des  ostarreichischen 
Abrechnungsamtes  und  dem  Administrator  of  Austrian  Property  abge- 
schlossene  Ûbereinkommen,  b'3trefïend  die  Regelung  rùckstândiger  Clear- 
ingzahlungen,  genehmigt  hat. 

Wien,  am  11.  September  1924. 


47. 

GRANDE-BRETAGNE,  AUTRICHE. 

Mémorandum   concernant  le  règlement  des   dettes  exigibles 

avant  la  guerre;   signé  à  Vienne,    le    11  août  1927,    suivi 

d'un  Echange  de  Notes  du  19  septembre  1927. 

Treaty  Séries  No.  5  (1928). 


I. 

Mémorandum  of  Agreement. 
Having  regard  to  the  Agreement  between  the  two  Clearing  Offices 
signed   in   London   on   the   24th   July,    1924,*)    it    is   hereby   agreed   on 
behalf  of  the  Governments  concerned: 

1.  That  the  British  Clearing  Office  shall  make  a  repayment  to  the 
Austrian  Government  of  the  sum  of  £341,670  4s.  lld. 

2.  That  the  British  Clearing  Office  shall  deduct  and  retain  from 
the  above-mentioned  sum  of  £341,670  4s.  lld: 

a)  The  amount  of  £35,401  in  full  and  final  discharge  of  the  claim 
of  the  British  Government  (including  the  claims  of  the  Govern- 
ment of  India,  the  Commonwealth  of  Australia,  the  Dominion 
of  Zealand,  the  Union  of  South  Africa,  and  also  Southern  Rho- 
desia,  but  not  including  the  claim  of  the  Dominion  of  Canada) 
for  the  costs  of  repatriation  of  Austrian  prisoners  of  war  and 
civilians. 


*)  V.  ci-dessus,  No.  46. 
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b)  The  amount  of  £9,955  10s.  3d.  in  full  and  final  payment  of  the 
British  costs  of  ail  Boundary  Commissions  including  the  Cze- 
choslovak  Boundary  Commission,  Austria-Hungary-Yugoslavia 
Commission,  Austria-Italy  Commission  and  Sopron  Plébiscite 
Commission. 

c)  The  amount  of  £46,313  14s.  8d  as  security  for  the  costs  of  the 
British  section  of  the  Inter-Allied  Commissions  of  Control, 
nam'ôly,  Military  Commission,  Aeronautical  Commission  and 
Naval  Commission,  it  being  understood  that  this  sum  and  the 
use  thereof  shall  be  at  the  disposai  of  the  British  Government 
until  such  time  as  payment  is  agreed  upon  and  made,  but  that 
in  the  event  of  the  Réparation  Commission  finally  deciding  that 
such  payment,  in  whole  or  in  part,  is  not  to  be  made,  the  sum 
in  question  shall  in  so  far  be  refunded  by  the  British  Clearing 
Office. 

3.  That  the  amount  of  £250,000,  resulting  after  a  déduction  of  tha 
amounts  mentioned  under  (a),  (b)  and  (c)  above,  shall  be  remitted  by 
the  British  Clearing  Office  to  the  Osterreichische  Nationalbank  in  favour 
of  the  Austrian  Fédéral  Ministry  of  Finance  within  fourteen  days  after 
coming  into  force  of  this  Agreement. 

Together  with  the  sum  above  mentioned  of  £250,000,  interest  on  the 
sum  of  £341,670  4s.  lld.  shall  also  be  paid  by  the  British  Clearing 
Office,  calculated  according  to  paragraph  (2)  of  the  Agreement  of  the 
24th  July,  1924,  namely,  at  the  rates  ruling  on  three  months'  British 
Treasury  Bills.  Such  interest  shall  be  calculated  as  to  the  amount  of 
£250,000  from  the  30th  September,  1925,  to  the  date  of  payment,  and, 
as  to  the  amount  of  £91,670  4s.  lld.,  from  the  31st  March,  1925,  to  the 
date  of  payment. 

Should  any  further  refunds  be  made  of  the  instalment  monies  paid 
by  the  Abrechnungsamt  under  the  provisions  of  the  Anglo-Austrian 
note  of  the  27th  August,  1920,*)  the  interest  to  be  paid  by  the  British 
Clearing  Office  in  accordance  with  the  Agreement  of  the  24th  July, 
1924,  shall  be  calculated  month  by  month  as  follows:  that  is  to  say,  upon 
the  balance  to  Austria's  crédit  on  the  first  of  each  month,  to  an  amount 
not  greater  than  the  balance  of  the  instalments  after  deducting  any  re- 
fund  of  those  instalments  already  made,  and  not  greater  than  the 
amount  of  the  refund  then  about  to  be  made. 

4.  That,  in  connexion  with  future  repayments  under  th'â  Agreement 
of  the  24th  July,  1924,  the  British  Clearing  Office  will  not  seek  to 
deduct  or  retain  any  sums  except: 

a)  Sums  due  to  the  British  Clearing  Office  under  the  Clearing 
Office   procédure; 

b)  Sums  arising  from  any  debt  of  the  Austrian  Government  to  the 
British  Government  which  may  hâve  fallen  due  at  or  before 
the  moment  of  such  repayment. 

*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XX,  p.  729. 
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5.  That  in  the  event  of  the  Dominion  of  Canada  signifying  its 
assent  to  the  payment  by  the  Austrian  Government  of  the  agreed  quota 
together  with  interest,  namely,  the  sum  of  £1,211,  as  full  and  final 
settlement  of  its  claim  for  the  costs  of  repatriationof  Austrian  prisoners 
of  war  and  civilians,  the  sum  of  £341,670  4s.  lld.  mentioned  in  para- 
graphs  (1),  (2)  and  (3)  and  the  sum  of  £35,401  mentioned  in  para- 
graph  (2)  (a)  and  the  sum  of  £91,670  4s.  lld.  mentioned  in  para- 
graph  (3)  shall  be  increased  to  the  sums  of  £342,881  4s.  lld.,  £36,612 
and  £92,881  4s.  lld.  respectively. 

The  interest  on  the  amount  of  £1,211  shall  in  that  case  be  paid  by 
the  British  Clearing  Office  within  fourteen  days  of  the  notification  by 
the  Dominion  of  Canada  to  the  British  Government  that  the  Dominion 
accepts  the  Agreement,  but  not  before  the  payments  provided  for  in 
paragraphs   (1),   (2)   and  (3)  ara  to  be  made. 

6.  That  this  Agreement  shall  corne  into  force  upon  notification 
through  the  usual  diplomatie  channels  of  its  approval  by  the  two  Go- 
vernments. 

Signed  in  Vienna  on  this  the  llth  day  of  August,  1927. 

Deputy   Controller  of   Finance,  His  Britannic  Majesty's   Treasury, 

F.  W.  Leith  Ross, 

For  the  Austrian   Fédéral   Ministry   of   Finance, 

Grimm. 

Controller  of  the  British  Clearing  Office, 

J.  B.  Rnight. 

For  the  Austrian  Clearing  Office, 

Giannelia. 


II. 

Viscount  Chilston  to  Dr.  Seipel. 

Vienna,  September  19,  1927. 
Mr.   Fédéral  Chancellor, 

I  hâve  the  honour,  by  instruction  of  His  Britannic  Majesty's  Prin- 
cipal Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs,  to  notify  your  Excellency 
that  the  Agreement  concluded  between  the  Austrian  Fédéral  Ministry 
of  Finance  and  Clearing  Office  on  the  one  part  and  His  Majesty's  Trea- 
sury and  the  British  Clearing  Office  on  the  other  part,  which  I  had  the 
honour  to  communicate  to  you  on  the  27th  August,  has  been  formally 
approved  by  His  Majesty's  Government  in  Great  Britain. 

I  avail,  &c. 

Chilston. 
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III. 

Dr.  Seipel  to  Viscount  Chilston. 
Bundeskanzleramt,  Auswàrtige  Angelegenheiten,  Wien,  am  19.  Septem- 

ber  1927. 
Ilerr  Gesandter, 
Ich  beehre  mich,  Euer  Exzellenz  bekanntzugeben,  dass  die  osterrei- 
chische  Bundesregierung  das  mit  der  geschâtzten  Verbalnote  vom27.  Au- 
gust  laufendes  Jahres,  iïbermittelte,  zwischen  dem  Bundesministerium 
fur  Finanzen  und  dem  Abrechnungsamte  einerseits  und  dem  britischen 
Schatzamte  und  dem  Clearing  Office  andererseits  am  11.  August  1927 
in  Wien  abgeschlossene  Ûbereinkommen,  betreffend  die  Ruckzahlung 
von  Clearingzahlungen,  genehmigt  hat. 

Genehmigen,  &c. 

Seipel. 


48. 

GRANDE-BRETAGNE,  ALLEMAGNE. 

Arrangement  concernant  les  dettes  et  propriétés  allemandes 
en  Chine;  signé  à  Londres,  le  26  juillet  1928. 

Treaty  Séries  No.  21  (1928). 


Agreement  between  His  Britannic 
Majesty's  Government  in  Gréai  Bri- 
tain  and  the  Government  of  the 
German  Reich  relating  to  the  Sur- 
plus of  German  Property  in  China. 

Whereas  there  remain  in  the 
hands  of  the  British  Custodian  of 
Enemy  Property  in  China  certain 
sums  after  providing  for  the  debts 
as  at  présent  ascertained  and  referr- 
ed  to  in  the  Anglo-German  Agree- 
ment relating  to  German  Debts  and 
Property  in  China  of  the  5thApril. 
1923*)  (hereinafter  called  „the 
China  Agreement"),  and  after  pro- 
viding for  certain  releases  to  in- 
dividuals  as  at  présent  ascertained; 


Abkommen  zwischen  der  Regierung 
des  Deutschen  Reichs  und  der  Jconig- 
lich  britannischen  Regierung  in 
Grossbritannien  betreffend  die  tîber- 
schûsse  deutschen  Vermôgens  in 
China. 
Da  in  Hânden  des  britischen 
Custodian  feindlichen  Vermôgens 
in  China  gewisse  Summen  verblei- 
ben,  nachdem  die  bisher  festgestell- 
ten  unter  das  Dautsch-Englische 
Abkommen  betreffend  deutsche 
Schulden  und  deutsches  Eigentum 
in  China  vom  5.  April  1923*)  (im 
folgenden  „China-Abkommen"  ge- 
nannt)  fallenden  Schulden  abge- 
deckt  und  gewisse  bisher  festge- 
stellte  Betrâge  einzelnen  Privat- 
personen   freigegeben   worden   sind: 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XVII,  p.  230. 
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And  whereas  the  German  Go- 
vernment has  requested  His  Bri- 
tannic  Majesty's  Government  in 
Great  Britain  to  hand  over  thèse 
sums  for  the  benefit  of  the  persons 
entitled  thereto; 

The  delegate  of  His  Britannic 
Majesty's  Government  in  Graat  Bri- 
tain, on  the  one  hand,  and  the  de- 
legate of  the  German  Government, 
on  the  other  hand,  being  duly  em- 
powered  thereto,  hâve  agreed  upon 
the  following  provisions: 


1.  His  Britannic  Majesty's  Go- 
vernment in  Great  Britain  will  pay 
immediately  the  sum  of  2,055,574*75 
Shanghai  ta'als  to  the  German  Go- 
vernment for  transmission  to  the 
persons  entitled  thereto. 

2.  His  Britannic  Majesty's  Go- 
vernment in  Great  Britain  is  re- 
serving  the  sum  of  356,506-64 
Shanghai  taels  to  meet  further  Bri- 
tish  claims  payable  under  the  China 
Agreement,  and  agrées  to  pay  to 
the  German  Government  for  trans- 
mission as  aforesaid  any  surplus  of 
this  sum  remaining  after  déduction 
of  the  capital  amounts  only  hereaf- 
ter  definitely  ascertained  by  agree- 
ment or  by  décision  of  the  tribunal 
of  the  claims  notified  within  the 
period  mentioned  hereafter  under 
(V)  2. 


3.  A  further  sum  of  190,108-74 
Shanghai  taels  is  reserved  by  His 
Britannic  Majesty's  Government  in 
Great  Britain  to  meet  further 
elaims  for  the  release  of  property. 
In  so  far  as  this  sum  may  not  be 


Und  da  die  deutsche  Regierung 
an  die  koDiglich  britannische  Re- 
gierung in  Grossbritannien  das  Er- 
suchen  gerichtet  hat,  dièse  Summen 
zu  Gunsten  der  berechtigten  Per- 
sonen  herauszugeben  ; 

Sind  die  gehorig  bevollmâchtig- 
t'an  Vertreter  der  deutschen  Regie- 
rung einerseits  und  der  koniglich 
britannischen  Regierung  in  Gross- 
britannien andererseits  ùber  fol- 
gende  Bestimmungen  ubereinge- 
kommen  : 

I. 

1.  Die  koniglich  britannische  Re- 
gierung in  Grossbritannien  wird  an 
die  deutsche  Regierung  den  Betrag 
von  2,055,574-75  Shanghai  Taels 
zur  Weiterleitung  an  die  dazu  be- 
rechtigten Personen  sofort  aus- 
zahlen. 

2.  DÎ3  koniglich  britannische  Re- 
gierung in  Grossbritannien  behâlt 
den  Betrag  von  356,506-64  Shang- 
hai Taels  zur  Abdeckung  britischer 
Forderungen  zuriick,  die  auf  Grund 
des  China-Abkommens  noch  zu  be- 
friedigen  sind,  und  ùbernimmt  es, 
der  deutschen  Regierung  zu  dem 
gleichen  Zwecke  einen  etwaigen 
tlberschuss  dieser  Summe  auszu- 
zahlen,  der  nach  Abzug  der  durch 
Vereinbarung  oder  Entscheidung 
des  Schiedsgerichts  endgûltig  fest- 
gesetztenBetrâge  lediglich  des  Kapi- 
tals  derjenigen  Forderungen  ùbrig 
bleiben  wird,  die  innerhalb  der  un- 
t'er  Ziffer  (V)  2  vorgesehenen  Frist 
notifiziert  sind  oder  werden. 

3.  Ausserdem  wird  ein  Betrag  von 
190,108-74  Shanghai  Taels  von  der 
koniglich  britannischen  Regierung 
in  Grossbritannien  zur  Befriedi- 
gung  weiterer  Einzelantrâge  auf 
Freigabe   von    Vermogen    zurùckbe- 
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released,  it  will  be  paid  to  the  Ger- 
man  Government  for  transmission 
to   aforesaid. 


II. 

His  Britannic  Majesty's  Govern- 
ment in  Great  Britain  will  further 
hand  over  immediately  to  the  Ger- 
man  Government,  without  any  dé- 
duction, the  proceeds  of  German 
property  in  China  received  after 
the  5th  April,  1923,  i.e.,  the  sum 
of  53,639*03  Shanghai  taels,  as  con- 
tained  in  the  list  annexed  hereto, 
together  with  interest  earned  the- 
reon  amounting  to  11,030*29  Shang- 
hai taels. 


III. 

1.  The  German  Government  agrées 
and  undertakes  to  indemnify  His 
Britannic  Majesty's  Government  in 
Great  Britain,  its  officiais  and 
agents  from  and  against  ail  actions, 
claims,  demands  and  costs  arising 
ont  of  any  claim  by  any  person  in 
respect  of  the  property  retained  or 
liquidated  under  the  China  Treaty 
of  Peace  Order,  1919,  and/or  the 
King's  Régulations  relating  to 
China,  provided  always  that  such 
indemnity  shall  not  apply  to  any 
case  where  the  property  or  its  pro- 
ceeds may  hâve  been  delivered  up 
or  may  hereafter  be  delivered  up 
to  any  private  person  not  entitled 
thereto   by   the   British   authorities. 


2.    In     the    event    of    any    claim 
being    ruade    against    Elis   Britannic 


halten.  Soweit  dieser  Betrag  nicht 
auf  dièse  Antrâge  freigegeben  wer- 
den sollte,  wird  er  an  die  deutsche 
Regierung  zu  dem  unter  1.  bezeich- 
neten  Zwecke  ausgezahlt  werden. 

II. 

Die  koniglich  britannische  Regie- 
rung in  Grossbritannien  wird  fer- 
ner  der  deutschen  Regierung  ohne 
jeden  Abzug  diejenigen  Erlose  aus 
dem  deutschen  Vermogen  in  China 
sofort  auszahlen,  die  nach  dem 
5.  April  1923  vereinnahmt  sind, 
nàmlich  den  Betrag  von  53,639-03 
Shanghai  Taels,  wie  er  in  der  der 
Anlage  beigefiïgten  Liste  aufge- 
fùhrt  ist,  nebst  den  daraus  gezoge- 
nen  Zinsen  in  Hohe  von  11,030-29 
Shanghai    Taels. 

III. 

1.  Die  deutsche  Regierung  iiber- 
nimmt  es,  die  koniglich  britan- 
nische Regierung  in  Grossbritan- 
nien, ihre  Beamten  und  Vertreter 
wegen  aller  Anspruche  undKlagen, 
die  von  irgendeiner  Person  in  Be- 
zug  auf  Vermogen  erhoben  werden 
sollten,  das  unter  Berufung  auf  die 
„China  Treaty  of  Peace  Order, 
1919,"  oder  die  China  betreffenden 
,, King's  Régulations"  zuruckbehal- 
ten  oder  liquidiert  worden  ist,  so- 
wie  wegen  der  aus  solchen  Klagen 
erwachsenden  Kosten  schadlos  zu 
halten.  Dièse  Schadloshaltung  fin- 
det  aber  in  solchen  Fâllen  nicht 
statt,  in  denen  das  Vermogen  oder 
sein  Erlos  von  den  britischen  Be- 
horden  einer  nicht  berechtigten 
Privatperson  ausgehândigt  worden 
ist  oder  in  Zukunft  ausgehândigt 
werden   sollte. 

2.  Falls  ein  Anspruch  gegen  die 
koniglich      britannische    Regierung 
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Majesty's  Government  in  Great  Bri- 
tain,  its  officiais  and  agents  in  re- 
gard to  the  said  property  or  any 
part  thereof,  His  Britannic  Maje- 
sty's Government  in  Great  Britain 
will  notify  the  German  Government 
that  such  a  claim  has  been  made 
and  will  consult  with  the  German 
Government  as  to  the  best  me- 
thod  of  dealing  therewith,  and,  in 
so  far  as  may  be  possible,  will  act 
in  agreement  with  the  German  Go- 
vernment. In  case,  however,  of 
disagreement,  the  German  Govern- 
ment shall  only  be  liberated  from 
its  undertaking  to  indemnify  His 
Britannic  Majesty's  Government  in 
Great  Britain  in  any  particular 
case  if  it  be  established  that  the 
action  desired  by  the  German  Go- 
vernment is  necessary  and  justifi- 
able having  regard  to  the  questions 
of  law  and  f act  involved  in  that  case. 


IV. 

His  Britannic  Majesty's  Govern- 
ment in  Great  Britain  will  take  ail 
necessary  steps  to  remove  from  the 
opération  of  the  China  Treaty  of 
Peace  Order,  1919,  and/or  the 
King's  Régulations  relating  to 
China  ail  German  property,  rights 
and  interests  remaining  under  the 
control  of  the  British  authorities 
and  not  yet  realised  whether  such 
property,  rights  or  interests  hâve 
been  previously  vested  in  the  custo- 
dian  or  otherwise  placed  under 
control. 


in  Grossbritannien,  ihre  Beamten 
oder  Vertreter  hinsichtlich  dièses 
Vermogen  oder  eines  Teils  dièses 
Vermogens  erhoben  werden  sollte, 
wird  die  kôniglich  britannische  Re- 
gierung  in  Grossbritannien  der 
deutschen  Regierung  davon  Mit- 
teilung  machen,  mit  der  deutschen 
Regierung  uber  die  beste  Art  der 
Behandlung  dièses  Anspruchs  ins 
Benehmen  treten  und,  insoweit  ir- 
gend  moglich,  im  Einvernehmen 
mit  der  deutschen  Regierung  vor- 
gehen..  Sofern  jedoch  in  einem 
Sonderfalle  eine  Einigung  nicht 
zustande  kommt,  wird  die  deutsche 
Regierung  von  der  Verpflichtung, 
die  kôniglich  britannische  Régie 
rung  in  Grossbritannien  schadlos 
zu  halten,  nur  dann  befreit,  wenn 
nachgewiesen  wird,  dass  das  von  der 
deutschen  Regierung  gewiinschte 
Vorgehen  in  diesem  Falle  nach  tat- 
sâchlichen  oder  rechtlichen  Ge- 
sichtspunkten  notwendig  und  zu 
rechtfertigen   war. 


IV. 

Die  kôniglich  britannische  Re- 
gierung in  Grossbritannien  wird 
aile  erforderlichen  Massnahmen  er- 
greifen,  um  dieAnwendung  derBe- 
stimmungen  der  „China  Treaty  of 
Peace  Order,  1919,"  und  der  China 
betreffenden  „King's  Régulations" 
auf  sâmtliche  deutschen  Giïter, 
Rechte  und  Interessen,  die  unter 
Kontrolle  der  britischen  Behorden 
verblieben  und  bis  jetzt  noch  nicht 
liquidiert  sind,  aufzuheben,  gleich- 
viel,  ob  dièse  Vermogensgegen- 
stânde  fruher  auf  den  britischen 
„custodian"  ûbertragen  („vested") 
oder  in  anderer  Weise  unter  Kon- 
trolle   gestellt    worden    sind. 
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V. 

1.  The  carrying  through  of  this 
Agreement  and  of  the  China  Agree- 
ment  shall  in  future  be  dealt  with 
exclusively  by  the  British  and  Ger- 
man  clearing  offices. 

2.  The  China  Agreement  shall 
only  apply  to  such  German  d'ebts 
which  under  that  Agreement  hâve 
already  been  notified  to  the  Ger- 
man authorities  or  may  be  notified 
to  the  German  clearing  office  be- 
fore  the  lst  October,  1928. 


VI. 

This  Agreement  shall  be  a  final 
seulement  of  ail  questions  arising 
out  of  the  rétention,  liquidation  or 
oth'âr  dealing  with  the  said  pro- 
perty  in  China  by  or  on  behalf  of 
His  Britannic  Majesty's  Govern- 
ment in  Great  Britain.  It  is  under- 
stood,  however,  that  this  Agreement 
is  to  be  entirely  without  préjudice 
to  the  views  of  the  parties  upon 
any  question  arising  otherwise  than 
in  connexion  with  the  subject-mat- 
ter  of  this  Agreement. 


VII. 

Any  différence  which  may  arise 
between  the  Governments  or  the 
clearing  offices  as  to  the  interpré- 
tation or  application  of  this  Agree- 
ment may  be  referred  by  either 
Government  or  clearing  office  to 
the  Anglo-German  Mixed  Arbitral 
Tribunal,  whose  décision  shall  be 
final. 


V. 

1.  Die  Durchfùhrung  dièses  Ab- 
kommens  und  des  China-Abkom- 
mens  wird  in  Zukunft  ausschliess- 
lich  durch  das  deutsche  und  das 
britische   Ausgleichsamt   erfolgen. 

2.  Das  China-Abkommen  findet 
ausschliesslich  auf  solche  deutsche 
Schulden  Anwendung,  die  auf 
Grund  des  China- Abkommens  deut- 
schen  Behorden  bereits  notifiziert 
worden  sind  oder  dem  deutschen 
Ausgleichsamt  vor  dem  1.  Oktober 
1928  notifiziert  werden. 

VI. 

Dièses  Abkommen  regelt  endgiïl- 
tig  aile  Fragen  hinsichtlich  der 
von  der  koniglich  britannischanRe- 
gierung  in  Grossbritannien  oder  in 
ihrem  Namen  vorgenommenen  Zu- 
riickbehaltung,  Liquidation  oder 
sonstigen  Behandlung  des  genann- 
ten  Vermogens  in  China.  Es  be- 
steht  jedoch  Einverstàndnis  dar- 
tiber,  dass  aus  diesem  Abkommen 
in  Bezug  auf  Angelegenheiten,  die 
nicht  seinen  Gegenstand  bildan,  in 
keiner  Richtung  Folgerungen  fur 
die  Auffassung  der  Vertragspar- 
teien  iiber  irgendeine  Frage  ge- 
zogen  werden  konnen. 

VII. 

Aile  Streitigkeiten,  die  zwischen 
Regierungen  oder  den  Ausgleichs- 
âmtern  iiber  die  Auslegung  oder 
Anwendung  dièses  Abkommens  ent- 
stehen  sollten,  konnen  durch  jede 
der  beiden  Regierungen  oder  jedes 
der  beiden  Ausgleichsâmter  dem 
deutsch  -  englischen  gemischten 
Schiedsgericht  unterbreitet  werden, 
dessen   Entscheidung  endgùltig  ist. 
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Done,  in  duplicate,  at  London, 
in  English  and  German  texts,  the 
26th  July,  1928. 

J.  B.  Knight. 


In  doppelter  Urschrift  ausgefer- 
tigt  in  London  in  d'autscher  und 
englischer  Sprache  am  26.Julil928. 

Fuchs. 


A  n  n  e  x. 
Controller   and   Custodian   of   Enemy    Property   in   China. 
Proceeds  of  German  Property  in  China  received  after  April  5,  1923. 

Sériai  Balance  as  on 

No.  Name                                         March  31,  1928. 

Shanghai  Taels. 

2  M.  F.  Alsberg  (deceased) 2,647.37 

3  Ludwig  V.  Amelunxen 22.29 

6        J.   W.  Bandow 7.00 

8        G.   Bauer 221.26 

10  R.  Behn 0.97 

11  Ernest    Behr 14.54 

14        Dr.  H.  Betz 3.88 

17  Karl  Blickle 9.69 

18  Dr.   G.   Blumenstock 63.00 

19  H.   C.   Bock 1,832.86 

20  Cari  Bodiker  and  Co 187.56 

22        C.  E.  Boeddinghaus 58.16 

24  E.    Bohme 1.72 

25  F.    Boos 110.63 

28        R.    Braim 15.56 

31  K.  Buhr 0.90 

32  F.    A.    Burchardi     (deceased)     (found     to     be 

Stateless  and  to  be  paid  out)     ....  19.60 

33  Walter    Busse 1.94 

34  Carlowitz   and   Co 591.08 

35  China  Alkali  Company 3.73 

37  Continental  Insurance  Company     ....     12,270.87 

38  Reimers  Cocqui 323.43 

39  Walter  Corsep 0.97 

40  G.    Detring 331.89 

41  Deutsche  Asiatische  Bank 4,043.75 

42  H.  Diedrichsen  and  Co 0.92 

44        Olga    Disch 0.97 

46  Mrs.  S.  Eickhoff 3.75 

47  Fritz  Emmerich 1.88 

48  Mrs.  M.  Emmerich 0.84 

49  Willy   Emmerich 1.62 

50  J.  E.  C.  O.  A.  A.  Enigk 14.54 

52  E.  Fischer 4.51 

53  P.   Fock    .      .             38.79 

54  W.  and/or  Mrs.  Marie  Fohse 1.15 

55  A.    Forkel 21.32 

56  Mrs.  Freuthenthal  (deceased) 57.00 

60        E.  Futterer 1.12 

62  Garrels  Borner  and  Co 8.36 

63  Freddy  Gensburger 2.03 

64  E.   Gerecke 16.00 

64  German  Admiralty  re  S.M.S.  „Worth"  .      .      .  8.15 

65  A.  Gese 10.66 

Nouv.  Recueil  Gén.  3'  S.  XXIII.  16 
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Sériai  Balance  as  on 

No.  Name  March  31,  1928. 

Shanghai  Taels. 

66  Emil  Gipperich 69.00 

68  Miss    E.  Goocke 1.59 

69  G.  de  Greph 1.05 

70  Dr.  0.  Gumprecht 29.08 

72  J.  H.  Haebig 19.39 

73  L.  F.   H.   Hake 4.57 

74  C.   von   Hanneken 221.26 

75  P.    Hansen 9.69 

76  Frank    Harcks 156.54 

77  Hermann    Hess 0.81 

78  Hermann  Havemann 39.74 

81  Hermann    Henkel 1.94 

83  Friedrich  Hennigen 19.39 

84  A.    Henze 485.99 

85  Friedrich  Hermann 14.54 

87  Horst   Hierling 0.72 

88  Dr.  F.  Hirth  (deceased) 3,742.01 

89  Max  Hoerter 459.45 

90  Cari  Hoffmann 3.50 

92  Dr.  E.  Hoffmann 11.63 

93  Hotung  Baugesellschaft 6.50 

95  Cari  Hundertmark 4.85 

96  Magda  Huschke 4.85 

97  H.  J.  J.  Ipland 24.23 

99  J.   Jaspersen 542.49 

100  Hans  Jertrum 48.46 

102  M.   Jordon 19.39 

104  G.  Kalkofen 0.74 

105  H.  F.   C.  Kalkofen 24.00 

106  R.   Kalkofen 0.74 

108  Emil   Kellner 10.41 

110  Kirchner   and   Boger 2,689.51 

111  Cari   Klarer 690.00 

113  George   Kleinwort 72.70 

114  B.    Kloeber 4.18 

115  Harry   G.   Klyhn 1.20 

116  Capt.  F.  C.  Knitschky 11.74 

117  Alfred  Chas.   Koch 1.56 

118  A.    G.    Kohler 5.48 

119  Paul   Konig 33.60 

121  Alfred  Korn 63.60 

122  A.    Kramer 7.97 

123  Mrs.    P.    Kranz .      .      .  5.69 

124  Mrs.   Dora   Kreidt 19.05 

125  Otto  Kreier 14.54 

126  Fritz    Kronenberg 19.46 

129  Mrs.    Sofie    Kunnicke 10.18 

130  Capt.  J.  Kupsch 53.81 

131  F.    B.   Land 91.00 

132  A.    Lange 1.45 

134  A.  R.  Lepper 14.54 

138  N.  R.  Liessmann 27.35 

140  M.    Luders 1.12 

141  Cari    Luehrs 5.81 
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Sériai  Balance  as  on 

No.  Name                                          March  31,  1928. 

Shanghai  Taels. 

142  Dora   Luehrs        .      .      , 0.97 

143  Miss  R.  Lusher 12.68 

144  Ellen    Marcus 1.27 

145  Miss  C.  M.  Mayer .  123.70 

146  H.  V.  Melchers 0.79 

147  William   Meller 118.80 

151        H.   L.   Meyer 0.94 

153  W.   Meyerink 248.23 

154  Michaelsen   and   Co.,   G.  M.  B.  H 168.63 

157        L.  Miser  or  Meiser 2.77 

159  Mrs.   von   Mollendorff 218.12 

160  Theodor    Morat 103.80 

161  Dr.    Max    Mueller 1.94 

164        F.    Muller 5.22 

167  P.    Muller 1.38 

168  0.  Nassauer 183.75 

169  H.   Nellner 4.85 

170  0.  Neumann 1.94 

171  L.    Nonchen 5,531.50 

172  H.   Ohlerich 4.85 

173  Ernst      Ohlmer      (deceased)      (Stateless      and 

refunded  March  30,  1928) 658.76 

174  Louise  Paeplow 2.90 

175  W.  Pape 110.63 

176  G.  E.  Pappier  (see  186)        ......  300.94 

177  Pasedag   and   Co 266.54 

178  Fritz    Pasche 10.26 

179  Mrs.    Martha    Pasche 1.15 

181  Dr.  Erich  Paulun   (deceased) 19.39 

182  O.  P.  G.  von  Pawel-Ramingen 11.63 

183  F.  Pferdekampfer   (deceased) 908.37 

184  J.  D.  H.  Plambeck  (Mrs.?) 126.01 

185  Peter  Plambeck 9.69 

186  Dr.   Edward  Papellier 24.23 

187  Bernhard   Plaschke 25.20 

188  Mrs.    B.   Plaschke 2.82 

189  Rudolph    Pohl 48.46 

190  C.    Praschma 293.12 

191  Hans  Prieger 14.54 

192  Heinrich   Probst 9.69 

194  Wilhelm  Puche 9.69 

195  Fritz    Pupke 5.12 

197  Marie  E.  Raspe .  19.39 

198  J.  Walter  Reichau 9.69 

199  Erich    Rentel 9.69 

200  W.    Rheinhardt         127.50 

202  G.    Ritter 442.52 

203  Anna   Bertha   Roeper 22.29 

204  Mrs.   Roese 2.26 

205  Cari    Rohde .  30.05 

207        Rohde  and  Co 3.50 

209  Anna    Rosenbaum '.  1.94 

210  F.  W.  Rosenbaum 2.07 

211  C.  W.  Rost 10.80 

16* 
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Sériai  Balance  as  on 

No.  Name  March  31,  1928. 

Shanghai  Taels. 

212  Friedrich  L.  Roth 9.69 

213  C.  Rump 331.89 

214  Geshorn    Rydberg 1.20 

223  Andréas  Schau 70.13 

224  Richard  Schaub 14.54 

227  H.  Schell 110.63 

229  Max   Schindewolf 38.88 

230  J.  G.  E.  E.  Schipper 24.23 

231  Paul    Schurbaum 1.94 

232  W.   H.   E.    Schlettwein 21.89 

233  Johannes  Schlingmann 9.69 

234  H.    Schuetter 11.06 

235  Albert  H.  T.  Schmidt 15.13 

236  Félix   Schmidt 8.72 

237  F.    P.   Paul   Schmidt 4,093.31 

238  Paul   Schmidt 19.39 

239  Mrs.  E.  M.  Schmitt 3.59 

240  Otto   Schnack 58.60 

241  E.  Ernst  Schneider 3.29 

242  Erna  Ida  Schneider 46.80 

243  Mrs.   M.    Schneider 7.08 

244  Theodor    Schneider 40.44 

246  Conrad  Scholz  A.G 190.69 

247  Max.  R.  W.  Schroeder 9.69 

248  H.    Schroeter 331.89 

249  Joseph    Schubert — 

250  Mrs.  M.  Schultz 1.82 

251  Schultz  Bunemann  and  Co.,  Bremen     .      .      .  337.52 

255  Ena    Seidel 2.92 

256  P.  J.   Sieberg 19.39 

257  Siemens  China   Company 602.75 

258  G.  T.  Siemssen   (deceased) 75.00 

259  Mrs.   Dolly   Siemssen 20.78 

261  Siemssen   and   Co.     .      . 1,977.30 

263  George    Sinnecker 162.00 

264  Max    Slevogt 96.93 

265  Mrs.  Snethlage 240.00 

266  C.  H.  W.  Sommer 3.17 

267  F.   H.   O.   Sommer 4.33 

268  Fritz    Sommer 221.26 

269  K.  F.  A.  Sommer 5.36 

271  R.    Stahlberg 13.94 

273  Rudolf  Steinberg 4.85 

274  Reinhold    Stephen 32.68 

275  Mrs.  A.  Stepharius 54.69 

276  Erich   Stepharius 8.03 

277  Holde   Stiebritz — 

278  C.   Streither 20.41 

279  Egmond   Struckmeyer 3.23 

280  Ernst  Otto  Struckmeyer 135.42 

282  K.  H.   Suhr 3.73 

283  Mrs.  M.   Susemihl 92.94 

284  H.    Tardel 57.45 

285  A.    Thomsen         58.16 
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Sériai 
No. 

289 
290 
292 
294 
295 
296 
298 
299 
300 
301 
303 
304 
306 
307 
308 
309 
312 
313 
315 
316 


Balance  as  on 
Name  March  31,  1928, 

Shanghai  Taels. 

Walter   Truernann 9.69 

Edward   Tummeley 4.85 

E.  H.  Viez 21.51 

Capt.  W.  Vogeler 76.07 

M.   C.  T.  Vollert 4.85 

G.   J.   Walther 39.35 

Miss  V.    Walther 40.17 

Willie    Weber 9.44 

Martin    Wehle 24.23 

Albrecht    Welzel 19.39 

Wilke  &  Mielenhausen 4.30 

Otto    Winter 15.51 

C.  Wittmuss  (deceased) 10.83 

Johannes    Wolf 19.39 

Capt.    Cari    Wolff 9.69 

Cari    Wolff    (see   file   816) 1,155.27 

Miss  Clara  Wolter  (now  Mrs.  H.  Justus)  .      .  6.68 

Miss  Eisa  Wolter  (now  Baroness  Wiesser)        .  6.10 

James    Wolter 4.49 

Miss  Jean  Wolter  (now  Frau  Eltel)     .       .      .  6.21 

54,297.79 

Less    Ohlmer,     refunded    March    30,     1928  658.76 

Net  Balance  as  on  March  31,  1928       .      .  53,639.03 


49. 

GRANDE-BRETAGNE,  ALLEMAGNE. 

Convention  concernant  le  désistement  de   la  liquidation  des 

biens,    droits   et   intérêts    appartenant   à    des   ressortissants 

allemands;  signée  à  Londres,  le  28  décembre  1929.*) 

Treaty  Séries  No.  21  (1930). 


The  Government  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and 
Northern  Ireland  and  the  Govern- 
ment of  the  German  Reich  being 
desirous  subject  to  the  conditions 
hereinafter  contained  to  give  effect 
to  the  recommendation  contained 
in  the  Report  dated  the  7th  June, 
1929,**)  of  the  Committee  of  Ex- 
parts that  the  Allied  Governments 


Da  die  Regierung  des  Deutschen 
Reichs  und  die  Regierung  des  Ver- 
einigten  Konigreichs  von  Gross- 
britanni'dn  und  Nord-Irland  den 
Wunsch  hegen,  im  Rahmen  der 
nachstehenden  Bedingungen  die  in 
dem  Bericht  des  Sachverstândigen- 
komitees  vom  7.  Juni  1929**)  ent- 
haltene  Empfehlung,  dass  die  alli- 
ierten   Regierungen   vom   Tage   der 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Londres,  le  8  mai   1930. 
**)  Nous   reproduisons   ce  Document   prochainement. 
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make  no  further  use  from  the  date 
of  the  acceptance  of  the  Experts' 
Report  of  their  rights  to  seize,  re- 
tain and  liquidate  property  rights 
and  interests  of  German  nationals 
or  companies  controlled  by  them  in 
so  far  as  not  already  liquid  or  li- 
quidated  or  finally  disposed  of,  and 
of  concluding  an  agreement  for 
that  purpose  the  undersigned  duly 
authorised  by  their  respective  Go- 
vernments  hâve  agreed  upon  the 
following  Articles: 


Article  1. 
The  Government  of  the  United 
Kingdom  will,  subject  to  the  pro- 
visions and  stipulations  contained 
in  the  following  Articles,  release 
and  where  necessary  re-transfer  to 
the  original  German  owners,  or  to 
the  persons  deriving  title  through 
them,  the  property  rights  and  in- 
terests originally  belonging  to  them 
and  now  subject  to  the  charge 
created  in  pursuance  of  the  Treaty 
of  Versailles  in  so  far  as  such  pro- 
perty rights  and  interests  shall  not 
be  already  liquid  or  liquidated  or 
finally  disposed  of,  on  the  date  on 
which  this  Agreement  cornes  into 
force. 


Article  2. 
There  shall  be  no  abrogation  or 
modification  of  the  right  to  seize, 
retain  and  liquidate  or  charge  Ger- 
man property  rights  and  interests 
but  the  release  of  the  property 
rights  and  interests  affected  bythis 
Agreement  shall  be  effected  by  the 


Annahme  des  Sachverstàndigenbe- 
richts  ab  von  ihrem  Rechte,  Gùter, 
Rechte  und  Interessen  der  deut- 
schen  Reichsangehorigen  oder  der 
von  ihnen  abhangigen  Gesellschaf- 
ten  zu  beschlagnahmen,  zurûckzu- 
behalten  und  zu  liquidieren,  soweit 
sie  nicht  bereits  liquide  oder  liqui- 
diert  sind  oder  soweit  darùber  nicht 
endgùltig  verf ùgt  worden  ist,  nicht 
mehr  Gebrauch  machen  sollen, 
durchzufùhren  und  zu  diesem 
Zwecke  ein  Abkommen  abzu- 
schliessen,  sind  die  unterzeichneten, 
von  ihren  Regierungen  gehorig  be- 
vollmâchtigten  Vertreter  ûber  fol- 
gende  Bestimmungen  ùbereinge- 
kommen  : 

Artikel  1. 
Die  Regierung  des  Vereinigten 
Konigreichs  wird  den  urspriïng- 
lichen  deutschen  Berechtigten  oder 
ihren  Rechtsnachfolgern  die  Gûter, 
Rechte  und  Interessen,  die  ihnen 
ursprùnglich  gehorten  und  nun  der 
auf  Grund  des  Vertrags  von  Ver- 
sailles eingefûhrten  Belastung  un- 
terliegen,  vorbehaltlich  der  in  den 
folgenden  Artikeln  enthaltenen  Be- 
stimmungen und  Vereinbarungen, 
freigeben  und  erforderlichenfalls 
zurùckûbertragen,  soweit  dièse  Gû- 
ter, Rechte  und  Interessen  am  Tage 
des  Inkrafttretens  dièses  Abkom- 
mens  nicht  bereits  liquide  oder  li- 
quidiert  sind  oder  darûber  noch 
nicht  endgùltig  verfugt  worden  ist. 

Artikel  2. 
Das  Recht,  deutscheGiiter,  Rechte 
und  Interessen  zu  beschlagnahmen, 
zuriickzubehalten  und  zu  liquidie- 
ren oder  zu  belasten,  wird  nicht 
aufgehoben  oder  abgeândert.  Die 
Freigabe  der  von  diesem  Abkommen 
betroffenen   Gûter,  Rechte  und   In- 
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Government  of  the  United  King- 
dom  handing  over  or  transferring 
to  the  original  owner  (which  ex- 
pression shall  wherever  used  in  this 
Agreement  include  the  person  or 
persons  deriving  title  throughhim) 
the  particular  property  right  or  in- 
terest  concerned  in  each  case.  In 
any  case  of  doubt  or  difficulty  as 
to  who  is  entitled  the  Government 
of  the  United  Kingdom  may  de- 
mand  a  warranty  of  title  by  the 
German  Government  and  withhold 
release  of  the  property  until  the 
German  Government  hâve  under- 
taken  fully  to  indemnify  them 
against  any  claim  in  respect 
thereof. 


Article  3. 

There  shall  be  excluded  from  the 
provisions  of  this  Agreement  ail 
property  rights  and  interests  which 
on  the  date  on  which  this  Agree- 
ment cornes  intO'  force  are  the  sub- 
ject-matter  of  any  suit,  action  or 
légal  proceedings  commenced  bef ore 
the  lst  May,  1929,  and  still  pending 
in  the  United  Kingdom  or  else- 
vvhere  in  which  it  is  disputed  that 
such  property  rights  or  interests 
are  subject  to  the  charge  or  to  sei- 
zure,  rétention  or  liquidation. 

Article  4. 
Any    particular    property,    right 
or  interest  may  be  excluded  if  the 
original  owner  shall  in  writing  ad- 


teressen  erfolgt  vielmehr  in  der 
Weise,  dass  die  Regierung  des  Ver- 
einigten  Konigreichs  dem  ur- 
spriïnglichen  Berechtigten  (worun- 
ter  iïberall  in  diesem  Abkommen 
auch  dessen  Rechtsnachfolger  zu 
verstehen  sind)  in  jedem  Einzelf  aile 
das  in  Betracht  kommende  Gut, 
Recht  oder  Interesse  aushândigt 
oder  ùbertràgt.  Wenn  ùber  die  Per- 
son des  Berechtigten  Zweifel  be- 
stehen  oder  die  Feststellung  des 
Berechtigten  auf  Schwierigkeiten 
stosst,  kann  die  Regierung  des  Ver- 
einigten  Konigreichs  von  der 
Deutschen  Regierung  eine  Beschei- 
nigung  ùber  die  Berechtigung  ver- 
langen  und  die  Freigabe  des  Ge- 
genstandes  so  lange  verweigern,  bis 
die  Deutsche  Regierung  die  Ver- 
pflichtung  ûbernommen  hat,  sie  ge- 
genùber  jedem  Anspruch  in  Bezug 
auf  den  in  Betracht  kommenden 
Gegenstand  in  vollem  Umfange 
schadlos  zu  halten. 

Artikel  3. 
Die  Bestimmungen  dièses  Ab- 
kommens  finden  keine  Anwendung 
auf  diejenigen  Gùter,  Rechte  und 
Interessen,  die  am  Tage  seines  In- 
krafttretens  den  Gegenstand  eines 
vor  dem  1.  Mai  1929  begonnenen 
und  innerhalb  oder  ausserhalb  des 
Vereinigten  Konigreichs  noch  an- 
hângigen  Prozesses  oder  gericht- 
lichen  Verfahrens  bilden,  in  dem 
bestritten  wird,  dass  die  in  Be- 
tracht kommenden  Gûter,  Rechte 
und  Interessen  der  Belastung  oder 
der  Beschlagnahme,  Zuruckbehal- 
tung  oder  Liquidation  unterliegen. 

Artikel  4. 
Jedes  Gut,  Recht  oder  Interesse 
kann  von  der  Freigabe  ausgeschlos- 
sen  werden,  wenn  der  ursprùngliche 
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dress  a  request  to  this  effect  to  the 
Administrâtes  of  German  Property 
in  the  United  Kingdom.  Such  re- 
quest must  be  made  prior  to  the  re- 
lease  of  the  said  property,  right  or 
interest.  In  such  case,  if  the  said 
property,  right  or  interest  would, 
but  for  such  request,  hâve  been  re- 
leased  under  the  terms  of  this 
Agreement,  the  net  proceeds  the- 
reof  if  subsequently  realised  by 
the  Administrator  shall  be  paid 
over  to  the  original  owner  or  his 
représentatives. 


Article  5. 
Property  rights  and  interests 
which  at  the  date  on  which  this 
Agreement  cornes  into  force  hâve 
been  sold  or  realised,  or  are  the 
subject-matter  of  an  Agreement 
for  sale  or  réalisation  entered  into 
by  the  Administrator  of  German 
Property  in  the  United  Kingdom 
(which  expression  shall  wherever 
used  in  this  Agreement  include  the 
Custodian  in  the  United  Kingdom 
or  other  officiai  charged  with  the 
administration  of  ex-enemy  pro- 
perty) or  of  a  judgment  in  légal 
proceedings  given  in  favour  of  the 
Administrator  of  German  Property 
in  the  United  Kingdom  are  in- 
cluded  in  the  above-mentioned  ex- 
pression „liquid  or  liquidated  or 
finally  disposed  of". 


Article  G. 
Property   rights  and  interests   in 
respect    of    which    the    Administra- 
tor   of    German     Property     in    the 


Berechtigte  dies  schriftlich  bei  dem 
Verwalter  deutschen  Vermôgens  im 
Vereinigten  Konigreich  beantragt. 
Ein  solcher  Antrag  muss  vor  der 
Freigaba  des  in  Betracht  kommen- 
den  Guts,  Rechts  oder  Interesses 
gestellt  werden.  In  diesem  Falle 
werden,  sofern  das  in  Betracht 
kommende  Gut,  Recht  oder  In- 
teresse ohne  Stellung  des  Antrags 
nach  den  Bestimmungen  dièses  Ab- 
kommens  f reizugeben  wâre,  die  von 
dem  Verwalter  daraufhin  erzielten 
Reinerlôse  an  den  ursprûnglichen 
Berechtigten  oder  seine  Vertreter 
ausgezahlt  werden. 

Artikel  5. 

Giïter,  Rechte  und  Interessen, 
die  am  Tage  des  Inkrafttretens 
dièses  Abkommens  verkauft  oder 
sonst  in  Geld  umgesetzt  waren 
oder  den  Gegenstand  eines  auf 
einen  Verkauf  oder  eine  andere 
Umsetzung  in  Geld  gerichteten 
Vertrages,  der  durch  den  Verwal- 
ter deutschen  Vermôgens  (worun- 
ter  ûberall  in  diesem  Abkommen 
der  Custodian  im  Vereinigten 
Konigreich  oder  ein  anderer  mit  der 
Verwaltung  ehemals  feindlichen 
Vermôgens  betrauter  Beamter  zu 
verstehen  ist)  abgeschlossen  worden 
ist,  oder  einer  zugunsten  des  Ver- 
walters  deutschen  Vermôgens  im 
Vereinigten  Konigreich  ergangenen 
gerichtlichen  Entscheidung  bilden. 
gelten  im  Sinne  dièses  Abkommens 
als  Gùter,  Rechte  und  Interessen, 
die  „liquide  oder  liquidiert  sind 
oder  ùber  die  endgiiltig  verfùgt 
worden   ist". 

Artikel    G. 

Gûter,  Rechte  und  Interessen, 
iiber  die  der  Verwalter  deutschen 
Vermôgens   im   Vereinigten   Kônig- 
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United  Kingdoni  shall  prior  to  the 
lst  May,  1929,  hâve  issued  a  certi- 
ficate  under  the  Treaty  of  Peace 
Order,  1919  (as  amended),  that 
such  property  is  subject  to  the 
charge  created  by  the  Order  in 
Council  and  hâve  required  the  per- 
son  or  corporation  in  possession  or 
control  thereof  or  from  whom  the 
same  is  due  to  hand  over  or  trans- 
fer  the  same  to  him  are  included  in 
the  above  -  mentioned  expression 
„liquid  or  liquidated  or  finally  dis- 
posed  of". 


Article  7. 
The  arrangements  now  in  force 
between  the  Administrator  of  Ger- 
man  Property  in  the  United  King- 
dom  and  certain  of  the  German 
Banks  with  regard  to  the  clearing 
and  allocation  of  the  dépôts  in  the 
United  Kingdom  formerly  held  by 
or  on  behalf  of  such  Banks  shall 
continue  in  force  except  that  in 
lieu  of  crédits  being  given  in  favour 
of  the  said  German  Banks  for  the 
value  of  the  securities  comprised 
in  such  dépôts  and  not  realised  at 
the  date  on  which  this  Agreement 
cornes  into  force  the  actual  securi- 
ties themselves  shall  be  handed 
over. 


Article    8. 

The  arrangement  in  force  under 
which  the  Administrator  of  Ger- 
man Property  in  the  United  King- 
dom hands  over  to  the  représenta- 
tive of  the  German  Clearing  Office 
on  behalf  of  the  former  owner  un- 
realised  securities  which  are  deem- 
ed  by  the  Administrator  to  be  va- 


reich  vor  dem  1.  Mai  1929  auf 
Grund  der  ,, Treaty  of  Peace  Order 
1919"  und  ihrer  Ergânzungen  eine 
Bescheinigung  darûber  ausgefertigt 
hat,  dass  sie  der  durch  die  „Order 
in  Council"  angeordneten  Belastung 
unterliegen,  und  deren  Aushândi- 
gung  oder  Ùbertragung  er  von  der 
physischen  Person  oder  Korper- 
schaf  t  verlangt  hat,  die  als  Besitzer 
oder  Gewalthaber  oder  als  Schuld- 
ner  in  Betracht  kommt,  gelten  im 
Sinne  dièses  Abkommens  als  Giiter, 
Rechte  und  Interessen,  die  „liquide 
oder  liquidiert  sind  oder  ûber  die 
endgûltig  verfûgt  worden  ist". 

Artikel  7. 
Die  zur  Zeit  geltenden  Verein- 
barungen  zwischen  dem  Verwalter 
deutschen  Vermogens  im  Vereinig- 
ten  Konigreich  und  gewissen  deut- 
schen Banken  ûber  die  Bereinigung 
und  Zuteilung  der  in  England  friï- 
her  von  den  in  Betracht  kommen- 
den  Banken  oder  fur  ihre  Rech- 
nung  unterhaltenen  Dépôts  bleiben 
mit  der  Massgabe  in  Kraft,  dass 
an  Stelle  der  Erteilung  von  Gut- 
schriften  zugunsten  der  genannten 
deutschen  Banken  fur  den  Wert 
der  in  diesen  Dépôts  enthaltenen 
und  am  Tage  des  Inkrafttretens 
dièses  Abkommens  noch  nicht  in 
Geld  umgesetzten  Wertpapiere  dièse 
Wertpapiere  selbst  ausgehândigt 
werden. 

Artikel   8. 

Die  geltende  Vereinbarung,  auf 
Grund  deren  der  Verwalter  im  Ver- 
einigten  Konigreich  dem  Vertreter 
des  deutschen  Ausgleichsamts  noch 
nicht  in  Geld  umgesetzte  Wertpa- 
piere, die  von  dem  Verwalter  als 
wertlos  angesehen  werden  zur  Aus- 
handigung  an  die  fruheren   Eigen- 


250 


Grande-Bretagne,  Allemagne. 


lueless  shall  continue  in  force  and 
the  German  Government  shall  keep 
the  Government  of  the  United 
Kingdom  indemnified  in  respect  of 
any  claims  for  loss  arising  after 
the  handing  over  of  such  securities 
to  the  said  représentative,  or  arising 
by  reason  of  such  securities  not 
being  subsequently  transmitted  to 
the  true  owner. 


Article  9. 
Before,  and  as  a  condition  of, 
releasing  or  transferring  any  spé- 
cifie property,  right  or  interest,  the 
Government  of  the  United  King- 
dom will  be  entitled  to  charge  and 
be  paid  out  of  the  property  or  the 
proceeds  thereof  the  légal  costs  and 
other  expenses  incurred  in  con- 
nexion with  the  said  property  right 
and  interest  including  the  autho- 
rised  fee  of  2  per  cent,  on  the  value 
thereof  to  cover  the  services  of  the 
Custodian  in  the  United  Kingdom 
of  Enemy  Property  and/or  the  De- 
partment in  the  United  Kingdom 
for  the  Administration  of  German 
Property. 


Article  10. 
The  Government  of  the  United 
Kingdom  will,  as  from  the  date  on 
vvhich  this  Agreement  cornes  into 
force,  permit  German  nationals,  the 
owners  of  rights  of  industrial,  lite- 
rary  or  artistic  property  in  respect 
of  which  licences  hâve  been  grant- 
ed  under  the  spécial  measures  taken 
during  the  war  or  in  respect  of 
which   there   hâve   been   licences   or 


tùmer  ûbergibt,  bleibt  in  Kraft, 
und  die  Deutsche  Regierung  wird 
die  Regierung  des  Vereinigten  K6- 
nigreichs  gegenùber  j  sdem  Anspruch 
schadlos  halten,  der  auf  einem  nach 
der  Aushàndigung  an  den  genann- 
ten  Vertreter  eintretenden  Verlust 
dieser  Wertpapiere  oder  darauf  be- 
ruht,  dass  dièse  Wertpapiere  nach 
der  Aushàndigung  nicht  an  den 
rechtmâssigen  Eigentûmer  weiter- 
geleitet  worden  sind. 

Artikel  9. 
Vor  der  Freigabe  oder  der  Ûber- 
tragung  jedes  einzelnen  Guts,  Rechts 
oder  Interesses  ist  die  Regierung 
des  Vereinigten  Konigreichs  be- 
rechtigt,  alsBedingung  hierfiir  den 
Vermogensgegenstand  oder  seine  Er- 
lose  mit  den  gesetzlichen  Kosten 
und  anderen  Auslagen,  die  fur  das 
in  Betracht  kommende  Gut,  Recht 
oder  Interesse  entstanden  sind,  ein- 
schliesslich  der  gesetzlichen  Gebûhr 
von  2%  des  Wertes  fur  die  Dienst- 
leistungen  des  Verwalters  feindli- 
chen  Vermogens  im  Vereinigten 
Konigreich  bzw.  der  Dienststelle  im 
Vereinigten  Konigreich  fur  dieVer- 
waltung  des  deutschen  Vermogens 
zu  belasten  und  dièse  Betràge  aus 
diesem  Gegenstand  oder  seinen  Er- 
lôsen   zu  entnehmen. 

Artikel  10. 
Vom  Tage  des  Inkrafttretens  diè- 
ses Abkommens  ab  wird  die  Regie- 
rung des  Vereinigten  Konigreichs 
denjenigen  deutschen  Reichsange- 
horigen,  die  gewerbliche,  literarische 
oder  kùnstlerische  Schutzrechte  be- 
sitzen,  an  denen  Lizenzen  durch 
wàhrend  des  Krieges  ergriffene 
Sondermassnahmen  begrùndet  wor- 
den  sind  oder  die  den  Gegenstand 
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assignments  subject  to  the  condi- 
tions imposed  in  pursuance  of  Ar- 
ticle 1  (XX)  of  the  Treaty  of  Peace 
Order  1919,  as  amended,  to  hâve 
the  full  benefit  of  those  rights 
without  préjudice,  however,  to  the 
rights  of  any  existing  licensees  or 
assignées  under  the  said  licences  or 
assignments  and  will  take  ail»  ne- 
cessary  steps  to  give  effect  to  the 
foregoing,  and  will  not  impose  after 
the  date  on  which  this  Agreement 
cornes  into  force  any  further  limi- 
tation, condition,  or  restrictions  in 
pursuance  of  the  said  Article  1 
(XX)  or  Article  306  (5)  (6)  and 
(7)  of  the  Treaty  of  Versailles*) 
subject  only  to  the  exercise  of  the 
right  of  the  Government  of  the 
United  Kingdom  to  impose  such 
limitations,  conditions  or  restric- 
tions as  may  be  considered  neces- 
sary  for  national  defence  or  in  the 
public  interest.  Any  indemnities  or 
royalties  that  may  arise  under  pa- 
ragraph  (6)  of  Article  306  in  the 
event  of  the  application  of  the  pro- 
visions of  the  preceding  paragraph 
shall  be  paid  to  the  German  natio- 
nals  entitled  thereto  and  no  longer 
dealt  with  as  provided  in  para- 
graph (6). 


Article  11. 

Nothing  herein  contained  shall 
affect  the  duties,  powers  and  juris- 
diction  of  the  Anglo-German  Mix- 


von  Lizenzen  oder  Ûbertragungen 
bilden,  welche  den  auf  Grund  des 
Artikels  1  (XX)  der  „Treaty  of 
Peace  Order,  1919,"  und  ihrer 
Ergânzungen  auferlegten  Bedin- 
gungen  unterworfen  sind,  den  voi- 
len  Genuss  dieser  Rechte  ein- 
râumen,  jedoch  unbeschadet  der 
Rechte  der  gegenwârtigen  Inhaber 
der  genannten  Lizenzen  oder  der 
gegenwârtig  auf  Grund  der  ge- 
nannten Ûbertragungen  verf ûgungs- 
berechtigten  Personen;  sie  wird  aile 
hierzu  erforderlichen  Schritte  er- 
greifen.  Ferner  wird  sie  nach  dem 
Tage  des  Inkrafttretens  dièses  Ab- 
kommens  den  Berechtigten  keine 
weiteren  Begrenzungen,  Bedingun- 
gen  oder  Einschrânkungen  unter 
Berufung  auf  den  genannten  Arti- 
kel  1  (XX)  oder  den  Artikel  306, 
Abs.  5,  6  und  7,  des  Vertrags  von 
Versailles  *)  auferlegen,  unter  Vor- 
behalt  der  Ausùbung  des  Rechts 
der  Regierung  des  Vereinigten  Ko- 
nigreichs  zur  Auferlegung  solcher 
Begrenzungen,  Bedingungen  und 
Einschrânkungen,  die  im  Interesse 
der  Landesverteidigung  oder  des 
Gemeinwohls  notwendig  erscheineti. 
Aile  Entschâdigungen  oder  Vergii- 
tungen,  die  gemàss  Abs.  6  von  Ar- 
tikel 306  fur  den  Fall  der  Anwen- 
dung  des  vorhergehenden  Absatzes 
zu  gewâhren  sind,  werden  den  be- 
rechtigten deutschen  Reichsange- 
horigen  ausgezahlt  und  nicht  wei- 
ter  nach  den  Bestimmungen  des 
Abs.  6  behandelt  werden. 

Artikel  11. 

Keine  Bestimmung  dièses  Ab- 
kommens  berùhrt  die  Pflichten, 
Befugnisse    und    die    Zustândigkeit 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  591. 
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ed  Arbitral  Tribunal.  Debts  fall- 
ing  within  Article  296  of  the  Trea- 
ty  of  Versailles  *)  shall  be  excluded 
from  the  scope  of  this  Agreement 
and  continue  to  be  dealt  with  under 
the  Clearing  procédure.  Debts  which 
should  hâve  been  claimed  under 
Article  296,  but  for  which  no  claim 
has  been  put  forward  by  the  Ger- 
man  Clearing  Office,  if  recovered 
by  the  Administrator  of  German 
Property  in  the  United  Kingdom 
subsequently  to  the  date  on  which 
this  Agreement  cornes  into  force, 
shall,  subject  to  the  provisions  of 
Articles  3  and  5  hereof,  and  sub- 
ject to  déduction  of  the  usual  char- 
ges and  fées  for  collection,  be  treat- 
ed  as  if  they  were  German  pro- 
perty, rights  and  interests  to  be 
released  under  this  Agreement. 


Article  12. 
In  giving  eiïect  to  the  releases 
herein  provided  for  the  Govern- 
ment of  the  United  Kingdom  will 
proceed  with  due  expédition  and 
will  endeavour  to  release  as  much 
property  coming  within  the  terms 
of  this  Agreement  as  may  be 
reasonably  possible  within  twelve 
months  after  the  final  coming  into 
force  of  the  Experts'  Plan. 


Article  13. 

The  property  rights  and  interests 

covered  by  this  Agreement  shall  be 

confined     to     such    property    rights 

and   interests   as   were  on  the   lOth 


des  deutsch-englischen  Gemischten 
Schiedsgerichts.  Forderungen,  die 
unter  Artikel  296  des  Vertrags  von 
Versailles*)  fallen,  unterliegen  nicht 
den  Bestimmungen  dièses  Abkom- 
mens  und  werden  auch  in  Zukunft 
im  Ausgleichsverfahren  geregelt. 
Forderungen,  die  in  der  Form  des 
Artikels296hâtten  geltend  gemacht 
werden  mûssen,  aber  nicht  durch 
das  deutsche  Augleichsamt  geltend 
gémacht  worden  sind,  werden,  falls 
sie  von  dem  Verwalter  deutschen 
Vermogens  im  Vereinigten  Kônig- 
reich  nach  dem  Tage  des  Inkraft- 
tretens  dièses  Abkommens  eingezo- 
gen  werden,  vorbehaltlich  der  Be- 
stimmungen der  Artikel  3  und  5 
des  Abkommens,  unter  Abzug  der 
ublichen  Belastungen  und  Gebtih- 
ren  f  tir  die  Einziehung  wie  deutsche 
Gtiter,  Rechte  und  Interessen,  die 
auf  Grund  dièses  Abkommens  frei- 
zugeben  sind,  behandelt. 

Artikel  12. 
Bei  der  Durchf  tihrung  der  in  die- 
sem  Abkommen  vorgesehenen  Frei- 
gaben  wird  die  Regierung  des  Ver- 
einigten Kônigreichs  mit  der  gebo- 
tenen  Beschleunigung  verf ahren  und 
bemtiht  sein,  von  dem  unter  die 
Bestimmungen  dièses  Abkommens 
fallenden  Vermogen  so  viel  inner- 
halb  von  12  Monaten  nach  dem  end- 
gtiltigen  Inkrafttreten  des  Sachver- 
stândigenplans  f  reizugeben,  wie  nach 
vernunftiger  Beurteilung  moglich 
sein  sollte. 

Artikel   13. 

Als  unter  dièses  Abkommen  fal- 

lende  Gûter,  Rechte  und  Interessen 

gelten    nur    solche     Giiter,     Rechte 

und  Interessen,  die  sich  ara  10.  Ja- 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XI,  p.  540 
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January,  1920,  within  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and 
Northern  Ireland,  or  within  the 
territory  of  any  British  Colony  or 
Protectorate  or  any  Mandated  area 
administered  by  the  Government  of 
the   United   Kingdom. 


Article  14. 
The  présent  Agreement  shall  be 
a  final  settlement  of  ail  questions 
and  claims  relating  to  the  réten- 
tion and  liquidation  of  German 
property,  rights  and  interests,  or 
the  proceeds  thereof,  in  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and 
Northern  Ireland,  or  in  the  terri- 
tory  of  any  British  Colony  or  Pro- 
tectorate or  any  Mandated  area  ad- 
ministered by  the  Government  of 
the  United  Kingdom  which  became 
subject  to  exceptional  war  mearures 
and/or  to  the  rights  of  rétention, 
liquidation  and  charge  pursuant  to 
the  provisions  of  the  Treaty  of 
Versailles.  The  proceeds  of  liqui- 
dation of  German  property  rights 
and  interests  not  released  under 
the  présent  Agreement  or  otherwise 
and  not  already  credited  shall  be 
credited  as  heretofore  by  the  Clear- 
ing Office  in  the  United  Kingdom 
to  the  German  Clearing  Office. 


Article  15. 
The  présent  Agreement  shall  be 
ratified  and  shall  corne  into  force 
after  the  exchange  of  ratifications 
on  the  same  date  as  the  Experts' 
Plan.  The  exchange  of  ratifications 


nuar  1920  im  Vereinigten  Konig- 
reich  von  Grossbritannien  und 
Nord-Irland  oder  in  dem  Gebiete 
einer  britischen  Kolonie  oder  eines 
britischen  Protaktorats  oder  inner- 
halb  eines  von  der  Regierung  des 
Vereinigten  Konigreichs  verwalte- 
ten  Mandatsgebiets  befanden. 

Artikel  14. 

Dièses  Abkommen  bildet  eine  end- 
giïltige  Regelung  aller  Fragen  und 
Anspriiche  in  Bezug  auf  die  Zu* 
ruckbehaltung  und  Liquidation  deut- 
scher  Giïter,  Rechte  und  Interes- 
sen  oder  ihrer  Erlose  in  dem  Ver- 
einigten Konigreich  von  Grossbri- 
tannien und  Nord-Irland  oder  in 
dem  Gebiet  einer  britischen  Kolo- 
nie oder  eines  britischen  Protekto- 
rats  oder  innerhalb  eines  von  der 
Regierung  des  Vereinigten  Konig- 
reichs verwalteten  Mandatsgebiets, 
die  durch  ausserordentliche  Kriegs- 
massnahmen  betroffen  worden  sind 
bzw.  dem  Rechte  der  Zurûckhal- 
tung,  Liquidation  und  Belastung 
auf  Grund  der  Bestimmungen  des 
Vertrags  von  Versailles  unterlie- 
gen. 

Die  noch  nicht  gutgeschriebenen 
Erlose  aus  der  Liquidation  sâmtli- 
cher  deutschen  Giiter,  Rechte  und 
Interessen,  die  nach  diesem  Abkom- 
men nicht  freigegeben  werden,  sind 
auch  in  Zukunft  von  dem  Aus- 
gleichsamt  im  Vereinigten  Konig- 
reich dem  deutschen  Ausgleichsamt 
gutzuschreiben. 

Artikel  15. 
Disses  Abkommen  soll  ratifiziert 
werden  und  nach  Austausch  der 
Ratifikationsurkunden  gleichzeitig 
mit  dem  Sachverstândigenplan  in 
Kraft  treten. 
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shall  be  effected  at  the  same  time 
as  the  exchange  of  the  ratifications 
concerning  the  Treaties  or  Conven- 
tions which  may  be  concluded  in 
respect  of  the  Experts'   Plan. 


Done  in  duplicate  at  London  in 
the  English  and  German  languages, 
this  28th  day  of  December,   1929. 

(Signed)   Danl.    Williams. 


Der  Austausch  der  Ratifikations- 
urkunden  soll  gleichzeitig  mit  dem 
Austausch  der  Ratifikationsurkun- 
dee  fur  die  Vertrâge  oder  Abkom- 
men,  die  in  Bezug  auf  den  Sach- 
verstândigenplan  geschlossen  wer- 
den,  erfolgen. 

Ausgefertigt  in  London  in  doo- 
pelter  Urschrift,  in  deutscher  und 
englischer  Sprache,  am  28.  Dezem- 
ber   1929. 

(Gez.)   Dieckhoff. 

(Gez.)   A.    v.   Friedberg. 


Exchange   of   Notes. 
Dr.  Daniel  Williams  to  Dr.  Dieckhoff. 


London,  December  28,  1929. 


Sir, 


With  référence  to  the  Agreement  concluded  this  day  between  the 
Government  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Northern 
Ireland  and  the  Government  of  the  Reich  relative  to  the  release  of  Ger- 
man property  conséquent  upon  the  acceptance  of  the  Experts'  Report, 
I  hâve  the  honour  on  the  instructions  of  the  Government  of  the  United 
Kingdom  to  inform  you  as  follows: 

As  to  Article  1  of  the  Agreement,  as  you  are  aware,  instructions 
were  given  that  as  from  the  lst  September,  1929,  no  further  sales  or 
liquidations  of  German  property  rights  and  interests  in  the  territories 
covered  by  the  Agreement  should  be  initiated.  Although  the  date  referred 
to  in  Article  1  of  the  Agreement  for  the  purpose  of  ascertaining  the 
property  rights  and  interests  to  be  released  is  the  date  of  tha  Agreement 
taking  efïect,  it  is  the  intention  of  the  Government  of  the  United  King- 
dom that  German  property  rights  and  interests  which  on  the  lst  Sep- 
tember, 1929,  were  not  liquid  or  liquidated  or  finally  disposed  of  and 
which  do  not  corne  within  any  of  the  réservations  contained  in  the 
Agreement  shall  be  released  including  the  net  proceeds  of  any  of  sucli 
property  rights  or  interests  as  may  hâve  been  sold  since  the  said  date. 

2.  With  regard  to  the  expression  ,, liquid  or  liquidated  or  finally 
disposed  of",  I  désire  to  place  on  record  that  it  emerged  in  the  course 
of  the  discussions  leading  up  to  the  Agreement  that  the  mère  fact  of 
a  Vesting  Order  regarding  any  particular  property  having  been  made 
by  the  Government  of  the  United  Kingdom  was  not  considered  by  that 
Government  as  bringing  such  vested  property  within  the  above  expres- 
sion, and  further,  that  the  Government  of  the  United  Kingdom  did  not 
considei  thaï   ordinary  commercial  debts  not  falling  under  Article  29<) 
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of  the  Treaty  which  had  not  been  collected  by  the  British  Authorities 
came  within  the  said  expression. 

3.  With  référence  to  Article  7,  I  am  instructed  to  state  with  regard 
to  the  sécurités  agreed  to  be  handed  over  under  that  Article  that  in 
case  it  should  be  the  fact  that  any  securities  which  would  hâve  corne 
within  the  Article  hâve  been  sold  subsequently  to  the  31st  August,  1929, 
the  net  proceeds  of  sale  of  the  securities  shall  be  handed  over  in  lieu  of 
the  securities  themselves. 

4.  Similarly  in  regard  to  Article  10,  although  the  provisions  of  that 
Article  do  not  corne  into  opération  until  the  date  on  which  this  Agree- 
ment  cornes  into  force,  I  am  instructed  to  state  that  it  is  the  intention 
of  the  Government  of  the  United  Kingdom  that  any  royalties  falling 
due  after  the  31st  August,  1929,  shall  be  released  to  the  German  natio- 
nals  concerned,  and  in  regard  to  Article  11,  that  it  is  their  intention 
that  the  debts  therein  referred  to  as  recovered  by  the  Administrator 
subsequently  to  the  date  on  which  this  Agreement  cornes  into  force  shall 
include  such  debts   (if  any)   if  recovered  since  the  31th  August,  1929. 

5.  With  référence  to  Article  11,  I  am  instructed  to  confirm  the 
understanding  arrived  at  in  the  course  of  our  discussions,  namely  that 
the  practice  which  has  hitherto  existed  with  regard  to  claims  before  the 
Mixed  Arbitral  Tribunal  shall  continue  as  heretofore. 

6.  In  regard  to  Egypt  and  the  Sudan,  I  am  instructed  to  refer  to 
the  Divesting  Notices  of  the  13th  February,  1926,  and  the  31st  October, 
1926,  published  in  the  Officiai  Journal  of  the  Egyptian  Government  for 
the  22nd  February,  1926,  and  in  the  Sudan  Government  Gazette  for  the 
15th  November,  1926,  respectively,  which  notices  were  mentioned  in  the 
course  of  the  récent  discussions,  and  to  state  that  there  remain  nj 
further  property  rights  or  interests  of  German  nationals  in  thèse 
countries  available  for  release. 

7.  With  référence  to  the  German-owned  securities  which  are  the 
subject  matter  of  légal  proceedings  now  pending  in  the  United  States 
of  America  between  the  Public  Trustée  in  the  United  Kingdom  and  the 
Alien  Property  Custodian  in  the  United  States  and  certain  Germau 
nationals,  I  am  instructed  to  confirm  that  which  was  stated  in  the  course 
of  the  récent  negotiations,  namely,  that  on  the  final  adoption  of  the 
Experts'  Plan,  and  on  receiving  a  satisfactory  indemnity,  which  it  is 
understood  has  been  provisionally  agreed  between  the  représentatives  of 
the  parties  to  those  proceedings  at  a  sum  of  £  52,000,  the  Government 
of  the  United  Kingdom  will  be  prepared  to  cause  the  necessary  steps  to 
be  taken  for  the  withdrawal  of  the  said  proceedings  and  for  the  waiver 
of  ail  claims  to  the  said  securities. 

8.  In  conclusion  I  am  instructed  to  confirm  that  the  Government 
of  the  United  Kingdom,  actuated  by  their  désire  to  fall  in  so  far  as 
possible  with  the  request  of  the  German  Délégation  that  the  réservations 
of  property  should  be  restricted  to  the  lowest  possible  limit,  hâve  decided 
that  the  property  rights  and  interests,  particulars  of  which  are  set  out 
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m  the  schedule  signed  by  the  Adininistrator  of  German  Property  in  the 
United  Kingdom  and  annexed  to  this  letter,  shall  be  struck  out  from  the 
approximate  lists  of  reserved  property  rights  and  interests  previously 
supplied  to  the  German  Délégation  at  their  request,  and  that  such 
scheduled  property  rights  and  interests  shall  be  released  to  the  German 
nationals  interested  or  those  elaiming  under  them. 

I  hâve,  &c. 

Daniel  Williams. 


Dr.  Dieclchoff  to  Mr.  Daniel  Williams. 
Deutsche  Botschaft,  London,  den  28.  Dezember  1929. 
Sehr  geehrter  Herr, 

Ich  habe  die  Ehre,  den  Empfang  Ihres  gefâlligen  Schreibens  vom 
heutigen  Tage  zu  bestâtigen,  das  Sie  an  mich  im  Auftrage  Ihrer  Re- 
gierung im  Zusammanhang  mit  dem  heute  geschlossenen  Abkommen 
zwischen  der  Regierung  des  Deutschen  Reichs  und  der  Regierung  des 
Vereinigten  Konigreichs  von  Grossbritannien  und  Nordirland  betreffend 
die  Freigabe  deutschen  Eigentums  gerichtet  haben. 

Ich  habe  von  Ihren  Bemerkungen  zu  einzelnen  Artikeln  des  Abkom- 
raens  Kenntnis  genommen  und  bestâtige,  dass  die  Vereinbarungen  un- 
seren  mundlichen  Besprechungen  entsprechen. 

Zu  Artikel  1  des  Abkommens  habe  ich  davon  Kenntnis  genommen, 
dass  Instruktionen  gegeben  worden  sind,  dass  vom  1.  September  1929  ab 
keine  weiteren  Verkâufe  oder  Liquidationen  deutscher  Gùter,  Rechte 
und  Interessen  eingeleitet  werden  sollen.  Ich  habe  ferner  davon  Kennt- 
nis genommen,  dass,  wenn  auch  das  Datum  fur  die  Freigabe  der  Tag  des 
Inkrafttretens  des  Abkommens  ist,  dieBritische  Regierung  beabsichtigt, 
dass  aile  deutschen  Gùter,  Rechte  und  Interassen,  die  am  1.  September 
1929  nicht  liquide  oder  liquidiert  sind,  oder  ùber  die  nicht  endgùltig 
verfûgt  worden  ist  und  die  nicht  unter  irgendeinen  der  Vorbehalte 
fallen,  die  in  dem  Abkommen  enthalten  sind,  freigegeben  werden  sollen 
einschliesslich  der  Reinerlose  solchan  Vermôgens,  das  etwa  seit  dem 
1.  September  verkauft  sein  sollte.  Ich  habe  weiter  davon  Kenntnis  ge- 
nommen, dass  der  Ausdruck  „liquide"  oder  „liquidiert"  oder  „endgûltig 
verfiïgt"  nicht  einschliessen  soll  Eigentum,  hinsichtlich  dessen  eine 
Vesting  Order  ergangen  ist,  und  dass  die  Britische  Regierung  der  An- 
sicht  ist,  dass  der  obige  Ausdruck  nicht  einschliesst  gewohnliche  kom- 
merzielle  Forderungen,  die  nicht  unter  Artikel  296  des  Vertrages  von 
Versailles  fallen,  die  von  den  britischen  Behorden  noch  nicht  eingezogen 
sind.  Ich  habe  weiter  davon  Kenntnis  genommen,  dass  bei  Wertpapieren, 
die  nach  Artikel  7  des  Abkommens  ausgehândigt  werden  mùssen,  die 
aber  nach  dem  31.  August  1929  verkauft  worden  sind,  die  Verkaufs- 
erlôse  der  Wertpapiere  an  Stelle  der  Wertpapiere  ausgeliefert  werden 
sollen,  und  dass  ferner  Abgaben  (Royalties)  trotzdem  Artikel  10  erst 
mit   dem   Inkrafttreten   des  Abkommens    in    Wirksamkeit   tritt,   an   die 
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deutschen  Berechtigten  insoweit  ausgezahlt  werden  sollen,  als  sie  nach 
dem  31.  August  1929  fâllig  werden,  und  dass  in  Artikel  11  des  Ab- 
kommens  erwâhnte  Forderungen  insoweit  freigegeben  werden  sollen,  als 
sie  etwa  nach  dem  31.  August  1929  eingezogen  sein  sollten. 

Zu  Artikel  11  des  Abkommens  beehre  ich  mich  zu  bestâtigen,  dass 
die  Praxis,  die  bisher  hinsichtlich  der  Klagen  vor  dem  Schiedsgerichi 
bestanden  hat,  wie  bisher  fortgesetzt  werden  soll. 

Ich  habe  weiter  davon  Kenntnis  genommen,  dass  in  Âgypten  un  1 
dem  Sudan  deutsche  Gûter,.  Rechte  und  Interessen  fur  Freigabe  nicht 
mehr  vorhanden  sind. 

Ich  bestâtige  Ihre  Ausfùhrungen  hinsichtlich  der  Wertpapiere 
deutschen  Besitzes,  ûber  die  Prozesse  zwischen  dam  amerikanischen 
Alien  Property  Custodian  und  dem  Public  Trustée  im  Vereinigten 
Konigreich  einerseits  und  gewissen  deutschen  Staatsangehorigen  an- 
dererseits  schweben.  Die  Regierung  des  Vereinigten  Konigreichs  ist  bei 
endgùltiger  Annahme  des  Sachverstândigen-Planes  und  gegen  Empfang 
einer  zuf riedenstellenden  Entschâdigung,  die  vorlâufig  auf  £  52.000.0.0 
v'areinbart  worden  ist,  bereit,  die  erforderlichen  Massnahme-n  zu  treffen, 
dass  die  genannten  Prozesse  zurûckgezogen  werden,  und  dass  ihre  An- 
spriiche  hinsichtlich  dieser  Wertpapiere  fallen  gelassen  werden. 

Ich  habe  weiter  davon  Kenntnis  genommen,  dass  die  in  der  Ihrem 
Schreiben  beigefùgten  Liste  aufgafûhrten  Fâlle  von  den  Fallen  ge- 
strichen  worden  sind,  hinsichtlich  deren  Sie  die  Freigabe  ausgeschlossen 
haben  und  dass  die  in  der  Ihrem  Schreiben  anliegenden  Liste  aufge- 
fuhrten  deutschen  Gûter,  Rechte  und  Interessen  den  berechtigten  deut- 
chen  Staatsangehorigen  freigegeben  werden  sollen. 

Ich  habe,  &c. 

Dieckhoff. 


50. 

AUSTRALIE,  ALLEMAGNE. 

Convention  concernant  le  désistement  de   la  liquidation  des 

biens,    droits    et    intérêts   appartenant   à    des    ressortissants 

allemands;  signée  à  La  Haye,  le  17  janvier  1930.*) 

Treaty  Séries  No.  29  (1930). 


[Ratifications  exchanged  in  London  on  May  26,  1930. ] 


His  Britannic  Majesty's  Govern- 
ment in  the  Commonwealth  of  Au- 
stralia    (hereinafter    referred   to   as 


Da  die  Koniglich  Britannische 
Regierung  im  Australischen  Bund 
(im    folgenden     als    „Bundesregie- 


*)  L'échange   des   ratifications  a   eu   lieu   à  Londres,   le  26  mai   1930. 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XXIII.  17 
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,,the  Conimonwealth  Government") 
and  the  Government  of  the  German 
Reich  being  desirous  subject  to  the 
conditions  hereinafter  contained  to 
give  effect  to  the  recommendation 
contained  in  the  Report  dated  the 
7th  June,  1929,  of  the  Committee 
of  Experts*)  that  the  Allied  Go- 
verments  make  no  further  use  from 
the  date  of  the  acceptance  of  the 
Experts'  Report  of  their  rights  to 
seize,  retain  and  liquidate  property, 
rights  and  interests  of  German 
nationals  or  companies  controlled 
by  them  in  so  far  as  not  already 
liquid  or  liquidated  or  finally  dis- 
posed  of,  and  of  concluding  an 
agreement  for  that  purpose,  the  un- 
dersigned,  duly  authorised  by  their 
respective  Governments,  hâve  agre- 
ed  upon  the  following  Articles: 


Article  1. 
The  Commonwealth  Government 
will,  subject  to  the  provisions  and 
stipulations  contained  in  the  fol- 
lowing Articles,  release  and  where 
necessary  re-transfer  to  the  original 
German  owners,  or  to  the  per- 
sons  deriving  title  through  them, 
the  property,  rights  and  interests 
within  the  Commonwealth  of  Au- 
stralia  and  her  Territories  and  the 
Mandated  Territory  of  New  Guinea 
originally  belonging  to  them  and 
now  subject  to  the  charge  created 
in  pursuance  of  the  Treaty  of  Ver- 
sailles in  so  far  as  such  property, 
rights  and  interests  shall  not  be 
already  liquid  or  liquidated  or  fi- 
nally   deposed    of,    on   the   date    on 


rung"  bezeichnet)  und  die  Regie- 
rung  des  Deutschen  Reichs  den 
Wunsch  hegen,  im  Rahmen  der 
nachstehenden  Bedingungen  die  in 
dem  Bericht  des  Sachverstàndigen- 
komitees  vom  7.  Juni  1929*)  ent- 
haltene  Empfehlung,  dass  die 
alliierten  Regierungen  vom  Tage 
der  Annahme  des  Sachverstândigen- 
berichts  ab  von  ihrem  Rechte,  Gii- 
ter,  Rechte  und  Interessen  der 
deutschen  Reichsangehorigen  oder 
der  von  ihnen  abhângigen  Gesell- 
schaften  zu  beschlagnahmen,  zu- 
rùckzubehalten  und  zu  liquidieren, 
soweit  sie  nicht  bereits  liquide  oder 
liquidiert  sind  oder  soweit  dariiber 
nicht  endgùltig  verfiigt  worden  ist, 
nicht  mehr  Gebrauch  zu  machen, 
durchzuf ûhren  und  zu  diesem  Zweck 
ein  Abkommen  abzuschliessen,  sind 
die  unterzeichneten,  von  ihren  Re- 
gierungen gehorig  bevollmâchtigten 
Vertreter  ûber  folgende  Bestim- 
mungen    ùbereingekommen  : 

Artikel  1. 
Die  Bundesregierung  wird  den 
ursprunglichen  deutschen  Berech- 
tigten  oder  ihren  Rechtsnachfolgern 
die  innerhalb  des  Australischen 
Bundes,  seiner  Territorien  und  des 
Mandatsgebiets  Neu  -  Guinea  be- 
legenen  Gûter,  Rechte  und  Inter- 
essen, die  ihnen  ursprûnglich  ge- 
horten  und  nun  der  auf  Grund  des 
Vertrags  von  Versailles  eingefuhr- 
ten  Belastung  unterliegen,  vorbe- 
haltlich  der  in  den  folgenden  Ar- 
tikeln  enthaltenen  Bestimmungen 
und  Vereinbarungen,  freigeben  und 
erforclerlichenfalls  zurùckùbertra- 
gen,  soweit  dièse  Gûter,  Rechte  und 
Interessen  am  Tage  des  Inkraft- 
tretens  dièses  Abkommens  nicht  be- 


f)  Nous    publierons   ce    Document   prochainement. 
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which    this    Agreement    cornes    into 
force. 


Article  2. 
ïhere  shall  be  no  abrogation  or 
modification  of  the  right  to  seize, 
retain  and  liquidate  or  charge  Ger- 
man  property,  rights  and  interests 
but  the  release  of  the  property, 
rights  and  interests  affected  by 
this  Agreement  shall  be  effected  by 
the  Commonwealth  Government 
handing  over  or  transferring  to 
the  original  owner  (which  expres- 
sion shall  whenever  used  in  this 
Agreement  include  the  person  or 
persons  deriving  title  through  him) 
the  particular  property,  right  or 
interest  concerned  in  each  case.  In 
any  case  of  doubt  or  difficulty  as 
to  who  is  entitled  the  Common- 
wealth Government  may  demand  a 
warranty  of  title  by  the  German 
Government  and  withhold  release 
of  the  property  until  the  German 
Government  hâve  undertaken  fully 
to  indemnify  them  against  any 
claim  in  respect  thereof. 


Article  3. 
There  shall  be  excluded  from  the 
provisions  of  this  Agreement  ail 
property,  rights  and  interests 
which  on  the  date  on  which  this 
Agreement  cornes  into  force  are  the 
subject  matter  of  any  suit,  action 
or  légal  proceedings  commenced  be- 
fore  the  lst  May,  1929,  and  still 
pending  in  Australia  or  elsewhere 
in   which   it   is   disputed   that   such 


reits  liquide  oder  liquidiert  sind 
oder  dariiber  noch  nicht  endgùltig 
verfiigt  worden   ist. 

Artikel  2. 
Das  Recht,  deutsche  Gùter,  Rechte 
und  Interessen  zu  beschlagnahmen, 
zuriïckzubehalten  und  zu  liquidie- 
ren  oder  zu  belasten,  wird  nicht 
aufgehoben  oder  abgeândert.  Die 
Freigabe  der  von  diesem  Abkom- 
men  betroffenen  Giiter,  Rechte  und 
Interessen  erfolgt  vielmehr  in  der 
Weise,  dass  die  Bundesregierung 
dem  ursprùnglichen  Berechtigten 
(worunter  ùberall  in  diesem  Ab- 
kommen  auch  dessen  Rechtsnach- 
folger  zu  verstehen  sind)  in  jedem 
Einzelfalle  das  in  Betracht  kom- 
mende  Gut,  Recht  oder  Interesse  aus- 
hândigt  oder  ûbertrâgt.  Wenn  ûber 
die  Person  des  Berechtigten  Zwei- 
fel  bestehen  oder  die  Feststellung 
des  Berechtigten  auf  Schwierig- 
keiten  stosst,  kann  die  Bundesregie- 
rung von  der  Deutschen  Regierung 
eine  Bescheinigung  liber  die  Be- 
rechtigung  verlangen  und  die  Frei- 
gabe des  Gegenstandes  so  lange  ver- 
weigern,  bis  die  Deutsche  Regie- 
rung die  Verpnichtung  ùbernom- 
men  hat,  sie  gegenûber  jedem  An- 
spruch  in  Bezug  auf  den  in  Be- 
tracht kommenden  Gegenstand  in 
vollem  Umfange  schadlos  zu  halten. 

Artikel  3. 
Die  Bestimmungen  dièses  Ab- 
kommens  finden  keine  Anwendung 
auf  diejenigen  Gùter,  Rechte  und 
Interessen,  die  am  Tage  seines  In- 
krafttretens  den  Gegenstand  eines 
vor  dem  1.  Mai  1929  begonnenen  und 
innerhalb  oder  ausserhalb  Austra- 
liens noch  anhângigen  Prozesses 
oder  gerichtlichen  Verfahrens  bil- 
den,    in    dem    best.ritten   wird,    dass 

17* 
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property,  rights  or  interests  are 
subject  to  the  charge  or  to  seizure, 
rétention  or  liquidation. 


Article  4. 
Any  particular  property,  right 
or  interest  may  be  excluded  if  the 
original  owner  shall  in  writing 
address  a  request  to  this  effect  to 
the  Commonwealth  Public  Trustée 
(hereinafter  referred  to  as  „the 
Public  Trustée")  •  Such  request 
must  be  made  prior  to  the  release 
of  the  said  property,  right  or  in- 
terest. In  such  case,  if  the  said 
property,  right  or  interest  would, 
but  for  such  request,  hâve  been 
released  under  the  terms  of  this 
Agreement,  the  net  proceeds  there- 
of  if  subsequently  realised  by  the 
Public  Trustée  shall  be  paid  over 
to  the  original  owner  or  his  repré- 
sentatives. 


Article  5. 
Property,  rights  and  interests 
which  at  the  date  on  which  this 
Agreement  cornes  into  force  hâve 
been  sold  or  realised,  or  are  the 
subject  matter  of  an  Agreement  for 
sale  or  réalisation  entered  into  by 
the  Public  Trustée  (which  expres- 
sion shall  wherever  used  in  this 
Agreement  include  the  Custodian 
of  Expropriated  Property  or  other 
officiai  charged  with  the  admini- 
stration of  exenemy  property)  or 
of  a  judgment  in  légal  proceedings 
given  in  favour  of  the  Public 
Trustée  are  included  in  the  above- 
mentioned  expression  ,,liquid  or 
Liquidated  or  Hnally  disposed  of." 


die  in  Betracht  kommenden  Gùter, 
Redite  und  Interessen  der  Be- 
lastung  oder  der  Beschlagnahme, 
Zuriïckbehaltung  oder  Liquidation 
unterliegen. 

Artikel  4. 
Jedes  Gut,  Recht  oder  Interesse 
kann  von  der  Freigabe  ausgeschlos- 
sen  werden,  wenn  der  ursprùngliche 
Berechtigte  dies  schriftlich  bei 
dem  Offentlichen  Treuhânder  des 
Bundes  (nachstehend  als  „0ffent- 
licher  Treuhânder"  bezeichnet)  be- 
antragt.  Ein  solcher  Antrag  muss 
vor  der  Freigabe  des  in  Betracht 
kommenden  Gutes,  Rechtes  oder 
Interesses  gestellt  werden.  In  die- 
sem  Falle  werden,  sofern  das  in 
Betracht  kommende  Gut,  Recht  oder 
Interesse  ohne  Stellung  des  An- 
trags  nach  den  Bestimmungen  diè- 
ses Abkommens  freizugeben  wâre, 
die  von  dem  Oft'entlichen  Treu- 
hânder daraufhin  erzielten  Rein- 
erlose  an  den  ursprùnglichen  Be- 
rechtigten  oder  seine  Vertreter  aus- 
gezahlt  werden. 

Artikel  5. 
Gùter,  Rechte  und  Interessen, 
die  am  Tage  des  Inkrafttretens 
dièses  Abkommens  verkauft  oder 
sonst  in  Geld  umgesetzt  waren  oder 
den  Gegenstand  eines  auf  einen 
Verkauf  oder  eine  andere  Um- 
setzung  in  Geld  gerichteten  Ver- 
trages,  der  durch  den  Offentlichen 
Treuhânder  (worunter  ûberall  in 
diesem  Abkommen  der  Custodian 
enteigneten  Vermogens  oder  ein 
anderer  mit  der  Verwaltung  ehe- 
mals  feindlichen  Vermogens  be- 
trauter  Beamter  zu  verstehen  ist) 
abgeschlossen  worden  ist,  oder  einer 
zugunsten  des  Offentlichen  Treu- 
hânders     ergangenen     gerichtlichen 
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Article  6. 
Before  and  as  a  condition  of 
releasing  or  transferring  any  spéci- 
fie property,  right  or  interest,  the 
Commonwealth  Government  will  be 
entitled  to  charge  and  be  paid  out 
of  the  property  or  the  proceeds 
thereof  the  légal  costs,  the  expenses 
arising  out  of  care,  maintenance 
and  management,  and  other  expen- 
ses incurred  in  connexion  with  the 
said  property,  right  and  interest, 
including  ail  authorised  fées  in  so 
far  as  the  said  fées  do  not  exceed 
two  per  cent,  on  the  value  thereof. 


Article  7. 
The  Commonwealth  Government 
Avili,  as  from  the  date  on  which 
this  Agreement  cornes  into  force, 
permit  German  nationals,  to  ow- 
ners  of  rights  of  industrial,  literary 
or  artistic  property  in  respect  of 
which  licences  hâve  been  granted 
under  the  spécial  measures  taken 
during  the  war  or  in  respect  of 
which  there  hâve  been  licences  or 
assignments  subject  to  the  condi- 
tions imposed  in  pursuance  of  the 
provisions  of  Article  306  of  the 
Treaty  of  Versailles,  to  hâve  the 
full  benefit  of  those  rights  without 
préjudice,  however,  to  the  rights  of 
any  existing  licensees  or  assignées 
under  the  said  licences  or  assign- 
ments and  will  take  ail  necessary 
steps   to   give   effect   to  the   forego- 


Entscheidung  bilden,  gelten  im 
Sinne  dièses  Abkommens  als  Giïter, 
Rechte  und  Interessen,  die  „liquide 
oder  liquidiert  sind  oder  ùber  die 
endgûltig  verfùgt  worden  ist". 

Artikel  6. 
Vor  der  Freigabe  oder  der  tlber- 
tragung  jedes  einzelnen  Guts, 
Rechts  oder  Interesses  ist  die  Bun- 
desregierung  berechtigt,  als  Bedin- 
gung  hierfùr  den  Vermogensgegen- 
stand  oder  seine  Erlose  mit  den  ge- 
setzlichen  Kosten,  sowie  den  durch 
die  Beaufsichtigung,  Unterhaltung 
und  Verwaltung  verursachten  und 
sonstigen  Auslagen,  die  fur  das  in 
Betracht  kommende  Gut,  Recht 
oder  Interesse  entstanden  sind,  ein- 
schliesslich  aller  gesetzlichen  Ge- 
bùhren,  soweit  dièse  Gebuhren  2  °/0 
des  Wertes  nicht  ûbersteigen,  zu 
belasten  und  dièse  Betrâge  aus  die- 
sem  Gegenstand  oder  seinen  Er- 
losen  zu  entnehmen. 

Artikel  7. 
Vom  Tage  des  Inkrafttretens 
dièses  Abkommens  ab  wird  die 
Bundesregierung  denjenigen  deut- 
schen  Reichsangehorigen,  die  ge- 
werbliche,  literarische  oder  kiïnst- 
lerische  Schutzrechte  besitzen,  an 
denen  Lizenzen  durch  wâhrend  des 
Krieges  ergriffene  SondermaBnah- 
men  begrùndet  worden  sind,  oder 
die  den  Gegenstand  von  Lizenzen 
oder  Ùbertragungen  bilden,  welche 
den  auf  Grund  des  Artikels  306 
des  Vertrags  von  Versailles  auf- 
erlegten  Bedingungen  unterworfen 
sind,  den  vollen  Genuss  dieser 
Rechte  einrâumen,  jedoch  unbe- 
schadet  der  Rechte  der  gegenwârti- 
gen  Inhaber  der  genannten  Lizen- 
zen oder  der  gegenwàrtig  auf  Grund 
der   genannten   tlbertragungen   ver- 
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ing,  and  will  not  impose  after  the 
date  on  whieh  this  Agreement  co- 
rnes into  force,  any  further  limita- 
tions, conditions  or  restrictions  in 
pursuance  of  the  provisions  of  the 
said  Article  306  (5),  (6)  and  (7)  of 
the  Treaty  of  Versailles*)  subject 
only  to  the  exercise  of  the  right 
of  the  Commonwealth  Government 
to  impose  such  limitations,  condi- 
tions or  restrictions  as  may  be 
considered  necessary  for  national 
defence  or  in  the  public  interest. 
Any  indemnities  or  royalties  that 
may  arise  under  paragraph  (6)  of 
Article  306  in  the  event  of  the 
application  of  the  provisions  of  the 
preceding  paragraph  shall  be  paid 
to  the  German  nationals  entitled 
thereto  and  no  longer  dealt  with 
as  provided  in  paragraph  (6). 


Article  8. 
Nothing  herein  contained  shall 
afïect  the  duties,  powers  and  juris- 
diction  of  the  Anglo-German  Mixed 
Arbitral  Tribunal.  Debts  falling 
within  Article  296  of  the  Treaty 
of  Versailles  **)  shall  be  excluded 
from  the  scope  of  this  Agreement 
and  continue  to  be  dealt  with  under 
the  Clearing  procédure.  Debts 
which  should  hâve  been  claimed 
under  Article  296,  but  for  which 
no  claim  has  been  put  forward  by 
the  German  Clearing  Office,  if  re- 
covered  by  the  Public  Trustée  sub- 
sequently     to     the    date    on     which 


f ûgungsberechtigten  Personen  ;  sie 
wird  aile  hierzu  erforderlichen 
Schritte  ergreifen.  Ferner  wird 
sie  nach  dem  Tage  des  Inkraft- 
tretens  dièses  Abkommens  den  Be- 
rechtigten  keine  weiteren  Begren- 
zungen,  Bedingungen  oder  Ein- 
schrânkungen  unter  Berufung  auf 
die  Bestimmungen  des  genannten 
Artikels  306  Abs.  5,  6  und  7  des 
Vertrags  von  Versailles*)  auferle- 
gen,  unter  Vorbehalt  der  Ausùbung 
des  Rechts  der  Bundesregierung 
zur  Auferlegung  solcher  Begrenzun- 
gen,  Bedingungen  und  Einschrân- 
kungen,  die  im  Interesse  der  Lan- 
desverteidigung  oder  des  Gemein- 
wohls  notwendig  erscheinen.  Aile 
Entschâdigungen  oder  Vergùtun- 
gen,  die  gemâss  Abs.  6  von  Ar- 
tikel  306  fur  den  Fall  der  An- 
wendung  des  vorhergehenden  Ab- 
satzes  zu  gewâhren  sind,  werden 
den  berechtigten  deutschen  Reichs- 
angehorigen  ausgezahlt  und  nicht 
weiter  nach  den  Bestimmungen  des 
Abs.  6  behandelt  werden. 

Artikel  8. 
Keine  Bestimmung  dièses  Ab- 
kommens berùhrt  die  Pflichten, 
Befugnisse  und  die  Zustândigkeit 
des  deutsch-englischen  Gemischten 
Schiedsgerichts.  Forderungen,  die 
unter  Artikel  296  des  Vertrags  von 
Versailles  **)  f  allen,  unterliegen 
nicht  den  Bestimmungen  dièses  Ab- 
kommens und  werden  auch  in  Zu- 
kunft  im  Ausgleichsverfahren  ge- 
regelt.  Forderungen,  die  in  der 
Form  des  Artikels  296  hàtten  gel- 
tend  gemacht  werden  mussen,  aber 
nicht  durch  das  deutsche  Aus- 
gleichsamt  geltend  gemacht  worden 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XI,  p.  591. 
*j    Y.  N.R.G.  3.  s    XI,  p.  546. 
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this  Agreement  cornes  into  force, 
shall,  subject  to  the  provisions  of 
Articles  3  and  5  hereof,  and  subject 
to  déduction  of  the  usual  charges 
and  fées  for  collection,  be  treated 
as  if  they  were  German  property, 
rights  and  interests  to  be  released 
under  this  Agreement. 


Article  9. 
In  giving  effect  to  the  releases 
herein  provided  for  the  Common- 
wealth  Government  will  proceed 
with  due  expédition  and  will  en- 
deavour  to  release  as  much  property 
coming  within  the  terms  of  this 
Agreement  as  may  be  reasonably 
possible  within  twelve  months  after 
the  final  coming  into  force  of  the 
Experts'  Plan. 


Article  10. 
The  property,  rights  and  interests 
covered  by  this  Agreement  shall  be 
confined  to  such  property,  rights 
and  interests  as  were  on  the  lOth 
January,  1920,  within  the  Common- 
wealth  of  Australia  or  her  Terri- 
tories  or  the  Mandated  Territory 
of  New  Guinea. 

Article  11. 

The  présent  Agreement  shall  be 
a  final  seulement  of  ail  questions 
and  claims  relating  to  the  rétention 
and  liquidation  of  German  pro- 
perty, rights  and  interests  or  the 
proceeds  thereof,  in  the  Common- 
wealth  of  Australia  or  her  Terri- 
tories  or  the  Mandated  Territory 
of  New  Guinea  which  became  sub- 


sind,  werden,  falls  sie  von  dem 
Offentlichen  Treuhânder  nach  dem 
Tage  des  Inkrafttretens  dièses  Ab- 
kommens  eingezogen  werden,  vor- 
behaltlich  der  Bestimmungen  der 
Artikel  3  und  5  des  Abkommens, 
unter  Abzug  der  ûblichen  Belastun- 
gen  und  Gebùhren  fur  die  Ein- 
ziehung  wie  deutsche  Giïter,  Rechte 
und  Interessen,  die  auf  Grund  diè- 
ses Abkommens  freizugeben  sind, 
behandelt. 

Artikel  9. 

Bei  der  Durchfùhrung  der  in 
diesem  Abkommen  vorgesehenen 
Freigaben  wird  die  Bundesregie- 
rung  mit  der  gebotenen  Beschleuni- 
gung  verfahren  und  bemùht  sein, 
von  dem  unter  die  Bestimmungen 
dièses  Abkommens  fallenden  Ver- 
mogen  soviel  innerhalb  von  12  Mo- 
naten  nach  dem  endgultigen  In- 
krafttreten  des  Sachverstândigen- 
plans  freizugeben,  wie  nach  ver- 
nùnftiger  Beurteilung  moglich  sein 
sollte. 

Artikel  10. 

Als  unter  dièses  Abkommen  fal- 
lende  Gûter,  Rechte  und  Interessen 
gelten  nur  solche  Gùter,  Rechte 
und  Interessen,  die  sich  am  10.  Ja- 
nuar  1920  innerhalb  des  Australi- 
schen  Bundes,  seiner  Territorien 
oder  des  Mandatsgebiets  Neu-Guinea 
befanden. 

Artikel  11. 

Dièses  Abkommen  bildet  eine 
endgûltige  Regelung  aller  Fragen 
und  Anspruche  in  Bezug  auf  die 
Zurûckbehaltung  und  Liquidation 
deutscher  Guter,  Rechte  und  In- 
teressen oder  ihrer  Erlose  in  dem 
Australischen  Bunde,  seinen  Terri- 
torien oder  dem  Mandatsgebiet  Neu- 
Guinea,     die     durch     ausserordent- 
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ject  to  exceptional  war  measures 
and/or  to  the  rights  of  rétention, 
liquidation  and  charge  pursuant 
to  the  provisions  of  the  Treaty  of 
Versailles.  The  proceeds  of  liquida- 
tion of  German  property,  rights 
and  interests  not  released  under  the 
présent  Agreement  or  otherwise  and 
not  already  credited  shall  be  credited 
as  heretofore  by  the  Clearing  Office 
in  the  United  Kingdom  to  the  Ger- 
man Clearing  Office. 


Article  12. 
The  présent  Agreement  shall  be 
ratified  and  shall  corne  into  force 
after  the  exchange  of  ratification 
on  the  same  date  as  the  Experts' 
Plan.  The  exchange  of  ratifications 
shall  be  effected  at  the  same  time 
as  the  deposit  of  ratifications  con- 
cerning  the  Treaties  or  Conventions 
which  may  be  concluded  in  respect 
of  the   Experts'  Plan. 

Done  in  duplicate  at  The  Hague 
in  the  English  and  German  lan- 
guages  this  seventeenth  day  of  Ja- 
nuary,  1930. 


liche  Kriegsmassnahmen  betroffen 
worden  sind  bzw.  dem  Rechte  der 
Zurùckhaltung,  Liquidation  und 
Belastung  auf  Grund  der  Bestim- 
mungen  des  Vertrags  von  Versailles 
unterliegen.  Die  noch  nicht  gut- 
geschriebenen  Erlose  aus  der  Li- 
quidation sâmtlicher  deutschen  Gù- 
ter,  Rechte  und  Interessen,  die  nach 
diesem  Abkommen  nicht  f  reigegeben 
werden,  sind  auch  in  Zukunft  von 
dem  Ausgleichsamt  im  Vereinigten 
Konigreich  dem  deutschen  Aus- 
gleichsamt gutzuschreiben. 


Artikel  12. 

Dièses  Abkommen  soll  ratifiziert 
werden  und  nach  Austausch  der  Ra- 
tifikationsurkunden  gleichzeitig  mit 
dem  Sachverstândigenplan  in  Kraft 
treten.  Der  Austausch  der  Ra- 
fikationsurkunden  fur  die  Vertrâge 
mit  der  Hinterlegung  der  Rati- 
fikatnosurkunden  fur  die  Vertrâge 
oder  Abkommen,  die  in  Bezug  auf 
den  Sachverstândigenplan  geschlos- 
sen  werden,  erfolgen. 

Ausgefertigt  im  Haag  in  doppel- 
ter  Urschrift,  in  englischer  und 
deutscher  Sprache,  am  siebzehnten 
Tage  des  Monats  Januar  1930. 

Granville   Ryrie. 
Dr.  Fuchs. 


Si] 


Exchange  of  Notes. 

1. 

Sir  Granville  Ryrie  to  Dr.  Fuchs. 

Binnenhof,  The  Hague,  January  17,  1930. 


With  référence  to  the  Agreement  concluded  this  day  between  the 
Government  of  the  Commonwealth  of  Australia  and  the  Government 
of  the  Reich  relative  to  the  release  of  German  property  conséquent 
upon  the  acceptance  of  the  Experts'  Report,  I  hâve  the  honour,  on  the 
instructions  of  the  Government  of  the  Commonwealth  of  Australia,  to 
inform  y  ou  as  follows: 
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As  to  Article  1  of  the  Agreement,  as  you  are  aware,  instructions 
were  given  that,  as  from  the  lst  September,  1929,  no  further  sales  or 
liquidations  of  German  property,  rights  and  interests  in  the  territories 
covered  by  the  Agreement  should  be  initiated.  Although  the  date 
referred  to  in  Article  1  of  the  Agreement  for  the  purpose  of  ascertaining 
the  property,  rights  and  interests  to  be  released  is  the  date  of  the  Agree- 
ment coming  into  force,  it  is  the  intention  of  the  Government  of  the 
Commonwealth  of  Australia  that  ail  German  property,  rights  and 
interests  which  on  the  lst  September,  1929,  were  not  liquid  or  liquidated 
or  iinally  disposed  of  and  which  do  not  corne  within  any  of  the  réser- 
vations contained  in  the  Agreement,  shall  be  released,  including  the  net 
proceeds  of  any  of  such  property,  rights  or  interests  as  may  hâve  been 
sold  since  the  said  date. 

2.  During  the  discussion  on  the  Agreement  it  was  agreed  that  a 
letter  should  be  signed  on  behalf  of  the  German  Government  to  the 
following  effect: 

That  the  striking  out  of  the  words  originally  added  to  Article  5 
in  the  draft  agreement  shall  not  be  construed  in  any  way  as  a 
récognition  that  the  property  referred  to  in  those  words  should  be 
released;  but  that  the  Article,  as  iinally  settled,  shall  be  interpreted 
independently  of  the  fact  that  such  words  were  struck  out 
therefrom. 
I  shall  be  glad  to  receive  your  continuation  of  this  matter. 

3.  In  regard  to  Article  7,  although  the  provisions  of  that  Article 
do  not  corne  into  opération  until  the  date  on  which  this  Agreement  cornes 
into  force,  I  am  instructed  to  state  that  it  is  the  intention  of  the  Com- 
monwealth of  Australia  that  any  royalties  falling  due  after  the 
31st  August,  1929,  shall  be  released  to  the  German  nationals  concerned, 
and,  in  regard  to  Article  8,  that  it  is  their  intention  that  the  debts 
therein  referred  to  as  recovered  by  the  Public  Trustée  subsequently  to 
the  date  on  which  this  Agreement  cornes  into  force,  shall  include  such 
debts   (if  any)  if  recovered  since  the  31st  August,  1929. 

4.  With  référence  to  Article  8,  I  confirm  that  the  practice  which 
has  hitherto  existed  with  regard  to  claims  before  the  Mixed  Arbitral 
Tribunal  shall  continue  as  heretofore.  Will  you  please  confirm  this 
arrangement  ? 

5.  During  the  discussion  that  took  place  on  the  draft  agreement  a 
question  arose  with  regard  to  the  wording  of  Article  11,  and  it  was  agreed 
that  a  letter  should  be  given,  on  behalf  of  the  Government  of  the  German 
Reich,  agreeing  that  the  words  appearing  in  the  concluding  paragraph 
of  that  Article  shall  not  be  interpreted  so  as  to  give  Germany  the  right 
to  set  off  any  crédits  that  may  hereafter  be  given  by  the  Clearing  Office 
in  the  United  Kingdom  in  respect  of  the  proceeds  of  liquidation  of 
property,  rights  and  interests  against  Germany's  liability  for  the 
annuities  payable  pursuant  to  the  New  Plan.  I  shall  be  glad  to  receive 
your  confirmation  in  this  matter. 
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6.  Included  in  the  property,  rights  and  interests  to  be  released  in 
accordance  with  the  Agreement  are  certain  interests  under  wills.  The 
interests,  generally  speaking,  consist  in  rights  of  the  Public  Trustée  to 
receive  incomes  of  estâtes  and  to  become  possessed  of  corpus  on  the 
decease  of  the  life  tenant  whose  income  the  Public  Trustée  is  now 
receiving.  Détails  of  the  interests  are  being  sent  to  me  by  mail,  and  I 
undertake,  upon  their  receipt  by  me,  immediately  to  forward  them 
to  the  Government  of  the  German  Reich. 

I  hâve,  &c. 

Granville  Ryrie, 
High  Oommissioner  of  the  Commonwealth  of  Àustralia. 


2. 

Dr.  Fuclis  to  Sir  Granville  Ryrie. 

Den  Haag,  den  17.  Januar  1930. 
Sehr  geehrter  Herr! 
Ich  habe  die  Ehre,  den  Empfang  Ihres  gefâlligen  Schreibens  vom 
heutigen  Tage  zu  bestâtigen,  das  Sie  an  mich  im  Auftrage  Ihrer  Re- 
gierung  im  Zusammenhang  mit  dem  heute  geschlossenen  Abkommen 
zwischen  der  Regierung  des  Deutschen  Reichs  und  der  Regierung  des 
Australischen  Bundes  ùber  die  Freigabe  deutschen  Vermôgens  gerichtet 
haben. 

Ich  habe  von  den  Bemerkungen  zu  einzelnen  Artikeln  des  Abkom- 
mens  Kenntnis  genommen  und  bestâtige,  dass  die  Vereinbarungen  gemâss 
unseren  mimdlichen  Besprechungen  wiedergegeben  sind. 

1.  Zu  Artikel  1  des  Abkommens  habe  ich  davon  Kenntnis  genommen, 
dass  Instruktionen  gegeben  worden  sind,  nach  denen  vom  1.  September 
1929  ab  keine  weiteren  Verkâufe  oder  Liquidationen  deutscher  Gùter, 
Rechte  und  Interessen  in  den  von  dem  Abkommen  betroiïenen  Gebieten 
eingeleitet  werden  sollten.  Ich  habe  ferner  davon  Kenntnis  genommen, 
dass,  wenn  auch  das  Datum  fur  die  Freigabe  der  Tag  des  Inkrafttretens 
des  Abkommens  ist,  die  Regierung  des  Australischen  Bundes  beabsichtigt, 
aile  deutschen  Guter,  Rechte  und  Interessen,  die  am  1.  September  1929 
nicht  liquide  oder  liquidiert  oder  Gegenstand  einer  endgùltigen  Ver- 
fùgung  waren  und  die  nicht  unter  irgendeinen  der  Vorbehalte  fallen. 
die  in  dem  Abkommen  enthalten  sind,  freizugeben,  unter  Einschluss  der 
Reinerlose  solchen  Vermôgens,  das  etwa  seit  dem  genannten  Tage  ver- 
kauft  sein  sollte. 

2.  Zu  Artikel  5  des  Abkommens  bestâtige  ich  Ihnen,  dass  die 
Streichung  der  Worte,  die  in  Ihrem  Vertragsentwurf  ursprunglich 
diesem  Artikel  hinzugefùgt  worden  waren,  in  keiner  Hinsicht  als  eine 
Anerkennung  aufzufassen  ist,  dass  die  in  diesen  Worten  erwàhnten 
Gegenstànde  freizugeben  sind.  Vielmehr  ist  der  Artikel  in  seiner  end- 
tfiiltigen  Fassung  unabhângig  von  der  Tatsache  der  Streichung  dieser 
Worte  auszulegen. 
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3.  Ich  habe  ferner  davon  Kenntnis  genommen,  dass  die  Absicht  der 
Regierung  des  Australischen  Bundes  dahin  geht,  obwohl  die  Bestim- 
mungen  des  Artikels  7  des  Abkommens  erst  mit  dem  Zeitpunkt  in  Wirk- 
samkeit  treten,  an  dem  dièses  Abkommen  in  Kraft  tritt,  sàmtliche  nach 
dem  31.  August  1929  fàlligen  Gebùhren  („royalties")  den  deutschen  Be- 
rechtigten  freizugeben  und  die  im  Artikel  8  des  Abkommens  erwâhnten 
Forderungen  auch  insoweit  freizugeben,  als  sie  etwa  nach  dem  31.  August 
1929  vom  Public  Trustée  eingezogen  sein  sollten. 

4.  Zu  Artikel  8  des  Abkommens  beehre  auch  ich  mich,  Ihnen  zu  be- 
stâtigen,  dass  die  Praxis,  die  bisher  hinsichtlich  der  Klagen  vor  dem 
Schiedsgericht  bestanden  hat,  wie  bisher  for.tgesetzt  werden  soll. 

5.  Zu  Artikel  11  bestâtige  ich  Ihnen,  dass  die  in  dem  Schluss- 
satz  vorgesehenen  Gutschriften  keinen  Einfluss  auf  die  Annuitâten  des 
Neuen  Planes  ausiiben  konnen. 

6.  Von  Ihren  Mitteilungen  ùber  die  Art  gewisser  deutscher  Inter- 
essen,  die  auf  Grund  des  Abkommens  freigegeben  werden,  habe  ich  mit 
Dank  Kenntnis  genommen.  Den  von  Ihnen  in  Aussicht  gestellten 
nâheren  Mitteilungen  von  Einzelheiten,  nachdem  sie  Ihnen  mit  der  Post 
zugegangen  sein  werden,  sehe  ich  mit  Interesse  entgegen. 

Mit   dem  Ausdruck,   &c. 

Dr.  Fuchs, 
Ministerialrat  im  Reichsfinanzministerium. 


51. 

ALLEMAGNE,  RUSSIE. 


Echange  de  Notes  en  vue  de  rectifier  la  liste  des  districts 

limitrophes  annexée  à  la  Convention  du  2  mai/ 19  avril  1907 

concernant  les  mesures   à  prendre  contre   le  choléra;*)   du 

23  février/8  mars  1910. 

Zusammenstellung   der   deutsch-russischen    Vertrâge   nach   dem   Stande 
vom  1.  August  1914,  p.  173. 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  1,  p.  7! 
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52. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  FRANCE. 

Convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux  entre  les 

Etats-Unis   d'Amérique   et   la    Guyane    française;    signée   à 

Washington,  le  21  août  1914. 

Publication  officielle. 


53. 

ESPAGNE,  FRANCE. 

Convention  concernant  le  service  postal  dans  les  deux  Zones 
de  protectorat  du  Maroc;  signée  à  Madrid,  Je  16  juillet  1915. 

Gaceta  de  Madrid,  No.  211  du  30  juillet  1915. 


54. 

GRANDE-BRETAGNE,  BRÉSIL.  . 

Traité    et    Convention    concernant    la    détermination    de    la 

frontière  entre   la  Guyane  britannique  et  le   Brésil;   signés 

à  Londres,  le  22  avril  1926.*) 

Treaty  Séries  1929,  No.  14. 


I. 


Tre 
His  Majesty  the  King  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland  and  of  the  British 
Dominions  beyond  the  Seas,  Em- 
peror  of  India,  and  the  Président 
of  the  Republic  of  the  United 
States  of  Brazil,  desiring  that  the 
various  frontier  lines  between  the 
United  States  of  Brazil  and  British 
Guiana  shall  be  clearly  described 
and  properly  demarcat'ad,  hâve  de- 
cided   to   conclude   a   gênerai   boun- 


aty. 

O  Présidente  da  Republica  dos 
Estados  Unidos  do  Brasil  e  Sua 
Majestade  o  Rei  do  Reino  Unido 
da  Grâ  Bretanha  e  Irlanda  e  dos 
Dominios  Britannicos  do  Ultra- 
mar, Imperador  da  India,  desejando 
que  fiquem  descriptos  com  clareza 
e  convenientemente  demarcadas  as 
différentes  linhas  de  fronteira  entre 
os  Estados  Unidos  do  Brasil  'a  -i 
Guyana  Britannica,  resolveram  fa- 
zer  um  Tratado  Gérai   de  Limites, 


')  L'échange  des  ratifications  a  eu   lieu  à  Londres,  le  16  avril  1929. 


Frontière.  —  Guyane  britannique. 


269 


dary  treaty,  and  for  this  purpose 
hâve  appointed  the  following  as 
their   Plénipotentiaires: 

His  Majesty  the  King  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland  and  of  the  British  Do- 
minions beyond  the  Seas,  Emperor 
of  India: 

The  Right  Honourable  Sir 
Austen  Chamberlain, 
K.G.,  M.P.,  His  Majesty's 
Principal  Secretary  of  State 
for  Foreign  Affairs;  and 
The  Président  of  the  United  Sta- 
tes of  Brazil: 

His   Excellency   Senhor   Raul 
Régis  de  Oliveira,  Am- 
bassador    Extraordinary    and 
Plenipotentiary  of  the  Unit- 
ed  States  of  Brazil   at  Lon- 
don; 
Who,    having    communicated     to 
each  other  their  full  powers,  found 
in  good  and  due  form,  hâve  agreed 
upon   the   following   Articles: 

Article  1. 

The  frontier  batween  the  United 
States  of  Brazil  and  British  Gui- 
ana  shall  be  finally  fixed  as  follows 
in  virtue  of  earlier  instruments: 

1.  Commencing  from  the  heights 
of  theRoraima  mountains,  between 
the  head-waters  of  the  River  Co- 
tingo  (Kwating)  and  those  of  the 
Arapopo  (Arabopo)  —  in  so  far  as 
the  nature  of  the  ground  or  the 
locality  permits  of  thèse  sources 
being  explored  or  located  —  from 
the  point  of  convergence  of  the 
frontier  of  the  two  countries  with 
that  of  the  Republic  of  the  United  Sta- 
tes of  Venezuela,  it  shall  descend 
by  the  north-eastern  part  of  the 
said  mountains,  passing  between 
the  Paikwa   Fall  to  the  north  and 


e    para    esse    fim    nomearam    Pleni- 
potenciarios,   a   saber: 

O    Présidente    da    Republica    dos 
Estados   Unidos   do   Brasil: 

O    Senhor   Raul    Régis    de 

Oliveira,  Embaixador  Ex- 

traordinario    e    Plenipotenci- 

ario   dos   Estados   Unidos   do 

Brasil  em  Londres;  e 

Sua    Majestade   o   Rei    do    Reino 

Unido   da  Grâ  Bretanha  e  Irlandi 

e      dos    Dominios    Britannicos     do 

Ultra-mar,  Imperador  da  India: 

The  Right  Honourable  Sir 
Austen  Chamberlain, 
K.G.,  M.P.,  Secretario  de 
Estado  dos  Negocios  Ex- 
trangeiros; 


Os  quaes,  depois  de  se  haverem 
communicado  os  seus  plenos  po- 
deres,  achados  em  bôa  e  dévida  for- 
ma, convieram  nos  artigos  se- 
guintes: 

Artigo  1. 

A  fronteira  entre  os  Estados  Uni- 
dos do  Brasil  e  a  Guyana  Britan- 
nica acha-se  assim  definitivamente 
estabelecida,  em  virtude  de  Actos 
anteriores: 

1.°  Partindo  do  alto  dos  montes 
Roraima,  entre  as  cabeceiras  do 
Cotingo  (Kwating)  e  as  do  Ara- 
popo (Arabopo),  tanto  quanto  a 
natureza  do  terreno  ou  do  lugar 
permitta  a  exploraçâo  ou  localiza- 
çâo  destas  nascentes,  —  do  ponto 
de  convergencia  da  fronteira  dos 
dois  paizes  com  a  da  Republica  dos 
Estados  Unidos  de  Venezuela, 
desce  pela  parte  nordéste  dos  mes- 
mos  montes,  passando  entre  o  Salto 
Paikwa  (Paikwa  Fall),  ao  norte, 
e   as  quédas   do   Cotingo    (Kwating 
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the  Cotingo  (Kwating)  Falls  to  the 
south;  and  it  shall  continue  as  far 
as  Mount  Yakontipû,  along  the 
watershed  between  the  River  Co- 
tingo, which  flows  in  Brazilian  ter- 
ritory,  and  the  River  Paikwa,  which 
flows  in  British  territory  (Conven- 
tion between  Brazil  and  Great  Bri- 
tain  of  the  22nd  April,  1926).*) 

2.  From  Mount  Yakontipû  the 
f  rontier  shall  continue  in  an  easter- 
ly  direction  along  the  watershed  as 
far  as  the  source  of  the  River 
Mahû  or  Ireng;  it  shall  follow  the 
downward  course  of  this  river  as 
far  as  its  confluence  with  the  Ta- 
cutû;  and  follow  the  upward  course 
of  the  Tacutû  to  its  source  situated. 
not  on  Mount  Vindaua,  as  was  sup- 
posed,  but  on  Mount  Wamuriakta- 
wa,  about  three  miles  above,  towards 
the  north-east,  in  the  same  chain 
(arbitral  décision  given  at  Rome 
on  the  6th  June,  1904,  **)  and  map 
annexed  to  the  said  décision;  also 
convention  of  the  22nd  April,  1926). 

3.  From  the  source  of  the  Ta- 
cutû, on  Mount  Wamuriaktawa, 
the  frontier  shall  continue  along 
the  watershed  between  the  Amazon 
basin  and  the  basins  of  the  Esse- 
quibo^  and  the  Corentyne,  as  far  as 
the  point  of  junction  or  conver- 
gence of  the  frontier  of  the  two 
countries  with  that  of  Dutch  Gui- 
ana  or  the  colony  of  Surinam  (dé- 
claration annexed  to  the  Treaty  of 
London  of  the  6th  November, 
1901,***)  between  Brazil  and  Great 
Britain,  and  the  above-mentioned 
arbitral  décision  of  the  2th  June, 
1904). 


Falls),  ao  sul;  e  continua  até  c* 
monte  Yakontipû,  pela  linha  divi- 
soria  das  aguas  entre  o  rio  Cotingo, 
o  (mal  corre  em  territorio  bra- 
sileiro,  e  o  rio  Paikwa,  que  corre 
em  territorio  britannico  (Conven- 
çâo  entre  o  Brasil  e  a  Grâ  Bre- 
tanha  de  22   de  Abril   de   1926).*) 

2.°  Do  monte  Yakontipû,  a  fron- 
teira  segue  na  direcçâo  de  leste 
pela  linha  divisoria  das  aguas  até 
a  nascente  do  rio  Mahû  ou  Ireng; 
desce  por  este  rio  até  a  sua  con- 
fluencia  com  o  Tacutû;  e  sobe  pelo 
Tacutû  até  a  sua  nascente,  situada 
nâo  no  monte  Vindaua,  como  se 
suppunha,  mas  sim  no  monte  Wa- 
muriaktawa que  fica  cêrca  de  très 
milhas  acima,  para  o  nordéste,  na 
mesma  serra  (Decisâo  arbitral  dada 
em  Roma,  a  6  de  Junho  de  1904,  **) 
e  mappa  annexo  â  mesma  Decisâo; 
e  Convençâo  de  22  de  Abril  de 
1926). 

3.°  Da  nascente  do  Tacutû,  no 
monte  Wamuriaktawa,  continua  a 
fronteira  pela  linha  divisoria  das 
aguas  entre  a  bacia  do  Amazonas  e 
as  bacias  do  Essequibo  e  do  Coren- 
tyne, até  o  ponto  de  encontro  ou 
de  convergencia  da  fronteira  dos 
dois  paizes  com  a  da  Guyana  Neer- 
landeza  ou  Colonia  de  Surinam 
(Declaraçâo  annexa  ao  Tratado  de 
Londres  de  6  de  Novembro  de 
1901,  ***)  entre  o  Brasil  e  a  Grâ 
Bretanha;  e  citada  Decisâo  arbi- 
tral, de  6  de  Junho  de  1904). 


*)  V.  ci-dessous. 
**)  V.  N.R.G.  2.  s.  XXXII,  p.  485. 
***)  V.  N.R.G.  2.  s.  XXXII,  p.  413. 
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Article  2. 

Spécial  commissioners,  appointed 
in  due  course  by  each  of  the  two 
Governments,  and  constituted  into 
a  mixed  commission,  shall  make  a 
reconnaissance  of  the  various  fron- 
tier  lines  specified  in  the  preceding 
Article,  draw  up  plans  of  each  of 
the  various  sections,  as  well  as  a 
gênerai  map  of  the  boundaries  be- 
tw'aen  the  two  territories,  and  set 
up  marks  where  they  appear  to  be 
necessary. 

The  manner  in  which  this  mixed 
commission  shall  be  constitued, 
and  the  instructions  to  which  it 
shall  be  subject  for  the  fulfilment 
of  its  duties,  shall  be  laid  down  in 
a  spécial  protocol. 

Article  3. 
Différences  between  the  Brazilian 
and  the  British  Commissions  which 
are  not  settled  amicably  by  the  two 
Governments  shall  be  submitted  by 
them  to  the  arbitral  décision  of 
three  members  of  the  Academy  of 
Sciences  of  the  Institute  of  France 
chosen  by  the  Président  of  the  said 
Academy. 

Article  4. 
The  présent  Treaty  shall  be  rati- 
fied  in  accordance  with  the  consti- 
tutional  methods  of  the  High  Con- 
tracting  Parties,  and  the  ratifica- 
tions shall  be  exchanged  at  the  City 
of  London   as   soon  as   possible. 

Article  5. 
The  two  commissions  mentioned 
in  Article  2  must  meet  and  be  con- 
stituted into  a  mixed  commission 
within  the  space  of  six  months 
counting  from  the  date  of  exchange 
of   the   ratifications   of   the   Treaty. 


Artigo  2. 

Commissarios  especiaes,  nomea- 
dos  opportunamente  por  cada  um 
dos  dois  Governos,  e  constituidos 
em  Commissâo  Mixta,  farâo  o  re- 
conhecimento  das  différentes  linhas 
de  fronteira  indicadas  no  artigo 
précédente,  levantado  plantas  de 
cada  uma  das  différentes  secçôes, 
assim  como  uma  Carta  Garai  dos 
confins  entre  os  dois  territorios,  e 
collocando  marcos  onde  parecerem 
convenientes. 

Em  Protocollo  especial  se  esta- 
belecerâo  o  modo  por  que  essa  Com- 
missâo Mixta  sera  constituida  e  as 
Instrucçôes  a  que  ficarâ  sujeita 
para  a  execuçâo  dos  seus  trabalhos. 

Artigo  3. 

Os  desaccôrdos  entre  a  Commis- 
sâo Brasileira  e  a  Commissâo  Bri- 
tannica, que  nâo  fôrem  amigavel- 
mente  resolvidos  pelos  dois  Gover- 
nos, serâo  por  estes  submettidos  a 
decisâo  arbitral  de  très  membros  da 
Academia  de  Sciencias  do  Instituto 
de  França,  escolhidos  pelo  Prési- 
dente da  mesma  Academia. 

Artigo  4. 
O  présente  Tratado  sera  rati- 
ficado  de  accordo  com  as  normas 
constitucionaes  das  Altas  Partas 
Contractantes  e  as  ratificaçôes  se- 
râo trocadas  na  cidade  de  Londres, 
logo  que  isso  seja  possivel. 

Artigo  5. 
As  duas  Commissôes  menciona- 
das  no  artigo  2  deverâo  estar  reu- 
nidas  e  constituidas  em  Commis- 
sâo Mixta  no  prazo  de  seis  mezes 
contados  da  data  da  troca  das  rati- 
ficaçôes deste   Tratado. 


272 


Grande-Bretagne,  Brésil. 


In  witness  whereof  the  above- 
named  Plenipotentiaries  hâve  drawn 
up  this  instrument  in  duplicate, 
each  copy  being  in  the  English  and 
Portugues^  languages,  and  hâve 
signed  them,  and  affixed  their  re- 
spective seals  to  both  copies. 

Done  at  the  City  of  London,  on 
the  22nd  day  of  April,  in  the  year 
one  thousand  nine  hundred  and 
twenty-six. 

(L.  S.)      Austen   Chamberlain. 

(L.  S.)     Raul  Régis  de  Oliveira 


Em  fé  do  que,  os  Plenipotea- 
ciarios  acima  nomeados  fizeramlav- 
rar  este  instrumenta,  em  dois  exem- 
plares,  cada  um  délies  escripto  nas 
linguas  portugueza  e  ingleza,  e  os 
assignam,  appondo  em  ambos  os 
seus   respectivos   sellos. 

Feito  na  cidade  de  Londres,  aos 
22  dias  do  mez  de  Abril  do  anno 
de   mil   novecentos   vinte   e   seis. 


II. 


C  o  n  v  e 
His  Majesty  the  King  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland  and  of  the  British 
Dominions  beyond  the  Seas,  Em- 
peror  of  India,  and  the  Président 
of  the  Republic  of  the  United 
States  of  Brazil,  with  the  object  of 
completing  the  détermination  of 
the  frontiers  between  their  respec- 
tive territories,  already  fixed  as 
regards  almost  their  entire  length 
by  the  déclaration  annexed  to  the 
Treaty  of  London  of  the  6th  No- 
vember,  1901,  and  by  the  Rome 
Award  of  the  6th  June,  1904,  and 
deeming  it  necessary  to  rectify  cer- 
tain inaccuracies  in  that  award, 
hâve  decided  to  conclude  a  spécial 
complementary  boundary  conven- 
tion, and  to  that  end  hâve  ap- 
pointed  the  following  as  their  Ple- 
nipotentiaries: 

His  Majesty  the  King  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland  and  of  the  British  Do- 
minions beyond  the  Seas,  Emperor 
of  India: 

The      Right      Honourable      Sir 
Austen     Chamberlain, 


n  t  i  o  n. 

O  Présidente  da  Republica  dos 
Estados  Unidos  do  Brasil  e  Sua 
Majestade  o  Rei  do  Reino  Unido 
da  Grâ  Britanha  e  Irlanda  e  dos 
Dominios  Britannicos  do  Ultra- 
mar, Imperador  da  India,  no  in- 
tuito  de  completarem  a  determina- 
çâo  das  fronteiras  entre  os  seus 
respectivos  territorios,  jâ  feita  em 
quasi  toda  a  extensâo  dos  mesmos, 
pela  Declaraçâo  annexa  ao  Tratado 
de  Londres  de  6  de  Novembro  de 
1901  e  pelo  Laudo  de  Roma,  de 
6  de  Junho  de  1904,  e  julgando 
necessario  rectificar  algumas  in- 
exactidôes  do  mesmo  Laudo,  resol- 
veram  fazer  uma  Convençâo  espe- 
cial  e  complementar  de  limites;  e, 
para  esse  fim,  nomearam  Plenipo- 
tenciarios,  a  saber: 


O    Présidente    da    Republica    dos 
Estados   Unidos   do   Brasil: 

O  Senhor  Raul  Régis  de 
Oliveira,  Embaixador  Ex- 
traordinario  e  Plenipotenci- 
ario  dos  Estados  Unidos  do 
Brasil  em  Londres;  e 
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K.G.,    M.P.,    His    Majàsty's 
Principal  Secretary  of  State 
for   Foreign  Affairs;   and 
The  Président  of  the  United  Sta- 
tes of  Brazil: 

His   Excellency   Senhor   R  a  u  1 
Régis  de  Oliveira,  Am- 
bassador    Extraordinary    and 
Plenipotentiary  of  the  Unit- 
ed  States  of  Brazil  at  Lon- 
don; 
Who,    having    communicated     to 
each  other  their  full  powers,  found 
in  good  and  due  form,  agreed  upon 
the   following   Articles: 

Article  1. 
From  Moût  Yakontipû  westwards, 
as  far  as  the  Roraima  chain,  the 
frontier  between  the  United  States 
of  Brazil  and  British  Guiana  shall 
follow  the  watershed  between  the 
River  CotingO'  (Kwating),  flowing 
in  Brazilian  territory,  and  the  Ri- 
ver Paikwa,  flowing  in  British  ter- 
ritory. Ascanding  the  Roraima 
mountains,  the  frontier  shall  pass 
between  the  Paikwa  Fall,  to  the 
north,  and  the  falls  of  the  Cotingo 
(Kwating  Falls),  to  the  south,  and 
leaving  the  sources  of  the  Cotingo 
on  the  side  of  Brazil,  shall  end 
where  Venezuelan  territory  com- 
mences, between  the  sources  of  the 
Cotingo  (Kwating)  and  those  of 
the  Arapopo  (Arabopo),  on  the  said 
Roraima  mountains,  in  so  far  as 
the  nature  of  the  ground  or  the 
locality  permits  of  thèse  sources 
being  explored  or  located. 

Article  2. 

The  two  High  Contracting  Par- 
ties déclare  that  the  source  of  the 
River  Tacutû,  at  the  end  of  the 
boundary  line  fixed  by  the  arbitral 

Nouv.  Recueil  Gén.  5e  S.  XXIII. 


Sua  Majestade  o  Rei  do  Reino 
Unido  da  Grâ  Bretanha  e  Irlanda 
e  dos  Dominios  Britannicos  do 
Ultra-mar,  Imperador  da  India: 

The  Right  Honourable  Sir 
Austen  Chamberlain, 
K.G.,  M.P.,  Secretario  de 
Estado  dos  Negocios  Ex- 
trangeiros; 


Os  quaes,  depois  de  se  haverem 
communicado  os  seus  plenos  po- 
deres,  achados  en  bôa  e  dévida  for- 
ma, convieram  nos  artigos  se- 
guintes: 

Artigo  1. 

Do  monte  Yakontipû  para  o  oeste, 
até  a  serra  Roraima,  a  fronteira 
entre  os  Estados  Unidos  do  Brasil 
e  a  Guyana  Britannica  seguirâpela 
linha  divisoria  das  aguas  (water- 
shed) entre  oRio  Cotingo  (Kwating), 
que  corre  em  territorio  brasileiro, 
e  o  rio  Paikwa  (Paikwa  River),  o 
quai  corre  em  territorio  britannico. 
Subindo  pelos  montes  Roraima,  pas- 
sarâ  a  fronteira  entre  a  quéda  do 
Paikwa  (Paikwa  Fall),  ao  norte,  e 
as  quédas  do  Cotingo  (Kwating 
Falls),  ao  sul,  e,  deixando  do  lado 
do  Brasil  as  nascentes  do  Cotingo 
(Kwating),  terminarâ  onde  começa 
o  territorio  venezuelano,  entre  as 
nascentes  do  Cotingo  (Kwating)  e 
as  do  Arapopo  (Arabopo),  nos  mes- 
mos  montes  Roraima,  tanto  quanto 
a  natureza  do  terreno  ou  do  lugar 
permitta  a  exploraçâo  ou  localiza- 
çâo  dessas  nascentes. 

Artigo  2. 
As    duas    Altas    Partes    Contrac- 
tantes declaram  que  a  nascente  do 
Rio   Tacutû,  onde  termina   a  linha 
divisoria    estabelecida    pela    decisâo 
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décision  of  the  6th  June,  1904,  is 
situated  on  Mount  Wamuriaktawa 
and  not  on  Mount  Vindaua  (Win- 
tawa),   as   was   supposed. 

Article  3. 

The  présent  Convention  shall  be 
ratified  in  accordance  with  the 
constitutional  methods  of  the  High 
Contracting  Parties,  and  the  rati- 
fications shall  be  exchanged  at  the 
city  of  London  as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof  the  above- 
named  Plenipotentiaries  haVô  drawn 
up  the  présent  Convention  in  du- 
plicate,  each  copy  being  in  the 
English  and  Portuguese  languages, 
and  hâve  signed  the  same  and  af- 
fixed  their  respective  seals  to  botb 
copies. 

Done  at  the  City  of  London,  on 
the  22nd  day  of  April,  in  the  year 
one  thousand  nine  hundred  and 
twenty-six. 

(L.  L.)   Austen    Chamberlain. 
(L.  S.)  Paul  Régis  de  Oliveira. 


arbitral  de  6  de  Junho  de  1904,  fica 
situada  no  monte  Wamuriaktawa  e 
nâo  no  monte  Vindaua  (Wintawa), 
como  se  suppunha. 

Artigo  3. 

A  présente  Convençâo  sera  rati- 
ficada  de  accordo  com  as  normas 
constitucionaes  das  Altas  Partes 
Contractantes  e  as  ratificaçôes  serâo 
trocadas  na  cidade  de  Londres,  logo 
que  isso  seja  possivel. 

Em  fé  do  que,  os  Plenipoten- 
ciarios  acima  nomeados  fizeramlav- 
rar  a  présente  convençâo,  em  dois 
exemplares,  cada  um  délies  escripto 
nas  linguas  portugueza  e  ingleza, 
e  os  assignam,  appondo  em  ambos 
os  seus  respectivos  sellos. 

Feito  na  cidade  de  Londres,  aos 
22  dias  do  mez  de  Abril,  do  anno 
de  mil  novecentos  vinte  e  seis. 
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Protocole   concernant  la   démarcation  de  la   frontière  entre 

le  Brésil  et  la  Guyane  britannique;  signé  à  Londres, 

le   18  mai  1930. 

Treaty  Séries  No.  15  (1930). 


The  Government  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and 
Northern  Ireland  and  the  Govern- 
ment of  the  Republic  of  the  United 
States  of  Brazil,  with  a  view  to 
giving  effect  to  the  provisions  of 
Articles  2  and  5  of  the  General 
Boundary     Treaty    of    22nd    April, 


O  Governo  da  Republica  dos 
Estados  Unidos  do  Brasil  e  o  Go- 
verno  do  Reino  Unido  da  Grâ-Bre- 
tanha  e  do  Norte  da  Irlanda,  no 
intuito  de  dar  cumprimento  as  esti- 
pulaçôes  dos  artigos  2  e  5  do  Tra- 
tado  Gérai  de  Limites,  de  22de  Abril 
de   1926,*)    entre   o   Présidante   da 
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1926,*)  between  His  BritannicMa- 
jesty  and  the  Président  of  the  Re- 
public of  the  United  States  of  Bra- 
zil,  for  the  démarcation  of  the 
boundary  between  the  United  Sta- 
tes of  Brazil  and  British  Guiana, 
hâve  agreed   as  follows: 

1.  Each  of  the  two  Governments 
shall  appoint  a  Commission  con- 
sisting  of  a  Head,  a  Deputy-head, 
and  as  many  assistants,  helpers,  mé- 
dical officers,  and  staff  to  arrange 
for  material,  transport  and  supply 
of  provisions  as  they  deem  neces- 
sary. 

2.  The  appointment  of  the  staff 
of  the  two  Commissions  shall  be 
made  by  the  two  Governments  in 
the  shortest  time  possible,  both 
parties  having  to  meet  at  the  Fa- 
zenda  da  Conceiçâo  between  the 
lOth  and  the  16th  April,  1930. 

3.  The  Mixed  Commission  to  de- 
marcate  the  boundary  will  be  con- 
stituted  by  the  meeting  of  the  two 
Commissions. 

4.  At  the  first  meeting,  the  Heads, 
Deputy-heads  and  assistants  shall 
proceed  to  produce  and  examine  the 
credentials  of  appointment  as  well 
as  their  respective  instructions, 
which  shall  consist  of  the  provi- 
sions of   the   présent   Protocol. 

When  the  documents  referred  to 
above  hâve  been  found  in  good 
order,  the  first  minute  shall  be 
drawn  up  to  the  efïect  that  the 
Anglo  -  Brazilian  Commission  for 
the  démarcation  of  boundaries  is 
thus  constituted. 

5.  If  upon  the  date  fixed  and 
at  the  spot  indicated  one  of  the 
two  commissions  fails  to  appear, 
saVe   in  the   case   of  force  majeure 


Republica  dos  Estados  Unidos  do 
Brasil  e  Sua  Majestade  Britannica, 
para  a  delimitaçâo  da  fronteira 
entre  os  Estados  Unidos  do  Brasil 
e  a  Guyana  Britannica,  concorda- 
ram  no  seguinte: 

1.  Cada  um  dos  dous  Governos 
nomearâ  uma  commissâo  composta 
de  um  Chefe,  um  Sub-Chefe  e  tan- 
tos  Ajudantes,  Auxiliares,  func- 
cionarios  do  serviço  sanitario,  en- 
carregados  do  material,  transporte 
e  abastecimento  de  viveres,  quantos 
lhes  parecerem  necessarios. 

2.  A  designaçâo  do  pessoai  das 
duas  Commissôes  deverâ  ser  feita 
palos  dois  Governos,  no  mais  brève 
prazo  possivel,  devendo  ambas  se 
reunir  na  fazenda  da  Conseiçâo, 
entre  10  e  16   de  Abril  de  1930. 

3.  A  reuniâo  das  duas  Commis- 
sôes constituirâ  a  Commissâo.  Mixta 
Demarcadora. 

4.  Na  sua  primeira  Conferencia, 
os  Chefes,  Sub-Chefes  e  Ajudantes 
procederâo  ao  exame  e  confronto  de 
seus  titulos  de  nomeaçâo,  assim 
como  de  suas  respectivas  instruc- 
çôes,  que  consistirâo  nas  disposi- 
çôes  do  présente  Protocollo.  Veri- 
ficada  a  regularidade  dos  documen- 
tes acima  referidos,  sera  lavrada  a 
primeira  Acta,  ficando  assim  con- 
stituida  a  Commissâo  Brasileiro- 
Britannica  Demarcadora  de  Limites. 


5.  Se  uma  das  duas  Commissôes 
deixar  de  concorrer,  salvo  caso  de 
força  maior,  claramente  estabele- 
cido,  na  data  fixada,  ao  lugar  indi- 


*)  V.  ci-dessus,   No.  51. 
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clearly  established,  the  other  com- 
mission shall  proceed  by  itself  with 
the  work  contemplated  by  the  Ge- 
neral Boundary  Treaty  of  the  22nd 
April,  1926,  and  the  resuit  of  its 
observations  shall  be  binding  on 
both  countries. 

6.  Each  Commission  shall  be  pro- 
vided  with  the  necessary  material 
for  the  topographical  and  astrono- 
mical  work  required  to  carry  out 
its  mission. 

7.  The  Mixed  Commission  shall 
proceed  to  establish  the  whole  of 
the  frontier  described  in  Article  1 
and  its  paragraphs  of  the  General 
Boundary  Treaty  of  the  22nd  April, 
1926.  The  Commission  shall  pro- 
ceed by  means  of  triangulation 
wherever  possible.  Where  the  na- 
ture of  the  terrain  or  considéra- 
tions of  time  or  cost  render  this 
method  impracticable,  the  boundary 
may  be  based  upon  control  posi- 
tions fixed  astronomically  at  inter- 
vais of  not  less  than  25  nor  greater 
than  50  miles,  using  wireless  time 
signais  connected  by  traverse  of 
the  most  accurate  character  practi- 
cable.  Ail  field  work  shall  be  plott- 
ed  and  compared  while  still  near 
enough  to  visit  any  point  over 
which   there   may   be   disagreement. 


8.  The  Mixed  Commission  shall 
establish  throughout  the  ext'ent  of 
the  frontier  as  many  marks  as  ap- 
pear  necessary  at  minimum  inter- 
vais of  25  miles  along  the  river, 
and  5  milus  along  the  land  boun- 
daries. 

9.  On  every  mark  shall  be  stated 
the    exact    longitude    and    latitude 


cado,  a  outra  procédera,  por  si  sô, 
aos  trabalhos  de  que  cogita  o  Tra- 
tado  Gérai  de  Limites  de  22  de 
Abril  de  1926,  e  o  resultado  de 
suas  observaçôes  sera  obrigatorio 
para  ambos  os  paizes. 

6.  Cada  Commissâo  estarâ  pro- 
vida do  material  necessario  para 
os  serviços  topographicos  e  astro- 
nomicos  recessarios  ao  desempenho 
de  sua  missâo. 

7.  A  Commissâo  Mixta  procédera 
ao  levantamento  de  toda  a  fron- 
teira  descripta  no  artigo  1°  e  seus 
paragraphos  do  Tratado  Gérai  de 
Limites  de  22  de  Abril  de  1926. 
Sempre  que  s'eja  possivel,  a  Com- 
missâo o  farâ  por  meio  de  trian- 
gulaçâo.  Quando  a  natureza  do  ter- 
reno  ou  consideraçôes  de  tempo  ou 
custo,  tornarem  este  methodo  im- 
praticavel,  a  fronteira  poderâ  ser 
determinada  por  meio  de  recti- 
ficaçâo  das  posiçôes  fixadas  astro- 
nomicamente,  em  intervallos  de  nâo 
menos  de  25  nem  mais  de  50  mil- 
has,  usando-se  para  isso  de  signaes 
radiotelegraphicos  de  tempo  ligados 
por  processos  trigonometricos  de 
caracter  o  mais  preciso  e  pratico. 
Todo  trabalho  de  campo  sera  pla- 
neado  e  comparado  emquanto  ainda 
bem  perto  do  lugar  demarcado,  de 
modo  a  permittir  que  seja  visitado 
qualquer  ponto  sobre  o  quai  possa 
haver  desaccôrdo. 

8.  A  Commissâo  collocarâ  '^m 
toda  a  extensâo  da  fronteira  tantos 
marcos  quantos  pareçam  necessa- 
rios,  em  intervallos  de,  no  minimo, 
25  milhas  ao  longo  dos  rios  e  5  mil- 
has  ao  longo  das  fronteiras  terres- 
tres. 

9.  Em  cada  marco  serâo  consig- 
nadas  a  longitude  e  a  latitude  exac- 
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in  which  they  hâve  been  placed, 
the  date  they  were  placed  and  the 
words  „Brazil-British  Guiana"  in- 
scrib'ed  on  the  side  corresponding 
to  the  territory  of  each  country. 

10.  In  placing  each  mark  a  cir- 
cumstantial  report  shall  be  drawn 
up  describing  the  nature  of  its  con- 
struction and  indicating  its  ,  geo- 
graphical  position. 

Besides  thèse  reports  regarding 
the  placing  and  establishment  of 
marks,  a  gênerai  report  shall  be 
drawn  up  when  th'3  Commission  has 
tinished  its  work  describing  the 
whole  of  the  frontier  marked. 

11.  The  work  may  be  carried  on 
simultaneously  at  différent  points 
on  the  frontier,  the  Mixed  Com- 
mission b'eing  divided  for  this  pur- 
pose  into  sub-commissions  or  par- 
ties in  which  both  countries  shall 
be  represented,  the  heads  of  the 
Commissions  having  power  to  give 
them,  by  joint  agreement,  the  in- 
structions which  they  should  observe. 

12.  Disagreements  between  the 
British  and  the  Brazilian  Commis- 
sions which  are  not  settled  ami- 
cably  by  the  two  Governments 
shall  be  submitted  by  them  to  the 
arbitral  décision  of  three  members 
of  the  Academy  of  Sciences  of  the 
Institute  of  France,  chosen  by  the 
Président  of  the  said  Academy. 

13.  By  agreement  between  the 
two  Governments,  roads  and  rivers 
in  British  Guiana  shall  be  acces- 
sible to  the  Brazilian  Commission 
and  roads  and  rivers  in  Brazil  to 
the  British  Commission  so  long  as 
the  work  of  demarcating  the  fron- 
tier lasts. 

14.  Articles  shipped,  provisions, 
instruments,  and  any  articles  which 
the  Commissions  hâve  to  transport 


tas  em  que  tenham  sido  collocados, 
a  data  dessa  collocaçâo  e  as  palav- 
ras — Brasil — British  Guiana — ,  in- 
scriptas  nos  lados  correspondentes 
aos  territorios  de  cada  paiz. 

10.  Ao  collocar-se  cada  marco, 
lavrar-se-â  um  Termo  circumstan- 
ciado,  no  quai  se  descreverâ  a  na- 
tureza  da  construcçâo  e  se  indicarâ 
a  sua  posiçâo  geographica. 

Além  desses  Termos  de  collo- 
caçâo e  inauguraçâo  de  marcos  sera 
lavrada,  no  fim  dos  trabalhos,  uma 
Acta  Gérai  descriptiva  de  toda  a 
fronteira   demarcada. 

11.  Os  trabalhos  poderâo  ser  exe- 
cutados  simultaneamente  em  pon- 
tos  diversos  da  fronteira,  dividindo- 
se  para  isso  a  Commissâo  Mixta 
em  sub-commissôes  ou  partidas,  nas 
quaes  estarâo  representados  os  dois 
paiz'az,  competindo  aos  Chefes  dar- 
lhes,  de  commum  accôrdo,  as  instru- 
cçôes   por   que    se    devam   reger. 

12.  Os  desaccôrdos  entre  a  Com- 
missâo Brasileira  e  a  Commissâo 
Britannica,  que  nâo  forem  amiga- 
velmente  resolvidos  pelos  dois  Go- 
vernos,  serâo  por  estes  submettidos 
â  dacisâo  arbitral  de  très  membros 
da  Academia  de  Sciencias  do  Insti- 
tuto  de  França,  escolhidos  pelo  Pré- 
sidente  da   mesma   Academia. 

13.  Por  accôrdo  entre  os  dois 
Governos,  serâo  accessiveis  â  Com- 
missâo Brasileira  as  vias  terrestres 
e  fluviaes  guyanenses,  e  â  Commis- 
sâo Britannica  as  vias  terrestres  e 
fluviaes  brasileiras,  emquanto  du- 
rarem  os  trabalhos  de  demarcaçâo 
da  fronteira. 

14.  As  embarcaçôes,  os  viveres, 
instrumentes  'e  quaesquer  artigos 
que    as    Commissôes    devam    trans- 
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from  one  territory  to  the  ohter  in 
the  discharge  of  their  labours  shall 
enter  both  territories  free  of  cus- 
toms  duties  and  any  other  internai 
tax. 

15.  The  Commissions  shall  pré- 
sent to  their  respective  Govern- 
ments  in  duplicate  a  gênerai  map 
of  the  région  demarcated  and  ail 
necessary  sectional  plans  as  well  as 
a  gênerai  report  on  the  work  of  dé- 
marcation. 

16.  The  Commissions  may  sus- 
pend and  résume  their  opérations 
of  démarcation  by  agreement  be- 
tween  the  two  heads  and  with  the 
approval  of  their  respective  Go- 
vernments  whanever  reasons  occur 
to  justify  this  action  which  they 
shall  note  in  a  minute. 

17.  The  work  of  the  Mixed  Com- 
mission shall  be  concluded  within 
a  total  period  not  exceeding  five 
years  from  the  date  of  its  com- 
mencements that  may  be  found 
necessary. 

In  witness  whereof  the  Under- 
signed,  duly  authorised  to  that  ef- 
fect,  hâve  signed  the  présent  Pro- 
tocol, which  has  been  prepared  in 
duplicate  in  the  English  and  Por- 
tuguese  languages  and  hâve  affixed 
thereto  their  seals. 

Done  at  London  the  18th  day  of 
March,   1930. 


portar  de  um  para  outro  territorio, 
no  desempenho  de  seus  trabalhos, 
entrarâo  em  um  ou  em  outro  terri- 
torio  com  isençâo  de  direitos  adua- 
neiros  e  de  qualquer  imposto  in- 
terno. 

15.  As  Commissôes  apresentarâo 
aos  respectivos  Governos,  em  dois 
exemplares,  uma  Carta  Gérai  da 
regiâo  demarcada  e  todos  os  pianos 
parciaes  necessarios,  bem  assim  um 
Relatorio  gérai  dos  trabalhos  da 
demarcaçâo. 

16.  As  Commissôes  poderâo  sus- 
pender  e  reatar  as  operaçôes  de  de- 
marcaçâo, mediante  accôrdo  entre 
os  dois  Chefes  e  approvaçâo  dos  re- 
spectivos Governos,  quando  houver 
motivos  justificados,  que  deverâo 
constar  de  uma  Acta. 

17.  O  trabalho  da  Commissâo 
Mixta  sera  concluido  dentro  do 
prazo  total  nâo  excedente  de  5  an- 
nos,  a  contar  da  data  do  seu  inicio, 
inclusive  quaesquer  adiamentos  que 
possam  ser  julgados  necessarios. 

Em  fé  do  que,  os  abaixo  assi- 
gnados,  devidamente  autorisados, 
para  esse  fim,  nrmarum  o  présente 
Protocollo,  feito  em  duplicata,  nas 
linguas  portugueza  e  ingleza,  enelle 
appuzeram  os  seus  sellos. 


Feito    em    Londres,    aos    18 
do  mez  de  Marco  de  1930. 
(L.  S.)   Arthur    Henderson. 
(L.  S.)   Régis   de    Oliveira. 


dias 
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56. 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE. 

Echange  de  Notes  pour  modifier  le  Protocole  du  6  août  1914 

concernant  les   Nouvelles-Hébrides;*)    signées   à  Paris,    les 

17  et  21  février  1927. 

Treaty  Séries  No.  8  (1927). 


1. 

M.  Briand  to  the  Marquess  of  Crewe. 
Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Paris,  le  17  février  1927. 
M.  l'Ambassadeur, 

Me  référant  aux  notes  échangées  le  23  juillet  et  le  9  décembre 
derniers  entre  le  Ministère  des  Affaires  Etrangères  et  l'Ambassade  de 
Grande-Bretagne,  j'ai  l'honneur  de  faire  savoir  à  votre  Excellence  que 
le  Gouvernement  Français  est  d'accord  avec  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique  pour  modifier  les  Articles  60  et  61  du  Protocole 
du  6  août  1914  concernant  les  Nouvelles-Hébrides. 

Du  texte  de  l'Article  60  disparaîtra  la  contradiction  existant  entre 
cet  Article  et  l'Article  21  du  Protocole,  relativement  à  la  compétence  des 
Tribunaux  de  premier  degré,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  vente  des 
boissons  alcooliques. 

La  nouvelle  rédaction  du  texte  anglais  de  l'Article  61  donnera  aux 
Tribunaux  du  premier  degré  le  pouvoir  d'infliger  des  pénalités  aux  non- 
indigènes  convaincus  par  ces  Tribunaux  d'infraction  aux  Articles  57  et  59 
du  Protocole.  Le  texte  français  du  même  Article  employant  le  mot 
,, Tribunal",  sans  autre  qualification,  n'a  pas  à  être  modifié. 

A  cet  effet,  les  Articles  60  et  61  seront  libellés  comme  suit: 

Article  60,  paragraphe  3:  Dans  la  texte  français,  les  mots  „Tribuna] 
du  premier  degré"  seront  substitués  aux  mots  „Tribunal  mixte."  Dans 
le  texte  anglais,  les  mots  „Court  of  First  Instance"  seront  substitués 
aux  mots  „Joint  Court." 

Article  61,  paragraphe  2:  Dans  le  texte  anglais,  le  mot  „ Joint" 
sera  supprimé. 

Je  serais  obligé  à  votre  Excellence  de  bien  vouloir  me  confirmer 
l'agrément  du  Gouvernement  Britannique  à  ces  deux  modifications.  Ainsi 
sera  réalisé,  conformément  à  l'Article  68  du  Protocole  du  6  août  1914. 
l'échange  de  lettres  que  l'Ambassade  de  Grande-Bretagne  à  Paris  avait 
bien  voulu  proposer  par  sa  note  du  9  décembre  dernier. 

Veuillez  agréer,  &c. 

A.  Briand. 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XII,  p.  198. 
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The  Marques  of  Crewe  to  M.  Briand. 

Paris,  February  21,  1927. 
M.  le  Président, 
On  the  lîth  February  your  Excellency  was  so  good  as  to  address 
a  note  to  me  referring  to  the  notes  exchanged  on  the  23rd  July  and  the 
9th  December,  1926,  between  the  Ministry  of  Foreign  Affairs  and  His 
Majesty's  Embassy  regarding  certain  amendments  to  be  made  in  the 
New  Hébrides  Protocol  of  the  6th  August,  1914.  Your  Excellency  in- 
formed  me  that  the  Government  of  the  Republic  agreed  with  His  Ma- 
jesty's Government  that  it  was  désirable  to  modify  Articles  60  and  61  of 
the  Protocol. 

Section  3  of  Article  60  would  be  altered  in  the  following  manner: 
In  the  French  text  the  words  „Tribunal  du  premier  degré"  would  be 
substituted  for  the  words  „Tribunal  mixte."  In  the  English  text  the 
words  „Court  of  First  Instance"  would  be  substitued  for  the  words 
„Joint  Court." 

In  the  English  text  of  section  2  of  Article  61  the  word  „Joint"  in 
the  expression  „Joint  Court"  would  be  deleted. 

I  hâve  the  honour  to  inform  your  Excellency  that  His  Majesty's 
Government  agrée  to  the  changes  in  the  Protocol  as  indicatad  above. 

I  hâve,  &c. 

Crewe. 


57. 

GRANDE-BRETAGNE,  FRANCE. 

Arrangement  pour  régler  diverses  questions  concernant  l'ad- 
ministration du  Condominium  des  Nouvelles-Hébrides;  signé 
à  Paris,    le    18  août  1927,    suivi   d'un   Echange   de   Notes 
signées  à  Paris,  le  31  août  et  le   14  septembre  1927. 

Treaty  Séries  No.  28  (1927). 


No.  1. 


Agreement  between  Représentatives  of  the  British  and  French  Govern- 

ments  regarding  the   Administration  of  the  New   Hébrides. 

Paris,  August  18,  1927. 

Les  soussignés,  Norman  E.  Archer,  Assistant  principal  au  Colonial 
Office  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  Frederick  Robert  Iloyer  Millar, 
Troisième  Secrétaire  de  l'Ambassade  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Paris; 
Maurice     d'5    Beaumarchais,    Ministre     plénipotentiaire,    Directeur    des 
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Affaires  politiques  et  commerciales  au  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères; Joseph  Ginestou,  Chef  de  Bureau  au  Ministère  des  Colonies,  dé- 
légués respectivement  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique 
et  par  le  Gouvernement  de  la  République  Française  pour  examiner  di- 
verses questions  concernant  l'administration  du  Condominium  des  Nou- 
velles-Hébrides, se  sont  mis  d'accord  pour  faire  les  recommandations 
suivantes,  dont  l'approbation  par  les  Gouvernements  Britannique  et 
Français  entraînera  l'abrogation  de  toute  disposition  contraire  contenue 
dans  les  accords  antérieurs: 

1.  Les  traitements  du  personnel  du  Tribunal  mixte  des  Nouvelles- 
Hébrides  seront  fixés  comme  il  suit  à  dater  du  1er  octobre  1927: 

£ 

Président    du    Tribunal 900 

Juges,   Procureur,    Avocat   des   Indigènes      .       .       .       700 
Greffier 400 

2.  Pour  assurer  le  fonctionnement  continu  des  travaux  du  tribunal 
et  conformément  au  paragraphe  4  de  l'Article  10  du  Protocole  du 
6  août  1914,  *)  un  „magistrat  délégué,"  nommé  par  les  deux  Gouverne- 
ments, assurera  l'intérim  du  Président,  du  Procureur  ou  de  l'Avocat 
des  Indigènes,  qui  ne   devront  s'absenter  que  successivement. 

Dans  le  même  esprit,  les  Gouvernements  Britannique  et  Français 
auront  à  assurer  dans  la  mesure  du  possible  la  présence  continue  ou 
la  suppléance  des  juges  de  leur  nationalité. 

Le  ,, magistrat  délégué"  recevra  un  traitement  de  £700.  Les  deux 
Gouvernements  rechercheront,  de  préférence  en  Belgique  et  aux  Pays- 
Bas,  les  candidats  susceptibles  de  remplir  ces  fonctions. 

3.  Le  traitement  de  l'Avocat  des  Indigènes  ayant  été  porté  au  même 
chiffre  que  celui  du  Procureur,  M.  Persyn  sera  prié  de  conserver  les 
fonctions  d'Avocat,  qui  nécessitent  une  connaissance  approfondie  des 
questions  indigènes.  En  cas  de  refus  de  sa  part,  il  pourrait  être  nommé 
Procureur,  mais  ne  pourrait  remplacer  le  Président. 

4.  Le  taux  des  amendes  prévues  par  le  Protocole  de  1914  sera 
augmenté  de  200  pour  cent.  Toutefois,  les  commissaires  des  deux  Gou- 
vernements seront  invités  à  indiquer  les  amendes  dont  il  leur  paraîtrait 
opportun  de  ne  pas  voir  modifier  le  taux. 

5.  Les  deux  Commissaires  seront  invités  à  rechercher  si  le  Greffier 
actuel  peut  continuer  d'assurer  les  fonctions  de  Conservateur  de  la 
Propriété  foncière.  Dans  le  cas  contraire,  ils  auront  à  saisir  leurs  Gou- 
vernements de  propositions  concernant  le  choix  du  nouveau  Conser- 
vateur, la  date  à  laquelle  il  conviendrait  de  le  nommer  et  son  mode 
de  rétribution. 

6.  Les  dispositions  qui  règlent  actuellement  le  fonctionnement  du 
Tribunal  resteront  en  vigueur  jusqu'au  moment  où  celui-ci  sera  com- 
plété par  l'entrée  en  fonctions  du  Magistrat  et  du  fonctionnaire  men- 
tionnés plus  haut. 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XII,  p.  198. 
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7.  La  lettre  conjointe  du  2  décembre  1926  est  annulée  à  dater  du 
1er  septembre  1927;  il  appartiendra  au  Tribunal  d'étendre  sas  travaux 
dans  la  mesure  où  il  estimera  que  le  lui  permet  l'état  de  sa 
reconstitution. 

8.  En  raison  de  l'intérêt  que  présenteraient  l'amélioration  de  l'état 
sanitaire  des  indigènes,  l'extension  des  secours  médicaux  mis  à  la  dis- 
position de  la  population  et  l'exécution  des  travaux  de  voierie  nécessaires 
à  la  salubrité  de  Port-Vila,  il  serait  désirable  de  voir  augmenter  les 
crédits  affectés  par  le  Condominium  aux  chapitres  correspondants  des 
futurs  budgets. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  18  août  1927. 

Norman   E.   Archer. 
F.   E.  Hoyer  Millar. 
Beaumarchais. 
Ginestou. 


No.  2. 
British  Embassy  at  Paris  to  French  Ministry  for  Foreign  Affairs. 
British  Embassy,  Paris.    August  31,  1927. 
The  Ministry  for  Foreign  Affairs  will  recollect  that  on  the  18th  August 
a  meeting  was  held  in  Paris  between  représentatives  of  the  French  and 
British  Governments  to  discuss  various  matters  in  connection  with  the 
administration  of  the  New  Hébrides,  and  that  as  a  resuit  of  this  meeting 
an   agreement   was    signed,    ad    référendum,    making    certain   recommen- 
dations  to  the  two  Governments. 

2.  It  was  recommended  that  the  salaries  of  members  of  the  Joint 
Court  of  the  New  Hébrides  should  be  increased;  that  an  additional  post 
of  „magistrat  délégué"  should  be  created;  that  M.  Persyn  should  be  in- 
vited  to  continue  as  native  advocate;  that  the  fines  imposed  under  the 
protocol  of  the  6th  August,  1914,  should  be  augmented  by  200  per  cent.  ; 
that  enquiries  should  be  made  as  to  whether  the  présent  clerk  of  the  Joint 
Court  could  continue  to  act  as  registrar;  that  the  régulations  at  pré- 
sent governing  the  working  of  the  Court  should  remain  in  force  pending 
the  appointment  of  the  „magistrat  délégué";  that  the  restrictions  on  the 
land  work  of  the  Joint  Court  imposed  by  the  Résident  Commissioners' 
joint  letter  of  the  2nd  December,  1926,  should  be  removed;  and  that 
certain  steps  should  be  taken  to  improve  sanitary  conditions  of  the  island. 

3.  His  Majesty's  Embassy  has  the  honour,  on  instructions  from  His 
Majesty's  Principal  Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs,  to  state  that 
His  Majesty's  Government  hâve  approved  the  agreement  referred  to 
above.  As  soon  as  they  learn  that  the  Government  of  the  Republic  hâve 
also  approved  this  agreement  and  are  prepared  to  telegraph  the  requisite 
instructions  to  the  French  local  authorities  in  the  New  Hébrides,  télé- 
graphie instructions  will  be  sent  to  the  British  Résident  Commissiouer 
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in  the  New  Hébrides  to  concert  with  his  French  colleague  in  giving  im- 
médiate effect  to  the  Agreement. 


No.  3. 

FrencJi  Ministry  fpr  Foreign  Affairs  to  British  Embassy  ai  Paris. 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  Paris,  le  14  septembre  1927. 

Par  une  note  en  date  du  31  août,  l'Ambassade  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique à  Paris  a  bien  voulu  faire  savoir  au  Ministère  des  Affaires 
étrangères  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  avait  approuvé  l'Ar- 
rangement conclu  à  Paris  le  18  août  1927  par  les  représentants  des  Gou- 
vernements Britannique  et  Français  chargés  d'axaminer  diverses  que- 
stions concernant  l'administration   des  Nouvelles-Hébrides. 

Le  Ministère  des  Affaires  étrangères  a  l'honneur  d'accuser  récep- 
tion de  cette  communication  et  de  faire  savoir  à  l'Ambassade  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  que  le  Gouvernement  de  la  République  a,  de  son  côté, 
donné  son  approbation  au  nouvel  accord.  Suivant  la  procédure  prévue 
lors  des  négociations  et  conformément  au  désir  qu'a  bien  voulu  exprimer 
l'Ambassade  de  Sa  Majesté  Britannique,  les  autorités  locales  françaises 
seront  incessamment  invitées,  par  télégramme,  à  se  concerter  avec  les 
autorités  britanniques  en  vue  de  l'application  immédiate  des  nouvelles 
dispositions  arrêtées  par  les  deux  Gouvernements. 


58. 

GRANDE-BRETAGNE,  PAYS-BAS. 

Convention  concernant  la  délimitation  des  possessions  respec- 
tives dans  l'Ile  de  Bornéo;  signée  à  La  Haye,  le  26  mars  1928.*) 

Treaty  Séries  No.  32  (1930). 


His  Majesty  the  King  of  Great 
Britain,  Ireland  and  the  British  Do- 
minions beyond  the  Seas,  Emperor 
of  India,  and  Her  Majesty  the 
Queen  of  the  Netherlands, 

Being  desirous  of  f urther  delimit- 
ing  part  of  the  frontier  established 
in  Article  III  of  the  Convention 
signed  at  London  on  the  20th  June, 
1891,**)  for  the  délimitation  of  the 
boundary  line  between  the  States  in 
the  Island  of  Bornéo  which  are  un- 


Zijne  Majesteit  de  Koning  van 
Groot-Britannië,  Ierland  en  de 
Britsche  Overzeesche  Gebieden,  Kei- 
zer  van  Indië,  en  Hare  Majesteit 
de  Koningin  der  Nederlanden, 

Wenschende  een  gedeelte  der 
grens,  vastgesteld  bij  artikel  III 
van  het  op  den  20sten  Juni  1891 
te  London  onderteekend  verdrag**) 
tôt  aanwijzing  van  de  grenslijn 
tusschen  de  Staten  op  het  eiland 
Bornéo     die     onder     Britsch     pro- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  La  Haye,  le  6  août  1930. 
>*)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  XVIII,  p.  644. 
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Grande-Bretagne,  Pays-Bas. 


(1er  British  protection  and  the  Ne- 
therlands  territory  in  that  island, 

Hâve  resolved  to  conclude  a  Con- 
vention for  that  purpose,  and  hâve 
appointed  as  their  plénipotentiaires: 

His  Majesty  the  King  of  Great 
Britain,  Ireland  and  the  British  Do- 
minions beyond  the  Seas,  Emperor 
of  India, 

For  Great  Britain  and  Northern 
Ireland: 

The  Right  Honourable  the 
Earl  Granville,  G.C.V.O., 
K.C.M.G.,  His  Majesty's  En- 
voy  Extraordinary  and  Mi- 
nister  Plenipotentiary  at  The 
Hague; 
lier  Majesty  the  Queen  of  the  Ne- 
therlands: 

Jonkheer    Frans    Beelaerts 
van    Blokland,    Her    Ma- 
jesty's Minister  for   Foreign 
Affairs,  and 
Dr.    Jacob    Christian    Ko- 
ningsberger,      Her      Ma- 
jesty's  Minister  for  the   Co- 
lonies; 
who,  having  communicated  their  full 
powers,  f ound  in  good  and  due  form, 
hâve  agreed  as  follows: 


Article  1. 

The  boundary  as  defined  in  Ar- 
ticle III  of  the  Convention  signed  at 
London  on  the  20th  June,  1891,  is 
further  delimited  between  the  sum- 
mits  of  the  Gunong  Api  and  of  the 
Gunong  Raya  as  described  in  the 
following  Article  and  as  shown  on 
the  map  attached  to  this  Conven- 
tion.*) 


tectoraat   staan   en   het   Nederland 
sche    gebied    op    dat    eiland    nader 
vast  te  stellen, 

Hebben  goedgevonden  te  dien 
einde  een  verdrag  te  sluiten  en 
hebben  als  HoogstDerzelver  gevol- 
machtigten  aangewezen: 

Zijne  Majesteit  de  Koning  van 
Groot-Britannië,  Ierland  en  de 
Britsche  Overzeesche  Gebieden,  Kei- 
zer  van  Indië, 

Voor  Groot-Britannië  en  Noord- 
Ierland: 

The  Right  Honourable  Graaf 
Granville,  G.C.V.O.,  K. 
CM.G.,  HoogtsDeszelfs  Bui- 
t'engewoon  Gezant  en  Gevol- 
machtigd  Minister  te  's-Gra- 
venhage  ; 

Hare  Majesteit  de  Konigin  der 
Nederlanden: 

Jonkheer  Frans  Beelaerts 
van  Blockland,  Hoogst- 
Derzelver Minister  van  Bui- 
tenlandsche  Zaken,  en 
Dr.  Jacob  ChristiaanKo- 
ningsberger,  HoogstDer- 
zelver Minister  van  Koloniën  ; 

die  na  mededeeling  hunn'er  vol- 
machten,  welke  in  goeden  en  be- 
hoorlijken  staat  zijn  bevonden,  het 
volgende  zijn  overeengekomen: 

Artikel   1. 

De  grens  als  vastgesteld  in  arti- 
kel III  van  het  op  den  20sten  Juni 
1891  te  London  geteekend  verdrag 
wordt  tusschen  de  toppen  van  den 
Goenoeng  Api  en  van  den  Goe- 
noeng  Raja  nader  vastgesteld  als 
omschreven  in  het  volgend  artikel 
en  als  aangegeven  op  de  kaart, 
welke  bij  dit  verdrag  is  gevoegd.  *) 


*)  Non    reproduit. 
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Article  2. 
From  the  Gunong  Api  triangu- 
lation station,  where  a  pillar  has 
been  erected,  the  boundary  line  bears 
approximately  W.S.W.  for  a  distance 
of  four  hundred  and  fifty  mètres  to 
a  point  on  Gunong  Api,  where  a 
pillar  has  been  erected;  thence  it 
follows  the  watershed  downwards  in 
an  approximately  S.W.  direction  for 
a  distance  of  six  hundred  and  fifty 
mètres  to  a  point,  where  a  pillar  has 
been  erected;  thence  in  an  approxi- 
mately W.  by  N.  direction  for  a  di- 
stance of  seven  hundred  mètres  to  a 
point  on  the  footpath  from  Gum- 
bang  astronomical  station  to  Siding. 
where  a  pillar  has  been  erected; 
thence  following  the  footpath  gene- 
rally  in  a  N.E.  direction  for  a  di- 
stance of  five  hundred  mètres  to 
point  Batu  Aum,  where  a  pillar  has 
been  erected;  thence  in  a  straight 
line  bearing  approximately  N.W.  by 
N.  to  the  first  stream,  tributary  of 
the  Odong  river,  a  distance  of  six 
hundred  mètres;  thence  following 
the  tributary  on  its  right  bank  in  a 
generally  W.  direction  to  the  con- 
fluence with  the  Odong  river,  where 
a  pillar  has  been  erected;  thence  in 
a  straight  line  bearing  approxima- 
tely N.W.  to  a  point  on  the  left 
bank  of  the  Tring  stream,  where  a 
pillar  has  been  erected;  thence  in  a 
generally  N.W.  direction  to  a  point 
on  the  left  bank  of  the  Toepijem 
river,  where  a  pillar  has  been  erect- 
ed; thence  in  a  generally  N.N.W. 
direction  to  a  point  on  the  right 
bank  of  the  Pon  stream,  where 
a  pillar  has  been  erected;  thence 
following  the  crest  in  a  generally 
W.  by  N.  direction  to  a  point  on  the 
left  bank  of  the  Meroemo  river, 
where  a  pillar  has  been  erected; 
thence  across  the  Meroemo  river  to 


Artikel  2. 
Van  het  triangulatie-station  Goe- 
noeng  Api,  waar  e'en  pilaar  is  ge- 
plaatst,  loopt  de  grenslijn  in  onge- 
veer  W.Z.W.  richting  over  een  af- 
stand  van  vierhonderd  vijftig  meter 
tôt  een  punt  op  den  Goenoeng  Api, 
waar  een  pilaar  is  geplaatst;  van- 
daar  volgt  de  grens  de  waterschei- 
ding  afwaarts  in  ongeveer  Z.W.  rich- 
ting over  een  afstand  van  zeshon- 
derd  vijftig  meter  tôt  een  punt, 
waar  een  pilaar  is  geplaatst;  van- 
daar  in  een  richting  ongeveer  W. 
ten  N.  over  een  afstand  van  zeven- 
honderd  meter  tôt  een  punt  op  het 
voetpad  van  het  astronomisch  sta- 
tion Goembang  naar  Siding,  waar 
een  pilaar  is  geplaatst;  vandaarhet 
voetpad  volgende  in  eene  over  het 
algemeen  N.O.  richting  over  een 
afstand  van  vijfhonderd  meter  tôt 
punt  Batoe  Aoem,  waar  een  pilaar 
is  geplaatst;  vandaar  in  een  rechte 
lijn  loopende  ongeveer  N.W.  ten  N. 
tôt  de  eerste  rivier,  een  zijtak  van 
de  Odong  rivier,  een  afstand  van 
zeshonderd  meter  ;  vandaar  den  zij- 
tak op  den  rechteroever  volgende 
in  eene  over  het  algemeen  W.  rich- 
ting tôt  de  samenvloeiing  met  de 
Odong  rivier,  waar  een  pilaar  is 
geplaatst;  vandaar  in  eene  over  het 
lijn  loopende  ongeveer  N.W.  tôt 
een  punt  op  den  linkeroever  van  de 
Tring  rivier,  waar  een  pilaar  is  ge- 
plaatst; vandaar  in  eene  over  het 
algemeen  N.W.  richting  tôt  een 
punt  op  den  linkeroever  van  de 
Toepijem  rivier,  waar  een  pilaar  is 
geplatst;  vandaar  in  eene  over  het 
algemeen  N.N.W.  richting  tôt  een 
punt  op  den  rechteroever  van  de 
Pon  rivier,  waar  een  pilaar  is  ge- 
plaatst; vandaar  den  bergrug  vol- 
gende in  eene  over  het  algemeen  W. 
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a  point  on  its  right  bank,  where  a 
pillar  has  been  erected;  thence  fol- 
lowing  the  watershed  in  a  generally 
X.W.  direction  to  the  Gnnong  Bru- 
nei  triangulation  station,  where  a 
pillar  has  been  erected. 


From  the  Gunong  Brunei  trian- 
gulation station  the  boundary  line 
bears  approximately  N.N.W.  in  a 
straight  line  to  the  Gunong  Jagoi 
(Poko  Payong)  triangulation  sta- 
tion, where  a  pillar  has  been  erect- 
ed at  the  point  where  this  straight 
line  cuts  the  footpath  between  Bil- 
leh  and  Jagoi  Babang. 

From  the  Gunong  Jagoi  (Poko 
Payong)  triangulation  station  the 
boundary  line  follows  the  right 
bank  of  the  Boewan  river  (which 
has  its  source  within  fifty  mètres  of 
the  abovementioned  pillar)  in  a  ge- 
nerally N.  direction  to  its  confluence 
with  the  Berenas  river,  at  which 
point  a  pillar  has  been  erected.  Pil- 
lars  hâve  also  been  placed  on  the 
right  bank  of  the  Boewan  river  at 
the  point  where  it  is  crossed  by  the 
footpath  between  Setaas  and  Siloe- 
was  and  where  it  is  crossed  by  the 
footpath  between  Setaas  and  Gu- 
nong Raya.  From  the  point  of  con- 
fluence of  the  Boewan  and  Berenas 
ri  vers  the  boundary  line  follows 
the  Berenas  river  on  its  right  bank 
to  its  confluence  with  the  Separan 
river,  where  a  pillar  has  been 
erected  on  the  right  bank  of  the 
Berenas  river  and  another  on  the 
right  bank  of  the  Separan  river 
opposite  to  that  of  the  right  bank 
of    the    Berenas    river.     From    the 


ten  N.  richting  tôt  een  punt  op  den 
linkeroever  van  de  Meroemo  riviar, 
waar  een  pilaar  is  geplaatst;  van- 
daar  over  de  Meroemo  rivier  tôt 
een  punt  op  haar  rechteroever,  waar 
een  pilaar  is  geplaatst;  vandaar  de 
waterscheiding  volgende  in  eene 
over  het  algem'aen  N.W.  richting 
tôt  het  triangulatie-stationGoenoeng 
Broenai,  waar  een  pilaar  is  ge- 
plaatst. 

Van  het  triangulatie-stationGoe- 
noeng Broenai  loopt  de  grenslijn 
ongeveer  N.N.W.  in  een  rechte  lijn 
tôt  het  Goenoeng  Djagoei  (Poko 
Pajoeng)  triangulatie-station,  waar 
een  pilaar  is  geplaatst  op  het  punt 
waar  deze  rechte  lijn  het  voetpad 
tusschen  Billeh  en  Djagoei  Babang 
snijdt. 

Van  het  Goenoeng  Djagoei  (Poko 
Pajoeng)  triangulatie-station  volgt 
de  grenslijn  den  rechteroever  van 
de  Boewan  rivier  (welke  binnen 
vijftig  meter  van  bovengenoemden 
pilaar  ontspringt)  in  eene  over  het 
algemeen  N.  richting  tôt  haar 
samenvloeiing  met  de  Berenas  ri- 
vier, op  welk  punt  een  pilaar  is  ge- 
plaatst. Pilaren  zijn  eveneens  ge- 
plaatst op  den  rechteroever  van  de 
Boewan  rivier  bij  het  punt  waar 
zij  wordt  gekruist  door  h'*t  voetpad 
tusschen  Setaas  en  Siloewas  en 
waar  zij  wordt  gekruist  door  het 
voetpad  tusschen  Setaas  en  Goe- 
noeng Raja.  Van  het  samenvloei- 
ingspunt  van  de  Boewan  en  de  Be- 
renas rivier  volgt  de  grenslijn  de 
Berenas  rivier  op  haar  rechter- 
oever tôt  haar  samenvloeiing  met 
de  Separan  rivier,  waar  een  pilaar 
is  geplaatst  op  den  rechteroever  van 
de  Berenas  rivier  en  een  andere  op 
den    rechteroever    van    de    Separan 
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latter  pillar  the  boundary  line  be- 
ars  approximately  N.W.  in  a 
straight  line  to  the  Gunong  Raya 
triangulation  station,  where  a  pil- 
lar has  been  erected.  From  this 
triangulation  station  the  boundary 
line  bears  approximately  E.N.E. 
along  the  crest  of  the  GunongRaya 
to  its  top,  where  on  account  of  the 
nature  of  the  soil  no  pillar  has 
been  erected. 


Article  3. 

The  présent  Convention  shall  be 
ratified  and  shall  corne  into  force 
three  months  after  the  exchange  of 
the  acts  of  ratification,  which  shall 
take  place  at  The  Hague  as  soon 
as  possible. 

In  witness  whereof  the  respective 
plenipotentiaries  hâve  signed  the 
présent  Convention  and  hâve  affixed 
thereto  their  seals. 

Done  in  duplicate  at  The  Hague, 
the  26th  day  of  March,  1928. 


rivier  tegenover  dien  op  den  rech 
teroever  van  deBerenas  rivier.  Van 
dezen  laatsten  pilaar  loopt  de 
grenslijn  ongeveer  N.W.  in  een 
rechte  lijn  tôt  het  triangulatie- 
station  Goenoeng  Raja,  waar  een 
pilaar  is  geplaatst.  Van  dit  trian- 
gulatie-station  loopt  de  grenslijn 
ongeveer  O.N.O.  langs  den  bergrug 
van  den  Goenoeng  Raja  tôt  zijn 
top,  waar  wegens  de  bodemgesteld- 
heid  geen  pilaar  is  geplaatst. 

Artikel   3. 

Dit  verdrag  zal  worden  bekrach- 
tigd  en  zal  in  werking  treden  drie 
maanden  na  de  uitwisseling  der 
akten  van  bekrachtiging  welke  zoo 
spoedig  mogelijk  te  's-Gravenhage 
zal  plaats  hebben. 

Ter  oorkonde  waarvan  de  weder- 
zijdsche  gevolmachtigden  dit  ver- 
drag hebben  onderteekend  en  er 
hunne  zegels  aan  hebben  gehecht- 

Gedann  in  dubbel  te  's-Graven- 
hage, den  26sten  Maart  1928. 


(L.  S.)     Granville. 

(L.  S.)     Beelaerts  van  Bloikland. 

(L.  S.)     Koningsberger. 
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59. 

GRANDE-BRETAGNE,  BELGIQUE. 

Protocole  afin  de  définir  la  frontière  entre  le  territoire  du 
Tanganyika  et  le  territoire  du  Ruanda-Urundi  placé  sous  le 
mandat  belge;  signé  à  Kigoma,  le  5  août  1924,*)  suivi  d'un 
Echange   de    Notes    signées    à   Bruxelles,    le    17  mai  1926. 

Treaty  Séries  No.  6  (1927). 

Protocole. 
L'an  mil  neuf  cent   vingt-quatre,  le  cinquième  jour  du  mois  d'août, 
les  soussignés, 

F.  Gendarme,  Lieutenant-Colonel  de  la  Force  Publique,  Com- 
missaire du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  et  H.  P  i  e  - 
ren,  Major  de  la  Force  Publique,  Commissaire-Adjoint  du  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  et 

A.  H.  W  h  i  t  e ,  Officier  Administratif  du  Tanganyika  Tdrritory, 
Commissaire  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  H.  P. 
R  o  w  e ,  du  Département  Topographique  du  Tanganyika  Territory. 
Commissaire-Adjoint  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique, 

délégués  par  leur  Gouvernement  respectif,  à  l'effet  de  procéder  sur  les 
lieux  à  la  démarcation  de  la  frontière  entre  les  territoires  mandatés  à 
la  Belgique  et  à  la  Grande-Bretagne  dans  l'Est  Africain,  conformément 
aux  décisions  de  la  Société  des  Nations,  conférant  respectivement  à  la 
Belgique  et  à  la  Grande-Bretagne  leur  mandat  sur  les  territoires  du 
Ruanda  et  de  l'Urundi  et  sur  le  Tanganyika  Territory,  ont  convenu 
d'adopter,  sous  réserve  de  ratification,  le  tracé  de  frontière  dont  les 
détails  sont  indiqués  sur  la  carte  annexée  au  présent  Protocole.  **) 
Ce  tracé  répond  à  la  description  suivante: 

1.  La  borne  frontière  No.  I,  placée  à  la  rive  orientale  du  lac  Tanga- 
nyika, approximativement  à  4  mètres  (13  pieds)  du  bord  de  l'eau,  et  dans 
le  débouché  du  Ravin  Ndyakalika;  ensuite  le  thalweg  de  ce  ravin  en 
amont  jusqu'à  la  borne  frontière  No.  II  située  à  son  origine. 

2.  La  crête  de  l'éperon  jusqu'à  la  borne  No.  III,  placée  au  sommet 
<lu  mont  Lusoro. 

3.  La  crête  de  l'éperon  jusqu'à  la  borne  No.  IV,  située  au  sommet 
de  la  colline  Nyangongo. 

4.  La  crête  de  l'éperon  jusqu'à  la  borne  No.  V,  placée  au  sommet 
du  mont  Nganda. 


*)  En   langues   française   et    anglaise.      Nous   ne    reproduisons   que    le 
texte    français. 

**)  Non  reproduite. 
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5.  La  crête  de  l'éperon  jusqu'à  la  borne  No.  VI,  située  à  l'extrémité 
N.O.  de  la  montagne  Mugombe. 

6.  Une  ligne  droite  d'une  longueur  de  66  mètres  (217  pieds),  dans 
une  direction  N.E.,  et  à  travers  l'origine  de  la  vallée  de  la  rivière 
Nyabitaka,  jusqu'à  la  borne  No.  VII,  située  à  la  source  de  la  rivière 
Sesakuya. 

7.  Le  thalweg  de  la  rivière  Sesakuya  en  aval  jusqu'à  son  confluent 
avec  la  rivière  Mukelezi;  ensuite  le  thalweg  de  la  rivière  Mukelezi  en 
amont  jusqu'à  la  borne  No.  VIII,  située  à  sa  source  dans  le  mont 
Mugombe. 

8.  Une  ligne  de  faîte,  dans  une  direction  E.S.E.,  jusqu'à  la  borne 
No.  IX,  placée  au  point  le  plus  bas  du  col  qui  sépare  le  versant  de  la 
rivière  Mutambala,  au  S.,  du  versant  de  la  rivière  Nyamugali,  au  N. 

9.  Le  thalweg  de  la  rivière  Nyamugali  en  aval  jusqu'à  son  confluent 
avec  la  rivière  Mubarazi;  ensuite  le  thalweg  de  cette  dernière  rivière 
en  amont  jusqu'à  la  borne  No.  X,  placée  à  l'extrémité  de  sa  source 
orientale  et  au  point  le  plus  bas  du  col  réunissant  la  colline  Muharara, 
au  Sud,  et  la  colline  Materwa,  au  N. 

10.  Le  thalweg  de  la  rivière  Ndihorehi  en  aval  jusqu'à  sa  jonction 
avec  la  rivière  Kiyagira;  ensuite  le  thalweg  de  celle-ci  en  aval  jusqu'à 
sa  jonction  avec  la  rivière  Shuza;  ensuite  le  thalweg  de  cette  dernière 
rivière  en  amont  jusqu'au  confluent  avec  la  rivière  Nyanvuvu;  ensuite 
le  thalweg  de  celle-ci  en  amont  jusqu'au  confluent  avec  la  rivière  Kasuno 
(qui  forme  la  branche  N.  de  la  rivière  Nyanvuvu)  ;  ensuite  le  thalweg 
de  la  rivière  Kasuno  en  amont  jusqu'à  la  borne  No.  XI,  située  à  son 
origine. 

11.  Le  long  du  bord  de  l'escarpement  formant  la  cuve  de  la  vallée 
de  la  rivière  Shuza,  dans  une  direction  N.,  des  lignes  droites  joignant 
les  bornes  Nos.  XI,  XII,  XIII,  XIV,  XV,  XVI,  XVII,  XVIII,  XIX 
et  XX,  cette  dernière  borne  étant  placée  au  col  de  Nyamurongozi  et  à 
la  source  la  plus  méridionale  de  la  rivière  Malagarasi. 

12.  La  rivière  Malagarasi  en  aval  jusqu'au  confluent  avec  la  rivière 
Lumpungu;  ensuite  cette  dernière  rivière  en  amont  jusqu'au  confluent 
avec  la  rivière  Mukarasi;  ensuite  le  thalweg  de  cette  dernière  rivière 
en  amont  jusqu'à  la  borne  No.  XXI,  placée  à  la  source  de  son  bras 
oriental  (dénommé  aussi  Mikungwe). 

13.  Une  ligne  droite,  dans  une  direction  N.E.,  jusqu'à  la  borne 
No.  XXII  située  sur  la  crête  de  partage  des  versants  Mukarasi  et  Kum- 
bizi   (Katungura). 

14.  Une  ligne  droite,  dans  une  direction  N.E.,  jusqu'à  la  borne 
No.  XXIII,  placée  dans  la  dépression  de  la  Kumbizi  (Katungura). 

15.  Le  thalweg  de  la  rivière  Kumbizi  (Katungura)  en  aval  jusqu'à 
son  confluent  avec  la  rivière  Lugusi;  le  thalweg  de  la  rivière  Lugusi  en 
amont  jusqu'au  confluent  de  la  rivière  Kabuyenge;  le  thalweg  de  la 
rivière  Kabuyenge  en  amont  jusqu'à  la  borne  No.  XXIV,  située  à  la 
source  de  son  bras  occidental   (dénommé  aussi  Mushagasha). 
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16.  Une  ligne  droite  jusqu'à  la  borne  No.  XXV,  placée  sur  un 
rocher  proéminent. 

17.  Une  ligne  droite  jusqu'à  la  borne  No.  XXVI,  située  également 
sur  un  rocher  proéminent. 

18.  Une  ligne  droite  jusqu'à  la  borne  No.  XXVII  placée  à  l'origine 
de  la  rivière  Mumigomera. 

19.  Le  thalweg  de  la  rivière  Mumigomera,  en  aval  jusqu'à  son  con- 
fluent avec  la  rivière  Lumpungu;  la  rivière  Lumpungu  en  amont 
jusqu'au,  confluent  de  la  rivière  Lusekera;  le  thalweg  de  cette  dernière 
rivière  en  amont  jusqu'à  la  borne  No.  XXVIII  située  à  sa  source  N.E. 

20.  Une  ligne  droite  dans  une  direction  N.E.,  jusqu'à  la  borne 
No.  XXIX,  placée  sur  une  ligne  de  partage. 

21.  Une  ligne  droite,  dans  une  direction  N.E.,  jusqu'à  la  borne 
No.  XXX  placée  sur  la  rive  droite  de  la  petite  rivière  Akagondo 
(Kidobogoro),  et  cette  ligne  prolongée  sur  une  distance  d'environ 
37  mètres   (120  pieds),  jusqu'au  thalweg  de  cette   dernière  rivière. 

22.  Le  thalweg  de  la  petite  rivière  Akagondo  (Kidobogoro)  en  aval 
jusqu'à  son  confluent  avec  la  rivière  Ruwiti;  le  thalweg  de  la  rivière 
Ruwiti  en  aval  jusqu'au  confluent  de  la  rivière  Kisuma;  le  thalweg  de 
cette  dernière  rivière  en  amont  jusqu'au  confluent  de  la  petite  rivière 
Mwivumba;  le  thalweg  de  la  petite  rivière  Mwivumba  (généralement  à 
sec)  en  amont,  dans  une  direction  N.  jusqu'à  la  borne  No.  XXXI,  située 
à  sa  source  dans  un  col  étroit  de  la  montagne  Lugarama. 

23.  Le  thalweg  de  la  vallée  Nyakibereko  en  aval  dans  une  direc- 
tion N.N.E.  jusqu'à  son  confluent  avec  la  rivière  Kashinga;  le  thalweg 
de  la  rivière  Kashinga  en  aval  jusqu'au  confluent  de  la  rivière 
Mkomero;  le  thalweg  de  cette  dernière  rivière  en  amont  jusqu'à  la 
borne  No.   XXXII,  située  à  l'origine  de  son  bras  N.E. 

24.  Une  ligne  droite,  dans  une  direction  N.O.,  jusqu'à  la  borne 
No.  XXXIII,  placée  dans  le  col  de  Rwanganiro. 

25.  Une  ligne  droite,  dans  une  direction  N.O.  et  marquée  par  une 
borne  de  direction,  jusqu'à  la  borne  No.  XXXIV,  située  à  l'origine  de 
la  rivière  Kameranzovo. 

26.  Le  thalweg  de  la  rivière  Kameranzovo  en  aval  jusqu'à  son  con- 
fluent avec  la  rivière  Nyabuyumbu:  le  thalweg  de  cette  dernière 
rivière  en  amont  jusqu'au  confluent  de  la  petite  rivière  Akayeke;  le 
thalweg  de  celle-ci  en  amont  jusqu'à  la  borne  No.  XXXV  située  à  son 
origine. 

27.  Une  ligne  droite,  dans  une  direction  N.E.,  jusqu'à  la  borne 
No.  XXXVI,  placée  dans  le  col  de  Ngwa. 

28.  Une  ligne  droite,  dans  une  direction  N.E.,  jusqu'à  la  borne 
No.  XXXVII,  située  à  l'origine  du  bras  S.E.  de  la  rivière  Ngwa. 

29.  Le  thalweg  de  la  rivière  Ngwa  en  aval,  subséquemment  appelée 
Kigenda,  jusqu'à  son  confluent  avec  la  rivière  Mweruzi;  le  thalweg  de 
cette  dernière  rivière  en  aval  jusqu'au  confluent  de  la  rivière  Kahumo: 
le  thalweg  de  cette  dernière  rivière  en  amont,  et  dans  son  lit  méridional, 
jusqu'au   confluent  avec  la  rivière     Mukisuma;   le  thalweg  de  cette  der- 
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nière  rivière  en  amont  jusqu'au  confluent  avec  la  rivière  Mukaroba;  le 
thalweg  de  cette  dernière  rivière  en  amont,  jusqu'au  confluent  avec  la 
petite  rivière  Murohona  ;  le  thalweg  de  celle-ci  en  amont  jusqu'à  la  borne 
No.  XXXVIII,  placée  sur  un  rocher  situé  à  sa  source. 

30.  Une  ligne  droite,  dans  une  direction  N.O.,  jusqu'à  la  borne 
No.  XXXIX,  placée  sur  un  rocher  situé  sur  une  crête  de  la  chaîne 
Nyamisana. 

31.  Une  ligne  droite  dans  une  direction  N.O.  jusqu'à  la  borne 
No.  XL,  située  à  l'origine  de  la  vallée  Mururama;  le  thalweg  de  celle-ci 
en  aval  jusqu'à  la  rivière  Mutubiri;  le  thalweg  en  aval  de  cette  dernière 
rivière,  appelée  subséquemment  Nyakondo  et  Kingoro,  jusqu'à  son  con- 
fluent avec  la  rivière  Luteitavi;  le  thalweg  en  aval  de  cette  dernière 
rivière,  appelée  subséquemment  Magarule  et  Migogo  (Mkagogo),  jusqu'à 
son  confluent  avec  la  rivière  Ruvuvu;  le  thalweg  de  cette  dernière 
rivière  en  aval  jusqu'au  confluent  avec  la  rivière  Chizanye  (Ichisanye)  ; 
le  thalweg  de  cette  dernière  rivière  en  amont  jusqu'au  confluent  avec  la 
rivière  Murusenye  ;  le  thalweg  en  amont  de  cette  dernière  rivière,  appelée 
subséquemment  Mubitare  (Nyabitare),  jusqu'au  confluent  avec  la  rivière 
Mukana;  le  thalweg  de  cette  dernière  rivière  en  amont  jusqu'à  la  borne 
No.  XLI,  située  à  l'origine  de  la  vallée  Mukana. 

32.  Une  ligne  droite,  dans  une  direction  E.N.E.  et  marquée  par  une 
borne  de  direction,  jusqu'à  la  borne  No.  XLII,  située  sur  la  crête  de 
Ntaretare. 

33.  Une  ligne  droite,  dans  une  direction  N.N.O.,  jusqu'à  la  borne 
No.  XLIII,  située  sur  la  même  crête. 

34.  Une  ligne  droite,  dans  une  direction  N.N.E.  et  marquée  par  une 
borne  de  direction,  jusqu'à  la  borne  No.  XLIV. 

35.  Une  ligne  droite,  dans  une  direction  N.E.,  jusqu'à  la  borne 
No.  XLV. 

36.  Une  ligne  droite,  dans  une  direction  E.,  jusqu'à  la  borne 
No.  XLVI,  placée  sur  une  proéminence  rocheuse  de  la  colline  Kikomero. 

37.  Une  ligne  droite,  dans  une  direction  N.E.  et  marquée  par  une 
borne  de  direction,  jusqu'à  la  borne  No.  XLVII,  située  sur  le  versant 
S.E.  de  la  colline  Karambi. 

38.  Une  ligne  droite,  dans  une  direction  N.E.,  jusqu'à  la  borne 
No.  XLVIII,  située  sur  le  versant  E.  de  la  même  colline. 

39.  Une  ligne  droite,  dans  une  direction  N.O.,  jusqu'à  la  borne 
No.  XLIX,  placée  sur  la  même  colline. 

40.  Une  ligne  droite,  dans  une  direction  N.  et  marquée  par  une 
borne  de  direction,  jusqu'à  la  borne  No.  L,  située  sur  la  colline  Luman- 
dali. 

41.  Une  ligne  droite,  dans  une  direction  N.N.E. ,  jusqu'à  la  borne 
No.  LI,  située  sur  la  crête  de  Lumandali. 

42.  Une  ligne  droite,  dans  une  direction  N.N.E.  et  marquée  par  une 
borne  de  direction,  jusqu'à  la  borne  No.  LU,  située  sur  la  même  crête. 

43.  Une  ligne  droite,  dans  une  direction  N.,  jusqu'à  la  borne 
No.  LUI,  située  à  l'extrémité  E.  de  la  colline  Kinyami. 

19* 


292  Grande-Bretagne,  Belgique. 

44.  Une  ligne  droite,  dans  une  direction  N.N.E.  et  marquée  par  une 
borne  de  direction,  jusqu'à  la  borne  No.  LIV,  placée  dans  le  col  qui 
réunit  les  collines  Kinyami  et  Bwashishi. 

45.  Une  ligne  droite,  dans  une  direction  N.E.,  jusqu'à  la  borne 
No.  LV,  située  sur  le  versant  S.E.  de  la  colline  Bwashishi. 

46.  Une  ligne  droite,  dans  une  direction  N.N.E. ,  jusqu'à  la  borne 
No.  LVI,  située  sur  le  versant  E.  de  la  même  colline. 

47.  Une  ligne  droite,  dans  une  direction  N.N.E.,  jusqu'à  la  borne 
No.  LVII,  située  sur  le  versant  N.E.  de  la  même  colline. 

48.  Une  ligne  droite,  dans  une  direction  N.N.E.  et  marquée  par  une 
borne  de  direction,  jusqu'à  la  borne  No.  LVIII,  située  à  l'extrémité  du 
bras  S.O.  de  la  rivière  Mwibu. 

49.  Le  thalweg  de  la  rivière  Mwibu  en  aval  jusqu'à  son  confluent 
avec  la  rivière  Kagera. 

50.  De  ce  point,  en  descendant  la  rivière  Kagera,  jusqu'à  la  fron- 
tière de  l'Uganda,  les  deux  Gouvernements  sont  d'accord  pour  accepter 
la  ligne  médiane  de  cette  rivière  comme  frontière  entre  le  Ruanda  et 
le  Tanganyika  Territory. 

Le  cours  de  la  rivière  Kagera  sera  levé  dans  la  suite  par  la  Section 
belge  et  la  ligne  médiane  fixée  provisoirement.  Cette  ligne  sera  soumise, 
pour  acceptation,  aux  deux  Gouvernements  intéressés,  qui  désigneront 
s'il  y  a  lieu  des  représentants  locaux  pour  conclure  un  accord  définitif. 

51.  De  commun  accord,  nous  suggérons  que  nos  Gouvernements 
respectifs  considèrent  comme  frontière  dans  les  eaux  du  lac  Tanganika 
le  parallèle  partant  de  la  Borne  No.  I  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  ligne 
médiane  nord-sud  du  lac  Tanganika. 

Au  cas  où  la  description  de  la  frontière  donnée  ci-dessus  ne  serait 
pas  rigoureusement  conforme  au  tracé  indiqué  sur  la  carte  annexée  au 
présent  Protocole,  il  est  expressément  entendu  que  les  indications  de  la 
carte  feront  foi. 

Ainsi  fait  à  Kigoma,  aux  jour,  mois  et  an  que  dessus,  en  deux  origi- 
naux dressés  en  langues  française  et  anglaise. 

The  Commissioners  of  the  Le  Commissaire  du 

Government  of  Gouvernement  de 

His  Britannic  Majesty.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Alex.  H.  White.  F.  Gendarme. 

H.  P.  Rowe.  Le  Commissaire-Adjoint, 

Pieren. 


Exchange    of    Notes. 

Sir  G.   Grahame   to  M.   Vandervelde. 

Brussels,   May   17,   1926. 
M.  le  Ministre, 
I  hâve  the  honour,  under  instructions  from  His   Majesty's  Princi- 
pal Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs,  to  vonvey  to  your  Excellency 
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by  the  présent  Note  the  formai  acceptance  by  His  Majesty's  Government 
of  the  Protocol  signed  at  Kigoma  on  the  5th  August,  1924,  with  its 
accompanying  maps,  as  defining  the  boundary  between  Tanganyika  Ter- 
ritory  and  the  Belgian  mandated  territory  of  Ruanda-Urundi. 

2.  I  am  at  the  same  time  instructed  to  draw  the  attention  of  the 
Belgian  Government  to  paragraph  51  of  the  Protocol  in  question  and  to 
invite  them  to  agrée  that,  notwithstanding  the  new  boundary  in  Lake 
Tanganyika  which  is  defined  by  the  said  paragraph,  ail  customary  rights 
of  fishing  and  passage  exercised  by  natives  living  on  either  side  of  it 
should  be  preserved;  but  that,  at  the  same  time,  even  with  regard  to  the 
rights  of  fishing  and  passage,  the  respective  Governments  should 
préserve  their  common  law  rights  and  should  not,  for  instance,  be  de- 
barred  from  levying  a  fishing  tax  on  ail  persons  alike  who  use  their  terri- 
torial waters. 

3.  I  should  be  grateful  if  your  Excellency  would  be  good  enough  to 
confirm  to  me  that  the  Belgian  Government  are  in  agreement  with  His 
Majesty's  Government  with  regard  to  the  arrangements  indicated  in 
the  preceding  paragraph. 

I  avail,  &c. 

George  Grahame. 


M.    Vandervelde   to   Sir   G.    Grahame. 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  Bruxelles,  le  17  mai  1926. 

M.  l'Ambassadeur, 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  lettre  en  date  du  17  mai  courant 
que  votre  Excellence  a  bien  voulu  m'envoyer  pour  faire  connaître  au 
Gouvernement  du  Roi  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique 
approuve  le  Protocole  signé  à  Kigoma  le  5  août  1924  ainsi  que  les  cartes 
qui  y  sont  jointes,  documents  qui  définissent  la  frontière  entre  le  terri- 
toire du  Tanganyika  et  le  territoire  du  Ruanda  -  Urundi  placé  sous  le 
mandat  belge. 

Le  Gouvernement  Belge  approuve  également  ces  documents. 

Votre  Excellence  a  bien  voulu  en  même  temps  attirer  l'attention 
du  Gouvernement  Belge  sur  le  paragraphe  51  du  Protocole  et  l'inviter 
à  admettre  que,  nonobstant  la  frontière  qui  passe  par  le  lac  Tanganyika 
telle  qu'elle  est  décrite  audit  paragraphe,  les  droits  coutumiers  de  pêche 
et  de  passage  dont  bénéficient  les  indigènes  vivant  de  part  et  d'autre 
seront  maintenus,  mais  que  cette  disposition  ne  fera  pas  obstacle  à  ce 
que,  même  en  ce  qui  concerne  ces  droits  de  pêche  et  de  passage,  les  Gou- 
vernements respectifs  conservent  leur  pouvoir  de  droit  commun.  Il  ne 
leur  sera  donc  pas  interdit,  par  exemple,  de  percevoir  des  taxes  sur  la 
pêche  à  charge  de  toutes  les  personnes  quelles  qu'elles  soient  qui  péche- 
ront dans  leurs  eaux  territoriales. 
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Le  Gouvernement  Belge  a  l'honneur  de  confirmer  à  votre  Excellence 
qu'il  est  d'accord  avec  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  en 
ce  qui  concerne  ces  arrangements. 

Je  saisis  &c. 

E.   Vandervelde. 


60. 

GRANDE-BRETAGNE  (UNION  DE  L'AFRIQUE  DU  SUD), 

PORTUGAL. 

Echange  de  Notes  concernant  la  frontière  entre  l'Union  de 
l'Afrique  du  Sud  et  la  Province  de  Mozambique;  signées  à 
Lisbonne,  le  6  octobre  1927,  suivies  d'un  Protocole  de  la 
Commission    de    délimitation,    signé    le    18   février   1926.*) 

Treaty  Séries  No.  8  (1928). 


No.  1. 
Mr.  Grant  Watson  to  Dr.  Bettencourt  Kodrigues. 
His  Britannic  Majesty's  Embassy,  Lisbon,  October  6,  1927. 
Your  Excellency, 

His  Britannic  Majesty's  Government  in  the  Union  of  South  Africa 
hâve  received  the  original  signed  versions  in  the  English  and  Portuguese 
texts  of  the  report,  with  its  accompanying  annex  and  maps,  **)  which 
was  signed  on  the  18th  February,  1926,  by  the  Commissioners  appointed 
to  defiue  by  beacons  that  portion  of  the  boundary  line  between  the  ter- 
ritories  of  the  Union  of  South  Africa  and  of  the  Province  of  Mozambique 
which  lies  between  a  point  a  few  kilomètres  north  of  the  Singwetsi  River 
and  the  junction  of  the  Limpopo  and  Pafuri  Rivers. 

I  hâve  the  honour  to  inform  your  Excellency  that  I  am  now  autho- 
rised  to  confîrm,  on  behalf  of  His  Britannic  Majesty's  Government  in 
the  Union  of  South  Africa,  the  aforesaid  report  as  set  forth  in  the  ac- 
companying  printed  copies  and  maps  duly  certified  by  me  and  to  state 
that  they  will  be  glad  to  receive  a  similar  assurance  on  the  part  of  the 
Portuguese  Government. 

In  order  to  remedy  certain  minor  defects  in  the  signed  report  of 
the  18th  February,  1926,  it  is  understood  that  in  paragraph  2  of  the 
Portuguese  text  of  that  report  the  words  „pyramides  triangulares  trun- 
cadas"    shall   be   read    ,, pyramides   quadrangulares    truncadas";    that    in 


*)  Le  Protocole  a  été  dressé  en  langues  anglaise  et  portugaise.     Nous 
ne  reproduisons  que  le  texte  anglais. 
**)  Non  reproduits. 
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paragraph  3  of  both  the  Portuguese  and  English  texts  the  commas  shall 
be  erased  from  ail  the  figures  indicating  the  distance  in  mètres  from  one 
beacon  to  another,  as,  for  instance,  in  the  case  of  Beacon  No.  II  the 
figure  ,,10,697*5"  shall  be  read  as  ,,10697*5",  and  so  on  successively  up  to 
Beacon  No.  XIV  inclusive;  and  that  in  the  Portuguese  text  of  para- 
graph 4  the  words  „E"  shall  be  read  as  „E"  and  „tracado"  as  „traçado". 
In  the  Portuguese  text  of  Annex  A  the  word  „ambras"  in  the  heading 
shall  be  read  as  „ambas";  in  paragraph  1  the  words  „qu'e  triangulaçâo" 
shall  be  read  „que  a  triangulaçâo",  „feita  a  medida"  shall  be  read  as 
,,feita  â  medida",  and  „pala  Missâo"  shall  be  read  „pela  Missâo",  and  in 
paragraph  6  the  words  „na  Pafuri"  shall  be  read  „no  Pafuri". 

The  présent  Note  and  your  Excellency's  reply  in  a  similar  sensé 
will  be  regarded  as  giving  validity  to,  and  as  placing  on  record,  the 
understanding  between  the  respective  Governments  in  the  matter. 

I  avail,  &c. 

H.  A.  Grant  Watson. 


Enclosure  in  No.   1. 

Union  of  South  Africa-  Mo  çambique  Boundary 
Commission. 
We,  the  undersigned,  Commander  Filippe  Trajano  Vieira  da  Rocha, 
Lieutenant-Commander  Camillo  Laroche  Semedo  and  Lieutenant-Com- 
mander  César  Augusto  de  Oliveira  Moura  Braz  as  Commissioners  for  the 
Government  of  the  Portuguese  Republic;  Walter  Pears  Murray,  as  Com- 
missioner;  and  Ralph  Edmund  Antrobus,  as  Surveyor,  for  the  Govern- 
ment of  the  Union  of  South  Africa,  appointed  by  our  respective  Govern- 
ments to  define  by  beacons  that  portion  of  the  boundary  line  between 
the  territories  of  the  Union  of  South  Africa  and  of  the  Province  of 
Moçambique  which  lies  between  a  point  a  few  kilomètres  north  of  the 
Singwetsi  River  and  the  junction  of  the  Limpopo  and  Pafuri  Rivers, 
do  hereby  certify  that: 

1.  The  boundary  is  a  straight  line  between  beacon  „T",  which  is 
the  most  northerly  beacon  of  that  portion  of  the  boundary  demarcated 
by  a  former  Commission  and  the  junction  of  the  Limpopo  and  Pafuri 
River  referred  to  in  paragraph  6  of  Annexure  (A)  to  this  report. 

2.  The  points  on  the  boundary  line  are  defined  by  cernent  concrète 
beacons  being  quadrangular  truncated  pyramids,  each  60  centimètres 
wide  at  the  base,  25  centimètres  wide  at  the  top  and  1  mètre  25  centi- 
mètres in  height  erected  on  a  concrète  platform  1  mètre  square  and 
approximately  4  décimètres  in  depth  sunk  level  with  the  surface  of  the 
surrounding  ground. 

The  centre  of  each  beacon  is  marked  by  a  galvanised  iron  tube 
0*05  mètres  inside  diameter  and  0*055  mètres  outside  diameter.  This 
tube  is  let  into  the  base  on  which  the  beacon  stands  and  its  top  is  just 
flush  with  the  top  of  the  beacon. 
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3.  The  beacon  at  the  first  point  north  of  the  Singwetsi  River,  refer- 
red  to  as  „T"  in  our  instructions,  consisted  of  a  cairn  of  stones  approxi- 
mately  3  mètres  in  height  and  4  mètres  in  circumference  at  the  base. 
This  was  replaced  by  a  concrète  beacon  of  the  dimensions  mentioned  in 
paragraph  2  above,  which  is  marked  on  its  northern  face  by  the  num- 
ber  I  engraved  in  the  cernant. 

The  other  beacons  along  the  boundary  line  are  similarly  marked  by 
consécutive  numbers  from  II  to  XIV. 

Beacon  No.  II,  10,697*5  mètres  from  No.  I,  is  on  a  com- 
paratively  level  plain  covered  with  small  bush,  and  is  about 
150  mètres  from  the  foot  of  a  small  ridge  running  approximately 
north  and  south. 

Beacon  No.  III,  5,778  mètres  from  No.  II,  is  on  the  slope  of 
the  ridge  referred  to  abova,  which  is  sparsely  covered  with  bush. 

Beacon  No.  IV,  5,031*7  mètres  from  No.  III,  is  almost  on  the 
highest  part  of  the  ridge  referred  to  above  in  rather  heavy  bush. 

Beacon  No.  V,  4,786*7  mètres  from  No.  IV,  is  similarly  situated 
to  No.  IV. 

Beacon  No.  VI,  7,374*9  mètres  from  No.  V,  is  almost  on  the 
summit  of  the  ridge  in  heavy  bush  and  is  about  a  kilomètre  to  th'3 
south  of  a  deep  valley  in  which  water  may  be  found  during  the 
greater  part  of  the  year. 

Beacon  No.  VII,  13,004  mètres  from  No.  VI,  is  on  slightly 
elevated  ground  in  heavy  bush,  and  is  about  a  kilomètre  to  the  west 
of  a  small  lagoon  or  „pan"  which  holds  water  for  the  greater  part 
of  the  year. 

Beacon  No.  VIII,  10,983  mètres  from  No.  VII,  is  in  dense 
scrub  known  by  thè  native  name  of  „Nyondu".  It  is  situated  in 
the  middle  of  a  roadway  of  an  average  width  of  10  mètres  eut 
through  the  Nyondu  bush  along  the  boundary  line. 

Beacon  No.  IX,  10,388  mètres  from  No.  VIII,  is  almost  on  the 
south-east  edge  of  a  sandy  élévation  which  is  covered  with  fairly 
heavy  bush. 

Beacon  No.  X,  6,986*5  mètres  from  No.  IX,  is  in  heavy  bush 
on  elevated  ground  north  of  the  Malunga  Valley. 

Beacon  No.  XI,  8,164*4  métrés  from  No.  X,  is  on  a  bare  hill 
on  the  highest  part  of  the  range  overlooking  the  Limpopo  and 
Pafuri  Valleys. 

Beacon  No.  XII,  2,374  mètres  from  No.  XI,  is  on  the  plain 
between  the  hills  and  the  Pafuri  and  Limpopo  Rivers,  and  is  3  or 
4  mètres  south  of  the  road  from  the  Transvaal  through  the  post 
of  Pafuri  to  the  district  of  Lourenço  Marques. 

Beacon  No.  XIII,  790*3  mètres  from  No.  XII,  is  on  the  plain 
on  slightly  elevated  ground  above  the  flood  level  of  the  rivers. 

Beacon  No.  XIV,  1,624*5  mètres  from  No.  XIII  and  321*1  mè- 
tres from  Confluence,  is  in  rather  thick  scrub  and  reeds  on  sandy 
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ground  which  is  under  water  when  the  rivers  are  in  flood.     It  is 
approximately  200  mètres  from  the  bank  of  the  river. 

4.  Attached  hereto  is  a  plan  on  which  the  beacons  I  to  XIV  as  well 
as  the  points  Confluence  E.  93  and  E.  95  are  plotted  in  their  true  re- 
lative positions  and  their  co-ordinates  given. 

The  co-ordinates  are  derived  from  a  triangulation  based  on  the 
points  E.  93  and  E.  95.  Thèse  points  are  trigonometrical  stations  in  a 
survey  of  a  portion  of  the  Transvaal  Province  and  are  shown  on  a  mao, 
an  extract  of  which  marked  „Annexure  (B)u  is  attached  hereto. 

5.  This,  both  in  the  English  and  Portuguese  languages,  is  signed 
in  duplicate  by  us  at  Pretoria  on  this  the  18th  day  of  February,  1926. 

Filippe   Trajano    Vieira  da  Rocha, 

Camillo  Laroche  Semedo, 

César  Augusto  d'Ol.  Moura  Braz, 
Commissioners  for  the  Portuguese  Republic. 

W.  P.  Murray, 
Commissioner  for  the  Government  of  the  Union  of  South  Africa. 

R.  E.  Antrobus, 
Surveyor  for  the  Government  of  the  Union  of  South  Africa. 


Addendum   to  Report    signed    on    the    18th  February,   1926,    by    us  as 
Commissioners  for  the  Délimitation  of  the  Boundary   between   the 
Union  of  South  Africa  and  the  Province  of  Moçambique. 
The   Portuguese   Commissioners   state   that,   according  to   their   in- 
structions, the  démarcation  of  the  boundary  referred  to  in  this  Report 
is  dépendent  on  ratification  by  the  Portuguese  Government. 
Filippe   Trajano    Vieira  da   Rocha, 
Camillo  Laroche  Semedo, 
César  Augusto  d'Ol.  Moura  Braz, 
Commissioners  for  the  Portuguese  Republic. 

W.  P.  Murray, 
Commissioner  for  the  Government  of  the  Union  of  South  Africa. 

R.  E.  Antrobus, 
Surveyor  for  the  Government  of  the  Union  of  South  Africa. 


Annexure  A. 
29.  7.  24. 

(Présent  ail  members  of  both  Missions.) 

1.  Agreed  that  main  triangulation  be  laid  out  and  signais  erected 
by  Union  Mission,  starting  from  points  of  Espin's  survey  in  vicinity  of 
Pafuri  and  proceeding  to  Shingwetsi. 

2.  On  arrivai  at  Shingwetsi  Union  Mission  will  commence  observing 
back  towards  Pafuri  until  they  meet  Portuguese  Mission. 

3.  Portuguese  Mission  will  commence  observing  at  Pafuri  end  of 
line  and  proceed  until  they  meet  Union  Mission. 
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4.  Limits  of  closure  of  ail  main  triangles  to  be  not  more  than  10". 
Limits  of  closure  of  secondary  triangles  to  be  not  more  than  20". 

5.  No  triangle  of  the  main  triangulation  to  hâve  an  angle  of  less 
than  30°. 

6.  The  terminus  of  the  boundary  line  at  Pafuri  to  be  the  junction  of 
the  thalweg  of  the  Pafuri  and  Limpopo  Rivers  to  be  mutually  agreed 
upon  by  the  leaders  of  the  two  Missions. 

7.  Portuguese  Mission  to  supply,  if  possible,  15  bearers  to  Union 
Mission — bearers  to  be  paid  by  Portuguese  Mission  and  charged  to 
Union  Mission. 

Filippe  Trajano  Vieira  da  Rocha,  Capt.  Frag. 

Camillo  Laroche  Semedo,  Capt. 

César  Auguste-  d'Ol.  Moura  Braz,  Capt. 

W.  P.  Murray,   Surveyor-General. 

Ralph  E.  Antrobus,  Surveyor. 


No.  2. 
Dr.  Bettencourt  Rodrigues  to  Mr.  Grant  Watson. 

Ministério  dos  Negôcios  Estrangeiros,  Lisboa,  6  de  Outubro  de  1927. 
Senhor  Encarregado  de  Negôcios, 

O  Governo  da  Republica  Portuguêsa  recebeu  o  texto  original,  em 
português  e  inglês,  da  acta  e  respectivos  anexo  e  mapas,  que  foram 
assinados  em  18  de  Fevereiro  de  1926  pelos  comissarios  nomeados  para 
définir  por  marcos  a  parte  da  linha  de  fronteira  entre  os  territorios  da 
Uniâo  Sul  Africana  e  os  da  Provincia  de  Moçambique  compraendida 
entre  um  ponto  alguns  kilometros  ao  norte  do  Rio  Singuitze  e  a  con- 
fluencia  dos  rios  Limpopo  e  Pafuri. 

Tenho  a  honra  de  comunicar  a  vossa  Excelência  que  o  Governo  da 
Republica  Portuguêsa  confirma,  por  sua  parte,  a  referida  acta  tal  como 
se  encontra  nas  copias  impressas  e  reproduçâo  dos  respectivos  mapas, 
que  estâo  anexas  a  esta  nota  e  por  mim  devidamente  autenticadas,  e  esti- 
maria  receber  egual  confirmaçâo  por  parte  do  Governo  de  Sua  Majestade 
Britanica  na  Uniâo  da  Africa  do  Sul. 

A  fini  de  remediar,  pequenas  discrepancias  na  acta  assinada  em 
18  de  Fevereio  de  1926,  fica  entendido  que,  no  paragrafo  2  do  texto 
português  da  mesma  acta,  onde  se  le  „pyramides  triangulares  truncadas" 
deverâ  ler-se  „pyramides  quadrangulares  truncadas"  ;  que  no  paragrafo  3 
dos  textos  português  e  inglês  da  mesma  acta  deverâo  suprimir-se  as 
virgulas  em  todos  os  numéros  que  indicam  a  distancia  em  métros  de 
marco  a  marco,  por  exemplo,  no  marco  numéro  II,  em  vez  de  ,,10,697*5" 
deverâ  ler-se  ,,10697*5",  e  assim  sucessivamente  até  ao  marco  numéro 
XIV,  inclusive;  e  que  no  texto  português  do  paragrafo  4  a  palavra  „E" 
deverâ  ler-se  „É"  e  a  palavra  ,,tracado"  deverâ  ler-se  „traçado".  No 
texto   português  do  Anexo  A,  onde  se  le  no  cabeçalho   , , ambras"  deverâ 


Afrique  du  Sud-Ouest.  —  Frontière.  299 

ier-se  „anibas";  no  paragrafo  1,  em  vez  de  „que  triangulaçâo"  deverâ 
ler-se  „que  a  triangulaçâo";  em  vez  de  „feita  a  medida"  deverâ  ler-se 
„feita  â  medida",  e  em  vez  de  „pala  Missâo"  deverâ  ler-se  „pela  Missâo". 
No  paragrafo  6,  em  vez  de  „na  Pafuri"  deverâ  ler-se  „no  Pafuri". 

A  présente  Nota  e  a  resposta  de  vossa  Excelência  em  identicos  ter- 
mos  validarâo  e  constituirâo  o  acordo  entre  os  dois  respectivos  Governos 
sobre  o  assunto. 

Aproveito,  &c. 

A.  M.  de  Bettencourt  Rodrigues. 


61. 
UNION  DE  L'AFRIQUE  DU  SUD,  PORTUGAL. 

Arrangement  concernant  la  frontière  entre  le  territoire  du 
pays  de  mandat  de  l'Afrique  du  Sud-Ouest  et  la  Colonie 
portugaise  d'Angola;  signé  à  la  Ville  du  Cap,  le  22  juin  1926. 

Treaty  Séries  No.  29  (1926). 


Agreement  between  the  Government  of  the  Union  of  South  Africa  and 
the  Government  of  the  Republic  of  Portugal  in  relation  to  the  Boundary 
between    the    Mandated  Territory    of    South-West  Africa    and  Angola. 

Whereas  Article  1  of  the  Treaty  entered  into  at  Lisbon  and  dated 
the  30th  December,  1886,  made  between  the  Government  of  His  Majesty 
the  German  Emperor  and  the  Government  of  His  Majesty  the  King  of 
Portugal*)  described  the  boundary  line  defining  the  German  and  Por- 
tuguese  possessions  in  South-West  Africa; 

And  whereas  under  a  mandate  issued  by  the  Council  of  the  League 
of  Nations  in  pursuance  of  Article  22  of  the  Treaty  of  Versailles,**) 
the  Government  of  the  Union  of  South  Africa,  subject  to  the  terms  of 
the  said  mandate,  possesses  sovereignty  over  the  Territory  of  South- 
West  Africa  (hereinafter  referred  to  as  the  Territory)  lately  under  the 
sovereignty  of  Germany; 

And  whereas  by  the  Treaty  of  Peace  and  South-West  Africa  Man- 
date Act,  1919  (Union  Act  No.  49  of  1919),  the  Governor-General  of  the 
Union,  being  the  Government  of  the  Union,  was  authorised  to  give  effect 
to  the  said  mandate; 

And  whereas  a  dispute  exists  relative  to  the  boundary  between  the 
Territory  and  Angola  as  described  by  Article  1  of  the  said  Treaty  of  the 
30th  December,  1886,  and  in  particular  as  to  the  identity  of  the  water- 
falls  of  the  Kunene  River  mentioned  in  that  article,  which  dispute  it  is 
désirable  to  settle; 


*)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  XV,  p.  479. 
**)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  344. 
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And  whereas  for  this  purpose  the  Government  of  the  Union  of 
South  Africa  has  appointée!  as  its  plénipotentiaires: 

1.  The  Hon.  Jacob  de  Villiers,  Judge  of  Appeal  of  the 
Suprême  Court  of  South  Africa  (Chairman), 

2.  Gysbert  Reitz  Hofmeyr,  Esquire,  C.M.G.,  Ex-Ad- 
ministrator  of  South- West  Africa, 

3.  Reenen  Jacob  van  Reenen,  Esquire,  B.A.,  CE.,  A. M. 
Am.Soc.C.E.,  A.M.I.C.E., 

and  the  Government  of  the  Republic  of  Portugal  has  appointed  as  its 
plenipotentiaries  : 

1.  Dr.  Augusto  de  Vasconcellos,  Président  of  the  Délé- 
gation, Senator,  Minister  Plenipotentiary,  Ex-Prime  Minister, 
Ex-Minister  for  Foreign  Affairs,  Chief  of  the  Portuguese  De- 
partment for  the  League  of  Nations. 

2.  Vice-Admiral  Ernesto  de  Vasconcellos,  Director-Ge- 
neral  of  the  Ministry  for  the  Colonies,  Ex-Director  of  Diplo- 
matie, Geographical  and  Marine  Services  in  the  Ministry  of 
the  Colonies,  Professor  of  the  Lisbon  Colonial  School,  Perma- 
nent Secretary  of  the  Geographical  Society  of  Lisbon. 

3.  Colonel  Carlos  Roma  Machado,  Military  Engineer,  Di- 
rector  of  the  Geographical  Society  of  Lisbon,  Ex-Director  of 
Railways  and  Public  Works  in  the  Colonies. 

Now,  therefore,  under  and  by  virtue  of  the  authority  committed  to 
them,  the  said  plenipotentiaries,  on  behalf  of  their  respective  Govern- 
ments,  after  due  négociation,  agrée  as  follows: 

1.  The  Waterfalls  of  the  Kunene  River  referred  to  in  Article  1  of 
the  Treaty  between  the  Government  of  His  Majesty  the  German  Em- 
peror  and  the  Government  of  His  Majesty  the  King  of  Portugal,  entered 
into  at  Lisbon  and  dated  the  30th  December,  1886,  are  declared  and 
agreed  to  be  the  great  falls  marked  on  Portuguese  maps  as  Rua  Cana 
Falls  and  on  German  maps  as  Kambele  Falls,  and  situate  approximately 
17  degrees  23  minutes  south  latitude. 

2.  The  boundary  between  the  Territory  and  Angola  is  accordingly 
declared  and  agreed  to  be  the  middle  line  of  the  Kunene  River,  that  is 
to  say,  the  line  drawn  equidistant  from  both  banks,  from  the  mouth  of 
the  said  river  up  to  point  at  the  Rua  Cana  Falls,  above  the  crest  or  lip 
where  the  said  middle  line  crosses  the  parallel  of  latitude,  passing 
through  the  beacon  placed  on  the  left  bank  of  the  said  river  in  July 
1920,  by  a  joint  Commission  appointed  by  the  British  and  Portuguese 
Governments.  This  beacon  is  placed  on  a  large  rock  at  the  top  of  the 
cascade  or  rapid  which  leads  to  the  vertical  waterfall  at  the  head  of  the 
main  eastorn  gorge  of  the  Rua  Cana  Falls. 

The  situation  of  the  beacon  is  further  determined  by  the  following 
bearings,   which   are  given   in  grades: 
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Grades. 

Magnetic  north 400*00 

True   north 21-11 

Top  quartz  peak,  about  2  kilom.  distant  ....       104-44 
Baobab    tree   near   fall,   about   80   mètres    from    point 

of  observation  and  abreast  middle  waterfall  .       .       146-50 

Lip   of   middle   waterfall 173 

Top  of  hill   south-east   of   first  bend  of  gorge,   below 

the  junction  of  eastern  and  western  gorges  .       .       191 
Prominent   stone   on   sharp    red   peak   west   of   gorge, 

below  junction  of  eastern  and  western  gorges       .       244 
Top  of  upper  rapid,  about  45  mètres  from  point  of 

observation 266 

Inscribed    stone    where    Colonel    Machado    determined 

the  latitude  and  longitude  on  the  southern  edge 

of  the  wesern   gorge 268 

Portuguese  fort  close  to  the  most  western  waterfall  .       305 
Approximate    direction    of    rapids    above    delta    above 

falls '.       ...       374 

3.  From  the  point  at  the  Rua  Cana  Falls,  described  in  Article  2 
above,  the  boundary  follows  the  parallel  of  latitude  passing  through 
the  said  beacon  to  a  point  where  it  cuts  the  middle  line  of  the  Oka- 
\ango  (Cubango)  River  and  thence  as  described  in  Article  1  of  the 
Treaty  of  Lisbon  of  the  30th  December,  1886. 

4.  The  boundary  between  the  Territory  and  Angola  shall  in  the 
first  favourable  season  be  demarcated  by  a  joint  commission  to  be 
appointed  by  the  two  Governments  concerned.  When  this  boundary 
follows  a  parallel  of  latitude  or  other  straight  line,  the  démarcation 
shall  be  made  without  any  extensive  déviation  from  that  parallel  or 
line.  In  demarcating  the  boundary  line  from  the  Kunene  to  the  Oka- 
vango  (Cubango)  River,  the  latitude  of  boundary  marks  shall  be  cor- 
rected  by  means  of  astronomical  observations  at  distances  of  not  more 
than  50  kilom.  apart.  Except  where  a  river  forms  the  boundary,  per- 
manent beacons  shall  be  erected  along  the  said  boundary  line  at  distances 
not  exceeding  10  kilom.  apart  and  sufficient  intermediate  beacons,  which 
need  not  be  so  durable,  shall  be  erected  alongside,  the  roads,  ways, 
rivers,  streams  and  watercourses  known  as  oshanas  or  mololas.  The 
whole  of  the  boundary  line  shall  be  cleared  and  kept  free  of  bush  and 
trees.  The  démarcation,  clearing  and  maintenance  of  the  boundary  line 
and  the  maintenance  of  the  beacons  shall  be  a  joint  charge  against  the 
Government  of  the  Union  of  South  Africa  and  the  Government  of  the 
Republic  of  Portugal,  and  the  démarcation  and  clearing  shall  be  effected 
with  ail  convenient  speed. 

5.  The  Neutral  Zone  agreed  upon  by  the  German  and  Portuguese 
Governments  and  recognised  by  the  Union  and  Portuguese  Govern- 
ments  shall   be   maintained    and   treated   as   such   for    ail   the   purposes 
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for  which  it  was  created  until  démarcation  of  the  boundary  between 
the  Kunene  and  the  Okavango  (Cubango)  Rivers  now  agreed  upon  is 
completed. 

6.  Save  as  provided  in  Article  7  below,  where  the  middle  line  of 
the  river,  that  is  to  say  the  line  lying  equi-distant  from  both  banks, 
cuts  an  island  situated  in  the  river,  such  middle  line  shall  constitute 
the  boundary  between  the  Territory  and  Angola. 

7.  Wherever  in  demarcating  the  boundary  as  laid  down  in  this 
Agreement  it  may  be  expédient  to  deviate  from  the  line  described,  the 
Commissioners  of  the  frontier  shall  arrange  équitable  compensation 
between  the  parties. 

8.  This  Agreement  shall  take  effect  as  from  the  date  of  the  exécu- 
tion thereof  by  the  plenipotentiaries. 

Thus  done  and  signed  at  the  City  of  Cape  Town  on  the  22nd  day 
of  June  1926. 

Jacob   de    Villiers    (Chairman). 
Gys.  R.  Hofmeyr. 
R.  J.  van  Reenen. 
Augusto    de    Vasconcellos. 
Ernesto   de    Vasconcellos. 
Carlos  Roma  Machado. 


62. 

UNION  DE  L'AFRIQUE  DU  SUD,  PORTUGAL. 

Arrangement  concernant  l'inondation  et  l'irrigation  du  pays 

de  mandat  de  l'Afrique  du  Sud-Ouest;   signé  à  la  Ville  du 

Cap,  le  1er  juillet  1926. 

Treaty  Séries  No.  30  (1926). 


Agreement  between  the  Government  of  the  Union  of  South  Africa  and 
the  Government  of  the  Republic  of  Portugal  regulating  the  Use  of  the 
Water  of  the  Kunene  River  for  the  purposes  of  generating  Hydraulic 
Power  and  of  Inundation  and  Irrigation  in  the  Mandated  Territory  of 

South  -West  Africa. 
Whereas  by  Agreement  entered  into  at  Cape  Town  and  dated  the 
22nd  day  of  June,  1926,  *)  between  the  plenipotentiaries  of  the  Go- 
vernment of  the  Union  of  South  Africa  in  its  capacity  as  Mandatory  of 
the  Territory  of  South- West  Africa  (hereinafter  referred  to  as  the  Man- 
dated Territory)  and  the  plenipotentiaries  of  the  Government  of  the 
Republic  of  Portugal,  it  has  been  finally  settled  that  the  boundary  be- 
tween  the   Mandated   Territory   and   Angola   is   the   middle   line   of  the 


*)  V.  ci-dessus,  No.   61 
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Kunene  River  from  its  mouth  up  to  a  point  on  the  great  Rua  Cana 
Falls  above  its  lip  or  crest,  and  that  the  parallel  of  latitude  further 
forming  the  boundary  starts  from  that  point  and  extends  due  east  so  as 
to  cause  the  Kunene  River,  above  the  Rua  Cana  Falls,  to  be  excluded 
wholly  from  the  Manda ted  Territory; 

And  whereas  by  this  final  settlement  the  use  of  the  waters  of  the 
Kunene  River  at  the  Rua  Cana  Falls  is  common  to  the  Government  of 
the  Union  of  South  Africa  and  the  Government  of  the  Republic  of 
Portugal; 

And  whereas  the  Government  of  the  Union  of  South  Africa  may  be 
desirous  of  utilising  its  share  of  the  water  for  the  purpose  of  generating 
hydraulic  power; 

And  whereas  it  is  not  feasible  for  économie  reasons  to  construct  ail 
the  works  required  for  the  aforesaid  purpose  within  the  Mandated 
Territory; 

And  whereas  the  Government  of  the  Republic  of  Portugal  is  mind 
fui  of  the  fact  that  from  time  immémorial  portions  of  Ovamboland  now 
forming    part    of    the  Mandated  Territory  of  South  -West  Africa    hâve 
periodically  been  inundated  by  the  flood  waters  of  the  Kunene  River 
overflowing  its  banks  at  various  points  in  Portuguese  Territory; 

And  whereas  the  Government  of  the  Republic  of  Portugal  is  further 
mindful  of  the  fact  that  by  silting  up  of  the  inlets  of  some  of  the  na- 
tural  chann'els  of  thèse  waters  into  Ovamboland  the  volume  of  such 
overflow  has  greatly  decreased; 

And  whereas  it  is  vital  to  the  health  and  comfort  if  not  to  the  very 
existence  of  the  native  tribes  of  Ovamboland  to  ensure  that  thèse 
natural  channels  shall  be  and  remain  open; 

And  whereas  the  Government  of  the  Union  of  South  Africa  has 
asked  the  Government  of  the  Republic  of  Portugal  for  leave  to  under- 
take  works  for  the  purpose  of  restoring  to  the  Mandated  Territory  the 
benefits  of  inundation  it  previously  enjoyed; 

And  whereas  the  Government  of  the  Republic  of  Portugal,  for 
reasons  of  humanity,  agrée,  under  certain  conditions,  to  allow  the  diver- 
sion of  the  waters  of  the  River  Kunene  for  the  benefit  of  the  Mandated 
Territory  ; 

And  whereas  the  Government  of  the  Union  of  South  Africa  in  its 
aforesaid  capacity  has  appointed  as  its  plenipotentiaries: 

1.  The  Honourable  Jacob  de  Villiers,  Judge  of  Appeal  of 
the  Suprême  Court  of  South  Africa  (Chairman)  ; 

2.  Gysbert  Reitz  Hofmeyr,  Esquire,  Companion  of  the 
Most  Distinguished  Order  of  St.  Michael  and  St.  George,  Ex- 
Administrator  of   South- West  Africa; 

3.  Reenen  Jacob  van  Reenen,  Esquire,  Bachelor  of  Arts 
of  the  Universi ty  of  the  Cape  of  Good  Hope,  Civil  Engineer  of 
the  Lehigh  l'niversity,  Associate  Member  of  the  American 
Society  of  Civil  Engineers,  Associate  Member  of  the  Institute 
of  Civil  Engineers; 
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and  the  Government  of  the  Republic  of  Portugal  lias  appointée!  as  its 
plénipotentiaires: 

1.  Dr.  A  g  u  s  t  (•  de  Vasconcellos,  Président  of  the  Délé- 
gation, Senator,  Minister  Plenipotentiary,  Ex-Prime  Minister, 
Ex-Minister  for  Foreign  Affairs,  Chief  of  the  Portuguese  De- 
partment for  the  League  of  Nations; 

2.  Vice-Admiral  Ernesto  de  Vasconcellos,  Director-Ge- 
neral  of  the  Ministry  for  the  Colonies,  Ex-Director  of  Diplo- 
matie, Geographical  and  Marine  Services  in  the  Ministry  of  the 
Colonies,  Professor  of  the  Lisbon  Colonial  School,  Permanent 
Secretary  of  the  Geographical  Society  of  Lisbon; 

3.  Colonel  Carlos  Roma  Machado,  Military  Engineer, 
Director  of  the  Geographical  Society  of  Lisbon,  Ex-Director  of 
Railways  and  Public  Works  in  the  Colonies; 

for  the  purpose  of  negotiating  an  agreement  whereunder,  whilst  retain- 
ing  its  sovereign  rights  intact,  the  Government  of  the  Republic  of  Por- 
tugal concèdes  to  the  Government  of  the  Union  of  South  Africa  as 
Mandatory  the  right  to  construct  and  use  works  in  the  Kunene  River 
within  Portuguese  Territory  for  drawing  and  conveying  water  from  the 
Kunene  River  for  use  in  the  Mandated  Territory  for  the  purposes 
aforesaid: 

Now  therefore,  under  and  by  virtue  of  the  authority  committed  to 
them,  the  said  plenipotentiaries  on  behalf  of  their  respective  Govern- 
ments,  after  due  negotiation,  agrée  as  follows: 

1.  A  dam,  weir  or  barrage,  for  the  diversion  of  water  to  be  utilised 
for  the  génération  of  hydraulic  power  in  the  Mandated  Territory,  may 
be  constructed  across  the  Kunene  River  on  Portuguese  Territory  at  a 
distance  of  not  more  ihan  three  kilomètres  upstream  from  the  point  on 
the  Rua  Cana  Falls  at  which,  in  terms  of  the  Agreement  dated  the  22nd 
ciay  of  June,  1926,  between  the  two  Governments,  the  parallel  of  latitude 
defining  the  boundary  eastwards  takes  its  start. 

2.  Such  dam,  weir  or  barrage  may  be  constructed  either  by  the 
Government  of  the  Union  of  South  Africa  or  by  the  Government  of  the 
Republic  of  Portugal.  If  either  Government  wishes  to  construct  such 
dam,  weir  or  barrage  it  shall  give  two  years'  written  notice  to  the  other 
Government,  and  within  that  period  the  other  Government  may  signify  its 
intention  to  share  in  the  construction,  in  which  case  plans  and  estimâtes 
must  be  approved  and  the  construction  technically  and  financially  supervised 
by  both  Governments.  If  the  dam,  weir  or  barrage  is  jointly  constructed, 
the  cost  of  construction  shall  be  equally  divided  between  the  two  Govern- 
ments. If  the  other  Government  does  not  within  the  period  specified 
signify  its  intention  of  sharing  in  the  scheme,  the  Government  which 
gave  the  notice  shall,  in  consultation  with  the  other  Government,  be 
entitled  to  construct  such  dam,  weir  or  barrage,  the  cost  thereof  being 
borne  by  the  Government  constructing  the  works.  The  other  Govern- 
ment may,  bowever,  at  any  time  by  giving  ten  years'  previous  notice, 
and  upon  payment  of  one  half  of  the  costs  of  construction  as  agreed  upon 
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at  the  time  of  completion  of  the  said  dam,  weir  or  barrage,  acquire  a 
right  to  share  in  the  scheme  to  the  extent  of  one  half  of  the  water  in 
the  river.  Notwithstanding  the  right  which  each  Government  has  to 
one  half  share  of  the  water,  the  Government  which  constructs  the  dam, 
weir  or  barrage  shall  be  entitled  to  the  use  of  ail  the  water,  until  such 
time  as  the  other  Government  shares  in  the  scheme.  But  the  Govern- 
ment entitled  to  the  use  of  ail  the  water  may,  under  contract,  give  a 
share  of  the  power  to  the  other  Government. 

3.  If  the  said  dam,  weir  or  barrage  is  jointly  constructed,  the  cost 
of  maintenance  shall  be  equally  divided  between  the  two  Governments; 
if  the  said  works  be  constructed  by  one  Government,  the  maintenance 
of  the  works  shall  be  a  charge  upon  that  Government  until  the  other 
Government  shares  therein,  in  which  case  the  cost  of  maintenance  shall 
from  that  time  onwards  be  equally  divided  between  the  two  Govern- 
ments. 

4.  The  Government  of  the  Union  of  South  Africa  shall  hâve  the 
right  to  construct  intake  works  in  the  Kunene  River  immediately  above 
the  said  dam,  weir  or  barrage  on  the  left  bank  and  thus  to  impound 
and  to  divert  into  a  canal  to  be  constructed  by  it  on  the  left  bank  of 
the  river  in  Portuguese  Territory  so  much  of  the  water  of  the  river  as 
it  may  at  that  point  be  entitled  to. 

5.  The  limits  within  which  construction  opérations,  in  so  far  as 
the  canal  is  concerned,  may  take  place  within  Portuguese  Territory 
shall,  without  any  owners'  rights  accruing  to  the  Government  of  the 
Union  of  South  Africa,  be  bounded  on  the  right  side  of  the  canal  by 
the  left  bank  of  the  Kunene  River  and  on  the  left  side  of  the  canal 
by  a  line  starting  300  mètres  above  the  intake  of  the  canal  and  continu- 
ing  parallel  with  and  at  a  distance  of  150  mètres  from  the  left  edge 
of  the  canal  to  the  said  boundary. 

6.  The  Government  of  the  Republic  of  Portugal  concèdes  to  the 
Government  of  the  Union  of  South  Africa  the  right  to  use  up  to  one 
half  of  the  fiood  water  of  the  Kunene  River  for  the  purposes  of  inundation 
and  irrigation  in  the  Mandated  Territory  provided  that  the  report  con- 
templated  in  Article  9  (a)  below  shows  the  scheme  to  be  feasible. 

7.  No  diversion  of  water  shall  be  made  by  either  Government  be- 
tween the  Kazambue  Rapids  and  Naulila  unless  a  quantity  sufficient 
for  any  power  works  constructed  at  any  point  below  the  Rapids  is  allow- 
ed  to  pass  down. 

8.  The  Government  of  the  Union  of  South  Africa  shall  hâve  the 
right 

a)  Subject  to  the  provisions  of  Article  7  above,  to  divert  by 
means  of  diversion  works  of  any  kind  the  whole  or  part  of 
its  half  share  of  the  flood  water  of  the  Kunene  River  at  such 
point  or  points  as  may  on  investigation  by  a  joint  technical 
Commission,  constituted  as  provided  in  Article  9  below,  prove 
to  be  the  most  suitable; 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XXIII.  20 
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b)  To  construct  and  maintain  the  above  works  on  the  Kunene 
River  together  with  such  embankments  and  training  works  as 
inay  be  necessary  for  the  protection  of  the  diversion  works  and 
for  the  efficient  opération  of  such  works; 

c)  From  the  point  or  points  mentioned  in  paragraph  (a)  hereof, 
to  construct  and  maintain  a  canal,  channel  or  other  aqueduct 
from  the  Kunene  River  across   Portuguese   Territory;   and 

d)  To  construct  and  maintain  on  both  sides  of  the  river  head 
regulators  at  the  diversion  works  and  canals. 

9.  In  order  to  undertake  the  investigation  mentioned  in  Article  8  (a) 
above,  the  Government  of  the  Union  of  South  Africa  and  the  Govern- 
ment of  the  Republic  of  Portugal  shall  at  an  early  date,  not  being  later 
than  March  1927,  each  appoint  an  equal  number  of  members  on  a  joint 
technical  Commission  which  shall  proceed  to  the  locality. 

Such  Commission  shall  devise  a  means  of  supplying  water  for  the 
purposes  of  inundation  and  irrigation  in  the  Mandated  Territory  and 
with  that  object  in  view,  inter  alia 

a)  Report  on  the  feasibility  of  diverting  the  water  of  the  Kunene 
River; 

b)  Fix  the  point  or  points  for  such  diversion; 

c)  Design  the  necessary  diversion  works   and  canals; 

d)  Estimate  the  cost  of  construction  and  maintenance  of  such 
works;  and 

e)  Submit  proposais  regarding  the  opération  and  maintenance  of 
the  works  after  construction. 

10.  The  costs  of  investigation  by  the  said  Commission  shall  be  borne 
by  the  Government  of  the  Union  of  South  Africa. 

11.  The  cost  of  construction  and  maintenance  of  any  works  for 
inundation  and  irrigation  purposes  in  the  Mandated  Territory  shall  be 
borne  solely  by  the  Government  of  the  Union  of  South  Africa,  who  shall 
reimburse  the  Government  of  the  Republic  of  Portugal  to  the  extent 
of  any  expenditure  which  the  latter  may  by  mutual  arrangement  incur 
in  connection  with  or  in  conséquence  of  the  construction  or  maintenance 
of  thèse  works. 

12.  No  charge  shall  be  made  for  the  water  diverted  from  the  Kunene 
River  for  the  purpose  of  providing  means  of  subsistence  for  the  native 
tribes  in  the  Mandated  Territory;  but  should  it  be  desired  to  utilise  a 
portion  of  the  water  referred  to  in  Article  6  above  for  any  other  pur- 
poses,  being  for  purposes  of  gain,  the  Government  of  the  Union  of  South 
Africa  shall  give  to  the  Government  of  the  Republic  of  Portugal  three 
months'  written  notice  of  such  intention  and  shall  pay,  for  such  portion 
of  the  water  so  utilised,  to  that  Government  such  compensation  as  may 
be  mutually  agreed  upon. 

13  The  Government  of  the  Union  of  South  Africa  shall,  subjeot 
to  three  months'  written   notice  to  the  Government  of  the  Republic  of 
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Portugal,  hâve  the  right  through  its  engineers,  surveyors  and  other  ser- 
vants to  enter  upon  Portuguese  Territory  in  Angola  for  the  purpose  of 
surveys  and  generally  for  obtaining  information  necessary  of  the  proper 
design  of  any  works  contemplated  in  this  Agreement.  Such  investigation 
shall  be  conducted  in  consultation  with  the  Government  of  the  Republic 
of  Portugal.  With  référence  to  the  inundation  and  irrigation  works, 
however,  the  Government  of  the  Union  of  South  Africa  shall  not  be 
entitled  to  exercise  this  right  unless  a  scheme  for  the  diversion  of  the 
water  has  been  approved  of  by  both  Governments. 

14.  The  Government  of  the  Union  of  South  Africa  shall  hâve  the 
right 

a)  To  appropriate,  remove  and  use  in  the  construction  of  any 
works  contemplated  in  this  Agreement,  free  of  charge,  any 
materials  lying  convenient  to  the  works  on  land  the  property 
of  the  Government  of  the  Republic  of  Portugal;   and 

b)  Of  access  through  its  servants  to  the  sites  of  the  works  contem- 
plated in  this  Agreement  for  construction,  maintenance  and 
opération  purposes  and,  in  connection  therewith,  to  do  ail  that 
is  necessary  and  incidental  to  such  construction,  maintenance 
and  opération,  including  the  érection  of  a  permanent  dwelling 
between  the  River  and  the  Canal  for  a  caretaker  of  the  diver- 
sion works  at  the  Rua  Cana  Falls. 

15.  Ail  temporary  dwellings,  buildings  and  labour  camps  that  it 
may  be  necessary  to  erect  during  the  construction  will  be  handed  over 
to  the  Government  of  the  Republic  of  Portugal  after  the  completion  of 
the  works. 

In  order  that  no  artificial  swamps  may  be  caused,  the  holes,  trenches 
or  excavations  shall,  upon  the  completion  of  the  works,  be  filled  up. 

16.  It  is  recognised  and  expressly  declared  that,  notwithstanding 
the  rights  granted  under  this  Agreement,  the  Government  of  the  Re- 
public of  Portugal  retains  its  sovereignty  over  the  areas  affected  by  the 
aforesaid  works. 

17.  It  is  further  recognised  and  expressly  declared  that,  notwith- 
standing the  rights  granted  under  this  Agreement,  the  design,  construc- 
tion, maintenance  and  opération  of  the  works  contemplated  in  this 
Agreement  shall  be  subject  to  the  laws  obtaining  in  the  Province  of 
Angola. 

18.  No  hydraulic  works  on  the  Kunene  or  Okavango  (Cubango) 
Rivers,  except  those  at  the  Rua  Cana  Falls,  may,  where  thèse  rivers 
form  the  boundary  between  the  Mandated  Territory  and  Angola,  be 
constructed  by  the  Government  of  the  Union  of  South  Africa  or  by 
that  of  the  Republic  of  Portugal  without  the  previous  consent  of  the 
other  Government  having  been  obtained. 

19.  Ail  disputes  between  the  parties  arising  out  of  this  Agreement 
shall  be  settled  by  arbitration. 

20* 
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20.  This  Agreement  shall  take  efFect  as  from  the  date  of  the  exé- 
cution thereof  by  the  plénipotentiaires. 

Thus  done  and  signed  at  the  City  of  Cape  Town  on  the  lst  day 
of  July,   1926. 

Jacob   de    Villiers    (Chairman). 

Gys.  R.  Hofmeyr. 

R.  J.  van  Reenen. 

Augusto    de    Vasconcellos. 

Ernesto   de    Vasconcellos. 

Carlos  Roma  Machado. 


63. 

UNION  DE  L'AFRIQUE  DU  SUD,  PORTUGAL. 

Convention  concernant  l'immigration  des  ouvriers  indigènes 
de  la  Colonie  de  Mozambique  dans  la  Province  de  Transvaal 
ainsi  que  les  chemins  de  fer  et  les  relations  commerciales 
entre  la  Mozambique  et  l'Union  de  l'Afrique  du  Sud;  signée 
à  Pretoria,  le  11  septembre  1928.*)**) 

Treaty  Séries  No.  9  (1930). 


The  Government  of  the  Union  of  South  Africa  (hereinafter  called 
,,the  Union  Government")  and  the  Government  of  the  Portuguese  Re- 
public (hereinafter  called  „the  Portuguese  Government"),  being  desirous 
of  regulating  the  introduction  of  native  labourers  from  the  Colony  of 
Mozambique  into  the  Province  of  the  Transvaal,  Railway  Matters,  and 
the  Commercial  Intercourse  between  the  Union  of  South  Africa 
(hereinafter  called  „the  Union")  and  the  Colony  of  Mozambique  herein- 
after called  „Mozambique"),  hâve  resolved  to  enter  into  a  Convention 
for  that  purpose  and  hâve  appointed  as  their  représentatives  to  that  end, 
that  is  to  say: 

The  Union  Government: 

The  Ilonourable  Nicolaas  Christiaan  Havenga,  M.L.A., 
Member  of  the  Executive  Council  and  Minister  of  Finance 
of  the  Union; 
The  Ilonourable  Charl  Wynand  Malan,  M.L.A.,  Member  of 
the  Executive  Council  and  Minister  of  Railways  and  Har- 
bours  of  the  Union;   and 


*)  Les    ratifications   ont    été   échangées   à   Lisbonne,    le   25    septembre 
1929. 

**)  En   langues  anglaise,  sud-africaine  et  portugaise.     Nous  ne   repro- 
duisons  que   le   texte   anglais. 
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The   Honourable   Fredrik  William  Beyers,   K.C.,   M.L.A., 
Member   of   the   Executive   Council   and   Minister   of  Mines 
and  Industries  of  the  Union; 
The  Portuguese  Government: 

Senhor  José  Ricardo  Pereira  Cabrai,  Lieutenant-Colonel 

of  Cavalry,  Governor-General  of  Mozambique; 
Senhor  Carlos  de  Sa  Carneiro,   Colonel  of  the  Engineers, 
formerly  Director  of  the  Railways  of  Lourenço  Marques;  and 
Senhor  José  d'Almada,  LL.D.,  UnderDirector-General  of  the 
Ministry  for  the  Colonies; 
Who,  having  communicated  their  respective  powers,  found  in  good 
and  due  form,  hâve  agreed  as  follows: 

Part  I. 

Native   Labour. 

Article   1. 

The  arrangements  set  out  in  Part  I  of  this  Convention  apply  to  the 

recruitment  for  and  to  the  employment  on  the  Gold  and  Coal  Mines  of 

the  Transvaal  Province  of  the  Union  (hereinafter  termed  ,,the  Mines") 

of   Natives   from   the   territories   of   Mozambique,    south   of   latitude   22 

degrees   South,  under   direct   State  Administration    (hereinafter  termed 

,, Portuguese  Natives"). 

Article  2. 
The  Portuguese  Government  authorizes  the  recruiting  aforesaid  and 
the  subséquent  repatriation  of  the  Portuguese  Natives  upon  the  terms 
and  conditions  and  in  accordance  with  the  régulations  (together  with 
any  amendments  thereof  consistent  with  Article  53),  facilities  and 
arrangements  in  opération  and  actually  observed  as  at  the  16th  day  of 
May,  1928,  in  so  far  as  such  terms,  conditions,  régulations,  facilities  and 
arrangements  (so  in  opération  and  observed)  are  matters  under  the 
control  of  either  Government,  and  in  so  far  as  they  are  not  modified  by 
this  Convention. 

Article  3. 
The  number  of  Portuguese  Natives  who  were  employed  in  the  Mines 
on  the  16th  May,  1928,  shall  be  reduced  to  a  maximum  complément  of 
80,000  within  the  five  succeeding  years  from  the  date  of  this  Convention, 
as  follows: 

On  the  31  st  December 

1929 100,000 

1930 95,000 

1931 90,000 

1932 85,000 

1933 80,000 

Article  4. 
The   recruitment   of   Portuguese   Natives   within   the    territories   of 
Mozambique    for    employment    in    the    Mines,    the    allotment    of    thèse 
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Natives  to  the  Mines,  and  their  repatriation  to  the  Portuguese  Frontier 
at  the  expiration  of  their  periods  of  contract,  shall  be  entrusted  to  an 
organization  (or  organizations)  duly  approved  by  both  the  Union 
Government  and  the  Government  of  the  Colony  of  Mozambique  (herein- 
after  termed  „the  Government  of  Mozambique"). 

Article  5. 
The  recruitment  of  Portuguese  Natives  shall  only  be  permitted  to 
employées  of  an  organization  referred  to  in  Article  4  (hereinafter  termed 
the  Recruiting  Organization)  to  whom  the  Government  of  Mozambique 
has  granted  a  recruiting  licence  valid  for  one  year  and  renewable  for 
yearly  periods  under  the  following  conditions: 

a)  On  payment  of  an  annual  tax  of  £  100  (one  hundred  pounds 
sterling)  for  each  licence; 

b)  on  deposit  of  the  amount  of  £  100  (one  hundred  pounds  sterling) 
with  the  Treasury  (Caixa  do  Tesouro)  at  Lourenço  Marques  to  the  order 
of  the  Department  of  Native  Afïairs  as  a  guarantee; 

c)  upon  a  written  déclaration  by  the  applicant  for  the  licence, 
undertaking  unreservedly  to  fulfil  ail  the  provisions  of  this  Convention 
and  of  the  régulations  referred  to  in  Article  2  relating  to  native 
recruiting  and  émigration  in  force  in  Mozambique; 

d)  that  the  licence  be  personal  and  nontransferable  and  that  it  be 
prohibited  to  substitute  one  person  for  another  in  the  performance  of 
the  functions  to  which  the  licence  entitles  its  holder; 

e)  that  any  renewal  of  a  licence  be  applied  for  within  fifteen  days 
af ter  the  expiration  of  its  period  of  validity,  under  penalty  of  forfeiture 
of  the  deposit  of  guarantee;  but  the  holder  of  a  licence  who  does  not 
désire  a  renewal  thereof  shall  make  a  déclaration  to  that  effect,  and  shall 
hand  over  the  licence  within  the  said  period  of  fifteen  days  in  order  to 
enable  him  to  withdraw  the  relative  deposit  of  guarantee; 

f)  that  the  Government  of  Mozambique  reserves  the  right  to  cancel 
the  recruiting  licences  in  case  of  war  or  of  serious  public  disturbances 
or  of  any  such  extraordinary  circumstances  as  may  make  it  imperative; 

g)  that  licences  may  also  be  cancelled  if  the  holders  seriously  and 
persistently  fail  to  comply  with  the  laws  in  force  in  Mozambique; 

h)  that  no  indemnity  shall  be  due  for  the  cancellation  of  licences 
under  sub-sections  f)  and  g).  In  the  case  provided  for  in  sub-section  g) 
the  holders  of  the  licences  shall  also  lose  the  right  of  withdrawing  the 
deposit  of  guarantee; 

i)  that  the  Government  of  Mozambique  reserves  the  right  to  refuse 
the  issue  or  renewal  of  licences  when  the  applicant  is  considered  neither 
fit  nor  proper  or  unsuitable  to  the  Native  Policy  and  the  Native  Ad- 
ministration of  the  Colony. 

Article   (). 
The  Government  of  Mozambique  reserves  the  right  to   prohibit  re- 
cruiting for,  or  allotment  to,  any  Mine  of  Portuguese  Natives,  if,  upon 
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n  joint  investigation  by  représentatives  of  the  Union  and  Mozambique 
Governments,  the  Management  of  that  Mine  or  its  responsible  staff  are 
found  to  hâve  failed  to  comply  in  some  substantial  respect,  or  persis- 
tently  after  warning,  with  the  obligations  imposed  by  this  Convention. 
The  said  représentatives  shall  appoint  as  an  umpire  a  Judge,  who  in 
the  first  case  that  arises  shall  be  appointed  from  the  Union  and  in  the 
second  case  from  Mozambique,  and  thereafter  in  like  rotation.  In  the 
event  of  the  said  représentatives  failing  to  corne  to  a  unanimous  décision 
on  matters  under  investigation,  the  findings  of  the  said  umpire  on  thèse 
matters  shall  be  final. 

Article  7. 
Recruits  rejected  as  unfit  for  work  on  the  Mines  by  the  médical 
officer  of  the  Government  of  Mozambique  or  of  the  Recruiting  Or- 
ganization  at  Ressano  Garcia  or  by  médical  officers  of  the  Recruiting 
Organization  in  the  Union  shall  be  returned  to  their  homes  at  the 
expense  of  the  Recruiting  Organization  by  the  route  by  which  they  came. 

Article  8. 

In  accordance  with  the  provisions  of  the  recruiting  régulations  of 
Mozambique  referred  to  in  Article  2,  the  Government  of  Mozambique 
will  not  permit  Portuguese  Natives  to  proceed  to  work  on  the  Mines 
unless  they  are  in  possession  of  an  identification  card  issued  under  those 
régulations. 

No  Portuguese  Native  previously  employed  on  the  Mines  shall  again 
be  engaged  for  mining  employment  unless  he  can  produce  évidence  to 
indicate  that  he  has  been  at  least  six  consécutive  months  in  Mozambique 
since  the  completion  of  his  antécédent  contract  or  re-engagement  in 
conformity  with  Article  12.  The  Native  who  cannot  produce  the 
évidence  above  referred  to  shall  not  be  engaged  if  the  Mozambique 
Authorities  are  satisfied  on  the  information  available  that  he  has  not 
been  in  the  Colony  for  the  said  period. 

Article  9. 

A  valid  and  current  Portuguese  passport  shall  be  issued  in  respect 
of  every  Portuguese  Native  to  be  employed  on  the  Mines  under  this 
Convention. 

A  passport  fee  of  10  s.  (ten  shillings)  shall  be  payable  by  the  Native 
in  respect  of  his  original  engagement,  and  the  passport  shall  be  valid 
for  a  period  of  twelve  months.  A  fee  of  5  s.  (five  shillings)  shall  be 
payable  by  the  Native  on  renewal  of  the  passport,  and  no  renewal  shall 
exceed  a  period  of  six  months. 

In  case  the  Native  loses  his  passport,  the  Curator  of  Portuguese 
Natives  (hereinafter  termed  „the  Curator")  shall  supply  him  with  a 
duplicate  ,for  which  a  fee  of  5  s.  (five  shillings)  shall  be  payable  by  the 
Native. 

Article  10. 

The  following  fées  shall  be  payable  to  the  Curator  by  the  employers 
in  respect  of  Portuguese  Natives,  viz.: 
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a)  A  registration  fee  of  ls.  (one  shilling)  per  Native  on  original 
engagement,  and  ls.  (one  shilling)  on  re-engagement; 

b)  a  monthly  fee  of  2  s.  (two  shillings)  per  Native  for  every  month 
or  part  thereof  during  which  the  Native  is  employed. 

Article  11. 
If  the  total  fées  received  by  the  Government  of  Mozambique  in 
any  year  commencing  with  the  year  1929  under  Articles  9  and  10  in 
respect  of  Portuguese  Natives  employed  in  the  Mines  amount  to  less 
than  35  s.  (thirty-five  shillings)  multiplied  by  the  average  number  of 
such  Natives  employed  by  the  Mines  during  that  year,  the  deficiency 
shall  be  paid  by  the  Mines  to  the  Curator. 

Article  12. 
The  contracts  of  Portuguese  Natives  shall  not  extend  for  a  longer 
period  than  twelve  months  (three  hundred  and  thirteen  shifts  worked) 
but  such  Natives  may  re-engage  themselves  or  extend  their  contracts 
for  a  further  period  or  periods  up  to  an  additional  six  months  (one 
hundred  and  fifty-six  shifts  worked).  The  maximum  period  of  service 
shall  not  in  any  case  exceed  eighteen  months. 

Article  13. 
After  the  first  nine  months  (two  hundred  and  thirty-four  shifts 
worked)  and  during  any  period  or  periods  of  re-engagement  the  sum  of 
1  s.  (one  shilling)  per  shift  worked  (being  one  half  of  the  estimated 
average  contract  rates  of  pay)  shall  be  retained  from  the  earnings  of 
Portuguese  Natives  by  the  Mines  on  which  they  are  employed  and  shall 
be  paid  to  the  Natives  in  Mozambique  on  their  return  thereto. 

Article  14. 
The  sums  retained  in  accordance  with  Article  13   shall  be  paid  to 
the  Portuguese  Natives  as  follows: 

a)  The  Mines,  through  the  Recruiting  Organization,  shall  deposit 
to  the  order  of  the  Curator  by  the  fifteenth  day  of  each  month,  in  Jo- 
hannesburg, with  a  Bank  nominated  by  the  Government  of  Mozambique, 
the  amounts  deducted  during  the  previous  month  from  the  wages  of 
Portuguese  Natives; 

b)  the  Recruiting  Organization  shall  lodge  with  the  Curator  by  the 
last  day  of  each  month  a  schedule  showing  the  amounts  deducted  during 
the  previous  month  from  the  wages  of  Portuguese  Natives,  and  shall 
also  supply  the  Curator  with  the  necessary  information  to  enable  him 
to  advise  the  Mozambique  Authorities  of  the  amount  to  be  paid  to  each 
Native  on  his  return   to   Mozambique; 

c)  the  Recruiting  Organization  shall  pay  the  deferred  pay  to  the 
Natives  concerned,  at  Ressano  Garcia  or  at  any  other  place  which  may 
from  time  to  time  be  mutually  agreed  upon  between  the  Government 
of  Mozambique  and  the  Recruiting  Organization.  Ail  such  payments 
.shall  be  made  to  the  Natives  by  a  représentative  officiai  of  the  Recruiting 
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Organization,  and  shall  be  eft'ected  in  the  Office  of  the  Fiscal  of  Emigra- 
tion at  Ressano  Garein,  or  in  such  other  Government  Office  at  some 
other  place  as  may  bè  mutually  agreed  upon,  spécifie  accommodation 
being  allocated  to  the  Recruiting  Organization  for  that  purpose; 

d)  the  Government  of  Mozambique  shall  hand  over  weekly  in  ad- 
vance  to  the  Recruiting  Organization  at  Ressano  Garcia  or  at  any  other 
place  that  may  be  mutually  agreed  upon,  the  amounts  required  by  the 
Recruiting  Organization  to  make  the  payments  to  the  Natives  referred 
to  in  Clause  c)  above; 

e)  the  Recruiting  Organization  and  the  Mines  shall  place  at  the 
disposai  of  the  Curator  ail  necessary  facilities  to  enable  him  to  satisfy 
himself  that  the  requirements  of  this  Article  are  being  carried  out. 

Article  15. 

Ail  assets  in  the  estâtes  of  deceased  Portuguese  Natives,  together 
with  any  compensation  moneys  due  in  respect  of  such  Natives,  shall  be 
handed  to  the  Curator,  and  where  the  heirs  or  beneficiaries  cannot  be 
traced,  shall  be  applied  exclusively  to  the  welfare  of  the  Native  popu- 
lation of  Mozambique  by  its  Government.  The  like  procédure  shall 
apply  in  respect  of  any  unclaimed  deferred  pay  and  any  other  unclaimed 
moneys  due  by  the  Mines  to  Portuguese  Natives. 

Any  interest  that  may  accrue  upon  such  moneys,  and  also  upon  the 
amounts  deposited  under  Article  14,  shall  similarly  be  applied  exclu- 
sively to  the  welfare  of  the  Native  population  of  the  Colony. 

Article  16. 
Portuguese  Natives  in  the  employment  of  the  Mines,  whether  they 
entered  the  Union  with  a  passport  or  whether  they  obtained  one  from 
the  Curator  legalizing  their  position,  shall  upon  the  termination  of 
their  services  on  the  Mines  be  regarded  as  prohibited  immigrants  in  the 
Union,  and  in  this  respect  the  provisions  of  the  Immigrants  Régulation 
Laws  of  the  Union  shall  be  applied,  and  any  Portuguese  Native  identi- 
fied  as  such,  who  is  not  in  possession  of  a  valid  and  current  Portuguese 
passport  in  addition  to  such  permission  of  the  Union  Authorities  as  may 
be  required  shall  also  be  regarded  as  a  prohibited  immigrant.  Provided, 
however,  that  in  order  to  meet  spécial  cases  and  also  to  ensure  that  the 
repatriation  of  Natives  engaged  before  the  commencement  of  this  Con- 
vention shall  not  exceed  the  volume  necessitated  by  Article  3,  it  shall 
be  compétent  for  the  Curator  with  the  agreement  of  the  Union  Depart- 
ment of  Native  Afî'airs  to  postpone  the  requirements  of  this  Article  in 
specified  cases. 

Article  17. 
Subject  to  arrangement  between  the  Union  and  Mozambique  Govern- 
ments,  it  shall  be  compétent  for  the  Government  of  Mozambique  to 
authorize  the  émigration  of  Natives  who  may  désire  to  seek  employ- 
ment upon  the  Mines  without  the  intervention  of  the  Recruiting  Organi- 
zation.   Any   such    Natives   upon   employment   by   the    Mines   shall   fall 
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within  the  quota  laid  down  in  Article  3  and  shall  be  subject  to  ail  the 
other  provisions  of  this  Convention. 

Article  18. 

Ail  déductions  from  the  wages  of  Portuguese  Natives  in  respect  of 
advances  made  to  them  by  the  Mines  under  the  authority  of  the  Govern- 
ment of  Mozambique  under  this  Convention  before  the  commencement 
of  their  employment  shall  be  made  from  the  wages  payable  during  the 
hrst  nine  months  of  their  employment  on  the  Mines. 

The  fées  due  by  the  Natives  to  the  Government  of  Mozambique 
under  this  Convention  shall  also  be  deducted  by  the  Mines  from  the 
wages,  other  than  the  portion  retained  as  deferred  pay,  and  shall  be 
handed  to  the  Curator. 

Article  19. 

In  so  far  as  such  matters  are  under  the  control  of  the  Union  or 
Mozambique  Governments,  the  fares  from  the  Mines  to  the  Natives' 
homes  shall  not  exceed  the  corresponding  fares  from  their  homes  to  the 
Mines. 

Article  20. 

No  Portuguese  Native  holding  a  Portuguese  passport  issued  in 
accordance  with  this  Convention  shall  be  liable  to  pay  the  Hut  Tax  ap- 
plicable to  the  Natives  of  the  Union. 

Article  21. 
No  pass  shall  be  issued  by   the   Union  Government  to   Portuguese 
Natives  who  are  not  in  possession  of  a  valid  Portuguese  Passport,  and 
no  such  Natives  shall  be  registered  by  the  Officiais  of  the  Union  Govern- 
ment except  on  production  of  a  written  authority  from  the  Curator. 

Article  22. 
No  pass  shall  be  issued  by  the  Union  Government  to  Portuguese 
Natives  résident  within  its  territories  enabling  them  to  travel  to  any 
country  except  Mozambique  unless  they  produce  a  written  authority 
from  the  Curator,  and  ail  travelling  passes  enabling  the  Portuguese  Na- 
tives to  leave  the  Union  shall  be  viséed  by  the  Curator.  No  passes  shall 
be  granted  to  Portuguese  Natives  enabling  them  to  travel  from  one  Pro- 
vince of  the  Union  to  another  without  the  authority  of  the  Curator. 

Article  23. 
Compensation  moneys  due  to  Portuguese  Natives  in  respect  of  acci- 
dents or  sickness  contracted  on  the  Mines  shall  be  paid  to  the  Natives 
in   the  présence  of  the   Curator  in  accordance  with  a  procédure   to  be 
arranged  between  the  Union  Director  of  Native  Labour  and  the  Curator. 

Article  24. 
The  provisions  of  the  Miners'  Phthisis  Acts  Consolidation  Act,  1925, 
cf  the  Union,  and  any  amendment  theoreof,  in  regard  to  the  award  of 
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benefits  to  Natives  résident  outside  the  Union,  and  in  regard  to  the  exa- 
mination  of  Natives  for  that  purpose  by  médical  officers  résident  out- 
side the  Union,  shall  apply  also  to  Portuguese  Natives  on  their  return 
to  Mozambique. 

Article  25. 
Only  in  very  spécial  cases  shall  the  Officiais  of  the  Government  of 
Mozambique  issue  passports  to  Portuguese  Native  women  enabling  them 
to  visit  the  Union  whence,  if  they  are  found  without  a  valid  passport, 
they  shall  be  immediately  repatriated. 

Article  26. 
Ail    moneys    payable    under    this    Convention    whether    taxes,    fées, 
wages  or  any  other  moneys  shall  be  paid  and  settled  in  gold. 

Article  27. 
A  Portuguese  Officiai,  whose  name  shall  be  communicated  to  the 
Union  Government,  shall  undertake  at  Johannesburg  the  duties  of  Cu- 
rator  for  ail  Portuguese  Natives  résident  in  the  Union  and  shall  be 
charged  with  the  functions  of  a  Consular  Officer  with  respect  to  such 
Natives  and  ail  other  Natives  from  Poutuguese  Colonies.  In  addition 
the  following  powers  and  duties  shall  attach  to  him  in  respect  of  Por- 
tuguese Natives: 

a)  To  approach  the  Union  Authorities  with  a  view  to  arriving  at 
an  understanding  in  ail  matters  relating  to  Portuguese  Natives  in  the 
Union; 

b)  to  collect  ail  fées  and  taxes  payable  to  the  Curator  under  this 
Convention  in  respect  of  Portuguese  Natives  employed  in  the  Union; 

c)  to  issue  or  refuse  passports  to  Portuguese  Natives  who  may  hâve 
entered  the  Union  without  a  passport  issued  by  the  Portuguese  Authori- 
ties and  to  give  efïect  to  the  proviso  in  Article  16  in  consultation  with 
the  Union  Département  of  Native  Affairs; 

d)  subject  to  the  terms  of  this  Convention  to  grant  or  refuse  the 
renewal  of  passports  to  Portuguese  Natives; 

e)  to  promote  by  ail  means  at  his  command  the  registration  at  his 
Office  of  ail  Portuguese  Natives  in  the  Union; 

f)  to  organize  a  Deposit  and  Transfer  Agency  for  moneys  belonging 
to  Portuguese  Natives; 

g)  to  ascertain  the  allotment  of  Portuguese  Natives  to  the  différent 
Mines  and  to  obtain  from  the  latter  monthly  returns  showing  the  move- 
ment  of  the  Natives,  their  wages  and  number  of  working  days; 

h)  to  attend,  if  so  requested,  at  any  enquiry  that  the  Union  Autho- 
rities may  institute  respecting  grave  disputes  or  strikes  in  which  Portu- 
guese Natives  are  involved; 

i)  to  look  after  the  interest  and  welfare  of  the  Portuguese  Natives, 
approaching  the  Union  Government  and  the  Mines,  when  necessary,  to 
visit  the  localities  of  employment  and  résidence  of  the  Natives  to  whom 
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facilities  shall  always  be  given  for  submitting  to  the  Curator  their 
claims  or  other  matters; 

j)  in  agreement  with  the  Authorities  of  the  Union  to  arrange  the 
repatriation  of  Portuguese  Natives  whose  repatriation  is  desired  by. 
the  Government  of  Mozambique,  and  the  suspension  or  cancellation  of 
their  contracts; 

k)  in  agreement  with  the  employers  to  grant  or  refuse  leave  to  Por- 
tuguese Natives  to  visit  Mozambique  during  the  term  of  their  contracts; 

1)  to  appoint  any  of  the  officiais  under  his  control  to  carry  out  the 
provisions  of  this  Convention  within  the  Union  wherever  Portuguese 
Natives  may  be  found,  in  case  the  Curator  is  unable  to  carry  them  out 
personally  by  visiting  the  places  of  employment; 

m)  to  delegate  such  powers  to  his  subordinates  as  he  thinks  fit  for 
the  carrying  out  of  his  duties  provided  that  the  Union  Government  be 
advised  of  the  délégation  of  any  powers  of  the  Curator  under  para- 
graphs  1)  and  m)  of  this  Article. 

Article  28. 
The  Union  Government  shall  afford  the  Curator  ail  necessary  assi- 
stance in  the  performance  of  his  duties  under  this  Convention. 

Article  29. 
Nothing  in  this  Convention  shall  detract  from  any  rights  acquired 
or  liabilities  incurred  by  Natives  actually  in  employment  upon  the 
Mines  or  by  their  employers  in  terms  of  arrangements  existing  prior  to 
the  coming  into  force  of  this  Convention,  subject  to  the  provisions  of 
the  first  paragraph  of  Article  6  of  the  Convention  of  lst  April,  1909. 

Article  30. 

On  the  expiration  of  this  Convention,  its  terms  shall  apply  in  re- 
spect of  Portuguese  Natives  then  employed,  and  the  Curator  shall  con- 
tinue his  functions  pending  the  repatriation  of  such  Natives. 

In  such  event  the  provisions  of  Article  28  shall  continue  to  apply. 

Part.  II. 

Port  and  Railways, 

Article  31. 

The  Union  Government  and  the  Government  of  Mozambique  shall 

adopt  the  necessary  means  and  methods  to  give  etïect  to  the  provisions 

of  this  Convention  regarding  the  import  and  export  traffic  of  the  Union 

conveyed  through  the  Port  of  Lourenco  Marques. 

Article  32. 
Subject  to  the  provisions  of  Article  33,  the  Union  Government  un- 
dertakes  to  secure  to  the  Port  and  Railways  of  Lourenco  Marques  (her- 
(ânafter  called  Porto  e  C.F.L.M.)  from  fifty  to  fifty-five  per  cent,  of 
the  total  tonnage  of  commercial  sea-borne  goods  traffic  imported  into 
the  „competitive  area": 
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a)  For  the  purpose  of  Computing  the  percentage  referred  to  in  this 
Article,  sea-borne  goods  traffic  for  the  civil,  military  and  railway  autho- 
rities  shall  be  excluded; 

b)  the  „competitive  area"  shall  mean  the  area  bounded  by  lines 
drawn  between  the  goods  traffic  stations  serving  Pretoria,  Springs,  Ver- 
eeniging,  Klerksdorp,  Welverdiend,  Krugersdorp,  and  Pretoria,  as  indi- 
cated  in  the  map  *)  annexed  to  this  Convention,  or  any  other  area  which 
may  be  agreed  upon  by  the  two  Railway  Administrations. 

Article  33. 

If,  during  the  period  this  Convention  is  in  force,  the  tonnage  of 
■commercial  sea-borne  goods  traffic  passing  through  the  Port  of  Lourenço 
Marques  to  the  „competitive  area"  falls  below  fifty  per  cent,  or  exceeds 
fifty-five  per  cent,  of  the  total  tonnage  of  such  traffic  to  that  area  via 
ail  ports,  either  Railway  Administration  shall  hâve  the  right  to  claim 
that  steps  be  taken  to  give  effect  to  the  provisions  of  Article  32,  in  which 
event  the  two  Administrations  shall  mutually  agrée  as  to  such  steps. 
From  the  aforesaid  provision  shall  be  excepted  the  case  of  any  diminu- 
tion in  the  percentage  of  such  traffic  through  the  Port  of  Lourenço 
Marques  occasioned  by  any  circumstance  not  within  the  control  of  the 
Union  Government. 

Except  by  mutual  consent,  any  adjustment  agreed  upon  in  terms 
of  this  Article  shall  take  place  every  six  months,  and  the  percentage  of 
tonnage  shall  be  calculated  over  periods  of  six  months,  ending  on  the 
thirtieth  of  June  and  the  thirty-first  of  December  of  each  year. 

Article  34. 

If  railway  rates  on  traffic  from  Lourenço  Marques  to  stations  in 
the  Union  are  to  be  altered,  such  altération  shall  be  arranged  by  the 
South  African  Railways  and  Harbours  Administration  (hereinafter  call- 
ed  the  S.A.R.  and  H.)  after  consultation  with  the  Porto  e  C.F.L.M. 
Administration. 

The  S.A.R.  and  H.  Administration  shall,  before  effecting  any  altéra- 
tion in  the  rates  from  any  port  to  such  stations,  give  considération  to 
the  question  as  to  whether  the  altération  may  be  detrimental  to  the 
volume  of  traffic  passing  through  the  Port  of  Lourenço  Marques. 

The  provisions  of  the  présent  Article  are  likewise  applicable  in  the 
case  of  rates  on  traffic  to  new  lines  opened  for  working  within  the 
Union  after  this  Convention  cornes  into  force. 

Article  35. 
Subject  to  mutual  agreement  between  the  two  Railway  Administra- 
tions, the  rates  for  any  of  the  products  of  the  soil  or  of  the  industry  of 
Mozambique  and  of  the  Union,  conveyed  from  one  country  to  the  other 
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for  local  consuniption  shall  be  calculated  on  a  throughout  basis  at  the 
S.A.R.  scheduled  rates  prescribed  from  time  to  time  for  the  carriage  of 
goods  of  the  same  description  over  the  S.A.R.  for  consumption  within 
the  Union. 

Article  36. 
Unless  otherwise  mutually  agreed  upon  betwe'an  the  two  Railway 
Administrations,  the  railway  rates  prescribed  by  them  on  traffic  from 
S.A.R.  stations,  or  via  the  S.A.R.  to  Lourenço  Marques  for  export  oversea 
beyond  South  or  South-West  Africa,  shall  in  no  case  exceed  tlte  railway 
rates  prescribed  from  time  to  time  for  similar  traffic  carried  like  distan- 
ces within  the  Union  to  any  Union  port  for  export. 

Article  37. 

The  division  of  receipts  derived  from  railway  rates  charged  for  the 
carriage  of  goods  traffic  from  S.A.R.  stations  to  C.F.L.M.  stations,  and 
vice-versâ,  shall  form  the  subject  of  mutual  agreement  between  the  two 
Railway  Administrations;  and,  unless  otherwise  mutually  agreed  upon, 
réductions  or  increases  in  the  receipts  occasioned  by  altérations  in  the 
railway  rates  shall  be  shared  by  the  two  Administrations  in  proportion 
to  the  division  'existing  before  any  such  altération. 

The  division  of  any  rate  shall  be  on  the  basis  of  agreed  average  per- 
centages  or  by  means  of  fixed  proportions.  Either  Administration  shall 
hâve  the  right  to  claim  that  the  basis  of  division  of  any  rate  shall  be 
reviewed  at  intervais  of  not  less  than  twelve  months. 

When  goods  hâve  been  transferred  from  one  class  to  another,  the 
rate  charged  for  the  carriage  of  such  goods  shall  be  divided  on  the  same 
basis  as  the  division  of  the  rate  to  which  they  hâve  been  transferred. 

Article  38. 

With  regard  to  import  and  export  traffic  of  the  Union  passing 
through  the  Port  of  Lourenço  Marques,  the  Dues  and  Charges  at  the 
Port  of  Lourenço  Marques  shall,  as  far  as  practicable,  be  levied  in  the 
same  form  as  the  Dues  and  Charges  operating  from  tinte  to  time  at  the 
Harbours  of  the  Union,  provided  that,  unless  otherwise  mutually  agreed 
upon,  the  dues  and  charges  shall  not  exceed  similar  charges  at  Union 
Ports. 

Article  39. 

The  Union  Government  undertakes,  if  and  when  requested  by  the 
Government  of  Mozambique,  in  any  negotiations  with  any  Shipping 
Company,  to  take  steps  to  discuss  the  position  of  Lourenço  Marques  in 
its  relation  to  the  Union  as  a  harbour  dealing  with  import  and  export 
traffic  of  that  portion  of  the  Union  served  by  that  port. 

Article  40. 
An  Advisory  Board  shall  be  established  by  tlte  Government  of  Mo- 
zambique, the  functions  of  which  shall  be  to  consider  and  advise  as  to 
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the  best  means  of  furthering  the  export  of  trafic  from  that  portion  of 
the  Union  naturally  served  by  the  Port  of  Lourenço  Marques. 

The  Union  Government  shall  be  invited  by  the  Government  of  Mo- 
zambique to  nominate  three  membres  on  the  Advisory  Board  représen- 
tative of  the  industry,  commerce,  and  agriculture  of  the  Union  or  of 
such  other  interests  as  the  Union  Government  may  from  time  to  time 
détermine. 

Copies  of  the  Minutes  of  the  proceedings  of  the  Board  and  ail  re- 
ports prepared  by  the  Board  shall  be  furnish'ed  to  the  Union  Government, 
in  the  English  or  Afrikaans  language,  within  fourteen  days  of  any 
meeting  of  the  Board  or  the  submission  of  any  report  by  the  Board  to 
the  Government  of  Mozambique. 

Article  41. 
With  regard  to  ail  other  matters  affecting  the  two  Railway  Ad- 
ministrations, not  provided  for  in  this  Convention,  the  Director  of  the 
Porto  e  C.F.L.M.  and  the  General  Manager  of  the  S.A.R.  and  H.  shall 
consult  freely,  and  ail  such  matters  shall  form  the  subject  of  agreement 
from  time  to  time  between  the  two  Railway  Administrations. 

Article  42. 
Tha  Union  Government  undertakes,  should  the  Government  of  the 
territory  known  as  Swaziland  be  transferred  to  the  Union  in  accordance 
with  Section  151  of  the  South  Africa  Act,  1909,  to  request  the  Railways 
and  Harbours  Board  of  the  Union  to  consider  and  report  upon  the 
question  of  railway  facilities  in  the  territory  of  Swaziland,  including 
the  provision  of  railway  connection  with  the  existing  railway  line  from 
Lourenço  Marques  in  the  direction  of  Swaziland. 

Article  43. 
For  the  purpose  of  economy  and  efficiency,  the  engines,  trains,  and 
running  staffs  in  charge  thereof  shall  not  necessarily  be  restricted  to 
the  lines  of  the  Administration  to  which  they  belong,  but  may,  so  far 
as  the  two  Railway  Administrations  mutually  agrée,  be  utilized  over 
the  railway  lines  of  the  other  Administration. 

Article  44. 
For  the  purposes  of  this  Convention,  the  Administration  of  the 
S.A.R.  and  H.  and  the  Administration  of  the  Porto  e  C.F.L.M.  shall 
mean  any  authority  in  whom  the  management  and  control  of  the  rail- 
ways and  harbours  in  the  Union  and  in  Mozambique,  respectively,  are 
for  the  time  being  vested. 

Part  III. 

Customs  and  Commercial  Intercourse. 

Article  45. 

The  Union  Government  and  the  Portuguese  Government,  so  far  as 

eoncerns  Mozambique,  shall  grant  to  each  other  reciprocally  the  treat- 

ment  of  the  most  favoured  nation,  as  hereinafter  stated: 
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The  products  of  the  soil  or  of  the  industries  of  the  Union  shall,  on 
importation  into  Mozambique,  and  vice-versâ  the  products  of  the  soil 
or  of  the  industries  of  Mozambique  shall,  on  importation  into  the  Union, 
not  be  subject  to  other  or  higher  duties  or  charges  than  those  which 
are  or  may  be  levied  on  the  like  products  of  any  other  country;  provided 
that 

a)  products  of  the  Union  shall  not  be  entitled  to  the  customs  pri- 
vilèges which  are  or  may  hereafter  be  accorded  by  Mozambique  to  the 
products  of  Portugal,  Madeira,  the  Azores,  and  the  Portuguese  colonies; 

b)  products  of  Mozambique  shall  not  be  entitled  to  such  minimum 
rates  or  rebates  as  under  the  législation  of  the  Union  are  or  may  here- 
after be  granted  in  respect  of  products  of  Great  Britain  and  Nothern 
Treland  and  the  British  Dominions,  Colonies,  or  Possessions  when  im- 
ported  therefrom  for  consumption  within  the  Union; 

c)  products  of  Mozambique  shall  not  be  entitled  to  the  privilèges 
accorded  to  the  products  of  Southern  and  Nothern  Rhodesia  and  of  the 
territories  of  Basutoland,  Swaziland,  and  the  Bechuanaland  Protectorate, 
by  virtue  of  the  customs  agreements  now  existing  or  agreements  of  a 
like  nature  hereafter  concluded  between  the  Governments  of  the  Union 
and  of  the  said  countries; 

d)  the  levying  of  dumping  duties  by  either  the  Union  Government 
or  the  Mozambique  Government,  in  the  interest  of  an  industry  established 
within  the  Union  or  Mozambique  respectively,  shall  not  be  deemed  to  be 
incompatible  with  the  provisions  of  this  Convention. 

Article  46. 
The  products  of  the  soil  or  of  the  industries  of  the  Union,  as  set 
forth  in  Schedule  B  annexed,  shall  be  admitted  into  Mozambique  without 
payment  of  any  import  duties,  and  reciprocally  the  products  of  the  soil 
or  of  the  industries  of  Mozambique,  as  set  forth  in  Schedule  A  annexed, 
shall  be  admitted  into  the  Union  without  payment  of  any  import  duties. 

Article  47. 

a)  In  the  event  of  any  excise  or  other  internai  duty  being  imposed 
in  the  Union  on  any  products  of  the  Union  similar  to  those  specified  in 
Schedule  A,  or  in  Mozambique  on  any  products  of  Mozambique  similar 
to  those  specified  in  Schedule  B,  a  corresponding  duty  or  surtax  shall, 
on  importation,  be  levied  on  the  like  products  of  Mozambique  or  of  the 
Union  respectively. 

b)  The  products  of  the  Union  specified  in  Schedule  B,  when  im- 
ported  into  Mozambique,  and  the  products  of  Mozambique  specified  in 
Schedule  A  when  imported  into  the  Union,  shall  be  liable  to  the  lowest 
municipal  or  other  internai  taxes  levied  or  to  be  levied  in  Mozambique 
and  the  Union  respectively. 

Article  48. 
Ail  products  of  the  soil  or  of  the  industries  of  the  Union  passing  in 
t nuisit  through  Mozambique,  and  ail  products  of  the  soil  or  of  the  in- 
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dustries  of  Mozambique  passing  in  transit  through  the  Union,  shall  be 
exempt  from  transit,  export,  or  re-export  duties  in  Mozambique  and  the 
Union  respectively,  but  shall  remain  liable  to  port  charges,  and  in  the 
case  of  Mozambique  to  the  tax  known  as  the  commercial  contribution,  to 
lighthouse  dues  and  stamp  duties,  subject  to  the  following  réservations: 

a)  The  transit  through  or  re-exportation  from  Mozambique  of  mi- 
nerais of  ail  kinds,  including  coal  for  bunkers,  being  the  products  of  the 
Union,  shall  be  free  of  customs  duties  or  any  other  taxes  whatsoever  in 
Mozambique; 

b)  The  transit  through  or  re-exportation  from  Mozambique  of  gold 
coin  to  or  from  the  territory  of  the  Union  shall  be  free  of  customs  duties 
and  any  other  taxes  whatsoever  in  Mozambique. 

Article  49. 

a)  Goods  of  any  origin  or  nationality  passing  in  transit  through  or 
re-exported  from  the  district  of  Lourenço  Marques  and  destined  for  the 
Union,  shall  be  free  of  ail  transit  and  re-export  duties  in  Lourenço 
Marques,  except  the  commercial  contribution,  lighthouse  dues,  and  stamp 
duties. 

b)  Goods  of  any  origin  or  nationality  passing  in  transit  through  or 
re-exported  from  the  Union  and  destined  for  Mozambique  shall  be  free 
of  ail  transit  and  re-export  duties  in  the  Union. 

Article  50. 
Goods  of  any  origin  or  nationalty  arriving  in  the  district  of  Lourenço 
Marques  from  the  Union  by  land  for  shipment  from  Lourenço  Marques, 
shall  be  free  of  ail  transit  and  re-export  duties,  exc'apt  lighthouse  dues 
and  stamp  duties. 

Article  51. 

1)  Goods  ex  customs  warehouses  and  ex  bonded  warehouses  within 
the  district  of  Lourenço  Marques  shall  be  admitted  into  the  Union  upon 
payment  of  the  duties  in  force  in  the  Union  at  the  time  of  entry  the- 
reto,  ad  valorem  duties  to  be  assessed  on  the  value  of  the  goods  in  the 
country  whence  exported  to  Lourenço  Marques  at  the  time  of  expor- 
tation. 

2)  Such  goods  shall  be  exempt  in  Lourenço  Marques  from  the  pay- 
ment of  any  transit  or  re-export  duties,  except  port  charges,  the  com- 
mercial contribution  and  stamp  duties. 

3)  Importers  of  such  goods  into  the  Union  will  be  required  to  pro- 
duce sufficient  évidence  to  satisfy  the  Union  customs  as  to  their  value 
and  also  to  furnish  any  other  information  which  may  be  required  for 
the  protection  of  the  revenue  of  the  Union. 

Article  52. 
The  Governments  of  the  Union  and  Mozambique  undertake  not  to 
impede  the  mutual  trade  by  the  imposition  of  any  prohibitions  or  spécial 
restrictions   upon   imports   into   or   exports  from   their   respective   terri- 
tories,^but  exceptions  may  be  made 
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1)  in  considération  of  the  public  safety,  or  public  health,  and  on 
moral  or  humanitarian  grounds; 

2)  in  considération  of  the  protection  of  animais  and  plants  against 
disease,  insects  and  harmful  parasites,  or  for  their  préservation  from 
degeneration  or  extinction; 

3)  in  respect  of  arms,  ammunition  and  implements  of  war,  and, 
under  exceptional  circumstances,  other  military   supplies; 

4)  in  respect  of  the  export  of  national  treasures  of  artistic,  historié 
or  archa?ological  value; 

5)  in  respect  of  goods  which  are  or  may  be  objects  of  a  State  mo- 
nopoly; 

6)  in  respect  of  prison-  or  penitentiary-made  goods; 

7)  in  extending  to  imported  products  the  prohibitions  or  restric- 
tions which  are  or  may  be  imposed  in  respect  of  the  production,  sale, 
transport  or  consumption  of  similar  local  products; 

8)  in  subjecting  the  exportation  of  their  products  to  certain  con- 
ditions with  a  view  to  ensuring  the  quality  and  preserving  the  réputa- 
tion of  those  products,  and  at  the  same  time  offering  a  guarantee  to  the 
foreign  purchaser;  provided  that  such  prohibitions  or  restrictions  are 
applied  at  the  same  time  and  in  the  same  manner  and  to  the  same  extent 
to  other  countries  in  regard  to  which  like  grounds  for  applying  such 
measures  exist,  and  provided  further  that  they  do  not  constitute  a  dis- 
guised  restriction  on  the  mutual  trade. 

Part  IV. 

Miscellaneous. 
Article  53. 
With  respect  to  the  provisions  of  this  Convention  the  Union  Go- 
vernment and  the  Portuguese  Government  undertake 

a)  to  adopt  ail  measures  and  to  enact  ail  laws  that  may  be  necessary 
for  the  exact  fulfilment  of  the  Articles  herein  contained; 

b)  not  to  adopt  measures  and  not  to  enact  laws  annulling  or  dimi- 
nishing  its  effects. 

Article  54. 

This  Convention  shall  be  in  force  for  a  period  of  10  years  from  the 
date  of  the  signing  thereof  and  shall  thereafter  remain  in  force  until  the 
expiration  of  12  months  from  the  date  on  which  either  of  the  Govern- 
ments  shall  hâve  denounced  it;  provided  that  five  years  after  the  date  of 
the  signing  thereof  it  shall  be  open  to  either  Government  to  call  for  a 
revision  of  its  terms,  whereupon  in  default  of  mutual  agreement,  the 
Convention  shall  lapse  six  months  after  the  date  of  receipt  of  notice  of 
termination. 

Article  55. 

Years  and  months  referred  to  in  the  provisions  of  this  Convention 
shall  always  be  calendar  years  and  months,  save  in  so  far  as  they  may 
be  otherwise  specified. 
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Article  56. 
Any  dispute  that  may  arise  relative  to  the  interprétation  or  the 
carrying  out  of  the  Convention,  and  that  cannot  be  settled  by  direct  ne- 
gotiations  between  the  Union  Government  and  the  Portuguese  Govern- 
ment shall  be  submitted  to  arbitration  and  to  this  end  the  Union  Govern- 
ment will  appoint  as  Arbiter  the  Chief  Justice  of  the  Suprême  Court  of 
South  Africa  and  the  Portuguese  Government  the  Judge  Président  of 
the  Court  of  Appeal  of  Mozambique.  If  the  Judges  aforesaid  are  un- 
able  to  reach  a  joint  décision  they  shall  together  elect  an  umpire.  If  no 
appointment  can  be  mutually  agreed  upon  by  theni,  the  Président  of  the 
Iligh  Court  of  International  Justice  at  The  Hague  shall  be  requested  to 
make  the  necessary  appointment.  The  procédure  shall  be  ex  aequo  et 
bono  and  in  accordance  with  the  terms  of  submission  to  be  agreed  upon 
in  respect  of  each  particular  case. 

Article  57. 

Notwithstanding  anything  contained  in  Article  54  as  to  the  coming 
into  force  of  this  Convention  from  the  date  of  the  signing  thereof,  the 
provisions  of  Articles  45  and  51  shall  only  corne  into  opération  after  the 
'exchange  of  ratifications,  such  exchange  of  ratification  to  take  place  at 
Lisbon  without  undue  delay. 

In  witness  whereof  the  représentatives  of  the  respective  Govern- 
ments  hâve  signed  the  présent  Convention  and  hâve  affixed  thereto 
their  seals. 

Done  at  Pretoria  in  triplicate  in  English,  Afrikaans  and  Portuguese 
texts  on  the  Eleventh  day  of  September,  1928. 

N.  C.  Havenga. 

C.  W.  Malan. 

F.  W.  Beyers. 

José  Ricardo  Pereira  Cabrai. 

Carlos  de  Sa  Cameiro. 

José  d' 'Almada. 


Schedule  A. 
Beans,   dried. 
Beeswax. 
Coconuts. 
Copra. 

Fish,  fresh  or  frozen. 
Fruits,  fresh. 
Hides  and  skins,  ravv. 
Kaffir  corn,  in  the  grain. 
Mangrove  bark  and  extract. 

Manioc  in  the  root,  manioc  flour  and  manioc  starch. 
Millet,  in  the  grain. 
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Oilcake  and  oilmeal,  for  stock  food. 

Oils,  vegetable  (except  from  eotton-seed). 

Oilseeds   (except  groundnuts). 

Onions,  not  preserved. 

Potatofcs. 

Rico. 

Sisal  fibre. 

ïfSr!'  rongh-sawn,  including  mine  props  and  railways  sleepers. 
Vegetable  charcoal. 

Schedule  B. 
Animais  for  breeding  purposes— ail  kinds. 
Animais,  living,  viz.:  horses,  mules,  sheep  and  goats. 
Asbestos. 

Barley,  in  the  grain. 
Butter,  fresh. 
Chees'e. 
Coal. 

Explosives. 
Fertilizers. 
Fish,  fresh  or  frozen. 
Fruits,  fresh. 
Fodder  and  lucerne. 
Fowls  and  ducks,  living. 
Hides  and  skins,  raw. 

Oats,  in  the  grain  or  crushed,  and  oatmeal. 
Onions,  not  preserved. 
Plants,  and  trees  for  planting. 
Potatoes. 
Seeds  for  sowing. 
Sulphuric  acid. 
Vcgctables,  frash. 
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64. 

ESTONIE,  LETTONIE,  POLOGNE,  ROUMANIE,  UNION  DES 
RÉPUBLIQUES  SOVIÉTISTES  SOCIALISTES. 

Protocole  relatif  à  la  mise  en  vigueur,  sans  délai,  du  Traité 

concernant  la   renonciation    à  la   guerre  comme   instrument 

de  politique  nationale,   conclu  le  27  août  1928;*)  signé  à 

Moscou,  le  9  février  1929.**)  ***) 

Eesti  Lepingud  Vàlisriikidega  VIII.  1928—1929.  p.  82. 


Protocole. 
Le  Gouvernement  de  la  République  Estonienne, 
Le  Président  de  la  République  de  Lettonie, 
Le  Président  de  la  République  de  Pologne, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie  et 

Le  Comité  Central  Exécutif  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes, 

Animés  du  désir  de  contribuer  au  maintien  de  la  paix  existante  entre 
leurs  Pays  et  de  mettre  à  ces  fins  sans  délai  en  vigueur  entre  les  peuples 
de  ces  Pays  le  Traité  de  renonciation  à  la  guerre,  en  tant  qu'instrument 
de  politique  nationale,  signé  à  Paris  le  27  août  1928, 

Ont  décidé  de  réaliser  ces  intentions  par  l'effet  du  présent  Protocole 
et  ont  nommé  comme  Plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Gouvernement  de  la  République  Estonienne: 

Monsieur     Julius     Seljamaa,     Envoyé    Extraordinaire    et 
Ministre  Plénipotentiaire  d'Estonie  à  Moscou; 
Le  Président  de  la  République  de  Lettonie: 

Monsieur    Charles    Ozols,    Envoyé    Extraordinaire    et    Mi- 
nistre Plénipotentiaire  de  Lettonie  à  Moscou; 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XXI,  p.  3. 

**)  Ont  déposé  les  instruments  de  ratification:  l'Estonie  (le  16  mars 
1929);  —  la  Lettonie  (le  5  mars  1929);  —  la  Pologne  (le  30  mars 
1929);  -laRoumanie  (le  30  mars  1929);  -  l'Union  des  Rép  u  b  1  i- 
ques  Soviétistes  Socialistes  (le  5  mars  1929).  V.  Bulletin  do 
l'Institut  intermédiaire  international  XXI,  p.  161,  162. 

***)  Ont  adhéré   la  Lithuanie   (le   5   avril   1929);   —  la  Perse    (le 
3  avril  1929);  —  la  T  u  r  q  u  i  e  (le  3  juillet  1929).  V.  ibid.  p.  161,  400. 
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Le  Président  de  la  République  de  Pologne: 

Monsieur  Stanislav  Patek,  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  de  Pologne  à  Moscou; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie: 

Monsieur  Charles  A.  Davila,  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Varsovie  et 

Le  Comité  Central  Exécutif  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes: 

Monsieur  Maxime  Litvinoff,  Membre  du  Comité  Central 
Exécutif,  Commissaire  du  Peuple  ad  intérim  aux  Affaires 
Etrangères, 

lesquels,   après    s'être   communiqué   leurs   pleins   pouvoirs,    reconnus   en 
bonne  et  due  forme,  sont  tombés  d'accord  sur  ce  qui  suit: 

Article  premier. 

Le  Traité  de  renonciation  à  la  guerre  en  tant  qu'instrument  de 
politique  nationale,  signé  à  Paris  le  27  août  1928,  dont  copie  est  jointe 
au  présent  Protocole  comme  sa  partie  intégrante,  entre  en  vigueur  entre 
les  Parties  Contractantes  après  la  ratification  dudit  Traité  de  Paris  de 
1928  par  les  organismes  législatifs  compétents  des  Etats  Contractants 
respectifs. 

Article  II. 

La  mise  en  vigueur  par  le  présent  Protocole  du  Traité  de  Paris  de 
1928  dans  les  relations  mutuelles  des  Parties  au  présent  Protocole  sera 
valable  indépendamment  de  l'entrée  en  vigueur  du  Traité  de  Paris  de 
1928,  comme  elle  est  stipulée  par  l'Article  III  de  ce  dernier. 

Article  III. 

1.  Le  présent  Protocole  sera  ratifié  par  les  organismes  législatifs 
compétents  des  Parties  Contractantes,  conformément  aux  exigences  de 
leurs  constitutions  respectives. 

2.  Les  instruments  de  ratification  seront  déposés  par  chacune  des 
Parties  Contractantes  au  Gouvernement  de  l'Union  des  Républiques 
Soviétistes  Socialistes  dans  le  délai  d'une  semaine  à  partir  de  la  date  de 
la  ratification  du  présent  Protocole  par  la  Partie  respective. 

3.  Dès  le  jour  du  dépôt  de  l'instrument  de  ratification  par  deux  des 
Parties  Contractantes  le  présent  Protocole  entrera  en  vigueur  entre  ces 
deux  Parties.  Dans  les  relations  mutuelles  des  autres  Parties  Con- 
tractantes et  des  Etats  pour  lesquels  le  Protocole  est  déjà  entrée  en 
vigueur,  il  entrera  en  vigueur  au  fur  et  à  mesure  du  dépôt  de  leur  in- 
strument de  ratification. 

4.  Le  Gouvernement  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  So- 
cialistes notifiera  immédiatement  chaque  dépôt  à  tous  les  signataires  du 
présent   Protocole. 
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Article  IV. 
Afin  de  donner  eft'et  à  l'Article  premier  du  présent  Protocole,  chaque 
Partie  Contractante  après  ratification  par  ses  organismes  législatifs  du 
Traité  de  Paris  de  1928  en  notifiera  immédiatement  par  voie  diploma- 
tique le  Gouvernement  de  1'  Union  des  Républiques  Soviétistes  Socia- 
listes et  toutes  le  autres  Parties  au  présent  Protocole. 

Article  V. 
Le  présent  Protocole  est  ouvert  à  l'adhésion  des  Gouvernements  de 
tous  les  pays.  La  notification  de  l'adhésion  définitive  devra  être  fait  au 
nom  du  Gouvernement  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes 
qui  en  notifiera  toutes  les  autres  Parties  au  présent  Protocole.  Dès  la 
réception  de  ladite  notification  concernant  l'adhésion,  le  présent  Pro- 
tocole sera  mis  en  vigueur  dans  les  relations  mutuelles  de  l'Etat  ad- 
hérant et  de  toutes  les  autres  Parties  au  présent  Protocole. 

Article  VI. 
La  mise  en  vigueur  par  l'effet  du  présent  Protocole  du  Traité  de 
Paris  de  1928  dans  les  relations  mutuelles  de  l'Etat  adhérant  et  de  toutes 
les  autres  Parties  au  présent  Protocole  devra  être  réalisée  dans  la  voie 
prévue  à  l'Article  IV  du  présent  Protocole. 

Article  VII. 
Le  présent  Protocole  est  dressé  en  un  seul  exemplaire,  dont  copie 
authentique  sera  communiquée  par  le  Gouvernement  de  l'Union  des  Ré- 
publiques Soviétistes  Socialistes  à  chacun  des  Etats  signataires  ou  ad- 
hérants. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  le  présent 
Protocole  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Moscou,  le  9  février  1929. 

(L.  S.)  (signé)  Jul.   Seljamaa. 

(L.  S.)  (signé)  L.  Ozols. 

(L.  S.)  (signé)  St.  Pateh. 

(L.   S.)  (signé)   Davila. 

(L.   S.)  (signé)  Maxim  Litvinoff. 
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65. 

ROUMANIE,  ÉTAT  SERBE-CROATE-SLOVÈNE. 

Protocole  concernant  la  prolongation  de  la  Convention  d'al- 
liance   défensive    du    7  juin   1921;*)    signé  à   Belgrade,    le 

21  mai  1929.**) 

League  of  Nations.  Treaty  Séries.  XCV1U,  p.  222. 


Les  résultats  de  la  Convention  d'alliance  défensive,  conclue  à  Bel- 
grade, le  7  juin  1921,  ayant  été  reconnus  comme  bienfaisants  pour  la 
cause  de  la  paix  et  son  maintien  jugé  ainsi  nécessaire,  les  plénipotenti- 
aires soussignés,  munis  des  pleins  pouvoirs  respectifs  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  et  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

La  Convention  d'alliance  défensive  du  7  juin  1921  restera  en  vi- 
gueur cinq  ans  à  compter  de  la  date  de  l'échange  des  ratifications  de  ce 
Protocole.  Si  elle  n'est  pas  dénoncé  un  an  au  moins  avant  l'expiration 
de  ce  terme,  elle  demeurera  en  vigueur  pour  une  nouvelle  période  de 
cinq  ans,  et  ainsi  de  suite. 

Le  présent  Protocole  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  échangées 
à  Bucarest  le  plus  tôt  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  leurs 
sceaux. 

Fait  à  Belgrade  en  double  expédition,  le  vingt  et  un  mai  mil  neuf 
cent  vingt-neuf. 

(L.  S.)   G.  G.  Mironescu  p.  m. 
(L.   S.)  Dr.  K.  Kumanudi  p.  m. 


66. 

TURQUIE,  GRANDE-BRETAGNE. 

Règlement  de  procédure  du  Tribunal  Arbitral  Mixte  turco 

anglais  établi   en  vertu  des  Articles  92  à  96  du  Traité  de 

Lausanne;***)  publié  le  18  mai  1926. 

La  législation  turque   IV,   1926,  p.  453. 


1.  Organisation  du   Tribunal. 
1.  Le  Tribunal  est  composé  d'un  Président  et  de  deux  juges,  désignés 
conformément  à  l'Article  92  du  Traité  de  Lausanne. 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XVIII,  p.  329. 
**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à   Bucarest,  le  16  novembre  1929. 
***)  V.  N.  R.  G.  3,  s.  XIII,  p.  375. 
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Le  Tribunal  rend  ses  décisions  à  la  majorité,  guidé  par  la  justice, 
l'équité  et  la  bonne  foi.  Il  détermine  sa  compétence  suivant  le  Traité  de 
Lausanne. 

2.  Le  Tribunal  a  son  siège  à  Constantinople  à  Tchemberli  Tach 
(dans  le  bâtiment  de  l'ancien  Ministère  de  l'Instruction  Publique)  où 
se  trouvent  également  les  bureaux  du  Secrétariat. 

Conformément  à  l'Article  95  du  Traité  de  Lausanne,  le  Tribunal 
pourra  tenir  les  audiences  hors  de  son  siège. 

3.  Le  Tribunal  tiendra,  sauf  pendant  les  périodes  de  vacances  qui 
n'exéderont  pas  huit  semaines  par  année,  le  nombre  d'audiences  néces- 
saires pour  assurer  la  prompte  expédition  des  affaires. 

4.  En  cas  d'empêchement  du  Président  les  décisions  que  ce  règle- 
ment lui  confie  peuvent  être  prises  par  les  juges  d'un  commun  accord. 

5.  Le  Tribunal  organise  le  Secrétariat  par  un  règlement  spécial. 

6.  La  langue  du  Tribunal  est  le  français. 

Les  actes  émanant  du  Tribunal  seront  rédigés  en  langue  française, 
mais  le  Tribunal  en  délivrera,  sur  demande,  les  traductions  nécessaires. 

Le  Tribunal  sera  toujours  disposé  à  admettre  l'emploi  de  la  langue 
turque  ou  anglaise  pour  les  plaidoiries. 

Pour  assurer,  le  cas  échéant,  la  parfaite  intelligence  des  affaires, 
le  Tribunal  pourra  prescrire  les  traductions  nécessaires  par  interprête. 

II.   Représentation   des   Parties. 

7.  Les  parties  doivent  se  faire  représenter  par  des  mandataires 
dûment  autorisés,  sauf  si  le  Tribunal  en  décide  autrement  et  sans  pré- 
judice du  droit  du  Tribunal  de  prescrire,  en  tout  état  de  cause,  la  com- 
parution personnelle  d'une  partie. 

8.  Peuvent  être  choisis  comme  mandataires: 

a)  Les  avocats  inscrits  aux  barreaux  des  pays  des  parties; 

b)  Les  avoués  enregistrés  au  département  compétent  de  l'Empire 
Britannique  ; 

c)  Les   Agents    des   Gouvernements    intéressés,    dans    la    mesure 
fixée  par  leur  Gouvernement. 

Pourront  toutefois  être  exclues  par  le  Tribunal  les  personnes  qui 
auraient  porté  atteinte  à  la  dignité  du  Tribunal. 

9.  Les  Agents  des  Gouvernements  intéressés  sont  admis  à  représenter 
leurs  Gouvernements  ou  leurs  nationaux  indigents  ou  défaillants.  Ils 
peuvent  intervenir  en  tout  état  de  cause.  Toutes  communications  faites 
aux  parties  doivent  être  faites  également  aux  Agents. 

III.  Actes  de  procédure. 

10.  Toutes  les  notifications,  communications  et  convocations  seront 
opérées  par  les  soins  du  Secrétariat.  Elles  auront  lieu  par  la  remise 
d'une  copie  de  l'acte  dont  il  s'agit.  La  remise  est  faite  par  lettre  recom- 
mandée avec  avis  de  réception.  Le  refus  de  la  lettre,  en  tant  qu'il  aura 
été  confirmé  par  l'Agent  respectif,  sera  considéré  comme  équivalent  à  la 
notification.  La  remise  aux  Agents  peut  être  faite  contre  récipissé. 
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11.  Toute  notification,  etc.  peut  avoir  lieu  soit  à  la  partie  person- 
nellement soit  à  l'Agent  du  pays  dont  la  partie  est  ressortissante.  Quant 
aux  Gouvernements  la  notification  sera  toujours  faite  à  leur  Agent. 

12.  Lorsqu'il  résulte  de  la  constatation  d'un  Agent  que  le  domicile 
ou  la  résidence  de  la  partie  est  inconnu,  le  Président  requiert  l'Agent 
respectif  de  faire  procéder  à  la  notification  conformément  aux  lois  de 
l'Etat  où  elle  doit  être  exécutée.  Pour  toute  notification  à  faire  en  Tur 
quie  le  recours  à  l'Agent  du  Gouvernement  Turc  est  indispensable. 

13.  Le  Secrétariat  atteste  sur  l'acte  la  date  de  sa  réception  et  en 
délivre  un  reçu  à  la  partie. 

14.  Les  actes  de  procédure  seront  accompagnés: 

a)  D'autant  de  copies  qu'il  y  aura  de  parties  adverses  distinctes. 

b)  De  cinq  autres  copies,  destinées  au  Tribunal  et  aux  Agents. 
L'obligation  de  fournir  copie   s'applique  également   aux   pièces   an- 
nexées,   mais    le    Président    pourra    dispenser    de    la    copie    des    pièces 
volumineuses  ou  en  autoriser  la  copie  fragmentaire. 

Les  actes  de  procédure  rédigés  dans  une  langue  autre  que  fran- 
çaise devront  être  accompagnés  d'une  traduction  authentique. 

15.  Les  pièces  annexées  aux  actes  de  procédure  devront,  si  elles  ne 
sont  pas  rédigées  en  français,  être  accompagnées  d'une  traduction  fran- 
çaise authentique,  à  moins  que  les  parties  n'adoptent  une  traduction 
simple. 

IV.   Forme  de  la  procédure  écrite. 

16.  L'instance  est  introduite  auprès  du  Tribunal  par  un  mémoire 
adressé  à  son  siège. 

17.  Les  mémoires  doivent  être  présentés  au  Tribunal  dans  les  délais 
prévus  par  le  Traité  de  Lausanne. 

18.  Les  mémoires  présentés  après  l'expiration  des  délais  pourront 
être  déclarés  irrecevables  à  la  demande  de  la  partie  adverse,  de  l'un  de« 
Agents  ou  même  d'office. 

Demeure  cependant  réservé  le  pouvoir  du  Tribunal  d'admettre  les 
mémoires  tardifs,  si  conformément,  à  l'Article  95,  No.  3  du  Traité  de 
Lausanne,  il  le  juge  équitable. 

La  partie  qui  entend  se  prévaloir  de  la  tardivité  du  mémoire,  doit 
soulever  cette  exception  dans  sa  première  pièce  de  procédure. 
11).  Le  mémoire  contiendra: 

a)  Les  noms,  profession,  domicile  et  nationalité  des  parties  ainsi 

que  la  désignation  du  mandataire  du  demandeur. 
I»)    L'exposé  articulé  des  faits  qui  motive  le  mémoire,  accompagné 
de  l'indication  des  moyens  de  preuve. 

c)  Un  exposé  de  droit  indiquant  les  Articles  du  Traité  de  Lau- 
sanne sur  lesquels  le  demandeur  entend  se  fonder. 

'1  )   Les  conclusions  du  demandeur, 
e)  Le  bordereau  des  pièces  annexées. 
20.  Jusqu'à  la  clôture  des  débats  les  conclusions  peuvent  être  modi- 
fiées,  pourvu  que  la  nature  de  L'affaire  ce  s'en  trouve  pas  changée. 
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91.  Après  remi.se  du  mémoire  au  Secrétariat,  celui-ci  aura  à  en 
opérer  la  notification  conformément  aux  Articles  10 — 13. 

22.  Le  contre-mémoire  du  défendeur  doit  être  remis  au  Secrétariat 
dans  le  délai  de  60  jours  à  dater  de  la  notification  du  mémoire. 

23.  Le  contre-mémoire  contiendra: 

a)  La  désignation  exacte  des  parties,  en  appliquant  par  analogie 
les  règles  édictées  dans  l'Article  19a. 

b)  La  détermination  précise  du  défendeur  sur  chacun  des  faits 
articulés  dans  le  mémoire. 

c)  L'exposé  articulé  des  faits  sur  lesquels  le  défendeur  prétend 
fonder  ses  conclusions. 

d)  Un  exposé  de  droit. 

e)  Les  conclusions  du  défendeur. 

f)  Le  bordereau  des  pièces  annexées. 

24.  Après  le  dépôt  du  contre-mémoire  le  Secrétariat  en  fait  la  noti- 
fication au  demandeur. 

Dans  le  délai  de  30  jours  à  dater  de  la  notification  du  contre- 
mémoire  le  demandeur  peut  déposer  au  Secrétariat  une  réplique.  Le 
défendeur  jouira  à  son  tour  du  même  délai  pour  déposer  une  contre- 
réplique. 

La  réplique  et  la  contre-réplique  seront  notifiées  par  les  soins  du 
Secrétariat. 

25.  Les  écrits  et  pièces  produits  après  l'expiration  des  délais  ne 
seront  pas  reçus.  Toutefois  le  Tribunal  pourra  les  admettre  si,  en  raison 
de  circonstances  spéciales,  il  le  juge  équitable. 

26.  Après  le  dépôt  de  la  contre-réplique  ou,  en  cas  d'échéance,  après 
l'expiration  du  délai  prévu  pour  la  production  d'un  écrit,  la  procédure 
écrite  sera  déclarée  close.  Les  parties  en  seront  informées  par  le  Secré- 
tariat. 

Le  Tribunal  pourra  cependant,  après  la  clôture,  demander  aux 
parties  des  explications  sur  des  points  déterminés. 

V.  Diverses   Procédure  s. 

27.  Exceptions.  Toute  exception  opposée  par  le  défendeur  pour  ne 
pas  entrer  en  matière  sur  le  fond  du  procès,  doit  être  présentée  soit  dans 
le  contre-mémoire,  en  tête  des  conclusions  du  défendeur,  soit  dans  un 
mémoire  spécial,  présenté  avant  toute  défense  au  fond  et  dans  le  délai 
fixé  pour  le  dépôt  du  contre-mémoire. 

Le  Tribunal  statue  sur  le  mérite  de  l'exception.  Si  elle  est  écartée, 
la  cause  principale  est  reprise  et  un  délai  de  30  jours  est  assigné  au  dé- 
fendeur pour  déposer  son  contre-mémoire.  Les  Agents  des  Gouverne- 
ments pourront  à  tout  moment  soulever  l'exception  d'incompétence  et  le 
Tribunal  pourra  en  statuer  d'office  en  tout  état  de  cause. 

28.  Interventions.  Toute  personne  qui  prétend  faire  valoir  un  in- 
térêt légitime  dans  l'instance  peut  y  intervenir  en  présentant  au  Secré- 
tariat une  requête. 
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Les  dispositions  de  l'Article  19  s'appliquent  par  analogie  à  la  forme 
de  cette  requête  qui  sera  communiquée  par  le  Secrétariat  aux  parties  et 
aux  Agents. 

Si  dans  le  délai  de  30  jours  à  dater  de  la  communication,  l'inter- 
vention ne  recontre  pas  d'opposition,  le  Président  fixe  les  délais  qui  lui 
paraissent  nécessaires  pour  permettre  aux  parties  de  se  déterminer  sur 
les  faits  allégués  par  l'intervenant. 

S'il  y  a  opposition,  le  Tribunal  statue  sur  l'admission  de  l'inter- 
vention, qui  ne  pourra  retarder  le  jugement  de  la  cause  principale. 

29.  Appel  en  cause.  Le  défendeur  qui  estime  avoir  le  droit  d'appeler 
un  tiers  en  cause  pour  soutenir  le  procès  à  sa  place  ou  conjointement 
avec  lui,  doit  le  faire  avant  toute  réponse  au  fond  dans  le  délai  fixé  par- 
le contre-mémoire. 

L'appel  en  cause  se  fait  par  dépôt  au  Secrétariat  d'une  requête 
spéciale,  conforme  à  l'Article  19.  Le  Secrétariat  notifiera  la  requête  au 
tiers  appelé  en  cause,  ainsi  qu'au  demandeur  et  aux  Agents. 

30.  Demandes  reconventionnelles.  Les  demandes  reconventionnelles 
ne  sont  pas  admises.  Toute  demande  du  défendeur  tendant  à  la  con- 
damnation du  demandeur  doit  être  formée  en  observant  les  règles  édic- 
tées pour  l'introduction  d'une  instance,  et  le  défendeur  sera  considéré 
comme  demandeur  pour  ce  qui  concerne  les  conclusions  ainsi  formulées. 

31.  Jonction  et  Disjonction.  Le  Tribunal  a  toujours  le  droit  d'or- 
donner la  jonction  ou  la  disjonction  des  causes,  soit  d'office,  soit  sur  de- 
mande. Avant  de  statuer,  le  Président  fixe  aux  parties  un  délai  pour 
s'expliquer. 

VI.  Mesures  conservatoires. 

32.  A  la  requête  d'une  partie  ou  d'un  Agent  et  même  avant  l'intro- 
duction de  l'instance,  le  Tribunal  peut  ordonner  sur  des  documents  pro- 
duits toute  mesure  conservatoire  qui  lui  paraît  équitable  et  nécessaire 
pour  garantir  les  droits  des  parties. 

33.  La  partie  contre  laquelle  des  mesures  conservatoires  ont  été 
requises  peut  être  entendue,  si  le  Tribunal  le  juge  utile. 

Le  Tribunal  peut  exiger  du  requérant  une  caution  pour  garantir 
les  dommages  pouvant  résulter  des  mesures. 

34.  Si  la  mesure  a  été  prise  avant  le  procès,  le  Président  fixera  (au 
requérant  un  bref  délai  pour  introduire  l'instance  à  peine  de  nullité  de 
la  mesure. 

35.  La  décision  du  Tribunal  détermine  l'étendue  des  mesures  et 
leurs  conditions.  Elle  est  notifiée  aux  parties  et  aux  Agents  et  a  la  même 
force  exécutoire  qu'une  sentence  du  Tribunal. 

Le  Tribunal  peut  requérir  les  Agents  d'assurer  l'exécution  de  cette 
décision  même  avant  toute  notification,  celle-ci  devant  être  faite  dans  les 
huit  jours  suivants. 

36.  Dans  tous  les  cas  où  les  mesures  conservatoires  seraient  de 
nature  à  porter  préjudice  au  droit  d'un  tiers,  celui-ci  aura  la  faculté  d'y 
faire  opposition   en   présentant  une  requête  spéciale. 
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Les  dispositions  de  la  procédure  ordinaire  sont  applicables  à  l'in- 
struction et  au  jugement  de  cette  requête.  Celle-ci  n'est  pas  suspensive. 

VII.  Procédure  probatoire. 

37.  Dès  que  la  procédure  écrite  est  terminée,  le  Tribunal  statue  sur 
les  modes  des  preuves,  auxquels  il  sera  recouru,  après  avoir  entendu, 
s'il  le  juge  utile,  les  parties  et  les  Agents. 

38.  Une  liste  indiquant  les  noms,  profession  et  domicile  des  témoins 
que  chaque  partie  voudra  faire  entendre,  ainsi  que  les  sommes  nécessaires 
pour  indemniser  les  témoins,  seront  déposées  au  Secrétariat  dans  le 
délai  fixé  par  le  Président. 

Le  Tribunal  décide  si  les  témoins  seront  entendus  par  lui  ou  par 
voie  de  commission  rogatoire. 

A  défaut  du  dépôt  pour  l'indemnisation  le  Tribunal  peut  refuser 
l'assignation  des  témoins. 

39.  Les  témoins  sont  cités  par  l'intermédiaire  des  Agents  conformé- 
ment à  la  loi  du  territoire  de  leur  domicile  ou  résidence,  15  jours  au 
moins  avant  leur  audition.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  d'opérer  une 
citation  en  Turquie,  le  recours  à  l'Agent  Turc  est  indispensable. 

Les  témoins  défaillants  seront  passibles  d'une  amende  de  1  à  100 
livres  turques,  qui  sera  prononcée  par  le  Tribunal  et  versée  aux  fonds 
publics  turcs. 

40.  Les  témoins  prêtent  serment  en  jurant  de  dire  la  vérité  et  rien 
que  la  vérité. 

Le  Tribunal  peut  dispenser  du  serment,  lorsque  les  circonstances 
lui  paraissent  l'exiger,  et  notamment  si  le  témoin  est  proche  parent 
d'une  partie. 

Les  dépositions  seront  transcrites  au  procès-verbal. 

41.  Les  commissions  rogatoires  sont  adressées  par  l'intermédiaire 
des  Agents  à  l'autorité  compétente  du  domicile  des  témoins.  Dans  ces 
cas  les  témoins  seront  entendus  dans  les  formes  de  la  loi  locale. 

42.  Le  Tribunal  peut  ordonner  des  expertises  par  une  ou  plusieurs 
personnes  qu'il  désignera. 

Les  dispositions  de  l'Article  38  relatives  au  dépôt  des  frais  sont 
applicables  à  l'expertise.  L'expert  prêtera  serment  de  remplir  en  homme 
d'honneur  et  en  toute  conscience  la  mission  qui  lui  a  été  confiée. 

Le  rapport  d'expertise,  rédigé  en  français  ou  accompagné  d'une 
traduction,  est  déposé  au  Secrétariat,  si  possible  en  trois  exemplaires. 
Le  Tribunal  peut  à  la  demande  d'une  partie  ou  d'un  agent  ordonner  un 
complément  d'expertise  ou  une  contre-expertise. 

43.  Le  Tribunal  peut  prescrire  une  descente  sur  les  lieux.  Il  pourra 
déléguer  un  de  ses  membres  à  faire  la  descente. 

44.  Le  Tribunal  peut  exiger  la  comparution  personnelle  des  parties 
et  les  interroger  sous  serment.  Le  serment  litis  décisoire  pourra  être 
admis  au  cas  où  la  partie  qui  le  défère  serait  dépourvue  de  toute  autre 
preuve. 
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45.  En  tout  état  de  cause  le  Tribunal  peut  ordonner  la  production 
de  tous  actes  ci   documents  qu'il  juge  nécessaires. 

VIII.   Plaidoiries. 

40.  Si,  après  la  clôture  de  la  procédure  écrite  ou  après  la  clôture 
de  la  procédure  probatoire,  les  parties  ou  l'une  des  parties  demandent 
à  faire  présenter  des  observations  orales,  ou  si  le  Tribunal  le  juge  utile. 
le  Président  fixe  le  jour  et  le  lieu  de  l'audience  de  jugement. 

47.  L'audience  est  publique  à  moins  que  le  Tribunal  n'ordonne  le 
huis  clos. 

Les  débats  sont  dirigés  par  le  Président,  qui  assure  la  police 
d'audience. 

Le  procès-verbal  de  l'audience  est  tenu  en  commun  par  les  Secré- 
taires des  deux  Gouvernements  intéressés  ou  par  un  Secrétaire  agréé 
par  les  deux  Gouvernements. 

48.  Après  que  les  mandataires  des  parties  ont  déposé  leurs  conclu- 
sions, la  parole  leur  est  donnée.  Ils  ont  le  droit  de  répliquer. 

Les  Agents  ont  le  droit  de  prendre  la  parole  après  les  mandataires 
des  parties. 

Après  les  plaidoiries  il  est  donné  lecture  du  procès-verbal. 

IX.  Sentences. 

49.  La  sentence  sera  prononcée  par  le  Président  le  plus  tôt  possible 
et  au  plus  tard  deux  mois  après  la  clôture  des  débats. 

Le  prononcé  aura  lieu  en  audience  publique. 

50.  Le  Secrétariat  notifie  les  sentences  aux  parties  et  aux  Agents 
en  transmettant  des  expéditions  déclarées  conformes  par  le  Président 
et  les  Secrétaires. 

51.  La  sentence  énonce: 

a)  Le  jour  où  elle  a  été  rendue. 

b)  Les  noms  des  membres  du  Tribunal  et  des  Agents. 

c)  La  désignation  exacte  des  parties  et  de  leurs  mandataires. 

d)  Le  dispositif  des  conclusions  des  parties. 

e)  Les  considérants  de  fait  et  de  droit. 

f)  Le  dispositif  sur  le  fond  et  sur  les  dépens. 

52.  Le  Tribunal  décide  par  quelle  partie  les  dépens  seront  sup- 
portés en  évaluant  en  Livres  Turques  la  somme  à  payer. 

Chaque  partie  doit  déposer  avec  ses  dernières  conclusions  une  note 
indiquant  le  montant  de  ses  frais  et  débours  avec  les  pièces  justificatives. 

53.  Le  Président  rédige  ou  fait  rédiger  la  sentence  par  l'un  de 
membres  du  Tribunal  ou  par  les  soins  du  Secrétariat.  La  rédaction  est 
soumise  à  l'approbation  du  Tribunal. 

La  sentence  est  signée  par  les  trois  membres  ou  exceptionnellement 
par  le  Président  au  nom  d'un  juge,  ou  par  les  deux  juges  au  nom  du 
Président. 
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54.  Le  Tribunal  peut  rectifier  une  sentence  dont  le  dispositif  pa- 
raîtrait obscur  ou  incomplet,  ou  qui  contient  des  erreurs  d'écritures  ou 
de  calcul. 

La  demande  de  rectification  doit  être  adressée  au  Tribunal  dans  le 
délai  de  30  jours  à  dater  de  la  notification  de  la  sentence. 

55.  Aucune  révision  de  la  sentence  ne  sera  admise,  si  ce  n'est  sur 
l'autorisation  spéciale  du  Tribunal  et  exceptionnellement  justifiée  par  la 
découverte  d'un  fait  nouveau  qui  était  inconnu  du  Tribunal  et  de  la 
partie  requérante  et  qui  eût  été  de  nature  à  exercer  une  influence 
décisive  sur  la  sentence. 

Aucune  requête  de  révision  ne  peut  être  présentée  plus  de  deux 
ans  après  la  notification  de  la  sentence.  La  procédure  de  révision  est 
réglée  par  le  Tribunal.  La  requête  d'une  révision  ne  suspendra  pas 
l'exécution,  sauf  décision  contraire  du  Tribunal. 

X.  Exécution. 

56.  Le  Tribunal  requiert  les  Agents  des  Gouvernements  d'assurer 
l'exécution  de  ses  sentences  conformément  à  l'Article  97  al.  3  du  Traité 
de  Lausanne. 

XL    Suspension    du    procès,    Transaction, 
Acquiescement  et  Désistement. 

57.  Lorsqu'une  partie  perd  la  capacité  d'agir  civilement,  ou  que  ses 
droits  passent  à  autrui  par  mort,  insolvabilité,  ou  toute  circonstance, 
un  délai  est  accordé  par  le  Président  aux  ayants  droit  pour  déclarer 
s'ils  veulent  continuer  le  procès  ou  se  désister. 

58.  Les  transactions,  acquiescements  et  désistements  doivent  être 
constatés  par  un  acte  spécial  signé  par  les  parties  ou  par  leurs  manda- 
taires en  vertu  d'une  procuration  spéciale. 

Le  Tribunal  rend  une  ordonnance  donnant  acte  de  la  transaction, 
de  l'acquiescement  ou  du  désistement  et  liquide  les  dépens  autant  qu'ils 
n'ont  pas  été  réglés  par  la  convention  des  parties. 

L'ordonnance  a  force  exécutoire.  Les  dispositions  des  Articles  50 
et  56  relatives  à  la  notification  et  à  l'exécution  sont  applicables  à  cette 
ordonnance. 

XII.  Non-Comparution. 

59.  Le  fait  qu'une  partie,  dûment  convoquée,  ne  présente  ni  défense 
écrite  ni  défense  orale  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  la 
sentence. 

L'Agent  du  Gouvernement  intéressé  peut  intervenir,  soit  pour 
prendre  la  place  de  son  ressortissant,  soit  pour  demander  la  remise  de 
l'affaire  à  une  date  ultérieure  où  elle  sera  définitivement  jugée. 

XIII.  Dispositions  finales. 

60.  Le  Tribunal  peut  déroger  aux  règles  fixées  par  le  présent  règle- 
ment dans  tous  les  cas  ou  l'application  rigoureuse  entraînerait  un  ré- 
sultat contraire  à  l'équité.  Il  se  réserve  le  pouvoir  de  modifier  les  règles 
en  tenant  compte  des  enseignements  de  l'expérience. 
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61.  Le  demandeur  ainsi  que  l'intervenant  sont  tenus  à  consigner, 
conjointement  avec  l'introduction  de  leur  action,  une  provision  au 
comptant  pour  assurer  les  frais  et  débours  de  la  procédure. 

Le  montant  de  la  provision  est  de  25  à  250  livres  turques,  suivant 
la  décision  du  Président. 

La  consignation  sera  faite,  soit  au  Secrétariat  soit  à  la  Banque 
désignée  par  le  Président,  au  compte  du  Tribunal. 

62.  Le  Tribunal  requiert  les  Agents  de  notifier  ce  règlement  de 
procédure  aux  Gouvernements  intéressés  en  les  priant  d'en  faire  dans 
les  journaux  officiels  la  publication  qu'il  comporte. 

63.  Le  présent  Règlement  entrera  en  vigueur  à  partir  de  la  consti- 
tution du  Tribunal,  dont  la  date  sera  ultérieurement  portée  à  la  con- 
naissance du  public  par  un  avis  inséré  dans  les  journaux. 


67. 

SUÈDE,  FRANCE. 

Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage;  signé  à  Paris, 
le  3  mars  1928. 

Sveriges  Overenskommelser  med  frâmmande  Makter  1929,  No.  25. 


V.  le  texte  N.  R.  G.  3.    s.    XXI,    p.    362.     Par    mégarde     nous    y 
avons  incorrectement   daté  ce  Traité. 


68. 

PAYS-BAS,  TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Traité  de  règlement  judiciaire,  d'arbitrage  et  de  conciliation 
signé  à  Genève,  le   14  septembre  1929.*) 

Staatsblad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  1930,  No.  381. 


Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  le  Président  de  la  République 
Tchécoslovaque, 

animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent  les  Pays- 
Bas  et  la  Tchécoslovaquie  et  de  favoriser  le  règlement  pacifique,  dans 
tous  les  cas,  des  différends  et  conflits,  de  quelque  nature  qui'ls  soient, 
qui  viendraient  à  diviser  les  deux  pays, 

ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  Leurs 
Plénipotentiaires  respectifs,  savoir: 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  La  Haye,  le  20  août  1930. 
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Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas: 

Jonkheer    Frans    Beelaerts    van    Blokland,    Son   Mi- 
nistre des  Affaires  Etrangères; 
Le  Président  de  la  République  Tchécoslovaque: 

Monsieur  Eduard  Ben  es,  Ministre  des  Affaires  Etrangères; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 

trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  réciproquement  à  ne 
rechercher,  dans  aucun  cas,  autrement  que  par  voie  pacifique  le  règle- 
ment des  litiges  ou  conflits,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  qui  vien- 
draient à  s'élever  entre  la  Tchécoslovaquie  et  les  Pays-Bas,  et  qui 
n'auraient  pu  être  résolus,  dans  un  délai  raisonnable,  par  les  procédés 
diplomatiques  ordinaires. 

Article  2. 

Tous  les  litiges,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ayant  pour  objet 
un  droit  allégué  par  une  des  Hautes  Parties  Contractantes  et  contesté 
par  l'autre,  et  qui  n'auraient  pu  être  réglés  à  l'amiable  par  les  procédés 
diplomatiques  ordinaires,  seront  soumis  pour  jugement  soit  à  la  Cour 
permanente  de  Justice  internationale,  soit  à  un  Tribunal  arbitral,  ainsi 
qu'il  est  prévu  ci-après.  Il  est  entendu  que  les  litiges  ci-dessus  visés 
comprennent  notamment  ceux  que  mentionne  l'Article  13  du  Pacte  de  la 
Société  des  Nations. 

Les  contestations  pour  la  solution  desquelles  une  procédure  spéciale 
est  prévue  par  d'autres  conventions  en  vigueur  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes,  seront  réglées  conformément  aux  dispositions  de  ces 
conventions. 

Article  3. 

Avant  toute  procédure  devant  la  Cour  permanente  de  Justice  inter- 
nationale et  avant  toute  procédure  arbitrale,  le  litige  pourra  être,  d'un 
commun  accord  entre  les  Parties,  soumis  afin  de  conciliation  à  une  Com- 
mission internationale  permanente,  dite  Commission  permanente  de  con- 
ciliation,  constituée   conformément  au  présent   Traité. 

Article  4. 

Si,  dans  le  cas  d'un  des  litiges  visés  à  l'Article  2,  les  deux  Parties 
n'ont  pas  eu  recours  à  la  Commission  permanente  de  conciliation  ou  si 
celle-ci  n'a  pas  réussi  à  concilier  les  Parties,  le  litige  sera  soumis  d'un 
commun  accord  par  voie  de  compromis  soit  à  la  Cour  de  Justice  inter- 
nationale qui  statuera  dans  les  conditions  et  suivant  la  procédure  pré- 
vues par  son  statut,  soit  à  un  Tribunal  arbitral  qui  statuera  dans  les 
conditions  et  suivant  la  procédure  prévues  par  la  Convention  de  La  Haye 
du  18  octobre  1907  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  inter- 
nationaux. *) 

A  défaut  d'accord  entre  les  Parties  sur  le  choix  de  la  juridiction, 
sur  les  termes  du  compromis  ou,  en  cas  de  procédure  arbitrale,  sur  la 

*)  V.  N.  R.  G.  3  s.  III,  p.  360. 
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désignation  des  arbitres,  Tune  ou  l'autre  d'entre  elles,  après  un  préavis 
d'un  mois,  aura  la  faculté  de  porter  directement,  par  voie  de  requête, 
le  litige  devant  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale. 

Article  5. 

S'il  s'agit  d'une  contestation  dont  l'objet,  d'après  la  législation  in- 
térieure de  l'une  des  Parties,  relève  de  la  compétence  des  tribunaux 
nationaux  de  celle-ci,  le  différend  ne  pourra  être  soumis  à  la  procédure 
prévue  par  le  présent  Traité  qu'après  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  et  rendu  dans  des  délais  raisonnables  par  l'autorité  judiciaire 
nationale  compétente. 

Article  6. 

Si  la  sentence  judiciaire  ou  arbitrale  déclarait  qu'une  décision  prise 
ou  une  mesure  ordonnée  par  une  autorité  judiciaire  ou  toute  autre 
autorité  de  l'une  des  Parties  en  litige  se  trouve  entièrement  ou  partielle- 
ment en  opposition  avec  le  droit  international,  et  si  le  droit  constitution- 
nel de  ladite  Partie  ne  permettait  pas  ou  ne  permettait  qu'imparfaite- 
ment d'effacer  les  conséquences  de  cette  décision  ou  de  cette  mesure,  les 
Parties  conviennent  qu'il  devra  être  accordé  par  la  sentence  judiciaire 
ou  arbitrale,  à  la  Partie  lésée,  une  satisfaction  équitable. 

Article  7. 

Toutes  questions  sur  lesquelles  les  Hautes  Parties  Contractantes 
seraient  divisées  sans  pouvoir  les  résoudre  à  l'amiable  par  les  procédés 
diplomatiques  ordinaires,  questions  dont  la  solution  ne  pourrait  être 
recherchée  par  un  jugement  ainsi  qu'il  est  prévu  par  l'Article  2  du  pré- 
sent Traité  et  pour  lesquelles  une  procédure  de  règlement  ne  serait  pas 
déjà  prévue  par  un  traité  ou  une  convention  en  vigueur  entre  les  Par- 
ties, seront  soumises  à  la  Commission  permanente  de  conciliation  qui 
sera  chargée  de  proposer  aux  Parties  une  solution  acceptable  et  dans 
tous  les  cas  de  leur  présenter  un  rapport. 

A  défaut  d'accord  entre  les  Parties  sur  la  requête  à  présenter  à  la 
Commission,  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles  aura  la  faculté  de  soumettre 
directement,  après  un  préavis  d'un  mois,  la  question  à  ladite  Com- 
mission. 

Dans  tous  les  cas,  s'il  y  a  contestation  entre  les  Parties  sur  la 
question  de  savoir  si  le  différend  a  ou  non  la  nature  d'un  litige  visé  dans 
l'Article  2  et  susceptible  de  ce  chef  d'être  résolu  par  un  jugement,  cette 
contestation  sera,  préalablement  à  toute  procédure  devant  la  Commission 
permanente  de  conciliation,  soumise  à  la  décision  de  la  Cour  permanente 
de  Justice  internationale,  d'accord  entre  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes ou  à  défaut  d'accord  à  la  requête  de  l'une  d'entre  elles. 

Article  8. 
La  Commission  permanente  de  conciliation   prévue  par  le  présent 
Traité  sera  composée  de  cinq  membres,  qui  seront  désignés  comme  il  suit, 
savoir:   les  Hautes   Parties  Contractantes  nommeront  chacune  un   Com- 
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missaire  choisi  parmi  leurs  nationaux  respectifs  et  désigneront  d'un 
commun  accord  les  trois  autres  Commissaires  parmi  les  ressortissants  de 
tierces  Puissances;  ces  trois  Commissaires  devront  être  de  nationalités 
différentes  et,  parmi  eux,  les  Hautes  Parties  Contractantes  désigneront 
le  Président  de  la  Commission. 

Les  Commissaires  sont  nommés  pour  trois  ans;  leur  mandat  est 
renouvelable.  Ils  resteront  en  fonctions  jusqu'à  leur  remplacement  et, 
dans  tous  les  cas,  jusqu'à  l'achèvement  de  leurs  travaux  en  cours  au 
moment  de  l'expiration  de  leur  mandat. 

Il  sera  pourvu  aussi  rapidement  que  possible  et  dans  un  délai  qui 
ne  devra  pas  excéder  trois  mois,  aux  vacances  qui  viendraient  à  se  pro- 
duire par  suite  de  décès,  de  démission  ou  de  quelque  empêchement  per- 
manent ou  temporaire  en  suivant  le  mode  fixé  pour  les  nominations. 

Article  9. 

La  Commission  permanente  de  conciliation  sera  constituée  dans  les 
six  mois  qui  suivront  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

Si  la  nomination  des  membres  à  désigner  en  commun  n'intervenait 
pas  dans  ledit  délai  ou,  en  cas  de  remplacement,  dans  les  trois  mois  à 
compter  de  la  vacance  du  siège,  le  Président  de  la  Confédération  suisse 
serait,  à  défaut  d'autre  entente,  prié  de  procéder  aux  désignations 
nécessaires. 

Article  10. 

La  Commission  permanente  de  conciliation  sera  saisie  par  voie  de 
requête  adressée  au  Président  dans  les  conditions  prévues,  selon  les  cas, 
par  les  Articles  3  et  7. 

La  requête,  après  avoir  exposé  sommairement  l'objet  du  litige,  con- 
tiendra l'invitation  à  la  Commission  de  procéder  à  toutes  mesures  pro- 
pres à  conduire  à  une  conciliation. 

Si  la  requête  émane  d'une  seule  des  Parties,  elle  sera  notifiée  par 
celle-ci  sans  délai  à  la  Partie  adverse. 

Article  11. 

Dans  un  délai  de  15  jours  à  compter  de  la  date  où  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  aurait  porté  une  contestation  devant  la  Commis- 
sion permanente  de  conciliation,  chacune  des  Parties  pourra,  pour  l'ex- 
amen de  cette  contestation,  remplacer  son  Commissaire  par  une  personne 
possédant  une  compétence  spéciale  dans  la  matière. 

La  Partie  qui  userait  de  ce  droit  en  ferait  immédiatement  la  noti- 
fication à  l'autre  Partie;  celle-ci  aura,  dans  ce  cas,  la  faculté  d'agir  de 
même  dans  un  délai  de  15  jours  à  compter  de  la  date  où  la  notification 
lui  sera  parvenue. 

Article  12. 

La  Commission  permanente  de  conciliation  aura  pour  tâche  d'élu- 
cider les  questions  en  litige,  de  recueillir  à  cet  effet  toutes  les  informa- 
tions utiles  par  voie  d'enquête  ou  autrement  et  de  s'efforcer  de  concilier 
Nouv.  Recueil  Gén.  3*  S.  XXIII.  22 
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les  Parties.  Elle  pourra,  après  examen  de  l'affaire,  exposer  aux  Parties 
les  termes  de  l'arrangement  qui  lui  paraîtrait  convenable,  et,  s'il  y  a 
lieu,  leur  impartir  un  délai  pour  se  prononcer. 

A  la  fin  de  ses  travaux,  la  Commission  dressera  un  rapport  qui  en 
constatera  le  résultat  et  dont  un  exemplaire  sera  remis  à  chacune  des 
Parties. 

Les  Parties  ne  seront  jamais  liées  par  les  considérations  de  fait, 
de  droit  ou  autres  auxquelles  la  Commission  se  sera  arrêtée. 

Sous  réserve  de  la  disposition  de  l'Article  7,  alinéa  3,  les  travaux  de 
la  Commission  devront,  à  moins  que  les  Parties  en  conviennent  différem- 
ment, être  terminés  dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  du  jour  où  la 
Commission  aura  été  saisie  du  litige. 

Article  13. 

A  moins  de  stipulations  spéciales  contraires,  la  Commission  per- 
manente de  conciliation  réglera  elle-même  sa  procédure  qui,  dans  tous 
les  cas,  devra  être  contradictoire.  En  matière  d'enquêtes,  la  Commission, 
si  elle  n'en  décide  autrement  à  l'unanimité,  se  conformera  aux  disposi- 
tions du  Titre  III  (Commission  internationale  d'enquête)  de  la  Con- 
vention de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement  pacifique  des 
conflits  internationaux.  *) 

Article  14. 

La  Commission  permanente  de  conciliation  se  réunira,  sauf  accord 
contraire  entre  les  Parties,  au  lieu  désigné  par  son  Président. 

Article  15. 

Les  travaux  de  la  Commission  permanente  de  conciliation  ne  sont 
publics  qu'en  vertu  d'une  décision  prise  par  la  Commission  avec  l'as- 
sentiment des  Parties. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  ne  pas  publier  le 
résultat  des  travaux  de  la  Commission  sans  s'être  préalablement  con- 
sultées. 

Article  16. 

Les  Parties  seront  représentées  auprès  de  la  Commission  per- 
manente de  conciliation  par  des  agents  ayant  mission  de  servir  d'inter- 
médiaires entre  elles  et  la  Commission;  elles  pourront,  en  outre,  se  faire 
assister  par  des  conseils  et  experts  nommés  par  elles  à  cet  effet  et  de- 
mander l'audition  de  toutes  personnes  dont  le  témoignage  leur  paraî- 
trait utile. 

La  Commission  aura,  de  son  côté,  la  faculté  de  demander  des  ex- 
plications orales  aux  agents,  conseils  et  experts  des  deux  Parties,  ainsi 
qu'à  toutes  personnes  qu'elle  jugerait  utile  de  faire  comparaître  avec 
l'assentiment  de  leur  Gouvernement. 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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Article  17. 

Sauf  dispositions  contraires  du  présent  Traité,  les  décisions  de  la 
Commission  permanente  de  conciliation  seront  prises  à  la  majorité 
des  voix. 

La  Commission  ne  pourra  prendre  de  décision  portant  sur  le  fond 
du  différend  que  si  tous  les  membres  ont  été  dûment  convoqués  et  si  au 
moins  tous  les  membres  choisis  en  commun  sont  présents 

Article  18. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  faciliter  les  travaux 
de  la  Commission  permanente  de  conciliation  et,  en  particulier,  à  as- 
surer à  celle-ci  l'assistance  de  leurs  autorités  compétentes,  à  lui  fournir 
dans  la  plus  large  mesure  possible  tous  documents  et  informations  utiles 
et  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  permettre  à  la  Commission  de 
procéder  sur  leur  territoire  à  la  citation  et  à  l'audition  de  témoins  ou 
d'experts  et  à  des  transports  sur  les  lieux. 

Article  19. 
Pendant  la  durée  des  travaux  de  la  Commission  permanente  de  con- 
ciliation chacun  des  Commissaires  recevra  une  indemnité  dont  le  mon- 
tant  sera   arrêté   d'un   commun   accord   entre   les   Hautes   Parties   Con- 
tractantes qui  en  supporteront  chacune  une  part  égale. 

Article  20. 

Dans  tous  les  cas  et  notamment  si  la  question  au  sujet  de  laquelle 
les  Parties  sont  divisées  résulte  d'actes  déjà  effectués  ou  sur  le  point  de 
l'être,  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale  statuant  conformé- 
ment à  l'Article  41  de  son  Statut  *)  ou,  selon  le  cas,  le  Tribunal  arbitral, 
indiqueront  dans  le  plus  bref  délai  possible  quelles  mesures  provisoires 
doivent  être  prises;  la  Commission  permanente  de  conciliation  pourra, 
s'il  y  a  lieu,  agir  de  même  après  entente  entre  les  Parties. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  s'engage  à  s'abstenir  de 
toute  mesure  susceptible  d'avoir  une  répercussion  préjudiciable  à  l'exé- 
cution de  la  décision  ou  aux  arrangements  qui  seraient  proposés  par  la 
Commission  permanente  de  conciliation  et,  en  général,  à  ne  procéder  à 
aucun  acte  de  quelque  nature  qu'il  soit  susceptible  d'aggraver  ou  d'étendre 
le  différend. 

Article  21. 

Le  présent  Traité  reste  applicable  entre  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes encore  que  d'autres  Puissances  aient  également  un  intérêt 
dans  le  différend. 

Article  22. 

Si  quelque  contestation  venait  à  surgir  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes    relativement    à    l'inerprétation    du    présent    Traité,    cette 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XII,  p.  874. 
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contestation  serait  portée  devant  la  Cour  permanente  de  Justice  inter- 
nationale suivant  la  procédure  prévue  dans  l'Article  4  alinéa  2. 

Article  23. 
Le  présent  Traité  sera  ratifié.  Les  ratifications  en  seront  échangées 
à  La  Haye  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Article  24. 

Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  dès  l'échange  des  ratifications 
et  aura  une  durée  de  dix  ans  à  compter  de  son  entrée  en  vigueur.  S'il 
n'est  pas  dénoncé  six  mois  avant  l'expiration  de  cette  période,  il  sera 
considéré  comme  renouvelé  tacitement  pour  une  nouvelle  période  de  cinq 
ans  et  ainsi  de  suite. 

Si,  lors  de  l'expiration  du  présent  Traité,  une  procédure  quelconque 
en  vertu  de  ce  Traité  se  trouvait  pendante  devant  la  Commission  per- 
manente de  conciliation,  devant  la  Cour  permanente  de  Justice  inter- 
nationale ou  devant  le  Tribunal  d'arbitrage,  cette  procédure  serait  pour- 
suivie jusqu'à  son  achèvement. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Genève  en  double  exemplaire  le  14  septembre  1929. 

(L.  S.)     Beelaerts  van  Blohland. 
(L.   S.)     Dr.  Edvarcl  Benes. 
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Traité  de  règlement  judiciaire,  d'arbitrage  et  de  conciliation; 
signé  à  Genève,  le  17  septembre  1929.*) 

Staatsblad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden   1930,  No,  374. 


Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  Son  Altesse  Royale  la  Grande- 
Duchesse  de  Luxembourg, 

animées  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent  les 
Pays-Bas  et  le  Luxembourg  et  de  favoriser  le  règlement  pacifique,  dans 
tous  les  cas,  des  différends  et  conflits  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
qui  viendraient  à  diviser  les  deux  pays, 

ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  Leurs 
Plénipotentiaires  respectifs,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas: 

Jonkheer    Frans    Beelaerts    van    Blokland,    Son  Mi- 
nistre des  Affaires  Etrangères; 


')  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  La  Haye,  le  13  août  1930. 
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Son  Altesse  Royale  la  Grande-Duchesse  de  Luxembourg: 

Monsieur  Joseph  Bech,  Ministre  d'Etat,  Président  du  Gou- 
vernement ; 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  réciproquement  à  ne 
rechercher,  dans  aucun  cas,  autrement  que  par  voie  pacifique  le  règle- 
ment des  litiges  ou  conflits,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  qui  vien- 
draient à  s'élever  entre  les  Pays-Bas  et  le  Luxembourg,  et  qui  n'auraient 
pu  être  résolus,  dans  un  délai  raisonnable,  par  les  procédés  diploma- 
tiques ordinaires. 

Article  2. 

Tous  les  litiges,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ayant  pour  objet 
un  droit  alléguée  par  une  des  Hautes  Parties  Contractantes  et  contesté 
par  l'autre,  et  qui  n'auraient  pu  être  réglés  à  l'amiable  par  les  procédés 
diplomatiques  ordinaires,  seront  soumis  pour  jugement  soit  à  la  Cour 
permanente  de  Justice  internationale,  soit  à  un  Tribunal  arbitral,  ainsi 
qu'il  est  prévu  ci-après.  Il  est  entendu  que  les  litiges  ci-dessus  visés 
comprennent  notamment  ceux  que  mentionne  l'Article  13  du  Pacte  de  la 
Société  des  Nations. 

Les  contestations  pour  la  solution  desquelles  une  procédure  spéciale 
est  prévue  par  d'autres  conventions  en  vigueur  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes,  seront  réglées  conformément  aux  dispositions  de  ces 
conventions. 

Article  3. 

Avant  toute  procédure  devant  la  Cour  permanente  de  Justice  inter- 
nationale et  avant  toute  procédure  arbitrale,  le  litige  pourra  être,  d'un 
commun  accord  entre  les  Parties,  soumis  afin  de  conciliation  à  une  Com- 
mission internationale  permanente,  dite  Commission  permanente  de  con- 
ciliation, constituée  conformément  au  présent  Traité. 

Article  4. 

Si,  dans  le  cas  d'un  des  litiges  visés  à  l'Article  2,  les  deux  Parties 
n'ont  pas  eu  recours  à  la  Commission  permamente  de  conciliation  ou  si 
celle-ci  n'a  pas  réussi  à  concilier  les  Parties,  le  litige  sera  soumis  d'un 
commun  accord  par  voie  de  compromis  soit  à  la  Cour  de  Justice  inter- 
nationale qui  statuera  dans  les  conditions  et  suivant  la  procédure  pré- 
vues par  son  statut,  soit  à  un  Tribunal  arbitral  qui  statuera  dans  les 
conditions  et  suivant  la  procédure  prévues  par  la  Convention  de  La  Haye 
du  18  octobre  1907  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  inter- 
nationaux. *) 

A  défaut  d'accord  entre  les  Parties  sur  le  choix  de  la  juridiction, 
sur  les  termes  du  compromis  ou,  en  cas  de  procédure  arbitrale,  sur  la 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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désignation  des  arbitres,  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles,  après  un  préavis 
d'un  mois,  aura  la  faculté  de  porter  directement,  par  voie  de  requête, 
le  litige  devant  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale. 

Article  5. 

S'il  s'agit  d'une  contestation  dont  l'objet,  d'après  la  législation  in- 
térieure de  l'une  des  Parties,  relève  de  la  compétence  des  tribunaux 
nationaux  de  celle-ci,  le  différend  ne  pourra  être  soumis  à  la  procédure 
prévue  par  le  présent  Traité  qu'après  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  et  rendu  dans  des  délais  raisonnables  par  l'autorité  judiciaire 
nationale  compétente. 

Article  6. 

Si  la  sentence  judiciaire  ou  arbitrale  déclarait  qu'une  décision  prise 
ou  une  mesure  ordonnée  par  une  autorité  judiciaire  ou  toute  autre 
autorité  de  l'une  des  Parties  en  litige  se  trouve  entièrement  ou  partielle- 
ment en  opposition  avec  le  droit  international,  et  si  le  droit  constitution- 
nel de  ladite  Partie  ne  permettait  pas  ou  ne  permettait  qu'imparfaite- 
ment d'effacer  les  conséquences  de  cette  décision  ou  de  cette  mesure,  les 
Parties  conviennent  qu'il  devra  être  accordé  par  la  sentence  judiciare 
ou  arbitrale,  à  la  Partie  lésée,  une  satisfaction  équitable. 

Article  7. 

Toutes  questions  sur  lesquelles  les  Hautes  Parties  Contractantes 
seraient  divisées  sans  pouvoir  les  résoudre  à  l'amiable  par  les  procédés 
diplomatiques  ordinaires,  questions  dont  la  solution  ne  pourrait  être 
recherchée  par  un  jugement  ainsi  qu'il  est  prévu  par  l'Article  2  du  pré- 
sent Traité  et  pour  lesquelles  une  procédure  de  règlement  ne  serait  pas 
déjà  prévue  par  un  traité  ou  une  convention  en  vigueur  entre  les  Par- 
ties, seront  soumises  à  la  Commission  permanente  de  conciliation  qui 
sera  chargée  de  proposer  aux  Parties  une  solution  acceptable  et  dans 
tous  les  cas  de  leur  présenter  un  rapport. 

A  défaut  d'accord  entre  les  Parties  sur  la  requête  à  présenter  à  la 
Commission,  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles  aura  la  faculté  de  soumettre 
directement,  après  un  préavis  d'un  mois,  la  question  à  ladite  Com- 
mission. 

Dans  tous  les  cas,  s'il  y  a  contestation  entre  les  Parties  sur  la 
question  de  savoir  si  le  différend  a  ou  non  la  nature  d'un  litige  visé  dans 
l'Article  2  et  susceptible  de  ce  chef  d'être  résolu  par  un  jugement,  cette 
contestation  sera,  préalablement  à  toute  procédure  devant  la  Commission 
permanente  de  conciliation,  soumise  à  la  décision  de  la  Cour  permanente 
de  Justice  internationale,  d'accord  entre  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes ou  à  défaut  d'accord  à  la  requête  de  l'une  d'entre  elles. 

Article  8. 
La   Commission    permanente  de  conciliation   prévue  par   le   présent 
Traité  sera  composé  de  cinq  membres,  qui  seront  désignés  comme  il  suit, 
savoir:    les   Hautes   Parties  Contractantes  nommeront  chacune  un   Com- 
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missaire  choisi  parmi  leurs  nationaux  respectifs  et  désigneront  d'un 
commun  accord  les  trois  autres  Commissaires  parmi  les  ressortissants  de 
tierces  Puissances;  ces  trois  Commissaires  devront  être  de  nationalités 
différentes  et,  parmi  eux,  les  Hautes  Parties  Contractantes  désigneront 
le  Président  de  la  Commission. 

Les  Commissaires  sont  nommés  pour  trois  ans;  leur  mandat  est 
renouvelable.  Ils  resteront  en  fonctions  jusqu'à  leur  remplacement  et, 
dans  tous  les  cas,  jusqu'à  l'achèvement  de  leurs  travaux  en  cours  au 
moment  de  l'expiration  de  leur  mandat. 

Il  sera  pourvu  aussi  rapidement  que  possible  et  dans  un  délai  qui 
ne  devra  pas  excéder  trois  mois,  aux  vacances  qui  viendraient  à  se  pro- 
duire par  suite  de  décès,  de  démission  ou  de  quelque  empêchement  per- 
manent ou  temporaire  en  suivant  le  mode  fixé  pour  les  nominations. 

article  9. 

La  Commission  permanente  de  conciliation  sera  constituée  dans  les 
six  mois  qui  suivront  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

Si  la  nomination  des  membres  à  désigner  en  commun  n'intervenait 
pas  dans  ledit  délai  ou,  en  cas  de  remplacement,  dans  les  trois  mois  à 
compter  de  la  vacance  du  siège,  le  Président  de  la  Confédération  suisse 
serait,  à  défaut  d'autre  entente,  prié  de  procéder  aux  désignations 
nécessaires. 

Article  10. 

La  Commission  permanente  de  conciliation  sera  saisie  par  voie  de 
requête  adressée  au  Président  dans  les  conditions  prévues,  selon  les  cas, 
par  les  Articles  3  et  7. 

La  requête,  après  avoir  exposé  sommairement  l'objet  du  litige,  con- 
tiendra l'invitation  à  la  Commission  de  procéder  à  toutes  mesures  pro- 
pres à  conduire  à  une  conciliation. 

Si  la  requête  émane  d'une  seule  des  Parties,  elle  sera  notifiée  par 
celle-ci  sans  délai  à  la  Partie  adverse. 

Article  11. 

Dans  un  délai  de  quinze  jours  à  compter  de  la  date  où  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  aurait  porté  une  contestation  devant  la  Commis- 
sion permanente  de  conciliation,  chacune  des  Parties  pourra,  pour  l'ex- 
amen de  cette  contestation,  remplacer  son  Commissaire  par  une  personne 
possédant  une  compétence  spéciale  dans  la  matière. 

La  Partie  qui  userait  de  ce  droit  en  ferait  immédiatement  la  noti- 
fication à  l'autre  Partie;  celle-ci  aura,  dans  ce  cas,  la  faculté  d'agir  de 
même  dans  un  délai  de  15  jours  à  compter  de  la  date  où  la  notification 
lui  sera  parvenue. 

Article  12. 

La  Commission  permanente  de  conciliation  aura  pour  tâche  d'élu- 
cider les  questions  en  litige,  de  recueillir  à  cet  effet  toutes  les  informa- 
tions utiles  par  voie  d'enquête  ou  autrement  et  de  s'efforcer  de  concilier 
les  Parties.  Elle  pourra,  après  examen  de  l'affaire,  exposer  aux  Parties 
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les  termes  de  l'arrangement  qui  lui  paraîtrait  convenable,  et,  s'il  y  a 
lieu,  leur  impartir  un  délai  pour  se  prononcer. 

A  la  fin  de  ses  travaux,  la  Commission  dressera  un  rapport  qui  en 
constatera  le  résultat  et  dont  un  exemplaire  sera  remis  à  chacune  des 
Parties. 

Les  Parties  ne  seront  jamais  liées  par  les  considérations  de  fait, 
de  droit  ou  autres  auxquelles  la  Commission  se  sera  arrêtée. 

Sous  réserve  de  la  disposition  de  l'Article  7,  alinéa  3,  les  travaux  de 
la  Commission  devront,  à  moins  que  les  Parties  en  conviennent  différem- 
ment, être  terminés  dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  du  jour  où  la 
Commission  aura  été  saisie  du  litige. 

Article  13. 
A  moins  de  stipulations  spéciales  contraires,  la  Commission  per- 
manente de  conciliation  réglera  elle-même  sa  procédure  qui,  dans  tous 
les  cas,  devra  être  contradictoire.  En  matière  d'enquêtes,  la  Commission, 
si  elle  n'en  décide  autrement  à  l'unanimité,  se  conformera  aux  disposi- 
tions du  Titre  III  (Commission  internationale  d'enquête)  de  la  Con- 
vention de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement  pacifique  des 
conflits  internationaux. 

Article  14. 
La  Commission  permanente  de  conciliation  se  réunira,  sauf  accord 
contraire  entre  les  Parties,  au  lieu  désigné  par   son  Président. 

Article  15. 

Les  travaux  de  la  Commission  permanente  de  conciliation  ne  sont 
publics  qu'en  vertu  d'une  décision  prise  par  la  Commission  avec  l'as- 
sentiment des  Parties. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  ne  pas  publier  le 
résultat  des  travaux  de  la  Commission  sans  s'être  préalablement  con- 
sultées. 

Article  16. 

Les  Parties  seront  représentées  auprès  de  la  Commission  per- 
manente de  conciliation  par  des  agents  ayant  mission  de  servir  d'inter- 
médiaires entre  elles  et  la  Commission;  elles  pourront,  en  outre,  se  faire 
assister  par  des  conseils  et  experts  nommés  par  elles  à  cet  effet  et  de- 
mander l'audition  de  toutes  personnes  dont  le  témoignage  leur  paraî- 
trait utile. 

La  Commission  aura,  de  son  côté,  la  faculté  de  demander  des  ex- 
plications orales  aux  agents,  conseils  et  experts  des  deux  Parties,  ainsi 
qu'à  toutes  personnes  qu'elle  jugerait  utile  de  faire  comparaître  avec 
l'assentiment  de  leur  Gouvernement. 

Article  17. 
Sauf  dispositions  contraires  du  présent  Traité,  les  décisions  de   la 
Commission    permanente    de    conciliation    seront    prises    à    la    majorité 
des  voix. 
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La  Commission  ne  pourra  prendre  de  décision  portant  sur  le  fond 
du  différend  que  si  tous  les  membres  ont  été  dûment  convoqués  et  si  au 
moins  tous  les  membres  choisis  en  commun  sont  présents. 

Article  18. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  faciliter  les  travaux 
de  la  Commission  permanente  de  conciliation  et,  en  particulier,  à  as- 
surer à  celle-ci  l'assistance  de  leurs  autorités  compétentes,  à  lui  fournir 
dans  la  plus  large  mesure  possible  tous  documents  et  informations  utiles 
et  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  permettre  à  la  Commission  de 
procéder  sur  leur  territoire  à  la  citation  et  à  l'audition  de  témoins  ou 
d'experts  et  à  des  transports  sur  les  lieux. 

Article  19. 
Pendant  la  durée  des  travaux  de  la  Commission  permanente  de  con- 
ciliation chacun  des  Commissaires  recevra  une  indemnité  dont  le  mon- 
tant  sera   arrêté   d'un   commun   accord   entre    les   Hautes   Parties   Con- 
tractantes qui  en  supporteront  chacune  une  part  égale. 

Article  20. 

Dans  tous  les  cas  et  notamment  si  la  question  au  sujet  de  laquelle 
les  Parties  sont  divisées  résulte  d'actes  déjà  effectués  ou  sur  le  point  de 
l'être,  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale  statuant  conformé- 
ment à  l'Article  41  de  son  Statut  *)  ou,  selon  le  cas,  le  Tribunal  arbitral, 
indiqueront  dans  le  plus  bref  délai  possible  quelles  mesures  provisoires 
doivent  être  prises;  la  Commission  permanente  de  conciliation  pourra, 
s'il  y  a  lieu,  agir  de  même  après  entente  entre  les  Parties. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  s'engage  à  s'abstenir  de 
toute  mesure  susceptible  d'avoir  une  répercussion  préjudiciable  à  l'exé- 
cution de  la  décision  ou  aux  arrangements  qui  seraient  proposés  par  la 
Commission  permanente  de  conciliation  et,  en  général,  à  ne  procéder  à 
aucun  acte  de  quelque  nature  qu'il  soit  susceptible  d'aggraver  ou  d'étendre 
le  différend. 

Article  21. 

Le  présent  Traité  reste  applicable  entre  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes encore  que  d'autres  Puissances  aient  également  un  intérêt 
dans  le  différend. 

Article  22. 

Si  quelque  contestation  venait  à  surgir  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes  relativement  à  l'inerprétation  du  présent  Traité,  cette 
contestation  serait  portée  devant  la  Cour  permanente  de  Justice  inter- 
nationale suivant  la  procédure  prévue  dans  l'Article  4  alinéa  2. 

Article  23. 
Le  présent  Traité  sera  ratifié.  Les  ratifications  en  seront  échangées 
à  La  Haye  aussitôt  que  faire  se  pourra. 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.   XII,  p.  874. 
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Article  24. 

Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  dès  l'échange  des  ratifications 
et  aura  une  durée  de  dix  ans  à  compter  de  son  entrée  en  vigueur.  S'il 
n'est  pas  dénoncé  six  mois  avant  l'expiration  de  cette  période,  il  sera 
considéré  comme  renouvelé  tacitement  pour  une  nouvelle  période  de  cinq 
ans  et  ainsi  de  suite. 

Si,  lors  de  l'expiration  du  présent  Traité,  une  procédure  quelconque 
en  vertu  de  ce  Traité  se  trouvait  pendante  devant  la  Commission  per- 
manente de  conciliation,  devant  la  Cour  permanente  de  Justice  inter- 
nationale ou  devant  le  Tribunal  d'arbitrage,  cette  procédure  serait  pour- 
suivie jusqu'à  son  achèvement. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Genève  en  double  exemplaire  le  17  septembre  1929. 

(L.  S.)     Beelaerts  van  Blohlancl. 
(L.   S.)     Bech. 


70. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  ISLANDE. 

Traité  d'arbitrage;   signé    à  Washington,    le    15  mai  1930.*) 

Treaty  Séries,  No.  828. 


The  Président  of  the  United  States  of  America  and  His  Majesty 
the  King  of  Iceland  and  Denmark 

Determined  to  prevent  so  far  as  in  their  power  lies  any  interruption 
in  the  peaceful  relations  that  hâve  always  existed  between  the  United 
States  and  Iceland; 

Desirous  of  reaffirming  their  adhérence  to  the  policy  of  submitting 
to  impartial  décision  ail  justiciable  controversies  that  may  arise  between 
the  two  countries;  and 

Eager  by  their  example  not  only  to  demonstrate  their  condemnation 
of  war  as  an  instrument  of  national  policy  in  their  mutual  relations, 
but  also  to  hasten  the  time  when  the  perfection  of  international  arrange- 
ments for  the  pacifie  settlement  of  international  disputes  shall  hâve 
eliminated  forever  the  possibility  of  war  among  any  of  the  Powers  of 
the  world; 

II  ave  decided  to  conclude  a  new  treaty  of  arbitration  enlarging  the 
scope  and  obligations  of  the  arbitration  convention  signed  at  Washing- 
ton on  May  18,  1908,**)  which  expired  by  limitation  on  Mardi  29,  1914, 
and  for  that  purpose  they  hâve  appointed  as  their  respective  Pleni- 
potentiaries 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  i\  Washington,  !•>  2  octobre  1980. 
**)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  II,   p.  724. 
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The  Président  of  the  United  States  of  America: 

Henry    L.    Stimson,    Secretary   of   State   of    the    United 
States;   and 
His  Majesty  the  King  of  Iceland  and  Denmark: 

Mr.    Constantin    Brun,     Envoy    Extraordinary     and    Mi- 
nister  Plenipotentiary  at  Washington; 
Who,  having  communicated  to  one  another  their  full  powers  found 
in  good  and  due  form,  hâve  agreed  upon  the  following  Articles: 

Article  I. 

Ail  différences  relating  to  international  matters  in  which  the  High 
Contracting  Parties  are  concerned  by  virtue  of  a  claim  of  right  made 
by  one  against  the  other  under  treaty  or  otherwise,  which  it  has  not 
been  possible  to  adjust  by  diplomacy,  which  hâve  not  been  adjusted 
as  a  resuit  of  référence  to  the  Permanent  International  Commission 
constituted  pursuant  to  the  treaty  signed  at  Washington  April  17, 
1914,  *)  and  which  are  justiciable  in  their  nature  by  reason  of  being 
susceptible  of  décision  by  the  application  of  the  principles  of  law  or 
equity,  shall  be  submitted  to  the  Permanent  Court  of  Arbitration  esta- 
blished  at  The  Hague  by  the  Convention  of  October  18,  1907,  **)  or  to 
some  other  compétent  tribunal,  as  shall  be  decided  in  each  case  by 
spécial  agreement,  which  spécial  agreement  shall  provide  for  the  or- 
ganization  of  such  tribunal  if  necessary,  define  its  powers,  state  the 
question  or  questions  at  issue,  and  settle  the  terms  of  référence. 

The  spécial  agreement  in  each  case  shall  be  made  on  the  part  of 
the  United  States  of  America  by  the  Président  of  the  United  States 
of  American  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the  Senate  thereof, 
and  on  the  part  of  Iceland  in  accordance  with  its  constitutional  laws. 

Article  II. 
The  provisions  of  this  Treaty   shall  not  be   invoked   in   respect  of 
any   dispute  the  subject  matter  of  which 

a)  is  within  the  domestic  jurisdiction  of  either  of  the  High  Con- 
tracting Parties, 

b)  involves  the  interests  of  third  Parties, 

c)  dépends  upon  or  involves  the  maintenance  of  the  traditional 
attitude  of  the  United  States  concerning  American  questions,  commonly 
described  as  the  Monroe  Doctrine, 

d)  dépends  upon  or  involves  the  observance  by  Iceland,  in  the  event 
that  Iceland  becomes  a  Party  to  the  Covenant  of  the  League  of  Nations, 
of  its  obligations  in  accordance  with  the  Covenant. 

Article  III. 
The  présent  Treaty  shall  be  ratified.  The  ratifications  shall  be  ex- 
changed  at  Washington  as  soon  as  possible,  and  the  Treaty  shall  take 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  IX,  p.  79. 
**)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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effect  on  the  date  of  the  exchange  of  the  ratifications.  It  shall  thereafter 
remain  in  force  continuously  unless  and  until  terminated  by  one  year's 
written  notice  given  by  either  High  Contracting  Party  to  the  other. 
In  faith  whereof  the  respective  Plenipotentiaries  hâve  signed  this 
Treaty  in  duplicate  in  the  English  language  and  hereunto  affixed 
their  seals. 

Done   at   Washington    the    15th    day    of   May,    one   thousand   nine 
hundred    and    thirty. 

For    the    United    States    of    America: 
(seal)     Henry    L.  Stimson. 

For    Iceland: 

(seal)     C.  Brun 


71. 

BOLIVIE,  PÉROU. 

Protocole  concernant  les  extraditions;  signé  à  La  Paz. 
le  25  août  1916. 

Tratados  vigentes  1825—1925.  II.  Bolivia   1925,  p.  140. 


Reunidos  en  el  Despacho  de  la  Cancillerîa,  en  La  Paz,  el  25  de 
Agosto  de  1916,  los  Excelentîsimos  sefiores  doctor  Victor  E.  Sanjinés, 
Ministro  de  Relaciones  Exteriores  de  Bolivia  y  doctor  Felipe  de  Osma 
y  Pardo,  Enviado  Extraordinario  y  Ministro  Plenipotenciario  de  Perû, 
quienes  considerando  la  necesidad  de  determinar  las  reglas  que  deban 
régir  los  casos  de  extradiciôn  que  ocurran  en  lo  sucesivo,  acordaron  que 
las  demandas  de  extradiciôn  que  formule  el  Gobierno  de  Bolivia  al  del 
Perû  y  las  que  formule  el  Gobierno  del  Perû  al  de  Bolivia,  estarân 
sometidas  al  Tratado  concluido  en  el  Congreso  Bolivariano  de  Caracas, 
el  18  de  Julio  de  1911;*)  declararon  que  este  Tratado  se  halla  en  pleno 
vigor  entre  ambos  Gobiernos;  y  convinieron  en  que  el  Articulo  veinte 
del  igual  celebrado  en  Montevideo  sobre  derecho  pénal  internacional, 
el  23  de  Enero  de  1889,  **)  se  encuentra  asimismo  vigente  entre  los 
Gobiernos  de  Bolivia  y  del  Perû. 

En  fé  de  lo  cual,  extendiéron  el  présente  Protocolo,  en  dos  ejern- 
plares  firmândolos  y  sellândolos  con  sus  sellos  respectivos. 

(L.   S.)      V.  E.  Sanjinés. 
(L.   S.)     Felipe  de  Osma. 


*)  V.   l'Annexe  ci-dessous. 
**)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  XVIII,  p.  432. 
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Annexe.*) 
Acuerdo  sobre  Extradiciôn.  **) 
Los   infrascritos   Plenipotenciarios   de   las  Repûblicas   del   Ecuador, 
Bolivia,  Perû,  Colombia  y  Venezuela,  previo  el  canje  de  sus  respectivos 
Plenos  Poderes,  convienen  en  el  siguiente. 

Acuerdo  sobre  Extradiciôn. 
Artîculo  1°. 

Los  Estados  Contratantes  convienen  en  entregarse  mûtuamente,  de 
acuerdo  con  lo  que  se  estipula  en  este  Acuerdo,  los  individuos  que  pro- 
cesados  o  condenados  por  las  autoridades  judiciales  de  uno  cualquiera 
de  los  Estados  Contratantes,  como  autores,  complices  o  encubridores  de 
alguno  o  algunos  de  los  crîinenes  o  delitos  especificados  en  el  artîculo  2°, 
dentro  de  la  jurisdicciôn  de  una  de  las  Partes  Contratantes,  busquen 
asilo  o  se  encuentren  dentro  del  territorio  de  una  de  ellas.  Para  que  la 
extradiciôn  se  efectûe,  es  preciso  que  las  pruebas  de  la  infracciôn  sean 
taies,  que  las  leyes  del  lugar  en  donde  se  encuentre  el  prôfugo  o  en- 
juiciado,  justificarïan  su  detenciôn  o  sometimiento  a  juicio,  si  la 
comisiôn,  tentativa  o  frustraciôn  del  crimen  o  delito  se  hubiese  verifi- 
cado  en  él. 

Artîculo  2°. 

La  extradiciôn  se  concédera  por  los  siguientes  crîmenes  y  delitos: 

1.  Homicidio,  comprendiendo  los  casos  de  parricidio,  infanticidio, 
asesinato,  envenenamiento  y  aborto. 

2.  Heridas  o  lesiones  causadas  voluntariamente  que  produzcan  la 
muerte  sin  intenciôn  de  darla,  una  enfermedad  mental  o  corporal  cierta 
o  que  parezca  incurable,  la  incapacidad  permanente  para  trabajar,  la 
pérdida  o  la  privaciôn  del  uso  absoluto  de  la  vista  o  de  un  miembro 
necesario  para  la  propia  defensa  o  protecciôn,  o  una  mutilaciôn  grave. 

3.  Incendio  voluntario. 

4.  Rapto,  violaciôn  y  otros  atentados  contra    el  pudor. 

5.  Abandono   de  nifios. 

6.  Substracciôn,  ocultaciôn,  supresiôn,  substituciôn  o  suposiciôn 
de  nifios. 

7.  Asociaciôn  de  malhechores,  con  propôsito  criminal  comprobado, 
respecto  a  los  delitos  que  dan  lugar  a  la  extradiciôn. 

8.  Bigamia  y  poligamia. 

9.  Robo,  hurto  de  dinero  o  bienes  muebles. 

10.  Fraude  que  constituya  estafa  o  engano. 

11.  La  rapina  o  la  extorsion  debidamente  sentenciada  por  los  Tri- 
bunales  de  Justicia  segûn  la  Legislaciôn  respectvia. 

12.  Abuso  de  confianza. 

13.  Falsificaciôn  de  papeles  o  emisiôn  de  papeles  falsificados;  falsi- 
ficaciôn  de  documentos  oficiales  del  Gobierno,  de  las  autoridades  pûblicas 
o  de  los  Tribunales  de  Justicia  o  la  emisiôn  de  la  cosa  falsificada. 

*)  V.  Tratados  vigentes.  III.  Bolivia  1925,  p.  778. 
**)  Cet  Accord  semble  ne  pas  avoir  été  ratifié. 
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14.  Falsificaciôn  o  alteraciôn  de  moneda,  ya  acunada,  ya  de  papel, 
o  de  tîtulos  de  deuda  creados  por  los  Gobiernos  Nacionales,  de  los  Esta- 
dos,  provinciales  o  municipales,  o  de  cupones  de  estos  tîtulos,  o  de 
billetes  de  banco,  o  la  emisiôn  o  circulaciôn  de  los  mismos. 

15.  Falsificaciôn  o  alteraciôn  de  sellos,  timbres,  cunos,  estampillas 
de  correo,  y  marcas  de  los  Gobiernos  respectivos,  de  las  autoridades  y 
de  la  administraciôn  pûblica;  y  el  uso,  circulaciôn  y  expendio  frau- 
dulento  de  dichos  objetos. 

16.  Malversaciôn  cometida  por  funcionarios  pûblicos;  malversaciôn 
cometida  por  personas  empleadas  o  asalariadas,  en  detrimento  de  aquel- 
las  que  las  emplean. 

17.  Cohecho  y  concusiôn. 

18.  Falsos  testimonios  o  falsas  declaraciones  de  testigos,  expertos 
o  el  soborno  de  testigos,  expertos  o  interprètes. 

19.  Bancarrota  o  quiebra  fraudulenta  y  fraudes  cometidos  en  las 
quiebras. 

20.  Destrucciôn  u  obstrucciôn  voluntaria  e  ilegal  de  ferrocarriles, 
que  pongan  en  peligro  la  vida  de  las  personas. 

21.  Inundaciôn  y  otros  estragos. 

22.  Delitos  cometidos  en  el  mar. 

a)  Piraterîa;  ya  la  definida  por  la  Ley,  ya  la  del  Derecho  de  Gentes. 

b)  Sublevaciôn  o  conspiracion  para  sublevarse,  por  dos  o  mâs  per- 
sonas a  bordo  de  un  buque,  en  alta  mar,  contra  la  autoridad  del  Capitân 
o  de  quien  haga  sus  veces. 

c)  Criminal  hundimiento  o  destrucciôn  de  un  buque  en  el  mar. 

d)  Agresiones  cometidas  a  bordo  de  un  buque  en  alta  mar  con  el 
propôsito  de  causar  dano  corporal  grave. 

e)  Deserciôn  de  la  Marina  y  del  Ejército.  Destrucciôn  criminal  de 
parques  en  tierra  o  en  mar. 

23.  Crîmenes  y  delitos  contra  las  leyes  de  las  Partes  contratantes 
encaminadas  a  la  supresiôn  de  la  esclavitud  y  del  trâfico  de  esclavos. 

24.  Atentados  contra  la  libertad  individual  y  la  inviolabilidad  de 
domicilio,  cometidos  por  particulares. 

Artîculo  3°- 
Cuando  el  crîmen  o  delito  motivo  de  la  extradiciôn,  se  ha  cometido, 
tentado  o  frustrado,  fuera  del  Estado  que  hace  la  demanda,  podrâ  dâr- 
sele  curso  a  esta,  solo  cuando  la  legislaciôn  del  Estado  requerido  auto- 
rice  el  enjuiciamiento  de  taies  infracciones,  cuando  se  cometan  fuera 
de  su  jurisdiccion. 

Artîculo  4°- 
No  se  acordarâ  la  extradiciôn  de  ningûn  prôfugo  criminal  si  el  hecho 
por  el  cual  se  pide  se  considère  en  el  Estado  requerido  como  delito  po- 
lîtico  o  hecho  conexo  con  él  y  ninguna  persona  entregada  por  cualquiera 
de  los  Estados  contratantes  al  otro,  sera  juzgada  ni  castigada  por  nin- 
gûn crîmen  o  delito  polïtico,  ni  por  ningûn  acto  conexo  con  él  cometido 
antes  de  su  extradiciôn.  Tampoco  se  acordarâ  la  extradiciôn  si  la  per- 
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sona  contra  quien  obra  la  demanda,  prueba  que  esta  se  ha  hecho  eon  el  pro- 
pôsito  de  juzgarle  o  castigarle  por  un  delito  politico  o  hecho  conexo  con  él. 

No  se  considéra  delito  politico  ni  hecho  conexo  semejante,  el  aten- 
tado  en  cualquier  forma  y  medio  contra  la  vida  de  la  persona  de  un 
Jefe  de  Estado. 

Si  surgiere  alguna  cuestiôn  sobre  si  un  caso  esta  comprendido  en 
lo  previsto  en  este  artîculo,  sera  definitiva  la  décision  de  las  autoridades 
del  Estado  al  cual  se  haga  la  demanda  o  que  haya  concedido  la  extradicion. 

Artîculo  5°- 
Tampoco  se  acordarâ  extradicion  en  los  casos  siguientes: 

a)  Si  con  arreglo  a  las  leyes  de  uno  u  otro  Estado  no  excède  de 
seis  meses  de  privaciôn  de  libertad  el  maximum  de  la  pena  aplicable  a 
la  participaciôn  que  se  impute  a  la  persona  reclamada,  en  el  hecho  por 
el  cual  se  solicita  extradicion. 

b)  Cuando  segûn  las  leyes  del  Estado  al  cual  se  dirige  la  solicitud 
hubiere  prescrito  la  acciôn  o  la  pena  a  que  estaba  sujeto  el  enjuiciado 
o  condenado. 

c)  Si  el  individuo  cuya  extradicion  se  solicita  ha  sido  ya  juzgado 
y  puesto  en  libertad  o  ha  cumplido  su  pena,  o  si  los  hechos  imputados 
han  sido  objeto  de  una  amnistia  o  de  un  indulto. 

Artîculo  6°- 

La  solicitud  de  extradicion  deberâ  hacerse  precisamente  por  la 
vîa  diplomâtica. 

Artîculo  7°- 

Cuando  la  persona  reclamada  se  hallare  procesada  o  condenada  por 
el  Estado  requerido,  la  entrega,  cuando  a  esto  procediere,  no  se  efec- 
tuarâ  sino  cuando  el  reclamado  sea  absuelto  o  indultado  o  haya  cumplido 
la  condena  o  cuando  de  algûn  modo  quede  terminado  el  juicio. 

Artîculo  8°- 

La  solicitud  de  extradicion  deberâ  estar  acompafiada  de  la  senten- 
cia  condenatoria  si  el  prôfugo  hubiese  sido  juzgado  y  condenado;  o  del 
auto  de  detenciôn  dictado  por  el  Tribunal  compétente,  con  la  designa- 
cion  exacta  del  delito  o  crîmen  que  la  motivare  y  de  la  fecha  de  su 
perpetracion,  asî  como  de  las  declaraciones  u  otras  pruebas  en  virtud 
de  las  cuales  se  hubiese  dictado  dicho  auto,  caso  de  que  el  fugitivo  solo 
estuviere  procesado. 

Estos  documentos  se  presentarân  originales  o  en  copia  debidamente 
autenticada  y  a  ellos  se  agregarâ  una  copia  del  texto  de  la  ley  aplicable 
al  caso,  y,  en  cuanto  sea  posible,  las  sefias  de  la  persona  reclamada. 

La  extradicion  de  los  profugos  en  virtud  de  las  estipulaciones  del 
présente  Tratado  se  verificarâ  de  conformidad  con  las  leyes  de  extra- 
dicion si  el  hecho  similar  no  es  punible  por  la  Ley  de  la  Nacion  re- 
querida. 

Artîculo  9°. 

Se  efectuarâ  la  detenciôn  provisional  del  profugo,  si  se  produce  por 
la  vîa  diplomâtica  un  mandato  de  detencn  n  mandado   por  el   Tribunal 
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compétente.  Igualmente,  se  verificarà  la  detenciôn  provisional,  si  média 
un  aviso  transmitido  aun  por  el  telégrafo  por  la  via  diplomâtica  al 
Ministro  de  Relaciones  Exteriores  del  Estado  requerido  de  que  existe 
un  mandato  de  detenciôn.  En  casos  de  urgencia,  principalmente  cuando 
se  tema  la  fuga  del  reo,  la  detenciôn  provisional,  solicitada  directamente 
por  un  funcionario  judicial,  puede  ser  acordada  por  una  autoridad  de 
policîa  o  por  un  Juez  de  Instrucciôn  del  lugar  en  donde  se  encuentre 
el  prôfugo. 

Cesarâ  la  detenciôn  provisional,  si  dentro  del  término  de  la  distancia 
no  se  hace  en  forma  la  solicitud  de  extradiciôn  conforme  a  lo  estipulado 
en  el  Articulo  8°. 

Artîculo  10. 
No  se  ejecutarâ  la  pena  de  muerte  a  un  reo  sino  cuando  esta  esta 
permitida  en  el  pais  que  lo  entrega. 

Artîculo  11. 
El  extradido  no  podrâ  ser  enjuiciado  ni  castigado  en  el  Estado  que 
lo  reclama,  sino  por  los  hechos  mencionados  en  la  solicitud  de  extra- 
diciôn, ni  tampoco  ser  entregado  a  otra  Naciôn  a  menos  que  haya  tenido 
en  uno  u  otro  caso  la  libertad  de  abandonar  dicho  Estado  durante  un 
mes  después  de  haber  sido  sentenciado,  de  haber  sufrido  la  pena  o  de 
haber  sido  indultado.  En  todos  estos  casos  el  extradido  deberâ  ser  ad- 
vertido  de  las  consecuencias  a  que  lo  expondrâ  su  permanencia  en  el 
territorio  de  la  Naciôn. 

Artîculo  12. 

Todos  los  objetos  que  constituyen  e  cuerpo  del  delito,  los  que  pro- 
vengan  de  él  o  hayan  servido  para  cometerlo,  lo  mismo  que  cualesquiera 
otros  elementos  de  convicciôn  que  se  hubieren  encontrado  en  poder  del 
fugitivo,  serân,  después  de  la  décision  de  la  autoridad  compétente, 
entregados  al  Estado  reclamante,  en  cuanto  ello  pueda  practicarse  y  sea 
conforme  con  las  leyes  de  las  respectivas  naciones. 

Se  respetarân,  sin  embargo,  debidamente,  los  derechos  de  tercero 
respecto   de   taies  objetos. 

Artîculo  13. 

Cuando  la  persona  reclamada  lo  es  a  la  vez  por  varios  Estados, 
la  prevenciôn  determinarâ  la  preferencia,  a  no  ser  que  la  Naciôn  del 
asilo  esté  obligada  por  un  Tratado  anterior  a  dar  la  preferencia  de  un 
modo  distinto. 

Artîculo  14. 

Si  el  Estado  requirente  no  hubiere  dispuesto  de  la  persona  reclamada 
en  el  lapso  de  très  meses,  contados  desde  el  dîa  en  que  hubiere  sido 
puesta  a  su  disposiciôn,  sera  puesto  en  libertad  el  preso,  quien  no  podrâ 
ser  detenido  nuevamente   por  el  mismo  motivo. 
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Artîculo  15. 
Los  gastos  que  ocasionen  el  arresto,  la  detenciôn,  el  examen  y  la 
entrega  de  los  prôfugos,  en  virtud  de  este  Acuerdo,  serân  de  cuenta  del 
Estado  que  pide  la  extradiciôn;  y  la  persona  que  haya  de  ser  entregada 
se  conducirâ  al  puerto  del  Estado  requerido  que  indique  el  Gobierno 
que  ha  hecho  la  solicitud  o  su  Agente  diplomâtico,  a  cuyas  expensas  sera 
erabarcado. 

Artîculo  16. 
Si    el  acusado  lo   pidiere,   el   Tribunal   Superior   de   Justicia   de   la 
Naciôn  requerida,  decidirâ  por  si  o  por  no  si  el  delito  por  el  cual  se 
prétende  entregarlo,  ha  de  ser  considerado  de  carâcter  polîtico  o  conexo 
con  delito  polîtico. 

Artîculo  17. 
La  duraciôn  del  présente  Acuerdo  sera  de  cinco  afios  que  se  con- 
tarân  un  mes  después  de  canje  de  sus  ratificaciones  y  no  tendra  efecto 
rétroactive.  Pasado  este  término,  se  entenderâ  prorrogado  hasta  que  uno 
de  los  Estados  Contratantes  comunique  a  los  otros  su  voluntad  de  hacerlo 
césar,  un  afio  después  de  la  notificaciôn. 

Artîculo  18. 

Fuera  de  las  estipulaciones  del  présente  Acuerdo,  los  Estados 
signatarios  reconocen  la  instituciôn  de  asilo,  conforme  a  los  principios 
del  Derecho  Internacional. 

Artîculo  19. 

Cuando  para  la  entrega  de  un  reo  cuya  extradiciôn  hubiere  sido 
acordada  por  una  Naciôn  a  favor  de  otra,  fuese  necesario  atravesar  el 
territorio  de  un  Estado  intermedio  el  trânsito  sera  autorizado  por  este, 
sin  otro  requisito  que  el  de  la  exhibiciôn  por  la  vîa  diplomâtica  del 
testimonio  en  forma  del  decreto  de  extradiciôn  por  el  Gobierno  que 
lo  otorgô. 

En  fé  de  lo  cual  firman  cinco  ejemplares  de  un  ténor  en  Caracas, 
a  18  de  Julio  de  1911. 

Los  Plenipotenciarios  del  Ecuador: 

J.  Peralta,  Julio  Andrade,  N.  Clémente  Ponce. 

Los  Plenipotenciarios  de  Bolivia: 

A.  Gutiérrez,  R.  Soria  Galvarro,  Ismael  Vâsquez. 

El  Plenipotenciario  del  Péru: 

V.  M.  Maurtua. 

El  Plenipotenciario  de  Colombia: 

José  C.  Borda. 

Los  Plenipotenciarios  de  Venezuela: 

J.  A.Velutini,  L.Duarte  Level,  F.Tosta  Garcia,  J.L.Andara,  A.Smith. 
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72. 

ESTONIE,  FINLANDE. 

Protocole  portant  modification  de  la  Convention  d'extradition 

conclue  le  2  janvier  1925;*)  signé  à  Helsingfors, 

le  25  mai  1929.**) 

Eesti  Lepingud  Vâlisriikidega  VIII.  1928—1929.  p.  294. 


Le  Gouvernement  de  la  République  de  l'Estonie  et  le  Gouvernement 
de  ia  République  de  Finlande,  désireux  d'élargir  les  limites  de  la  Con- 
vention d'extradition  conclue  entre  eux  le  2  janvier  1925,  ont  résolu  de 
modifier  ladite  Convention  par  un  protocole  approprié  et  ont  nommé 
à  cet  effet  comme  plénipotentiaires,  savoir: 
Le  Gouvernement  d'Estonie: 

Monsieur    Alexandre    Hellat,    Envoyé    extraordinaire    et 
Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  à  Helsinki, 
Le  Gouvernement  de  la  Finlande: 

Monsieur  H  j.  J.  Procopé,  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  I. 

L'Article  15  de  la  Convention  susdite  aura  la  teneur  modifiée 
suivante: 

Article  15. 

Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique,  l'audi- 
tion de  personnes  se  trouvant  dans  l'un  des  deux  pays  ou  tout  autre 
acte  d'instruction  seront  jugés  nécessaires,  une  commission  rogatoire 
sera  adressée,  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique,  et  à  moins  que  le 
Gouvernement  requis  ne  constate  l'impossibilité  de  la  faire  exécuter, 
il  y  sera  donné  suite  en  observation  des  lois  du  pays  dans  lequel  l'audi- 
tion ou  l'acte  d'instruction  devra  avoir  lieu. 

Article  IL 
Entre  les  Articles  15   et   16   de  la   Convention   susdite   sera   inséré 
un  nouvel  Article  de  la  teneur  suivante: 

Article  151. 

Si  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  comparution  personelle 

d'un    témoin    est    nécessaire,    le    Gouvernement    du    pays    oîi    réside    le 

témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite.   En  cas 

de   consentement,    il    sera   accordé    au    témoin    une    indemnité    pour   les 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XVII,  p.  888. 
**)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu   à  Helsingfors,  le  16  octobre 
1929.  V.  Finlande  Forfattningssamling  1929.  No.  341. 
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frais  de  voyage  et  de  séjour  d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur 
dans  l'Etat  où  l'audition  aura  lieu,  à  moins  que  l'autorité  compétente 
de  cet  Etat  ne  croie  devoir  lui  accorder  une  indemnité  plus  élevée. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui  cité  dans  l'un  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  pourra,  tant  que  son  séjour  y  est  motivé  par  la  comparution  dont 
il  s'agit  ou  qu'il  y  a  quelque  empêchement  légitime  à  son  départ,  y  être 
poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations  criminels  anté- 
rieurs, ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objet  du  procès  où 
il  figurera  comme  témoin. 

Article  III. 

L'Article  16  de  la  Convention  susdite  aura  la  teneur  modifiée 
suivante: 

Article  16. 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  instruite  dans  l'un 
des  deux  pays,  la  communication  de  pièces  de  conviction  ou  de  documents 
se  trouvant  entre  les  mains  des  autorités  de  l'autre  pays  sera  jugée 
nécessaire,  ou  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique, 
et  l'on  y  donnera  suite,  à  moins  que  des  considérations  particulières  ne 
s'y  opposent  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les   pièces  et  documents. 

Article  IV. 
L'Article   17    de    la   Convention    susdite   aura   la    teneur    modifiée 
suivante  : 

Article  17. 
Les  frais  occassionnés  par  l'exécution  des  mesures  prévues  par  la 
présente  Convention  resteront  à  la  charge  de  l'Etat  sur  le  territoire 
duquel  ces  mesures  auront  été  prises,  à  l'exception  des  frais  de  passage 
à  travers  le  territoire  de  l'une  des  Parties  Contractantes  visé  à  l'Ar- 
ticle 14  et  en  tenant  compte  des  dispositions  de  l'Article  151,  premier 
alinéa. 

Article  V. 
L'Article  18  de  ladite  Convention  aura  la  teneur  modifiée  suivante: 

Article  18. 
Les  documents  produits  dans  les  affaires  visées  par  la  présente  Con- 
vention  devront   être   accompagnées   d'une  traduction   authentique   dans 
la  langue  officielle  de  l'Etat  requis  ou  dans  la  langue  française. 

Article  VI. 
Le  présent  Protocole  sera  ratifié  et  entrera    en    vigueur    un    mois 
après  l'échange  des  ratifications,  qui   aura  lieu  aussitôt  que  possible  à 
Helsinki. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Protocole. 
Fait  à  Helsinki,  en  double  expédition,  le  25  mai  1929. 

Hellat. 
Hj.   J.   Procopé. 

23* 
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73. 

CHINE,  BELGIQUE,  LUXEMBOURG. 

Traité  préliminaire  d'amitié  et  de  commerce  entre  la  Chine 

et    l'Union    économique    Belgo-Luxembourgeoise;     signé    à 

Nanking,  le  22  novembre  1928.*) 

Sino-Foreiyn  Treaties  1928.  —  Ministry  of  Foreign  Affaire.  National 
Government  1929.  p.  50. 


Preliminary   Treaty   of   Amity   and   Commerce   between 
the   Republic  of   China   and   the   Union   of   Belgium   and 

Luxemburg. 
The  National  Government  of  the  Republic  of  China  and  His  Majesty 
the  King  of  the  Belgians,  acting  in  his  name  and  in  the  name  of  Her 
Royal  Highness  the  Grand  Duchess  of  Luxemburg  in  virtue  of  existing 
agreements,  being  mutually  animated  by  a  désire  to  further  strengthen 
the  ties  of  friendship  already  happily  existing  between  China  and  the 
Union  of  Belgium  and  Luxemburg,  hâve  decided  to  conclude  a  Pre- 
liminary Treaty  of  Amity  and  Commerce  and  hâve,  for  this  purpose, 
named  as  their  Plenipotentiaries,  that  is  to  say: 

His  Excellency  the  Président  of  the  National  Government  of  the 
Republic   of   China: 

Dr.  Chengting  T.  Wang,  Minister  for  Foreign  Afïairs  of 
the  National  Government  of  the  Republic  of  China; 
His  Majesty  the  King  of  the  Belgians: 

Baron  J.  Guillaume,  Chargé  d'Affaires  ad  intérim  of  Bel- 
gium in  China; 
who,  having  exchanged  their  full  powers  found  to  be  in  due  and  proper 
form,  hâve  agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles: 

Article  I. 

The  two  High  Contracting  Parties  recognize  that,  in  the  matter  of 
customs  and  ail  related  matters,  they  are  on  a  footing  of  perfect 
equality,  and  on  the  basis  of  this  principle  they  agrée  that  such  matters 
shall  be  regulated  exclusively  by  their  respective  national  laws. 

It  is  further  agreed  that,  in  respect  of  ail  questions  of  customs  as 
well  as  ail  questions  relating  thereto,  neither  of  the  two  High  Con- 
tracting Parties  shall  be  subject  in  the  territory  of  the  other  to  a 
treatement  less  favourable  than  that  accorded  to  any  other  country. 

In  no  case  shall  the  nationals  of  one  of  the  High  Contracting  Parties 
be  compelled  to  pay,  in  the  territory  of  the  other,  with  respect  to  the 
importation  as  well  as  exportation  of  merchandise,  customs  dues,  transit 


*)  La  notification  des  ratifications  a  eu  lieu  le  28  Eévrier  1020.  V.  Mo- 
niteur belge  du  3  mars  1920. 
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taxes,  or  taxes  of  any  other  kind  other  or  higher  than  those  which  are 
paid  by  the  nationals  or  (lie  nationals  of  any  other  country. 

Article  II. 
The  nationals  of  each  of  the  two  High  Contracting   Parties  shall 
be  subject,  in  the  ter  ri  tory  of  the  other  Party,  to  the  laws  and  the  juris- 
diction of  the  law  courts  of  that  Party. 

Article  III. 
The  two  High  Contracting  Parties  shall  as  soon  as  possible  enter 
into  negotiations  with  a  view  to  the  conclusion  of  a  Treaty  of  Commerce 
and  Navigation  based  upon  the  principle  of  reciprocity  and  equality  of 
treatement. 

Article  IV. 
The   présent    Treaty    is   written   in   Chinese,    French   and   English; 
in  case  of  any  différence   of  interprétation,   the   English   text   shall   be 
held  to  be  authoritative. 

Article   V. 
The   présent   Treaty   shall  be   ratified   as   soon   as   possible   and   the 
ratifications  shall  be  exchanged  at  Nanking.  It  shall  corne  into  force  on 
the  day  on  which  the  two  Governments  shall  hâve  notified  each  other 
that  the  ratification  lias  been  eiïected. 

In  testimony  whereof,  the  respective  Plenipotentiaries  hâve  signed 
the  présent  Treaty  in  duplicate  and  hâve  affixed  their  seals  thereto. 

Done  at  Nanking  this  twenty-second  day  of  the  eleventh  month  of 
the  seventeenth  year  of  the  Republic  of  China,  corresponding  to  the 
twenty-second   day   of   November,   nineteen   hundred   and   twenty-eight. 

(seal)      (Signed)     Chengting  T.  Wang. 
(seal)      (Signed)     Baron   J.  Guillaume. 


Annex  I. 
Ministry    of   foreign    affairs. 

Nanking,  November  22,  1928. 
Monsieur  le  Chargé  d'Affaires, 
In  the  name  of  the  National  Government  of  the  Republic  of  China, 
I  bave  the  honour  to  state  that  Article  II  of  the  Treaty  signed  this 
day  between  China  and  Belgium  shall  be  understood  to  begin  to  be 
operative  on  January  lst,  1930.  Before  such  date  the  Chinese  Govern- 
ment will  make  detailed  arrangements  with  the  Belgian  Government  for 
the  assumption  by  China  of  jurisdiction  over  Belgian  subjects.  Failing 
such  arrangements  on  the  said  date,  Belgian  subjects  shall  thereafter 
be  amenable  to  Chinese  laws  and  jurisdiction  as  soon  as  the  majority  of 
the  Powers  now  possessing  extraterritorial  privilèges  in  China  shall 
hâve  agreed  to   relinquish  them. 

(Signed)     Chengting   T.    Wang. 
Baron  J.  Guillaume,  Belgian  Chargé  d'Affaires  in  China,  Nanking. 
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Nanking,  November  22,  1928. 
Monsieur  le  Ministre, 
I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  Your  Excellency's 
Note  of  to-day's  date  which  reads  as  follows: 

„In  the  name  of  the  National  Government  of  the  Republie 
of  China,  I  hâve  the  honour  to  state  Article  II  of  the  Treaty 
signed  this  day  between  China  and  Belgium  shall  be  understood 
to  begin  to  be  operative  on  January  lst,  1930.  Before  such  date 
the  Chinese  Government  will  make  detailed  arrangements  with 
the  Belgian  Government  for  the  assumption  by  China  of  juris- 
diction  over  Belgian  subjects.  Failing  such  arrangements  on 
the  said  date,  Belgian  subjects  shall  thereafter  be  amenable  to 
Chinese  laws  and  jurisdiction  as  soon  as  the  majority  of  the 
Powers  now  possessing  extraterritorial  privilèges  in  China 
shall  hâve  agreed  to  relinquish  them." 
I  hâve  the  honour  to  express  to  Your  Excellency  the  agreement  of 
His  Majesty's  Government   on  this  subject. 

I  avail  myself  of  this  opportunity  to  renew  to  Your  Excellency  the 
assurance  of  ray  highest  considération. 

(Signed)     Baron  J.  Guillaume. 
His   Excellency    Dr.   Chengting    T.  Wang,    Minister    for   Foreign 
A  flairs,  Nanking. 

Annex  IL 
Déclaration. 
I  hâve  the  honour  to  déclare  that  on  or  before  January  lst,  1930, 
the  Civil   Code  and  the  Commercial  Code,  in  addition  to  other  Codes 
and  laws  now  in  force,  will  be  duly  promulgated  by  the  National  Go- 
vernment of  the  Republic  of  China. 

(Signed)     Chengting   T.    Wang, 


Annex  III. 
Joint  déclaration. 
The  Chinese  and  Belgian  Governments  déclare  that  it  did  not 
appear  necessary  to  insert  in  the  Sino-Belgian  Treaty  signed  this  day 
a  clause  guaranteeing  to  the  Chinese  citizens  in  Belgium  and  Luxem- 
burg  and  to  the  Belgian  and  Luxemburg  subjects  in  China  the  appli- 
cation of  their  respective  national  laws  relating  to  their  personal  status, 
inasmuch  as  the  High  Contracting  Parties  recognize  in  a  gênerai  way 
this  principle  which  is  based  on  Private  International  Law,  except  in 
the  case  where  such  laws  will  be  contrary  to  the  public  order  of  the 
country  to  apply  them. 

(Signed)      Chengting    T.    Wang. 
(Signed)      Baron  J.  Guillaume. 


Amitié,  commerce.  363 

Annex  IV. 
Déclaration. 

In  the  name  of  the  National  Government  of  the  Republic  of  China 
I  hâve  the  honour  to  déclare  that,  when  Belgian  subjects  in  China  cease 
to  enjoy  the  privilèges  of  consular  jurisdiction  and  when  the  relations 
between  the  two  countries  are  on  a  footing  of  perfect  equality,  the 
Chinese  Government,  in  view  of  the  fact  that  Chinese  citizens  are 
permitted  to  live  and  trade  and  to  acquire  property  in  any  part  of  the 
territories  of  Belgium  and  Luxemburg,  will  permit  Belgian  and 
Luxemburg  subjects  to  enjoy  the  same  rights  in  China,  subject  to  the 
limitations  to  be  prescribed  in  its  laws  and  régulations. 

(Signed)     Chengting   T.    Wang. 


Annex  V. 
Déclaration. 
In  the  name  of  my  Government  I  hâve  the  honour  to  déclare  that 
Belgian  and  Luxemburg  subjects  in  China  shall  pay  such  taxes  as  may 
be  prescribed  in  the  laws  and  régulations  duly  promulgated  by  the 
Chinese  Government,  provided  that  the  same  taxes  are  paid  by  the 
nationals  of  ail  the  Powers  having  treaty  relations  with  China. 

(Signed)     Baron  J.  Guillaume. 
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Traité  préliminaire  d'amitié  et  de  commerce;  signé  àNanking, 
le  27  novembre  1928.*) 

Sino-Foreign  Treaties  1928.  —  Ministry  of  Foreign  Affairs.  National 
Government.  1929.  p.  58. 


Preliminary  Treaty  of  Amity  and  Commerce  between 
the  Republic  of  China  and  the  Kingdom  of  Italy. 

The  Republic  of  China  and  the  Kingdom  of  Italy,  being  equally 
animated  by  the  désire  to  strengthen  the  ties  of  friendship  which 
happily  subsist  between  the  two  countries  and  to  promote  and  consoli- 
date  their  commercial  relations,  hâve  resolved  to  conclude  a  Prelimi- 
nary Treaty  of  Amity  and  Commerce,  and  hâve,  for  this  purpose,  named 
as  their  Plenipotentiaries,  that  is  to  say: 

Etis  Excellency  the  Président  of  the  National  Government  of  the 
Republie  of  China: 


*)  L'échange   des  ratifications  a  eu  lieu  à  Nanking,   le  21    mai    1929. 
V.  League  of  Nations.  Treaty  Séries  93,  p.  174. 
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Dr.    Chengting    T.    Wang,    Minister    for    Foreign   Âffairs 
of  the  National  Government  of  the  Republic  of  China  ; 
His  Majesty  the  King  of  Italy: 

Mr.  Daniele  Varè,  Commander  of  the  Order  of  the  Crown 

of  Italy,  Officer  of  the  Order  of  SS.  Maurice  and  Lazarus, 

Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  of  His 

Majesty  the  King  of  Italy  to  China; 

who,  having  met  and  communicated  to  each  other  their  respective  full 

powers,  found  in  good  and  due  form,  hâve  agreed  upon  the  following 

xVrticles: 

Article  I. 
The   two    High   Contracting   Parties   agrée   that   the   customs   tariiï 
and  ail  matters  related  thereto   shall  be  regulated  exclusively  by  their 
respective  national  législations. 

It  is  further  agreed  that  each  of  the  High  Contracting  Parties  shall 
enjoy  in  the  territory  of  the  other,  with  regard  to  customs  and  ail 
related  matters,  treatment  in  no  way  less  favourable  than  the  treatment 
accorded  to  any  other  country. 

The  nationals  of  each  of  the  High  Contracting  Parties  shall  not  be 
compelled,  under  any  pretext  whatever,  to  pay  within  the  territories 
of  the  other  Party  any  duties,  internai  charges  or  taxes  upon  the  im- 
portation or  exportation  of  goods,  other  or  higher  than  those  paid  by 
the  nationals  of  the  country  or  by  the  nationals  of  any  other  country. 

Article  II. 
The  nationals  of  each  of  the  two   High   Contracting  Parties  shall 
be  subject,  in  the  territory  of  the  other  Party,  to  the  laws  and  juris- 
diction  of  the  law  courts  of  that  Party,  to  which  they  shall  hâve  free 
and  easy  access  for  the  enforcement  and  defence  of  their  rights. 

Article  III. 

The  two  High  Contracting  Parties  hâve  decided  to  enter  as  soon 
as  possible  into  negotiations  for  the  purpose  of  concluding  a  Treaty 
of  Commerce  and  Navigation  based  on  the  principles  of  absolute  equality 
and  non-discrimination  in  their  commercial  relations  and  mutual  respect 
for  sovereignty. 

Article  IV. 

The  présent  Treaty  has  been  drawn  up  in  two  copies  in  the  Chi- 
nese,  Italian  and  English  languages.  In  the  event  of  there  being  any 
différence  of  meaning,  the  English  text  shall   be  held  to  prevail. 

Article  V. 

The  présent  Treaty  shall  be  ratihed  as  soon  as  possible  and  shall 
corne  into  force  on  the  day  on  which  the  two  Governments  shall  hâve 
notified   each  other  that   the   ratification   has   been   effected. 

In  faith  whereof,  the  respective  Plénipotentiaires  hâve  signed  the 
présent  Treaty  and  bave  affixed  thereto  their  seals. 
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Done  at  Nanking  this  twenty-seventh  day  of  the  eleventh  month  of 
the  seventeenth  year  of  the  Republic  of  China,  corresponding  to  the 
twenty-seventh  day  of  November,  nineteen  hundred  and  twenty-eight 
(the  seventh  year  of  the  Fascist  Era). 

(seal)     (Signed)     Chengting  T.   Wang. 
(seal)      (Signed)     Daniele  Varè. 


Annex  I. 
M  i  11  i  s  t  r  y    o  f    f  o  r  e  i  g  n    a  f  f  a  i  r  s. 

Nanking,  November  27,  1928. 
Monsieur  le  Ministre, 
In  the  name  of  the  National  Government  of  the  Republic  of  China, 
I  hâve  the  honour  to  state  that  Article  II  of  the  Treaty  signed  this 
day  between  China  and  Italy  shall  be  understood  to  begin  to  be 
operative  on  January  lst,  1930.  Before  such  date  the  Chinese  Govern- 
ment will  make  detailed  arrangements  with  the  Italian  Government 
for  the  assumption  by  China  of  jurisdiction  over  Italian  subjects.  Failing 
such  arrangements  on  the  said  date,  Italian  subjects  shall  be  amenable 
to  Chinese  laws  and  jurisdiction  from  a  date  to  be  fixed  by  China,  after 
having  corne  to  an  agreement  for  the  abolition  of  extraterritoriality 
with  ail  the  Powers  signatory  of  the  Washington  Treaties,  it  being 
understood  that  such  a  date  shall  be  applicable  to  ail  such  Powers. 

By  ,, Powers  signatory  of  the  Washington  Treaties"  shall  be  meant 
those  Powers,  other  than  China,  which  directly  participated  in  the 
discussion  of  Pacific  and  Far  Eastern  Questions  in  the  Conférence  on 
the  Limitation  of  Armament  held  in  Washington   in   1921-22. 

I  avail  myself  of  this  opportunity  to  renew  to  Your  Excellency  the 
assurance  of  my  highest  considération. 

(Signed)     Chengting  T.  Wang. 
His    Excellency    Mr.    Daniele    Varè,     Italian    Minister    to    China, 
Nanking. 


Nanking,  November  27,   1928. 

Monsieur  le  Ministre, 
I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  Your  Excellency's 
Note  of  to-day's  date  which  reads  as   follows: 
[suit  le   texte   de   la   Note   précédente.] 

I  hâve  the  honour  to  state  that  the  Italian  Government  is  in  full 
agreement  with  the  above  statements. 

I   avail   myself   of  this   opportunity   to   renew   to   Your   Excellency 
the  assurance  of  my  highest  considération. 

(Signed)     Daniele    Varè. 
His    Excellency    Dr.    Chengting    T.    Wang,    Minister    for    Foreign 
Aft'airs,  Nanking. 
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Annex  II. 

Déclaration. 

In  hâve  the  honour  to  déclare  that  on  or  before  January  lst,  1930, 

the   Civil   Code  and  the   Commercial   Code,   in   addition  to  other  codes 

and   laws  now   in  force,    will    be    duly    promulgated    by    the   National 

Government  of  the  Republic  of  China. 

(Signed)      Chengting   T.  Wang. 


Annex  III. 
Déclaration. 
In  the  name  of  the  National  Government  of  the  Republic  of  China, 
I  hâve  the  honour  to  déclare  that,  when  Italian  subjects  cease  to  enjoy 
the  privilèges  of  consular  jurisdiction  and  other  spécial  privilèges,  and 
when  the  relations  between  the  two  countries  are  on  a  footing  of  perfect 
equality,  the  Chinese  Government,  in  view  of  the  fact  that  Chinese 
citiziens,  subject  to  the  limitations  prescribed  in  Italian  laws  and  ré- 
gulations, enjoy  the  right  to  live  and  trade  and  to  acquire  property  in 
any  part  of  the  Italian  territory,  will  grant  the  same  rights  to  Italian 
subjects  in  China,  subject  to  the  limitations  to  be  prescribed  in  its  laws 
and  régulations. 

(Signed)     Chengting  T.  Wang. 


Annex  IV. 
Joint  déclaration. 
It  is  understood  that  Italian  subjects  in  Chinese  territories  and 
Chinese  citiziens  in  Italian  territories  shall  hereafter  pay  such  taxes 
or  imposts  as  may  be  prescribed  in  the  laws  and  régulations  duly  pro- 
mulgated by  the  Chinese  and  the  Italian  Government  respectively,  pro- 
vided  that  such  taxes  or  imposts  are  not  other  or  higher  than  those 
paid  by  the  nationals  of  any  other  country. 

(Signed)     Chengting  T.  Wang. 
(Signed)     Daniele    Varè. 
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75. 

GRANDE-BRETAGNE,  CHINE. 

Traité  concernant  les  relations  commerciales  entre  les  deux 

pays;   signé  à  Nanking,   le   20  décembre  1928,*)   suivi   d'un 

Echange  de  Notes  signées  à  la  date  du  même  jour  et  d'une 

Correspondance  des  9  et  16  janvier  1922. 

Treaty  Séries  No.  10  (1929). 


A. 

Treaty  between  His  Majesty  and  the  Président  o  f  the 

Chine  se    Republic   relating    to    the     Chinese     Customs 

Tariff,  &c,  with  the  Annexes  thereto. 

His  Majesty  the  King  of  Great  Britain,  Ireland  and  the  British 
Dominions  beyond  the   Seas,   Emperor  of  India,   and 

His  Excellency  the  Président  of  the  National  Government  of  the 
Republic  of  China, 

Desiring  to  strengthen  the  good  relations  which  happily  exist  be- 
tween them  and  to  facilitate  and  extend  trade  and  commerce  between 
their  respective  countries, 

Hâve  resolved  to  conclude  a  treaty  for  this  purpose  and  hâve 
appointed  as  their  plenipotentiaries: 

His  Majesty  the  King  of  Great  Britain,   Ireland   and   the   British 
Dominions  beyond  the  Seas,  Emperor  of  India: 
For  Great  Britain  and  Northern  Ireland, 

Sir  Miles  Wedderburn  Lampson,  K.C.M.G.,  C.B.,  M.V.O., 
His     Majesty's     Envoy     Extraordinary    and    Minister    Pleni- 
potentiary  to  the  Republic  of  China; 
His  Excellency  the  Président  of  the  National  Government  of  the 
Republic  of  China: 

His  Excellency  Doctor  C  h  e  n  g  t  i  n  g  T.  Wang,  Minister  for 
Foreign  Affairs  of  the  National  Government  of  the  Republic 
of  China; 
who,  having  communicated  their  full   powers,   found   in   good   and   due 
form,  hâve  agreed  as  follows: 

Article  1. 
It  is  agreed  that  ail  provisions  of  the  existing  treaties  between  the 
High  Contracting  Parties  which  limit  in  any  way  the  right  of  China 
to  settle  her  national  customs  tariff  in  such  way  as  she  may  think  fit 
are  hereby  abrogated,  and  that  the  principle  of  complète  national  tariff 
autonomy  shall  apply. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Londres,  le  14  mars  1929. 
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Article  2. 
The  nationals  of  either  of  the  High  Contracta ng  Parties  shall  not 
be  compelled  under  auy  pretext  whatsoever  to  pay  in  China  and  the 
territories  of  His  Britannic  Majesty  to  which  the  présent  Treaty  applies 
respectively  any  duties,  internai  charges  or  taxes  upon  goods  importecl 
or  exported  by  them  other  than  or  higher  than  those  paid  on  goods  of 
the  same  origin  by  Chinese  and  British  nationals  respectively,  or  by 
nationals  of  any  other  foreign  country. 

Article  3. 

His  Britannic  Majesty  agrées  to  the  abrogation  of  ail  provisions 
of  the  existing  treaties  between  the  High  Contracting  Parties  which 
limit  the  right  of  China  to  impose  tonnage  dues  at  such  rates  as  she 
may  think  fit. 

In  regard  to  tonnage  dues  and  ail  matters  connected  therewith, 
British  ships  in  China  and  Chinese  ships  in  those  territories  of  His 
Britannic  Majesty  to  which  the  présent  Treaty  applies,  shall  receive 
treatment  not  less  favourable  than  that  accorded  to  the  ships  of  any 
other  foreign  country. 

Article  4. 

The  présent  Treaty  shall  be  ratified  and  the  ratifications  shall  be 
exchanged  in  London  as  soon  as  possible.  It  shall  corne  into  force  on 
the  date  on  which  the  two  Parties  shall  hâve  notifîed  each  other  that 
ratification  has  been  efïected.  *) 

The  English  and  Chinese  texts  of  the  présent  Treaty  hâve  been 
carefully  compared  and  verified;  but  in  the  event  of  there  being  a 
différence  of  meaning  between  the  two  the  sensé  as  expressed  in  the 
English  text  shall  be  held  to  prevail. 

In  witness  whereof  the  respective  plénipotentiaires  hâve  signed 
the  présent  Treaty  in  duplicate,  and  hâve  affixed  thereunto  their  seals. 

Done  at  Nanking,  the  twentieth  day  of  December,  nineteen  hundr- 
ed  and  twenty-eight,  corresponding  to  the  twentieth  day  of  the  twelfth 
month  of  the  seventeenth  year  of  the  Republic  of  China. 

(Seal)     Miles    W.    Lampson. 
(Seal)     Chengting    T.    Wang. 


Annex   I. 
Sir  M.  Lampson  to  Dr.  Wang. 

Nanking,  December  20,   1928. 
Sir, 
With    référence    to    the    Treaty    concluded    this    day    between    His 
Britannic  Majesty   and  the   Président   of   the   National   Government   of 
the  Republic  of  China,  I  hâve  the  honour  to  request  that  Your  Excel- 
lency  will  be  good  enough  to  confirm  my  understanding  that: 


*)  By  a  protocol  dated  the  Ist  February,  1.920,  the  Treaty  came  into 
force  on  that  date. 
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1.  Articles  produced  or  manufacturée!  in  those  territories  of  His 
Britannic  Majesty  to  which  the  présent  Treaty  applies,  and  imported 
into  China,  and  reciprocally  articles  produced  or  manufactured  in 
China  and  imported  into  the  said  territories  of  His  Britannic  Majesty, 
froni  whatever  place  arriving,  shall  receive,  as  regards  import  duties, 
internai  taxation,  transit  dues  and  ail  matters  connected  therewith, 
treatment  not  less  favourable  than  that  accorded  to  goods  the  produce 
or  manufacture  of  any  other  foreign  country. 

2.  Articles  produced  or  manufactured  in  China  and  exported  to 
those  territories  of  His  Britannic  Majesty  to  which  the  présent  Treaty 
applies,  and  reciprocally  articles  produced  or  manufactured  in  the  said 
territories  of  His  Britannic  Majesty  and  exported  to  China,  shall  re- 
ceive, as  regards  export  duties,  internai  taxation  and  transit  dues, 
levied  before  export,  and  ail  matters  connected  therewith,  treatment 
not  less  favourable  than  that  accorded  to  goods  exported  to  any  other 
foreign  country. 

I  avail,  &c. 

Miles  W.  Lampson. 

Dr.  Wang  to  Sir  M.  Lampson. 
Ministry  of  Foreign  Aft'airs,  Nanking,  December  20,  1928. 
Excellency, 
I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  your  Excellency's 
note  of  to-day's  date,  reading  as  follows: 
[suit  le  texte  de  la  Note  précédente.] 
I  hereby  confirai  that  your  understanding  is  correct. 

I   avail,   &c. 

Ghengting  T.  Wang. 

Annex  II. 
Sir  M.  Lampson  t\q  Dr.  Wang. 

Nanking,  December  20,  1928. 
Sir, 

With  référence  to  the  Treaty  concluded  this  day  between  His  Bri- 
tannic Majesty  and  the  Président  of  the  National  Government  of  the 
Republic  of  China,  I  hâve  the  honour  to  assure  Your  Excellence,  on 
behalf  of  His  Majesty's  Governments  in  Canada,  the  Commonwealth 
of  Australia,  New  Zealand,  the  Union  of  South  Africa  and  the  Irish 
Free  State,  and  the  Government  of  India,  that  the  rights  of  those  Go- 
vernments to  benefit  by  those  provisions  of  existing  treaties  which  limit 
in  any  way  the  right  of  China  to  settle  her  customs  tariff  or  to  impose 
tonnage  dues  at  such  rates  as  she  may  think  fit  are  renounced  by  His 
Majesty  as  from  the  entry  into  force  the  Treaty. 

I  hâve  also  the  honour  to  assure  Your  Excellency  that  His  Majesty 
similarly  renounces  His  rights  in  respect  of  Newfoundland,  Southern 
Rhodesia    and    ail    His    non-self-governing    Colonies    and    Protectorates. 
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I  shall  be  glad  to  receive  the  assurance  of  the  National  Government 
of  the  Republic  of  China  that  goods  produced  or  manufactured  in  any 
of  the  parts  of  His  Majesty's  territories  mentioned  above  or  in  any 
of  the  territories  under  their  administration  or  in  any  territory 
under  His  Majesty's  suzerainty  or  in  any  territory  in  respect  of 
which  a  mandate  is  excercised  by  His  Majesty's  Government  in  Great 
Britain,  the  Commonwealth  of  Australia,  New  Zealand  or  the  Union  of 
South  Africa  will  be  accorded  most-favoured-nation  treatment  in  China, 
so  long  as  goods  produced  or  manufactured  in  China  receive  in  such 
territory  treatment  as  favourable  as  that  accorded  to  goods  produced 
or  manufactured  in  any  other  foreign  country. 

I  shall  also  be  glad  to  receive  the  assurance  of  the  National  Govern- 
ment of  the  Republic  of  China  that  articles  produced  or  manufactured 
in  China  and  exported  to  any  of  the  territories  mentioned  above  will 
receive  most-favoured-nation  treatment  as  regards  export  duties,  inter- 
nai taxation  or  transit  dues,  levied  before  export,  or  matters  connected 
therewith,  so  long  as  goods  produced  or  manufactured  in  such  territory 
and  exported  to  China  receive  in  corresponding  matters  treatment  as 
favourable  as  that  accorded  to  goods  exported  to  any  other  foreign 
country. 

I   avail,   &c. 

Miles  W.  Lampson. 

Dr.  Wang  to  Sir  M.  Lampson. 
Ministry  of  Foreign  Aiïairs,  Nanking,  December  20,  1928. 
Excellency, 

I  hereby  take  note  of  the  renunciation  by  His  Britannic  Majesty 
of  the  rights  of  His  Governments  in  Canada,  the  Commonwealth  of 
Australia,  New  Zealand,  the  Union  of  South  Africa  and  the  Irish  Free 
State,  and  of  the  Government  of  India,  as  from  the  entry  into  force 
of  the  Treaty  concluded  this  day  between  His  Britannic  Majesty  and 
the  Président  of  the  National  Government  of  the  Republic  of  China  to 
benefit  by  the  provisions  of  existing  treaties  which  limit  in  any  way  the 
right  of  China  to  settle  her  customs  tariff  or  to  impose  tonnage  dues  at 
such  rates  as  she  may  think  fit.  I  also  take  note  of  the  renunciation 
by  His  Majesty  of  His  rights  in  respect  of  Newfoundland,  Southern 
Rhodesia  and  ail  His  non-self-governing  Colonies  and  Protectorates. 

I  hâve  the  honour,  on  behalf  of  the  National  Government  of  the 
Republic  of  China,  to  assure  you  that  goods  produced  or  manufactured 
in  any  of  the  parts  of  His  Majesty's  territories  mentioned  above  or  in 
any  of  thé  territories  under  their  administration  or  in  any  territory 
under  His  Majesty's  suzerainty  or  in  any  territory  in  respect  of  which 
a  mandate  is  exercised  by  His  Majesty's  Government  in  Great  Britain, 
the  Commonwealth  of  Australia,  New  Zealand  or  the  Union  of  South 
Africa   will   receive   most-favoured-nation   treatment   in    China,   so   long 
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as  goods  produced  or  manufacturée!  in  China  receive  in  such  territory 
treatment  as  favourable  as  that  accorded  to  goods  produced  or  manu- 
facturée! in  any  other  foreign  country. 

I  hâve  also  to  assure  you,  on  behalf  of  the  National  Government 
of  the  Republic  of  China,  that  articles  produced  or  manufactured  in 
China  and  exported  to  any  of  the  territories  mentioned  above  will 
receive  inost-favoured-nation  treatment  as  regards  export  duties,  inter- 
nai taxation  or  transit  dues,  levied  before  export,  or  matters  connected 
therewith,  so  long  as  goods  produced  or  manufactured  in  such  territory 
and  exported  to  China  receive  in  corresponding  matters  treatment  as 
favourable  as  that  accorded  to  goods  exported  to  any  other  foreign 
country. 

I   avail,   &c. 

Chengting  T.  Wang- 


Amiex   III. 
Sir  M.  Lampson  to  Dr.  Wang. 

Nanking,  December  20,  1928. 
Sir, 

With  référence  to  the  Treaty  concluded  this  day  between  His  Bri- 
tannic  Majesty  and  the  Président  of  the  National  Government  of  the 
Republic  of  China,  I  hâve  the  honour  to  state  that  it  is  my  understand- 
ing  that  the  ad  valorem  rates  of  duty  or  the  spécifie  rates  based  thereon 
in  the  National  Customs  Tariiï  to  be  adopted  by  the  National  Govern- 
ment are  the  same  as  the  rates  which  were  discussed  and  provisionally 
agreed  upon  at  the  Tariff  Conférence  of  1926,  and  that  thèse  are  the 
maximum  rates  to  be  levied  on  British  goods:  furthermore,  that  thèse 
will  remain  the  maximum  rates  on  such  goods  for  the  period  of  at  least 
one  year  from  the  date  of  enforcement  of  the  tariiï:  and  that  two 
months'  notice  will  be  given  of  the  coming  into  force  of  the  said  tariff. 

I  shall  be  glad  if  Your  Excellency  will  be  good  enough  to  confirm 
the  correetness  of  the  above. 

In  view  of  the  doubt  and  anxiety  that  may  arise  amongst  my  natio- 
nals  in  regard  to  the  effect  which  the  new  tariff  may  hâve  on  their  trade 
if  the  various  levies  other  than  customs  duties  now  being  collected 
remain  in  force  after  the  coming  into  opération  of  the  national  tariff 
rates,  I  would  remind  Your  Excellency  of  the  proclamation  issued  by 
the  National  Government  of  the  Republic  of  China  at  Nanking  on  the 
20th  July,  1927,  announcing  their  intention  to  take  as  soon  as  possible 
the  necessary  steps  effectively  to  abolish  li-kin,  native  customs  dues, 
coast-trade  duties  and  ail  other  taxes  on  imported  goods  whether  levied 
in  transit  or  on  arrivai  at  destination,  and  I  should  welcome  some  assu- 
rance on  behalf  of  the  National  Government  that  it  is  their  intention 
that  goods  having  once  paid  import  duty  to  the  Maritime  Customs  in 
accordance  with  the  rates  imposed  in  the  new  or  any  subséquent  national 
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tariff  will  be  freed  as  soon  as  possible  from  any   levies  of  the  nature 
specified  in  the  abovementioned  proclamation. 

I  avail,  &c. 

Miles  W.  Lampson. 

Dr.  Wang  to  Sir  M.  Lampson. 
Ministry  of  Foreign  Affairs,  Nanking,  December  20,  1928. 
Excellency, 

With  référence  to  Your  Excellency's  note  of  to-day's  date,  I  hâve 
the  honour  to  confirm  the  correctness  of  your  understanding  that  the 
ad  valorem  rates  of  duty  or  the  spécifie  rates  based  thereon  in  the  na- 
tional customs  tariff  to  be  adopted  by  the  National  Government  are  the 
same  as  the  rates  which  were  discussed  and  provisionally  agreed  upon 
at  the  Tariff  Conférence  in  1926  and  that  thèse  are  the  maximum  rates 
to  be  levied  on  British  goods:  furthermore,  that  thèse  will  remain  the 
maximum  rates  on  such  goods  for  a  period  of  at  least  one  year  from 
the  date  of  enforcement  of  the  tariff:  and  that  two  months'  notice  will 
be  given  of  the  coming  into  force  of  the  said  tariff. 

Furthermore,  I  am  glad  to  be  able  to  confirm,  on  behalf  of  the 
National  Government,  the  terms  of  their  proclamation  of  the  20th  July, 
1927,  and  to  give  you  the  assurance  which  you  request  that  it  is  their 
intention  that  goods  having  once  paid  import  duty  to  the  Maritime 
Customs  in  accordance  with  the  rates  imposed  in  the  new  or  any  sub- 
séquent national  tariff  will  be  freed  as  soon  as  possible  from  any  levies 
of  the  nature  specified  in  the  above-mentioned  proclamation. 

I  avail,  &c. 

Chengting  T.  Wang. 

Annex  IV. 
Dr.  Wang  to  Sir  M.  Lampson. 
Ministry  of  Foreign  Affairs,  Nanking,  December  20,  1928. 

Excellency, 
With  référence  to  the  Treaty  signed  this  day,  I  hereby  déclare  on 
behalf  of  the  National  Government  of  the  Republic  of  China  that  it  is 
their  intention  to  apply  the  new  customs  tariff  uniformly  on  ail  land 
and  sea  frontiers  of  China  and  that,  as  from  the  date  of  the  coming 
into  force  of  the  new  tariff,  the  preferential  rates  at  présent  levied  on 
goods  imported  or  exported  by  land  frontier  will  accordingly  be 
abolished. 

I  avail,  &c. 

Chengting  T.  Wang. 
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Sir  M.  Lampson  to  Dr.  Wang. 

Nanking,  December  20,  1928. 
Sir, 

I  hâve  the  honour  to  acknowledge  receipt  of  the  note  of  to-day's 
date  in  which  Your  Excellency  déclares  on  behalf  of  the  National  Go- 
vernment of  the  Republic  of  China  that  it  is  their  intention  to  apply 
the  new  customs  tariff  uniformly  on  ail  land  and  sea  frontiers  of  China 
and  that,  as  from  the  date  -of  the  comiug  into  force  of  the  new  tarif!, 
the  preferential  rates  at  présent  levied  on  goods  imported  or  exported 
by  land  frontier  will  accordingly  be  abolished. 

I  hâve  taken  due  note  of  this  déclaration,  with  which  His  Majesty's 
Government  in  Great  Britain  are  in  full  agreement. 

I  avail,  &c. 

Miles  M.  Lampson. 


The  following  documents  B  and  C  do  not  form  part  of  the  Treaty 
relating  to  the  Chinese  Customs  Tariff,  but  are  published  as  being 
exchanges  of  notes  effected  at  the  same  time  on  matters  connected  with 
that  Treaty. 


B. 

Exchange    of   Notes   regarding   the   Treatment   of   Chi- 
nese  Nationals    in     His    Majesty's    Dominions,    India, 
British    Colonies    and    British    Protectorates. 


Dr.   Wang  to  Sir  M.  Lampson. 

Nanking,  December  20,  1928. 
Excellency, 

With  référence  to  the  Treaty  signed  between  us  this  day,  and  the 
exchange  of  notes  in  connexion  with  His  Majesty's  Dominions,  India, 
non-self-governing  Colonies  and  Protectorates,  I  should  like  to  draw 
your  attention  to  the  possible  contingency  of  discrimination  against 
Chinese  nationals   in   the   above-mentioned   territories. 

I  realise  that  it  requires  time  for  your  Government  to  consult  ail 
the  Dominions  in  the  matter,  and  therefore  did  not  insist  that  the 
point  be  covered  in  the  Treaty  itself.  Should  the  contemplated  con- 
tingency, however,  arise  at  any  time  in  the  future,  my  Government 
shall  be  constrained  to  raise  the  question. 

I  avail,  &c. 

Chengting  T.  Wang. 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XXIII.  24 


374  Grande-Bretagne,  Chine. 

2. 

Sir  M.  Lampson  to  Dr.  Wang. 

Nanking,  December  20,  1928. 
Sir, 
I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  your  Excellency's 
note  of  to-day's  date,  drawing  attention  to  the  possibility  under  the 
Treaty  signed  between  us  to-day,  of  discrimination  against  Chinese 
nationals  in  His  Majesty's  Dominions,  India,  non-self-governing  Colo- 
nies and  Protectorates. 

I  hâve  the  honour  to  inform  your  Excellency  that  I  hâve  taken  due 
note  of  its  contents,  which  I  will  bring  before  my  Government. 

I  avail,  &c. 

Miles  M.  Lampson. 

C. 

Exchange   of   Notes   regarding   the    Import   and   Ex  port 

of  Goods  b y  Land  between  India    and   China. 

1. 
Sir  M.  Lampson  to  Dr.  Wang. 

Nanking,  December  20,  1928. 
Sir, 
With  référence  to  the  déclaration  contained  in  your  Excellency's 
note  of  to-day's  date  regarding  the  uniform  application  of  the  new 
national  tariff  rates  on  ail  land  and  sea  frontiers  of  China,  I  hâve  the 
honour  to  invite  your  attention  to  the  notes  exchanged  on  the  9th  and 
16th  January,  1922,  respectively,  at  the  Washington  Conférence,  be- 
tween Mr.  Sastri  on  behalf  of  the  Government  of  India  and  Dr.  Sze 
of  the  Chinese  délégation.  Copies  of  thèse  notes  are  enclosed  herewith 
for  convenience  of  référence. 

I  shall  be  glad  to  receive  from  your  Excellency,  in  the  name  of 
the  National  Government  of  the  Republic  of  China,  confirmation  of 
the  understanding  embodied  in  that  exchange  of  notes. 

I  avail,  &c. 

Miles  W.  Lampson. 

Enclosure  1  in  1. 
Mr.  Sastri  to  Dr.  Sze. 

Washington,  January  9,  1922. 
Your   Excellency, 
I  hâve  the  honour  to  address  you  on  the  subject  of  the  réductions 
now  applicable  to  the  customs  duties  collected  on  goods  imported  into 
and  exported   from  China  by  land. 
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2.  The  arrangement  between  India  and  China  regarding  the  import 
and  export  of  goods  by  land  is  contained  in  Articles  8  and  9  of  the 
convention  of  the  lst  March,  1894,  between  Great  Britain  and  China.  *) 
The  substance  of  thèse  Articles  is  as  follows: 

Article   8.   The  British  Government  agreed 

1.  Chinese  produce  and  manufactures,  with  the  exception  of  sait, 

to  enter  Burma  by  land  free  of  duty. 

2.  British  manufactures  and  Burmese  produce,  with  the  exception 

of  rice,  to  be  exported  to  China  by  land  free  of  duty. 

3.  The  import  duty  on  sait  and  the  export  duty  on  rice  not  to  be 

higher  than  the  duties  on  import  or  export  by  sea. 
Article  9.  The  Chinese  Government  agreed 

1.  The  duty  on  goods  imported  by  land  by  certain  specified  routes 

from   Burma   to    China    to   be   less   by    three-tenths    than   the 
duties  specified  in  the  General  Tariff  of  Maritime  Customs. 

2.  The  duty  on  goods  exported  from  China  by  those  routes  to  be 

less  by   four-tenths  than   the  duties   specified  in   the  General 
Tariff  of  Maritime  Customs. 
Under  Article  19  thèse  arrangements  were  subject  to  revision  after 
six  years  at  the  demand  of  either  party,  or  sooner  should  both  Govern- 
ments  désire  it.  They  are,  however,  still  in  force. 

3.  As  you  are  aware,  paragraph  6  of  the  proposed  agreement  on  the 
Chinese  Maritime  Customs  Tariff  makes  the  following  provision: 

,,That  the  principle  of  uniformity  in  the  rates  of  customs 
duties  levied  on  ail  the  frontiers,  land  and  maritime,  of  China 
be  recognised,  and  that  it  be  referred  to  the  spécial  conférence 
mentioned  in  paragraph  1  to  make  arrangements  to  give  prac- 
tical  effect  to  this  principle,  with  power  to  authorise  any  ad- 
justments  which  may  appear  équitable  in  cases  in  which  the 
customs  privilège  to  be  abolished  was  granted  in  return  for 
some  local  économie  favour. 

In   the  meantime,   any   increase    in    the   rates  of   customs 
duties  or  surtax  imposed  in  pursuance  of  the  présent  agree- 
ment shall  be  levied  at  a  uniform  rate  ad  valorem  on  ail  fron- 
tiers, land  and  maritime." 
And  in  paragraph  9  of  the  aforesaid  agreement  it  is  further  pro- 
vided  that  that  agreement  shall  override  ail  provisions  oftreaties  between 
China  and  the  Powers,  which  are  inconsistent  with  its  terms. 

4.  I  hâve  the  honour  to  say  that  while  India  is  prepared  to  accept 
the  principle  that  the  rates  of  customs  duties  levied  on  ail  the  frontiers, 
land  and  maritime,  of  China  should  be  uniform,  it  should  be  clearly 
understood,  with  référence  to  paragraph  2  of  this  letter,  that  the  ar- 
rangements made  to  give  effect  to  this  principle  will  restore  to  India 
the  right  to  impose  import  duty  on  Chinese  manufactures  or  produce 
entering   Burma,   and   export   duty   on   British   manufactures   and   Bur- 


*)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  XX,  p.  794. 
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mese  produce  exported  ta  China  by  land,  should  she  so  désire,  and  that 
no  further  action  on  her  part  under  Article  19  of  the  convention  of  the 
lst  Mardi,  1894,  will  be  required.  In  this  connexion  I  hâve  the  honour 
to  point  out  that  at  the  meeting  of  the  Sub-Committee  on  Chinese 
Tariiï,  held  on  the  28th  December,  Sir  Robert  Borden  mentioned  that  if 
India  renounces  the  préférence  at  présent  enjoyed  under  the  terms  of 
the  convention  referred  to  in  paragraph  2  of  this  letter,  she  would  re- 
cover  her  freedom  as  to  the  treatment  of  Chinese  trade,  and  it  was 
understood  that  your  délégation  had  no  objection  to  this. 

I  hâve,  &c. 

V.  Srinivasa  Sastri. 


E  nclo  sur  e  2  in  1. 
Dr.  Sze  to  Mr.  Sastri. 

Washington,  January  16,  1922. 
Your  Excellency, 
I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  your  Excellency'.s 
note  of  the  9th  instant  on  the  subject  of  the  réductions  now  applicable 
to   the   customs   duties   collected   on   goods   imported   into   and  exported 
from  China  by  land. 

It  will  be  recalled  that  at  the  meeting  of  the  Sub-Committee  on 
Chinese  Revenue,  held  on  the  4th  instant,  my  colleague,  Mr.  V.  K 
Wellington  Koo,  speaking  of  the  expression  „in  return  for  some  local 
économie  favour"  in  paragraph  6  of  the  proposed  agreement  on  the 
Chinese  Maritime  Customs  Tariiï,  observed,  and  it  was  understood  that 
the  observation  was  tacitly  acceptecl  as  correct  by  the  other  members 
of  the  sub-committee,  that  the  said  expression  could  refer  only  to  that 
which  was  clearly  quid  pro  quo  for  the  taritf  réduction  in  question. 
As  the  provisions  of  Articles  8  and  9  of  the  convention  of  the  lst  March, 
1894,  between  China  and  Great  Britain  appear  clearly  to  be  reciprocal 
considérations  one  for  the  other,  I  hâve  the  honour  to  state,  in  reply, 
that  it  is  understood  that  the  arrangements  made  to  give  efïect  to  the 
principle  of  uniformity  in  the  rates  of  customs  duties  levied  on  ail 
frontiers,  land  and  maritime,  of  China,  would  restore  the  right  to  India, 
should  she  so  désire,  to  impose  duty  on  Chinese  manufactures  or  producc 
entering  Burma,  and  export  duty  on  British  manufactures  and  Burmese 
produce  exported  to  China  by  land;  and  that,  no  further  action  would 
be  required  on  India's  part  to  revise  the  said  convention  of  the 
lst  March,  1894. 

I  hâve,  &c. 

Sao-Ke  Alfred  Sze. 
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Dr.   Wang  to  Sir  M.  Lampson. 

Nanking,  December  20,  1928. 
M.   le   Ministre, 
I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  your  Excellency's 
note  of  to-day's  date,  drawing  attention  to  and  enclosing  copies  of  notes 
exchanged    on    the    9th    and    16th    January,    1922,    respectively,    at    the 
Washington  Conférence,  between  Dr.   Sze  and  Mr.  Sastri. 

I  hereby  confirai  in  the  name  of  the  National  Government  of  the 
Republic  of  China  the  understanding  embodied  in  that  exchange  of 
notes. 

I  avail,  &c. 

Chengting  T.  Wang. 

76. 

CHINE,  FRANCE. 

Traité  réglant  les  relations  douanières  entre  les  deux  pays; 

signé   à  Nanking,  le  22  décembre   1928,  suivi  de  plusieurs 

Lettres  signées  le  22  et  23  décembre  1928.*) 

Sino-Foreign  Treaties  1928.  —  Ministry  of  Foreign  Affairs.  National 
Government.  1929.  p.  27. 


Le  Gouvernement  de  la  République  Chinoise  et  le  Gouvernement 
de  la  République  Française,  animés  du  désir  de  consolider  davantage 
les  liens  d'amitié  qui  existent  heureusement  entre  les  deux  pays  et  en 
vue  de  développer  leurs  relations  commerciales,  ont  décidé  de  conclure 
un  traité  et  ont,  dans  ce  but,  nommé  comme  leurs  Plénipotentiaires 
respectifs  : 

Le  Président  du  Gouvernement  National  de  la  République  Chinoise: 
Son   Excellence   le  Dr.   Chengting  T.   Wang,   Ministre   des 
Affaires   Etrangères   du   Gouvernement   National   de   la   Ré- 
publique  Chinoise; 
Le  Président  de  la  République  Française: 

Son    Excellence    le    Comte    D.    de    Martel,    Ministre    Pléni- 
potentiaire   et    Envoyé    Extraordinaire    de    la    République 
Française  en  Chine,  Commandeur  de  la  Légion  d'Honneur; 
qui  s'étant  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  ont  convenu  de  ce  qui  suit: 


*)  Les   ratifications   ont   été  échangées   à   Paris,   le  22   avril   1929.   V. 
League  of  Nations,  Treaty  Séries  92,  p.  290. 


37 S  Chine,  France. 

Article  I. 
Toutes  les  dispositions  existant  dans  les  traités  conclus  et  jusqu'ici 
encore  en  vigueur  entre  la  Chine  et  la  France  au  sujet  du  taux  des 
droits  sur  les  importations  et  les  exportations  des  marchandises,  des 
drawbacks,  des  droits  de  transit  et  de  tonnage  en  Chine,  seront  annulées 
et  deviendront  inopérantes  et  le  principe  de  l'autonomie  complète  sera 
désormais  appliqué  en  ce  qui  concerne  le  tarif  des  douanes  et  les 
questions  connexes,  à  la  condition  toutefois  que  chacune  des  Hautes 
Parties  Contractantes  jouira  dans  les  territoires,  possessions,  colonies 
et  protectorats  de  l'autre,  quant  aux  questions  spécifiées  ci-dessus  et 
autres  questions  connexes,  d'un  traitement  qui  ne  sera  en  rien  moins 
favorable  que  celui   dont  bénéficie  effectivement  toute  autre  Puissance. 

Article  II. 
Les  nationaux  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  ne 
pourront,  sous  aucun  prétexte  être  obligés  de  payer,  dans  les  limites 
des  territoires,  possessions,  colonies  et  protectorats  de  l'autre,  aucuns 
droits,  charges  ou  taxes  intérieures  sur  leurs  importations  ou  exportations 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  payés  par  les  nationaux  du  pays  ou  par 
les  nationaux  de  toute  autre  Puissance. 

Article  III. 

Le  présent  Traité  a  été  rédigé  en  chinois  et  en  français  et  les  deux 
textes  ont  été  soigneusement  comparés  et  vérifiés,  mais  au  cas  où  il 
existerait  une  différence  de  sens  entre  les  deux,  le  texte  français  devra 
prévaloir. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  aussitôt  que  possible  et  l'échange 
des  ratifications  aura  lieu  à  Paris.  Il  entrera  en  vigueur  le  jour  où 
les  deux  Gouvernements  se  seront  mutuellement  notifié  que  la  ratification 
a  été  effectuée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  en  double  exemplaire  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Nankin  le  vingt-deuxième  jour  du  douzième  mois  de  la 
dix-septième  année  de  la  République  Chinoise,  correspondant  au  vingt- 
deux  décembre  mil  neuf  cent  vingt-huit. 

(sceau)      (Signé)     Chengting   T.  Wang. 
(sceau)     (Signé)     D.  de  Martel 


Légation  de  France  en  Chine. 

Nankin,  le  22  décembre  1928. 
Monsieur  le  Ministre, 

.Me  référant  à  l'Article  I  du  Traité  qui  vient  d'être  conclu  à  la 
date  de  ce  jour,  j'ai  l'honneur  de  vous  confirmer  que  le  tarif  minimum 
français  continuera  d'être  appliqué  aux  marchandises  chinoises  énu- 
mérées  à  la  liste  ci-jointe  jusqu'à  la  conclusion  de  l'accord  prévu  au 
paragraphe   suivant: 
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Pour  les  autres  articles  en  faveur  desquels  le  Gouvernement 
Chinois  désire  obtenir  le  bénéfice  du  tarif  minimum  français,  par  suite 
de  l'impossibilité  pour  le  Gouvernement  Français,  en  raison  de  sa  légis- 
lation douanière,  d'accorder  son  tarif  minimum  en  bloc,  il  est  entendu 
qu'il  convient  de  négocier  un  accord  séparé  établissant  un  tarif  con- 
ventionnel réciproque. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  très 
haute  considération. 

(Signé)     D.  de  Martel. 

À  Son  Excellence  le  Dr.  Chengting    T.  Wang, 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  Nankin. 


Liste  des  marchandises  Chinoises  admises  au 
tarif  minimum  à  l'entrée  en  France. 
Tissus  de  soie  pure 
Foulards  de  soie  pure 
Crêpes   de  soie   pure 
Tulles  de  soie  pure 
Passementeries  de  soie  pure 
Poivre 
Piment 
Cannelle 

Muscade  en  coque  et  sans  coque 
Girofle 
Thé. 


Ministère   des   Affaires   Étrangères. 

Nankin,  le  22  décembre  1928. 
Monsieur  le  Ministre, 
J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  de  ce  jour,  relative 
à  l'application  de  l'Article  I  du  Traité  qui  vient  d'être  conclu  entre  le 
Gouvernement  National  et  le  Gouvernement  Français. 

Je  m'empresse  de  porter  à  votre  connaissance  que  je  suis  pleinement 
d'accord  sur  les  dispositions  contenues  dans  cette  communication. 

Veuillez   agréer,   Monsieur  le  Ministre,  les   assurances   de  ma   très 
haute  considération. 

(Signé)      Chengting  T.   Wang. 
A  Son  Excellence  le  Comte  D.  de  Martel,  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre    Plénipotentiaire    de    la    République    Française    en    Chine 
Nankin. 


Légation  de  France  en  Chine. 

Nankin,  le  23  décembre  1928. 
Monsieur  le  Ministre, 
Au   cours    des   négociations   qui    viennent    heureusement    d'aboutir, 
nous  avons  étudié,  dans  un  esprit  également  amical,  diverses  questions 
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pendantes  entre  nos  deux  pays  et  je  crois  devoir  préciser,  comme  suit, 
le  résultat  de  notre  échange  de  vues: 

1.  Le  Gouvernement  Français  est  disposé  à  entamer  sans  délai  les 
négociations  pour  la  conclusion  d'une  convention  nouvelle  destinée  à 
remplacer  la  convention  franco-chinoise  du  25  avril  1886,  la  convention 
additionnelle  de  commerce  du  26  juin  1887  et  la  convention  complémen- 
taire de  cette  convention  en  date  du  20  juin  1895. 

Dans  l'intérêt  des  deux  Gouvernements  aucun  changement  ne  sera 
apporté  à  l'état  de  choses  actuel,  en  ce  qui  concerne  l'Indio-Chine,  pen- 
dant la  durée  des  négociations,  étant  entendu  que  le  principe  de  l'uni- 
formité de  tarif  aux  frontières  maritimes  et  terrestres  demeure  acquis, 
de  sorte  que  le  tarif  en  vigueur  sur  les  frontières  maritimes  chinoises 
s'appliquera  en  même  temps  sur  les  frontières  indo-chinoises.  Toutefois, 
les  taux  actuels  de  réduction  des  droits  pour  les  importations  et  les  ex- 
portations resteront  encore  en  vigueur  pendant  la  durée  des  négocia- 
tions que  le  Gouvernement  Français  est  disposé,  pour  sa  part,  à  con- 
clure rapidement. 

2.  Dans  l'intérêt  du  développement  des  relations  économiques 
franco-chinoises,  il  est  nécessaire  que  les  marchandises  ne  supportent 
pas  de  taxes  excessives. 

C'est  dans  ce  but  que  la  suppression  des  likins  a  paru  désirable 
aussi  bien  au  Gouvernement  Français  qu'au  Gouvernement  Chinois.  De 
même,  la  superposition  aux  taxes  douanières  proprement  dites  de  taxes 
provinciales  destinées  à  remplacer  les  likins  serait  de  nature  à  para- 
lyser les  affaires.  Le  Gouvernement  Français  ne  doute  pas  que  le  Gou- 
vernement National  ne  supprime  les  likins  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible après  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  régime  douanier  et  n'empêche 
effectivement  l'établissement   desdites  taxes  provinciales. 

3.  Le  service  de  certains  emprunts  intéressant  l'épargne  française 
conclus  par  le  Gouvernement  Chinois  se  trouve  actuellement  interrompu 
faute  de  ressources.  L'affectation  d'une  partie  des  fonds  supplémentaires 
fournis  par  les  douanes  au  service  de  ces  emprunts  constituera  une  mesure 
propre  à  développer  heureusement  l'activité  des  rapports  économiques 
franco-chinois  et  le  Gouvernement  Français  ne  doute  pas  que  le  Gou- 
vernement National  ne  prenne  à  cet  effet  les  dispositions  nécessaires. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  très 
haute  considération. 

(Signé).  D.  de  Martel. 

A  Son  Excellence  le  Dr.  Chengting  T.  Wang,  Ministre  des  Affaires 
Etrangères   Nankin. 

Ministère  des  Affaires  Étrangères. 

Nankin,  le  23  décembre  1928. 
Monsieur  le  Ministre, 
J'ai   l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  de  ce  jour,  rela- 
tive:   (1)  à    L'application   prochaine  du  nouveau   tarif  douanier  chinois 
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aux  frontières  indo-chinoises  et  au  maintien  de  l'état  de  choses  actuel 
en  Indo-Chine,  jusqu'à  la  conclusion  d'une  nouvelle  convention,  (2)  à 
l'opportunité  de  la  suppression  des  likins  et  (3)  à  l'avantage  qu'il  y 
aurait  à  prendre  des  mesures  appropriées  pour  assurer  le  service  de 
certains   emprunts. 

Je  m'empresse  de  porter  à  votre  connaissance  que  je  suis  pleinement 
d'accord  à  ce  sujet. 

Veuillez   agréer,   Monsieur   le   Ministre,   les   assurances   de   ma   très 
haute  considération. 

(Signé)    Chentiny  T.   Wang. 

A   Son   Excellence   le   Comte   D.   de   Martel,    Envoyé    Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  République  Française  en  Chine 


Ministère  des  Affaires  Étrangères. 

Nankin,  le  23  décembre   1928. 
Monsieur  le  Ministre, 
J'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  que  le  Gouvernement 
National  espère  pouvoir  conclure  avec  le  Gouvernement  Français  avant 
le  31  mars   1929   la  nouvelle   convention   concernant  l'Indo-Chine   dont 
la  négociation  prochaine  a  été  prévue. 

Toutefois,  la  disposition  relative  aux  réductions  des  droits  sur  les 
importations  et  les  exportations  à  la  frontière  indo-chinoise,  disposition 
dont  il  est  fait  mention  dans  la  lettre  de  Votre  Excellence  en  date  de 
ce  jour,  cessera  de  s'appliquer  à  partir  du  31  mars  1929  même  si  la 
nouvelle  convention  ne  se  trouve  pas  encore  conclue. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  très 
haute  considération. 

(Signé).    Chengting  T.    Wang. 

A  Son  Excellence  le  Comte  D.  de  Martel,  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  de  la  République  Française  en  Chine, 
Nankin. 


Légation  de  France  en  Chine. 

Nankin,  le  23  décembre   1928. 
Monsieur  le  Ministre, 

Votre  Excellence  m'a  adressé  en  date  de  ce  jour  une  note  pour 
me  faire  connaître  que  les  taux  actuels  de  réduction  des  droits  pour 
les  importations  et  les  exportations  à  la  frontière  indo-chinoise  cesseront 
d'être  appliqués  le  31  mars  1929  même  si,  à  cette  date,  les  négociations 
pour  la  conclusion  d'une  nouvelle  convention  n'ont  pas  encore  abouti. 

Je  m'empresse  d'accuser  réception  de  cette  communication,  à  toutes 
tins  utiles. 
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Veuillez   agréer,   Monsieur  le   Ministre,   les   assurances   de   ma   très 
haute  considération. 

(Signé)  D.  de  Martel. 
A  Son  Excellence  le  Dr.  Chengting  T.  W  a  n  g ,  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  Nankin. 


Légation  de  France  en  Chine. 

Nankin,  le  23  décembre  1928. 
Monsieur  le  Ministre, 
Je  viens   d'être   autorisé   par   mon   Gouvernement  à   entamer   dans 
la    deuxième   quinzaine    de   janvier   prochain,    les   négociations   pour   la 
conclusion   des   nouvelles   conventions   relatives   à   l'Indo-Chine. 

Je   m'empresse   de   porter   cette   information    à   la   connaissance    de 
Votre  Excellence. 

Veuillez  agréer,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances 
de  ma  très  haute  considération. 

(Signé).    D.  de  Martel. 

A  Son  Excellence  Monsieur  C.  T.  W  a  n  g ,  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères Nankin. 

77. 

CHINE,  ESPAGNE. 

Traité  préliminaire  d'amitié  et  de  commerce;  signé  à  Nanking, 
le  27  décembre  1928.*) 

Sino-Foreign  Treaties  1928.  —  Ministry  of  Foreign  Affairs.  National 
Government.  1929.  p.  81. 

Pr  éliminai*  y  Treaty  of  Amity  and  Commerce  between  the 
Republic  of  China  and  the  Kingdom  of  Spain. 
The  Republic  of  China  and  the  Kingdom  of  Spain,  being  equally 
animated  by  the  désire  to  strengthen  the  ties  of  friendship  which 
happily  subsist  between  the  two  countries  and  to  promote  and  con- 
solidate  their  commercial  relations,  hâve  resolved  to  conclude  a  Pre- 
liminary  Treaty  of  Amity  and  Commerce,  and  hâve,  for  this  purpose, 
named  as  their  Plenipotentiaries,  that  is  to  say: 

His  Excellency  the  Président  of  the  National  Government  of  the 
Republic  of  China: 

Dr.   Chengting  T.   Wang,   Minister   for    Foreign   Affairs  of 
the  National  Government  of  the  Republic  of  China; 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  31  décembre  1929.  V.  Bulletin 

<le  l'Institut  intermédiaire  international   XXIII,  p.  387. 
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His  Majesty  the  King  of  Spain: 

Don  Justo  Garrido  Y  Cisneros,  Envoy  Extraordinary 
and  Minister  Plenipotentiary  of  His  Majesty  the  King  of 
Spain   to   China; 

who,  having  met  and  communicated  to  each  other  their  respective  full 
powers,  found  in  good  and  due  form,  hâve  agreed  upon  the  following 
Articles: 

Article  I. 

The  two  High  Contracting  Parties  agrée  that  the  customs  tariff 
and  ail  matters  related  thereto  shall  be  regulated  exclusively  by  their 
respective  national   législations. 

It  is  further  agreed  that  each  of  the  High  Contracting  Parties 
shall  enjoy  in  the  territories  of  the  other,  with  regard  to  customs  and  ail 
related  matters,  treatment  in  no  way  less  favourable  than  the  treatment 
accorded  to  any  other  country. 

The  nationals  of  each  of  the  High  Contracting  Parties  shall  not 
be  compelled,  under  any  pretext  whatever,  to  pay  within  the  territories 
of  the  other  Party  any  duties,  internai  charges  or  taxes  upon  the  im- 
portation or  exportation  of  goods,  other  or  higher  than  those  paid  by 
the  nationals  of  the  country  or  by  the  nationals  of  any  other  country. 

Article  IL 

The   nationals   of  each  of   the   High   Contracting   Parties   shall   be 
subject,   in  the  territories   of  the  other  Party,   to   the   laws  and   juris 
diction  of  the  law  courts  of  that  Party,  to  which  they  shall  hâve  free 
and  easy  access  for  the  enforcement  and  defence  of  their  rights. 

Article  III. 

The  two  High  Contracting  Parties  hâve  decided  to  enter  as  soon  as 
possible  into  negotiations  for  the  purpose  of  concluding  a  Treaty  of 
Commerce  and  Navigation  based  on  the  principles  of  absolute  equality 
and  non-discrimination  in  their  commercial  relations  and  mutual  respect 
for  sovereignty. 

Article  IV. 

The  présent  Treaty  lias  been  drawn  up  in  two  copies  in  the  Chinese, 
Spanish  and  English  languages.  In  the  event  of  there  being  any 
différence  of  meaning,  the  English  text  shall  be  held  to  prevail. 

Article  V. 

The  présent  Treaty  shall  be  ratified  as  soon  as  possible  and  shall 
œme  into  force  on  the  day  on  which  the  two  Governments  shall  hâve 
notified  each  other  that  ratification  has  been  effected. 

In  faith  whereof  the  respective  Plenipotentiaries  hâve  signed  the 
présent  Treaty  and  hâve  affixed  thereto  their  seals. 
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Done  at  Nanking  this  twenty-seventh  day  of  the  twelfth  month 
of  the  seventeenth  year  of  the  Republic  of  China,  corresponding  to  the 
twenty-seventh  day  of  December,  nineteen  hundred  and  twenty-eight. 

(seal)      (Signed)     Chengting  T.  Wang. 
(seal)      (Signed)     Garrido  Y  Cisneros. 


Annex  I. 
Ministry  of  Foreign  Affairs. 

Nanking,  December  27,  1928. 
Monsieur  le  Ministre, 

In  the  îiame  of  the  National  Government  of  the  Republic  of  China, 
I  hâve  the  honour  to  state  that  Article  II  of  the  Treaty  signed  this 
day  between  China  and  Spain  shall  be  understood  to  begin  to  be 
operative  on  January  lst,  1930.  Before  such  date  the  Chinese  Govern- 
ment will  make  detailed  arrangements  with  the  Spanish  Government 
for  the  assumption  by  China  of  jurisdiction  over  Spanish  subjects 
Failing  such  arrangements  on  the  said  date,  Spanish  subjects  shall  be 
amenable  to  Chinese  laws  and  jurisdiction  from  a  date  to  be  fixed  by 
China,  after  having  corne  to  an  agreement  for  the  abolition  of  extra 
territoriality  with  ail  the  Powers  signatory  of  the  Washington  Treaties, 
it  being  understood  that  such  a  date  shall  be  applicable  tho  ail  such 
Powers. 

By  „Powers  signatory  of  the  Washington  Treaties"  shall  be  meant 
those  Powers,  other  than  China,  which  directly  participated  in  the  dis- 
cussion of  Pacific  and  Far  Eastern  Questions  in  the  Conférence  on  the 
Limitation  of  Armament  held  in  Washington  in  1921-22. 

I  avail  myself  of  this  opportunity  to  renew  to  Your  Excellency 
the  assurance  of  my  highest  considération. 

(Signed)      Chengting  T.  Wang. 
His  Excellency  Don  Justo  Garrido  Y  Cisneros,  Spanish  Minister 

to  China,  Nanking. 

Nanking,  December  27,  1928. 
Monsieur  le  Ministre, 
I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  Your   Excellency's 
Note  of  to-day's  date  which  reads  as  follows: 
[suit  le  texte  de  la  Note  précédente.] 

I  hâve  the  honour  to  state  that  the  Spanish  Government  is  in  full 
agreement  with  the  above  statements. 

I  avail  myself  of  this  opportunity  to  renew  to  Your  Excellency 
the  assurance  of  my  highest  considération. 

(Signed)     Garrido  Y  Cisneros. 
His    Excellency    Dr.    Chengting    T.    Wang,    Minister    for    Foreign 
Affairs,  Nanking. 
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Annex  II. 

Déclaration. 

I  hâve  the  honour  to  déclare  that  on  or  before  January  lst,  1930, 
the  Civil  Code  and  the  Commercial  Code,  in  addition  to  other  codes  and 
laws  now  in  force,  will  be  duly  promulgated  by  the  National  Govern- 
ment of  the  Republic  of  China. 

(Signed)      Chengting  T.  Wang. 


Annex  III. 

Déclaration. 

In  the  name  of  the  National  Government  of  the  Republic  of  China. 
I  hâve  the  honour  to  déclare  that,  when  Spanish  subjects  cease  to  enjoy 
the  privilèges  of  consular  jurisdiction  and  other  spécial  privilèges,  and 
when  the  relations  between  the  two  countries  are  on  a  footing  of  perfect 
equality,  the  Chinese  Government,  in  view  of  the  fact  that  Chinese  citizens, 
subject  to  the  limitations  prescribed  in  Spanish  laws  and  régulations, 
enjoy  the  right  to  live  and  trade  and  to  acquire  property  in  any  part 
of  Spanish  territories,  will  grant  the  same  rights  to  Spanish  subjects 
in  China,  subject  to  the  limitations  to  be  prescribed  in  its  laws  and 
régulations. 

(Signed)      Chengting  T.  Wang. 


Annex  IV. 

Joint  déclaration. 

It  is  understood  that  Spanish  subjects  in  Chinese  territories  and 
Chinese  citizens  in  Spanish  territories  shall  hereafter  pay  such  taxes 
or  imposts  as  may  be  prescribed  in  the  laws  and  régulations  duly  pro- 
mulgated by  the  Chinese  and  the  Spanish  Government  respectively, 
provided  that  such  taxes  or  imposts  are  not  other  or  higher  than  those 
paid  by  the  nationals  of  any  other  country. 

(Signed)      Chengting  T.  Wang. 
(Signed)      Garrido  Y  Cisneros. 
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78. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  GRANDE-BRETAGNE. 

Echange   de  Notes   concernant  la  restitution   réciproque  de 
biens  séquestrés  pendant  la  guerre  mondiale;  des  4  janvier 

et  23  février  1927. 

Treaty  Séries  (Washington),  No.  75Jf  -  A. 


[The   American    Chargé   d'Affaires   ad   intérim    to    the   British   Foreign 

Office}. 

American  Embassy,  London,  January  4,  1927. 
No.  1008 

Sir: 

In  connection  with  the  récent  discussions  between  the  British 
Administrator  of  German  Property  and  Mr.  Ralph  Hill  of  the  De- 
partment of  State,  with  a  view  to  reaching  an  arrangement  between 
the  Governments  of  Great  Britain  and  the  United  States  for  the  reci- 
procal  release  by  them  of  property  sequestrated  in  both  countries  under 
Trading  with  the  Enemy  Acts,  I  hâve  the  honor  to  enclose  a  mémo- 
randum indicating  the  position  of  the  American  Government  with 
regard  to  the  release  of  property  to  British  subjects  held  by  the  Alien 
Propertj-  Custodian  under  the  American  Trading  with  the  Enemy  Act, 
and  of  its  understanding  of  the  position  of  the  British  Government 
with  regard  to  the  release  to  American  citizens  of  property  held  by  the 
British  Administrator  of  German  Property. 

I  shall  appreciate  it  if  you  will  be  good  enough  to  advise  me 
whether  the  understanding  of  the  compétent  American  authorities,  as 
set  forth  in  the  attached  mémorandum,  concerning  the  position  of  the 
British  authorities  on  the  subject  of  reciprocity  in  connection  with  the 
administration  of  the  British  Trading  with  the  Enemy  Act  is  correct, 
and,  if  so,  whether  on  the  basis  of  his  understanding  of  the  position  of 
the  American  Government  the  British  Administrator  is  prepared  to 
release  to  American  citizens  property  held  by  him  in  cases  falling 
within  the  limits  outlined  in  the  mémorandum. 

On  behalf  of  my  Government  I  am  directed  to  state  that  the  com- 
pétent American  authorities  are  prepared  to  assure  reciprocal  treatment 
(as  defined  in  the  mémorandum)  to  British  subjects  whose  property  is 
held  by  the  Alien  Property  Custodian. 

I  hâve  the  honor  to  be,  with  the  highest  considération,  Sir,  Your 
most  obedient,  humble  servant, 

F.  A.  Sterling. 
Chargé  d'Affaires  ad  intérim 
The  Right    Honorable   Sir   Austen   Chamberlain,   K.   G.,   M.    P., 
etc.,  etc.,  etc. 
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Mémorandum  concerning  the  Reciprocal  Release  by 
the  British  and  American  Governments  o  f  Property 
Sequestrated   in   Bot  h  Cou  n  tries    under   Trading  with 

the  Enemy  Acts. 
The  following  is  a  statement  of  the  position  of  the  American  Go- 
vernment in  regard  to  the  release  to  British  subjects  of  property  held 
by  the  Alien  Property  Custodian  under  the  Trading  with  the  Enemy 
Act,  and  of  its  understanding  of  the  position  of  the  British  authorities 
in  regard  to  the  release  to  American  citizens  of  property  held  by  the 
British  Administrator  of  German   Property. 

1.  Marrie  d  Women  Cases. 

A.  Position  of  the  American  Government. 

Section  9  b)  of  the  Trading  with  the  Enemy  Act  as  amended, 
authorizes  the  return  to  a  woman 

a)  who,  at  the  time  of  her  marriage,  was  a  subject  or  citizen 
of  a  nation  which  had  remained  neutral  in  the  war,  or  of  a 
nation  which  was  associated  with  the  United  in  the  prose- 
cution  of  said  war,  and 

b)  who,  prior  to  April  6,  1917,  intermarried  with  a  subject 
or  citizen  of  Germany  or  Austria  Hungary, 

of  property  acquired 

a)  from  whatever  source  prior  to  January  1,   1917, 

b)  from  non-enemy  sources  at  any  time,  whether  or  not  such 
woman  reacquired,  prior  to  or  since  January  10,  1920,  the 
nationality  which  she  had  at  the  time  of  her  marriage  to  a 
German  or  Austro-Hungarian  national. 

Claims  of  British  women  who  married  enemies  prior  to  the  war  and 
who  reacquired  British  nationality  on  or  before  June  1,  1926,  will  be 
allowed. 

The  foregoing  is  conditional  on  reciprocal  rights  being  extended  to 
citizens  of  the  United  States. 

B.  Position  of  the  British  Government. 

Property  will  be  returned  to  a  native  boni  American  woman  who 
had  married  a  subject  of  a  former  enemy  state  and  had  reacquired 
American  citizenship,  either  prior  to  or  since  January  10,  1920,  but  not 
later  than  June  1,  1926. 

This  does  not  apply  to  property  of  enemy  origin,  the  transfer  of 
which  was  illégal  after  the  outbreak  of  war  under  the  British  Trading 
with  the  Enemy  Act. 

This  procédure  moreover  can  only  apply  in  the  case  of  property 
which  has  not  already  been  liquidated  or  credited  to  an  ex-enemy  power 
or  been  so  applied  as  to  put  it  out  of  the  power  of  the  British  Govern- 
ment to  release  it. 


388  Etats-Unis  tf  Amérique.  Grande-Bretagne. 

•2.   Debt  Cl  ai  m  s. 

A.  Position  of  the  American  Government. 

The  American  Trading  with  the  Enemy  Act  authorizes  on  the 
basis  of  reciprocity  the  payment  from  sequestrated  property  of  debts 
ovving  to  and  owned  by  British  claimants  prior  to  the  passage  of  the 
original  Act,  provided  such  debt,  in  the  nature  of  a  pledge  or  lien, 
arose  in  référence  to  the  money  or  other  property  held  by  the  Alien 
Property  Custodian  or  Treasurer  of  the  United  States. 

B.  Position  of  the  British  Government. 

In  ail  cases  where  enemy  businesses,  whether  conducted  by  corpo- 
ration, partnership,  or  individual  concerns  hâve  been  liquidated  in 
Great  Britain  under  war  législation,  the  claims  of  American  creditors, 
wherever  résident,  hâve  been  treated  on  an  equal  footing  with  those 
of  British   creditors. 

3.  Shares  of  Stock  in  Depot  Account  of  German  Banks. 

A.  Position  of  the  American  Government. 

No  distinction  is  made  between  the  claims  of  British  or  American 
citizens  with  respect  to  claims  under  this  category.  The  American 
authorities  take  the  position  that  it  is  not  sufficient  for  a  claimant  to 
allège  that  he  had  a  certain  number  of  shares  of  stock.  If  he  cannot  give 
the  numbers  of  the  certificates  of  such  shares,  he  should  furnish  other 
proof  sufficient  to  identify  the  particular  property  from  that  class  with 
which  it  had  become  commingled.  However,  it  is  not  necessarily  incum- 
bent  upon  the  claimant  to  give  the  actual  numbers  of  the  shares  so  held. 

B.  Position  of  the  British  Government. 

Upon  proof  of  any  American,  allied  or  neutral  subject  that  he  is 
absolutely  entitled  as  between  himself  and  the  German  bank  or  other 
enemy  to  any  particular  shares,  a  release  would  be  made;  further,  even 
in  cases  where  the  applicant  is  unable  to  identify  the  actual  number 
of  his  particular  shares,  and  can  only  establish  that  a  certain  number 
of  the  shares  held  in  dépôt  had  been  held  on  his  account,  he  would 
also  be  entitled  to  release,  subject,  however,  to  a  pro  rata  réduction  in 
the  event  of  the  dépôt  being  short. 

4.  Corporations. 

A.  Position  of  the  American  Government. 

The  return  is  permitted  of  the  assets  of  a  corporation  in  the  follow- 
ing  cases: 

1.  Provided  the  corporation  a)  was  not  incorporated  in  enemy 
countries,  i.  e.,  Germany,  Austria  or  Hungary. 

b)  did  not  do  business  with  enemy  territory  during  the  war. 

c)  was  not  declared  an  enemy  by   Presidential   Proclamation, 
regardless  of  the  nation ality  of  the  owners  of  the  stock. 
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2.  Provided  a)  the  corporation  was  not  incorporated  in  any  enemy 
oountry,  i.  e.,  Germany,  Austria  or  Hungary. 

b)  More  than  50%  of  the  capital  stock  of  the  corporation 
was  owned  by  non-enemies  at  the  time  of  the  seizure  of  such 
assets  by  the  Alien  Property  Custodian,  regardless  of  the 
fact  that  such  corporation  may  hâve  been  an  enemy  by  reason 
of  doing  business  within  enemy  territory  or  may  hâve  been 
declared  an  enemy  by  Presidential  Proclamation. 

B.  Position  of  the  British  Government. 

Under  British  law  a  corporation  incorporated  and  having  its  seat 
in  Germany  is  considered  a  German  national  irrespective  of  the  natio- 
'iality  of  any  or  ail  of  its  stockholders.  A  corporation  incorporated  and 
having  its  seat  outside  of  enemy  territory  irrespective  of  the  natio- 
nality  of  its  stockholders  is  considered  a  non-enemy  national. 


[The  British  Foreign  Office  to  the  American  Ambassador ] . 

No.    A   1066/171/45 

Foreign  Office,  S.  W.  1.  23rd  February,  1927. 

Your  Excellency, 

With  référence  to  the  note  which  the  Chargé  d'Affaires  of  the 
United  States  was  so  good  as  to  address  to  me  under  date  of  January  4th 
on  the  subject  of  the  reciprocal  release  by  His  Majesty's  Government 
in  Great  Britain  and  the  Government  of  the  United  States  of  properties 
sequestrated  in  both  countries  under  the  Trading  with  the  Enemy  Acts, 
I  hâve  the  honour  to  state  that  the  mémorandum  enclosed  in  that  note  sets 
out  accurately  the  position  of  His  Majesty's  Government  in  regard  to 
the  matters  referred  to  therein,  subject  to  the  following  slight  amend- 
ments  : 

On  page  2  of  the  mémorandum,  line  11,  ,,The  British  Trading  with 
the  Enemy  Act"  should  read  „The  British  Trading  with  the  Enemy 
Acts." 

On  page  3  of  the  mémorandum  in  the  third  paragraph  marked 
..B.  Position  of  the  British  Government"  the  word  „number"  should  be 
.aiumbers",  the  question  involved  being  the  numbers  of  the  certificates 
of  the  particular  shares  referred  to. 

2.  In  so  far  as  the  mémorandum  refers  to  questions  of  release,  His 
Majesty's  Government  in  Great  Britain  are  prepared  to  carry  out 
releases  in  the  cases  referred  to  therein,  but  portions  of  the  mémoran- 
dum appear  to  be  inapplicable  to  release  questions,  notably  para- 
graph 2  B.  where  it  is  a  question  of  payment  of  American  creditors, 
and  paragraph  4  B.  where  the  position  of  His  Majesty's  Government 
is  defined  and  is  governed  by  décisions  of  the  Courts  and  of  the  Mixed 
Arbitral  Tribunals. 
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3.  I  beg  leave  to  state  that  the  position  of  His  Majesty's  Govern- 
ment on  the  subject  of  reciprocity  in  connection  with  the  British  Trad- 
ing with  the  Enemy  Acts  and  the  Treaties  of  Peace  is  accurately  defin- 
ed  in  the  mémorandum  enclosed  in  Mr.  Sterling's  note  under  référence 
(subject  to  the  above  mentioned  slight  amendments)  and  that  so  far 
as  the  question  of  property  capable  of  release  is  involved  they  are 
prepared,  on  being  granted  reciprocal  treatment  by  the  Government  of 
the  United  States  within  the  terms  of  the  mémorandum,  to  release  such 
property  as  is  covered  by  the  terms  of  the  understanding  and  on  the 
conditions  stated  therein. 

I  hâve  the  honour  to  be,  with  the  highest  considération, 
Your  Excellency's  obedient  Servant, 

(For  the  Secretary  of   State) 

Robert   Vansittart. 

Ilis  Excellency  The  Honourable  Alanson  B.  Houghton, 
etc.,  etc.,  etc. 

79. 

GRANDE-BRETAGNE,  LIBÉRIA. 

Echange  de  Notes  concernant  la  frontière  entre  la  Libéria 

et  la  Colonie  de  Sierra  Leone;  signées  à  Monrovia,  les  16 

et  17  janvier  1930. 

Treaty  Séries  No.  17  (1930). 


Mr.  Rule  to  Mr.  Barclay. 
British  Légation,   Monrovia,   January   16,   1930. 
Your  Excellency, 
I  hâve  the  honour  to  refer  to  your  note  of  the  16th  December  last 
informing  me  that   the   Government   of  Libéria   are   prepared   to   agrée 
to  the  following  proposais  of  His  Majesty's  Government  for  adjusting 
the    situation    on    the    Sierra    Leone — Liberian    boundary    between    the 
Mauwa  and  Moro  ri  vers: 

1.  His  Majesty's  Government  undertake  to  withdraw  from  the 
area  in  Liberian  territory  which  has  been  incorrectly  regarded 
as  forming  part  of  the  Sierra  Leone  Protectorate. 

2.  In  order  to  prevent  the  récurrence  of  any  such  mistake,  lii^ 
Majesty's  Government  will  arrange  as  soon  as  possible  for  a 
redemarcation  of  the  boundary  between  the  Mauwa  and  Moro 
rivers,  and  will  bear  the  whole  cost  of  this  work,  including  the 
expenses  of  a  représentative  of  the  Liberian  Government. 

3.  The  inhabitants  of  the  area  in  question  shall  be  given  the 
option    of  moving   into   Sierra    Leone   territory   not    latei   than 
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the  30th  June,  1930,  taking  with  them  their  portable  property 
and  harvested  crops. 

I  hâve  the  honour  to  inform  your  Excellency  that  I  hâve  now  been 
authorised  by  II i s  Majesty's  Government  to  confirm  on  their  behalf  this 
agreement,  and  to  state  that  they  would  be  glad  to  receive  a  similar 
corfirmation  on  the  part  of  the  Government  of  Libéria. 

The  présent  note  on  behalf  of  His  Majesty's  Government  and  your 
Excellency's  reply  in  similar  terms  on  behalf  of  the  Government  of 
Libéria  will  accordingiy  be  regarded  as  placing  on  record  the  agreement 
arrivée!  at  between  our  respective  Governments  in  the  matter. 

I  avail,  &c. 

F.   Gordon  Rule, 
His  Majesty's  Chargé  d'Affaires. 


Mr.  Barclay  to  Mr.  Rule. 

Department  of  State,  Monrovia,  Libéria,  January  17,  1930. 

Mr.  Chargé  d'Affaires, 

I  hâve  the  honour  to  acknowledge  your  note  of  the  16th  instant 
informing  me  that  His  Majesty's  Government  are  prepared  to  agrée  to 
the  following  proposais  for  adjusting  the  situation  on  the  Sierra 
Leone — Liberian   boundary  between  the  Mauwa  and  Moro   rivers: 

1.  His  Majesty's  Government  undertake  to  withdraw  from  the 
area  in  Liberian  territory  which  has  been  incorrectly  regarded 
as  forming  part  of  the  Sierra  Leone  Protectorate. 

2.  In  order  to  prevent  the  récurrence  of  any  such  mistake,  His 
Majesty's  Government  will  arrange  as  soon  as  possible  for  a 
redemarcation  of  the  boundary  between  the  Mauwa  and  Moro 
rivers,  and  will  bear  the  whole  cost  of  this  work,  including  the 
expenses  of  a  représentative  of  the  Liberian  Government. 

3.  The  inhabitants  of  the  area  in  question  shall  be  given  the 
option  of  moving  into  Sierra  Leone  territory  not  later  than 
the  30th  June,  1930,  taking  with  them  their  portable  property 
and   harvested   crops. 

I  hâve  the  honour  to  inform  you  that  I  am  authorised  to  confirm 
on  behalf  of  the  Government  of  Libéria  this  agreement,  and  to  say 
that  they  regard  the  présent  note  and  the  Legation's  note  of  the 
16th  January,  1930,  as  placing  on  record  the  agreement  arrived  at 
between  our  respective  Governments  in  this  matter. 

With   sentiments  of  high  considération, 


I  hâve,  &c. 


Edwin  Barclay, 
Secretary  of  State. 
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80. 

GRANDE-BRETAGNE,  FRANCE. 

Echange  de  Notes  afin  de  modifier  le  Protocole  concernant 

les   Nouvelles-Hébrides,    signé   le  6  août  1914;*)   signées   à 

Paris,  le  4  septembre  1930. 

Treaty  Séries  No.  38  (1930). 


No.  1. 

Mr.  Campbell  to  M.  Briand. 

British  Embassy,  Paris,  September  4,  1930. 
Monsieur  le  Président, 
Provision  is  contained  in  paragraph  4  of  Article  4  of  the  Protocol 
of  the  6th  August,   1914,   regarding  the   administration   of  the  Anglo- 
French  condominium  of  the   New  Hébrides,   that  English   and   French 
money  and  banknotes  authorised  by  either  Power  shall  be  légal  tender 
in  the  Group.  In  Articles  7,  8  (paragraph  10),  12  (paragraphs  6  and  7), 
14  (paragraph  5),  22  (paragraph  4),  31  (paragraphs  2,  5  and  7),  46  (pa- 
ragraph 4),  48,  56  (paragraph  1)  and  61  (paragraph  1)  of  that  Protocol 
certain  sums  of  money  are  mentioned  in  sterling  in  the  English  text 
and  in  francs   in  the   French  text,   based  upon   a   rate   of   exchange  of 
25  francs  to  the  pound.  As  a  resuit  of  the  new  value  of  the  franc  esta- 
blished  by  the  French  law  of  stabilisation,  it  has  appeared  désirable  to 
make  readjustments  in  the   French  text  of  the  financial   provisions   of 
the  Protocol  and  to  fix  by  common  agreement  the  rate  of  exchange  at 
124  francs  to  the  pound  sterling.  The  French  text  of  the  relevant  para- 
graphs of  the  above-mentioned  articles  will,  therefore,  read  as  follows: 
„Article  7.   Les   Hauts-Commissaires   auront  le   pouvoir   d'é- 
dicter  conjointement,  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  la  bonne 
administration,  ainsi  que  pour  l'exécution  de  la  présente  Con- 
vention, des  règlements  locaux  applicables  à  tous  les  habitants 
de   l'Archipel    sans    aucune    exception,   et   de   sanctionner   ces 
règlements  par  des  pénalités  n'excédant  pas  un  mois  de  priva- 
tion de  liberté  et  2,480  francs  d'amende. 

Article  8  (paragraphe  10).  En  matière  civile  ou  commer- 
ciale, appel  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  indigènes 
pourra  être  porté  devant  le  Tribunal  Mixte  lorsque  l'objet  du 
litige  excédera  4,960  francs  en  principal  et  248  francs  de 
revenu. 

Article   12    (paragraphe   6) Les  outrages   visés   au 

présent    paragraphe    seront    punis    d'un    emprisonnement    d'un 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XII,  p.  198. 
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jour  à  un  mois  et  d'une  amende  de  5  francs  à  2,480  francs  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.    .... 

(Paragraphe  7.)  La  compétence  du  Tribunal  Mixte  s'étend 
aux  amendes  à  prononcer  dans  la  limite  de  5  francs  à 
2,480  francs  contre  les  assesseurs  et  témoins  qui,  dûment 
convoqués  ou  cités,  et  sauf  le  cas  d'excuse  reconnue  valable  par 
le  Tribunal,  ne  se  présenteront  pas  en  temps  voulu,  et  ...   . 

Article  14  (paragraphe  5).  Tout  jugement  du  Tribunal  Mixte 
prononçant  une  amende  peut  fixer,  en  outre,  pour  le  cas  de 
non-paiement  de  l'amende,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps, 
à  raison  d'un  jour  d'emprisonnement  par  24  francs  80  d'amende, 
sans  que  cette  durée  puisse  excéder  quinze  jours 

Article  22  (paragraphe  4).  Quiconque  aura  enfreint  cette 
interdiction  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à 
six  mois  et  d'une  amende  de  124  francs  à  4,960  francs,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  sans  préjudice  des  restitu- 
tions qui  pourront  être  ordonnées  et  des  dommages-intérêts 
qui  pourront  être  alloués. 

Article  31  (paragraphe  2).  En  ce  qui  concerne  les  recruteurs 
de  profession,  le  permis  de  recruter  ne  sera  délivré  qu'après 
le  dépôt  par  le  recruteur  d'un  cautionnement  de  9,920  francs 
entre  les  mains  d'un  agent  désigné  par  le  Commissaire-Résident 
compétent. 

(Paragraphe  5).  Sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  jour 
à  trois  mois  et  d'une  amende  de  5  francs  à  4,960  francs,  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  le  fait  d'avoir  recruté 
un   indigène,  .... 

(Paragraphe  7.) Le  fait  pour  le  recruteur  de  s'oppo- 
ser à  l'exécution  de  cet  ordre  ou  d'en  gêner  ou  empêcher  l'exé- 
cution, sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  jour  à  trois  mois 
et  d'une  amende  de  5  francs  à  4,960  francs  ou  de  l'une  de 
ces  deux   peines   seulement 

Article  46  (paragraphe  4).  Toutes  les  fois  que  le  carnet 
individuel  n'indiquera  pas  le  prix  convenu  lors  de  l'engage- 
ment, ce  prix  sera  compté  à  raison  de  62  francs  par  mois,  sans 
que  l'engagiste  soit  admis  à  faire  la  preuve  qu'un  salaire 
moindre  avait  été  convenu. 

Article  48.  Tout  engagé  ayant  donné  à  son  engagiste  de 
justes  sujets  de  plainte  en  ce  qui  concerne  sa  conduite  ou  son 
travail  pourra,  sur  la  proposition  de  l'engagiste,  être  puni  par 
le  Commissaire-Résident  compétent  ou  par  son  Délégué,  soit 
d'une  obligation  supplémentaire  de  travail,  soit  d'une  amende 
de  5  francs  à  124  francs,  soit  d'une  augmentation  de  durée 
d'engagement  dans  les  limites  prévues  à  l'Article  42  ci-dessus, 
soit  d'une  peine  disciplinaire  emportant  privation  de  liberté  et 
ne  pouvant  excéder  une  durée  d'un  mois. 
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Article  56  (paragraphe  1).  Les  infractions  aux  dispositions 
de  la  présente  Convention  comises  par  des  non-indigènes  en 
ce  qui  concerne  le  recrutement  et  l'engagent  des  travailleurs 
indigènes,  seront  punies  d'une  amende  de  24  frances  80  à 
2,480  francs  et  d'un  emprisonnement  d'un  jour  à  un  mois,  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  excepté  dans  les  cas 
prévus  aux  paragraphes  5,  6,  7  et  9  de  l'Article  31  ci-dessus, 
ou  il  sera  fait  application  des  peines  déterminées  auxdits 
paragraphes. 

Article  61  (paragraphe  1).  Les  infractions  aux  Articles  57, 
59  et  60  ci-dessus  commises  par  les  non-indigènes  seront  punies 
d'une  amende  de  24  francs  80  à  2,480  francs  et  d'un  empri- 
sonnement d'un  jour  à  un  mois  ou  de  l'une  des  deux  peines 
seulement." 

2.  The  amounts  mentioned  in  francs  in  the  Protocol  of  the 
6th  August,  1914,  being  thus  brought  into  conformity  with  the  amounts 
mentioned  therein  in  sterling,  the  provisions  of  Article  4  of  the  Agrée  - 
ment  of  the  18th  August,  1927,  *)  regarding  the  administration  of  the 
New   Hébrides  will,   therefore,  be   annulled. 

3.  There  is  also  a  divergence  between  the  English  and  Frencb 
texts  of  Article  7  of  the  Anglo-French  Protocol  of  the  6th  August,  1914, 
respecting  the  Condominium  of  the  New  Hébrides,  which  would  be 
rectified  by  the  substitution  of  the  word  ,,and"  for  ,,or"  in  the  last 
sentence  of  the  English  text  of  that  Article.  Article  7  of  the  Protocol, 
thus  amended,  would  read: 

,,The  High  Commissioners  shall  hâve  power  to  issue  jointly 
for  the  maintenance  of  order  and  for  the  good  government  of 
the  Group,  and  for  carrying  the  présent  Convention  into 
efïect,  local  régulations  binding  on  ail  the  inhabitans  of  the 
Group  without  exception,  and  to  enforce  such  régulations  by 
penalties  not  exceeding  one  month's  confinement  and  a  fine 
of  £20." 

4.  The  présent  exchange  of  notes  constitutes  the  récognition  of  the 
agreement  reached  between  oui*  two  Governments  in  this  matter. 

I  avail,  &c. 

E.  H.  Campbell. 

No.  2. 
M.  Briand  to  Mr.  Campbell. 
Ministère  des  Affaires  étrangères,  Paris,  le  4  septembre  1930- 
M.  le  Chargé  d'Affaires, 
L'accord   franco-anglais    du    6    août    1914    relatif    au    Condominium 
des    Nouvelles- Hébrides   prévoit  au   paragraphe  4   de  son   Article  4  que 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.   XXIII,  i).  281. 
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les  monnaies  françaises  et  anglaises  ainsi  que  les  billets  des  banques 
autorisées  par  l'une  ou  l'autre  Puissance  auront  cours  légal  dans 
l'Archipel. 

Les  Articles  7,  8  (paragraphe  10),  12  (paragraphes  6  et  7),  14  (pa- 
ragraphe 5),  22  (paragraphe  4),  31  (paragraphes  2,  5  et  7),  46  (para- 
graphe 4),  48,  56  (paragraphe  1)  et  61  (paragraphe  1)  du  Protocole 
mentionnent  certaines  sommes  d'argent  en  livres  sterling  dans  le  texte 
anglais  et  en  francs  au  taux  de  25  francs  la  livre  sterling  dans  le  texte 
français. 

En  raison  de  la  nouvelle  valeur  du  franc,  établie  par  la  loi  fran- 
çaise de  stabilisation,  il  est  apparu  désirable  de  procéder  dans  le  texte 
français  à  un  réajustement  des  dispositions  financières  de  ce  protocole 
et  d'établir,  par  un  commun  accord,  le  taux  du  change  de  124  francs 
à   la  livre  sterling. 

Le  texte  français  des  paragraphes  à  modifier,  ci-dessus  mentionnés, 
se  lira  donc  comme  suit: 

|  suit  le  texte,  ci-dessus.] 

Les  sommes  libellées  en  francs  dans  le  Protocole  du  6  août  1914 
étant  ainsi  ramenées  à  la  valeur  des  sommes  libellées  en  livres  sterling, 
les  dispositions  de  l'Article  4  de  l'Arrangement  du  18  août  1927  relatif 
à  l'administration  des  Nouvelles-Hébrides  sont  annulées. 

En  outre,  les  textes  français  et  anglais  de  l'Article  7  du  Protocole 
du  6  août  1914  présentent  une  divergence  qui  sera  rectifiée  en  rem- 
plaçant, dans  la  dernière  phrase  du  texte  anglais  de  cet  Article,  le 
mot  „or"  par  le  mot  „and". 

L'Article  7  du  Protocole  ainsi  modifié  se  lira  donc: 

„The  High  Commissioners  shall  hâve  power  to  issue  jointly, 
for  the  maintenance  of  order  and  for  the  good  government  of 
the  Group,  and  for  carrying  the  présent  Convention  into  efïect, 
local  régulations  binding  on  ail  the  inhabitants  of  the  Group 
without  exception,  and  to  enforce  such  régulations  by  penalties 
not  exceeding  one  month's  confinement  and  a  fine  of  £20." 
Le  présent  échange  de  notes  constitue  la  reconnaissance  de  l'accord 
intervenu  entre  nos  deux  Gouvernements  à  ce  sujet. 

Veuillez  agréer,   &c. 

A.  Briand. 
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Accord  commercial;  signé  à  Paris,  le   17  août  1927.*) 

Reichsgesetzblatt  1927.  II,  Nr.  37. 


Ha  ndelsabkommen 
zwischen  Deutschland  und 
F  r  ankr  e  i  c  h. 
Der  Deutsche  Reichsprâsident 
und  der  Prâsident  der  Franzosi- 
schen  Republik  von  dem  Wunsche 
beseelt,  die  Handelsbeziehungen 
zwischen  den  beiden  Lândern  mog- 
lichst  weitgehend  zu  entwickeln 
und  ihnen  eine  moglichst  dauer- 
hafte  Grundlage  zu  geben,  haben 
beschlossen,  ein  Handelsabkommen 
abzuschliessen  und  haben  zu  die- 
sem  Zweck  zu  ihren  Bevollmâchtig- 
ten   ernannt: 

Uer  Deutsche  Reichsprâsident 
den      Deutschen      Botschafter, 

Leopold      von     Hoesch, 

und 
den       Ministerialdirektor       im 

Reichswirtschaftsministerium, 

Dr.    Hans   Posse; 

Der  Prâsident  der  Franzosischen 
Republik 

den  Minister  fur  Auswârtige 
Angelegenheiten,  Aristide 
B  r  i  a  n  d  ,  und 
den  Minister  fur  Handel  und 
Gewerbe  und  der  Posten  und 
Telegraphen,  M.  Bokanow- 
s  k  i  . 


Accord     commercial     entre 
l'Allemagne    et    la    France. 

Le  Président  du  Reich  Allemand 
et  le  Président  de  la  République 
Française  désireux  de  donner  aux 
relations  économiques  entre  les  deux 
pays  un  développement  aussi  étendu 
et  un  statut  aussi  durable  que  pos- 
sible ont  décidé  de  conclure  un 
accord  commercial  et  ont  désigné 
à  cet  effet,  comme  leurs  plénipoten- 
tiaires: 


D'une  part: 

Le  Président  du  Reich  Allemand, 

M.  Léopold  von  Hoesch, 

Ambassadeur  d'Allemagne;  et 

M.  le  Dr.  Hans  Posse,  Di- 
recteur au  Ministère  de  l'Éco- 
nomie, 
D'autre    part: 

Le    Président    de    la    République 
Française, 

M.  Aristide  Briand,  Mi- 
nistre des  Affaires  Étrangères; 
et 
M.  M.  Bokanowski,  Mi- 
nistre du  Commerce  et  de 
l'Industrie,  des  Postes,  des 
Télégraphes,  des  Téléphones 
et  de  l'Aéronautique, 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  15  mai  1928.  Toute- 
Fois  l'Accord  a  été  mis  en  vigueur  le  6  septembre  1927.  V.  Reichsgesetzblatt 
1927.  II,  ]>.  877,  1105;  1028.  II,  p.  489. 
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die  nach  gegenseitiger  Mitteilung 
ihrer  in  guter  und  gehoriger  Form 
befundenen  Vollmachten  die  nach- 
stehenden  Bestimmungen  verein- 
bart  haben. 

Artikel    1. 

Die  in  der  Liste  A  *)  aufgef iïhr- 
ten  Boden-  und  Gewerbeerzeugnisse 
deutschen  Ursprungs  und  deutscher 
Herkunft  geniessen  bei  ihrer  Ein- 
fuhr  in  das  franzosische  Zollgebiet 
die  Sâtze  des  am  Tage  der  Unter- 
zeichnung  des  gegenwârtigen  Ver- 
trags  in  Kraft  benndlichen  Mini- 
maltarifs  einschliesslich  aller  Zu- 
schlâge  oder  Erhohungskoeffizien- 
ten. 

Artikel   2. 

Die  in  der  Liste  B  *)  aufgefuhr- 
ten  Boden-  und  Gewerbeerzeugnisse 
deutschen  Ursprungs  und  deutscher 
Herkunft  geniessen  bei  ihrer  Ein- 
fuhr  in  das  franzosische  Zollgebiet 
die  in  der  genannten  Liste  ange- 
gebenen  Minimaltarifsàtze,  die  vor 
dem  Zeitpunkt  der  Inkraftsetzung 
des  gegenwârtigen  Vertrags  in  Wir- 
kung  gesetzt  werden  und  derenGe- 
samthôhe  gegebenenf  ails  durch  einen 
mit  einem  Koeffizienten  zu  multi- 
plizierenden  Grundzollsatz  ausge- 
gedrùckt   werden    kann. 

Artikel  3. 
Die  in  der  Liste  C  *)  aufgef  iïhr- 
ten  Boden-  und  Gewerbeerzeugnisse 
deutschen  Ursprungs  und  deutscher 
Herkunft  geniessen  bei  ihrer  Ein- 
fuhr  in  das  franzosische  Zollgebiet 
die  in  der  genannten  Liste  angege- 
benen  Abschlâge  vom  Generaltarif. 

Dièse  Abschlâge  bleiben  die  glei- 
chen,     wie     auch     immer    Zollsâtze, 


qui,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  lesquels  ont  été 
reconnus  en  bonne  et  due  forme, 
ont  convenu  des  dispositions  sui- 
vantes: 

Article  1er* 
Les  produits  naturels  et  fabriqués 
originaires  et  en  provenance  d'Al- 
lemagne énumérés  à  la  liste  A,*) 
bénéficieront,  à  leur  importation 
sur  le  territoire  douanier  français, 
des  droits  du  tarif  minimum  en 
vigueur  à  la  date  de  la  signature 
du  présent  Accord,  y  compris  toute 
surtaxe  ou  coefficient  de  majora- 
tion. 

Article  2. 
Les  produits  naturels  ou  fabriqués 
originaires  et  en  provenance  d'Al- 
lemagne, énumérés  à  la  liste  B,  *) 
bénéficieront,  à  leur  importation 
sur  le  territoire  douanier  français, 
des  droits  du  tarif  minimum  in- 
scrits à  ladite  liste,  qui  seront  insti- 
tués avant  la  date  de  la  mise  eu 
vigueur  du  présent  Accord  et  dont 
le  montant  total  pourra  éventuelle- 
ment être  exprimé  par  un  droit  de 
base    multiplié    par    un    coefficient. 


Article  3. 

Les  produits  naturels  ou  fabriqués 
originaires  et  en  provenance  d'Al- 
lemagne, énumérés  à  la  liste  C,  *) 
bénéficieront,  à  leur  importation 
sur  le  territoire  douanier  français, 
des  pourcentages  de  réduction  sur 
le  tarif  général  indiqués  à  ladite 
liste. 

Ces  pourcentages  resteront  les 
mêmes,    quels    que    soient    les    relè- 


*)  Non  imprimée 
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Zuschlàge  oder  Koeffizienten  von 
Frankreich  kunftig  erhôht  oder 
herabgesetzt   werden. 

Die  Franzôsische  Regierung  ver- 
pflichtet  sich  ausserdem,  den  in 
Absatz  1  erwâhnten  Erzeugnissen 
die  Gewàhr  einer  stàndigen  Anglei- 
chung  an  die  den  Exporterzeugnis- 
sen  der  Konkurrenzlânder  gewahr- 
ten  Behandlung  da  zu  geben,  wo 
dièse  Angleichimg  durch  die  Liste  C 
vorgesehen   ist. 

Auf  dièse  Weise  fallt  Deutsch- 
1  et  imI  von  selbst  jeder  gùnstigere 
Abschlag,  der  den  genannten  Lân- 
dern  zugestanden  wird  oder  der 
Minimaltarif  zu,  f ails  er  ihnen  wâh- 
rend  der  Geltungsdauer  des  gegen- 
wârtigen    Vertrags    gewàhrt   wird. 


Artikel   4. 

Fur  die  Erzeugnisse,  die  in  den 
Listen  A,  B,  C  aufgefùhrt  und  in 
der  Liste  D  *)  enthalten  sind,  blei- 
ben  die  Zollsatze  so  lange  dieselben, 
wie  der  amtliche  Grosshandelsindex 
um  nicht  mehr  als  20  v.  H.  gegen- 
ùber  dem  Stand  vom  Monat  Juli 
1027  abweicht. 

Wenn  dièse  Abweichung  eintritt, 
konnen  die  Zollsatze  im  Verhâltnis 
zu  dem  Index  erhoht  und  miissen 
im  gleichen  Verbâltnis  herabgesetzt 
werden,  wobei  jedoch  die  Berichti- 
gung  ersl  am  Ende  eines  Viertel- 
jahres  erfolgen  kaun. 

Dasselbe  Verfahren  soll  im  glei- 
ehen  Verhâltnis  und  unter  den  glei- 
cheD  Bedingungen  bei  jeder  spàte- 
rcii  Aenderung  des  GroBhandels- 
indexea   angewandt  werden. 


veinent  s  ou  abaissements  de  tarif, 
surtaxes  ou  coefficients  que  la  France 
pourrait    instituer   à   l'avenir. 

Le  Gouvernement  Français  s'en- 
gage en  outre  à  accorder  aux  pro- 
duits mentionnés  à  l'alinéa  1er,  la 
garantie  d'une  assimilation  con- 
stante avec  le  traitement  accordé 
aux  produits  de  l'exportation  des 
pays  concurrents,  dans  la  mesure 
où  cette  assimilation  a  été  établie 
par  la  liste   C. 

De  la  sorte  l'Allemagne  béné- 
ficiera automatiquement  de  tout 
pourcentage  de  réduction  plus  favo- 
rable qui  serait  accordé  auxdits 
pays  ou  du  tarif  minimum,  au  cas 
oîi  il  viendrait  à  leur  être  octroyé 
au  cours  de  la  durée  d'applicatiou 
du  présent  Accord. 

Article   4. 

Pour  les  produits  qui  figurent 
aux  listes  A,  B,  C  et  qui  sont 
repris  à  la  liste  D,  *)  les  droits 
applicables  resteront  les  mêmes  aussi 
longtemps  que  l'indice  officiel  des 
prix  de  gros  ne  marquera  point 
une  différence  de  plus  de  20  p.  100 
par  rapport  à  l'indice  du  mois  de 
juillet  1927. 

Dans  le  cas  où  cette  différence 
se  réaliserait,  les  droits  de  douane 
pourront  être  majorés  et  devront 
être  diminués  en  proportion  de 
l'indice,  sans  que  toutefois  la  rec- 
tification puisse  intervenir  sinon  à 
la  fin   d'un   trimestre. 

La  même  méthode  sera  appliquée, 
dans  les  mêmes   proportions  et  les 
mêmes  conditions,  pour  toute   alté 
ration    ultérieure    de     l'indice     des 
prix   de  gros. 


)  Non  imprimée. 
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Die  Zollherabsetzungen  dùrfen  je- 
doch  60  v.  H.  der  Hohe  der  im 
Tarif  angegebenen  Sâtze  nicht  iiber- 
steigen. 

Artikel    5. 

Die  in  Artikel  1  und  2  genann- 
ten  Erzeugnisse  sowie  diejenigen 
Erzeugnisse,  die  nach  Massgabe  der 
in  Artikel  3  vorgeseheneri  Bedin- 
gungen  etwa  den  Minimaltarif  er- 
halten,  geniessen  bei  ihrer  Einfuhr 
in  das  franzosische  Zollgebiet  hin- 
sichtlich  der  Zollsâtze  oder  Zu- 
schlâge  aller  Art  oder  Erhohungs- 
koef fizienten  die  Meistbegùnstigung. 

Die  Boden-  und  Gewerbeerzeug- 
nisse  deutschen  Ursprungs  und  deut- 
scher  Herkunft,  die  in  der  Liste  C 
aufgefùhrt  sind  und  diejenigen  Er- 
zeugnisse, hinsichtlich  deren  die 
Deutsche  Regierung  mitteilen  wird, 
dass  ein  deutsches  Exportinteresse 
besteht,  geniessen  bei  ihrer  Ein- 
fuhr in  das  franzosische  Zollgebiet 
die  in  Absatz  1  vorgesehene  Meist- 
begimstigung von  dem  Zeitpunkt 
ab,  an  dem  dièse  Erzeugnisse  in- 
folge  einer  teilweisen  und  auf  be- 
stimmte  Gebiete  beschrânkten  Aen- 
derung  des  franzosichen  Zolltarifs 
einer  verânderten  Behandlung  un- 
terliegen.  Dasselbe  gilt  fur  die  in 
der  Liste  A  aufgefùhrten  Erzeug- 
nisse, deren  Einfuhr  kontingentiert 
ist;  dièse  Erzeugnisse  konnen  ohne 
Einschrânkung  von  dem  Zeitpunkt 
ab  eingefuhrt  werden,  an  dem  sie 
Gegenstand  einer  neuen  franzosi- 
schen   Tarifîerung   geworden   sind. 

Artikel   6. 

Wenn    Frankreich    wâhrend    der 

Dauer    des    gegenwârtigen    Vertra- 

ges  einen  neuen  Zolltarif  einfùhrt, 

erstreckt    sich    die    Gewâhrleistung 


Les  réductions  opérées  ne  pour- 
ront toutefois  exéder  60  p.  100  du 
taux  des  droits   inscrits  au  tarif. 

Article  5. 

Les  produits  mentionnés  aux 
Articles  1  et  2  et  ceux  qui  pour- 
raient bénéficier  éventuellement  du 
tarif  minimum  dans  les  conditions 
prévues  à  l'Article  3  jouiront,  à 
leur  importation  sur  le  territoire 
douanier  français,  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée  en 
ce  qui  concerne  les  droits  ou  sur- 
taxes de  toute  espèce  ou  coefficients 
de    majoration. 

Les  produits  naturels  ou  fabriqués 
originaires  et  en  provenance  d'Al- 
lemagne, énumérés  à  la  liste  C,  et 
ceux  pour  lesquels  le  Gouvernement 
Allemand  notifiera  qu'ils  intéressent 
l'exportation  allemande,  bénéficie- 
ront, à  leur  importation  sur  le  ter- 
ritoire douanier  français,  du  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée 
prévue  à  l'alinéa  1er,  dès  le  jour 
où,  par  suite  d'une  refonte  partielle 
et  spéciale  du  tarif,  le  régime  de 
ces  produits  se  trouverait  modifié; 
il  en  sera  de  même  pour  les  pro- 
duits portés  à  la  liste  A  et  dont 
l'importation  est  limitée  à  des  con- 
tingents; ces  produits  pourront  être 
importés  sans  limitation  dès  le  jour 
où  ils  auront  fait  l'objet  d'une 
nouvelle   tarification   française. 


Article  6. 

Au  cas  on  un  nouveau  tarif  dou- 
anier serait  institué  par  la  France 
pendant  la  durée  du  présent  Accord, 
la   garantie   du   maintien  de   l'inci- 
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der  Bindung  der  Zollhohe,  wie  sie 
oben  in  Artikel  4  vorgesehen  ist, 
nui*  auf  die  in  der  Liste  B  aufge- 
fûhrten  Erzeugnisse  sowie  auf  die 
Positionen  ex  523,  ex  525,  550,  556, 
558,  630  bis,  ex  635  quater  der 
Liste  A  und  die  Bestimmungen  des 
Artikel  5,  Absatz  2  finden  nur  dann 
Anwendung,  wenn  die  Minimal- 
sâtze  des  neuen  Zolltarifs  gleich 
hoch  oder  hoher  sind  als  diejeni- 
gen,  die  in  der  Liste  C  aufgefiïhrt 
sind. 

In  dem  auf  die  Inkraftsetzung 
des  genannten  Tarifs  folgenden 
Monat  liât  jeder  der  Hohen  Ver- 
tragschliessenden  Teile  das  Recht, 
den  gegenwârtigen  Vertrag  mit 
einer  Frist  von  drei  Monaten  zu 
kùndigen. 

Wenn  der  Vertrag  innerhalb  diè- 
ses Zeitraums  nicht  gekùndigt 
worden  ist,  gewâhrt  Frankreich 
bei  Ablauf  dieser  Frist  allen  deut- 
schen  Exporterzeugnissen  den  Mi- 
nimaltarif,  den  dièse  Erzeugnisse 
alsdann  ohne  Einschrankung  ge- 
niessen;  dafiïr  geniessen  die  fran- 
zosischen  Erzeugnisse  in  Deutsch- 
land  ohne  Einschrankung  die 
Meistbegûnstigung  de  jure. 

Wenn  einer  der  Hohen  Vertrag- 
schliessenden  Teile  in  déni  oben 
vorgesehenen  Zeitraum  von  einem 
Monat  den  gegenwiirtigen  Vertrag 
mit  einer  Frist  von  drei  Monaten 
kùndigt,  werden  die  franzosischen 
Weine,  deren  Einfuhr  nach  Deutsch- 
land  auf  ein  Jahreskontingent  von 
360  000  dz  beschrânkt  ist,  vom  Zeit- 
punkt  der  Kiïndigung  ab  wahrend 
der  Dauer  der  Kûndigungsfrisl 
nur  noch  in  einer  Menge  nach 
Deutschland  hereingelassen,  die  sicli 
aus  dem  Unterschied  ergibt  zwischen 
der  Menge,  auf  die  Frankreich  fur  die 


dence  des  tarifs,  telle  quelle  est 
fixée  par  l'Article  4  ci-dessus,  s'é- 
tendra seulement  aux  produits  in- 
scrits à  la  liste  B  et  aux  numéros 
ci-après  de  la  liste  A:  Ex-523, 
ex-525,  550,  556,  558,  630  bis, 
ex-635  quater,  et  les  dispositions 
de  l'Article  5,  alinéa  2,  ne  trou- 
veront leur  application  que  si  les 
taux  minima  du  nouveau  tarif  sont 
égaux  ou  supérieurs  à  ceux  qui 
sont  inscrits  à  la  liste  C. 

Dans  le  mois  qui  suivra  la  mise 
en  vigueur  dudit  tarif,  chacune 
des  Hautes  Parties  Contractantes 
aura  le  droit  de  dénoncer  le  pré- 
sent Accord  pour  prendre  fin  trois 
mois  après. 

Si  l'accord  n'a  point  été  dénoncé 
pendant  ce  délai,  la  France  oc- 
troiera, dès  son  expiration,  les  taux 
minima  de  son  tarif  à  tous  les  pro- 
duits de  l'exportation  allemande, 
qui  en  bénéficieront  sans  limita- 
tion; en  échange  de  quoi  les  pro- 
duits français  bénéficieront  sans  li- 
mitation en  Allemagne  du  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favo- 
risée de  jure. 

Au  cas  où  l'une  des  Hautes  Par- 
ties Contractantes,  dans  le  délai 
d'un  mois  ci-dessus  prévu,  dénon- 
cerait le  présent  Accord  pour 
prendre  fin  trois  mois  après,  les 
vins  français,  dont  l'importation 
en  Allemagne  est  limitée  à  un 
contingent  annuel  de  360,000 
quintaux  métriques,  ne  seront 
plus  admis,  à  partir  de  la  date 
de  la  dénonciation  et  pendant 
la  période  de  délai,  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  différence  entre 
les  quantités  auxquelles  la  France  a 
droit,    sur    In    haso    du    contingent 
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Gesamtgeltungsdauer  des  gegenwâr- 
tigen  Handelsabkommens  auf  der 
Grundlage  des  vorgesehenen  Jah- 
reskontingents  Anrecht  hat  und 
der  bis  zum  Tage  der  Kiindigung 
tatsàchlich  nach  Deutschland  ein- 
gefûhrten  Menge.  Dieser  Unter- 
schiedsbetrag  wird  innerhalb  von 
15  Tagen  nach  der  Kiindigung  des 
gegenwârtigen  Vertrages  in  Ûber- 
einstimmung  zwischen  den  beiden 
Regierungen  auf  Grundlage  sowohl 
der  bei  der  Einfuhr  nach  Deutsch- 
land als  auch  der  bei  der  Ausfuhr 
aus  Frankreich  ausgeubten  Kon- 
trolle  festgestellt. 

Zum  Ausgleich  dafiir  wird  das 
gleiche  Verfahren  in  dem  oben 
vorgesehenen  Fall  hinsichtlich  der 
aus  Deutschland  in  das  f  ranzosische 
Zollgebiet  eingef  ûhrten  Erzeugnisse 
angewendet,  fur  die  der  gegenwâr- 
tige  Vertrag  in  der  Liste  A  (Stârke, 
Kartoffelmehl,  elektrische  Lampen, 
Wachstuch,  Nadeln  fur  Strickma- 
schinen  und  Webstùhle,  gegliedert) 
und  in  der  Liste  C  (Schuhe)  Kon- 
tingente   vorsieht. 

Auf  jeden  Fall  geniessen  die 
Boden-  und  Gewerbeerzeugnisse 
deutschen  Ursprungs  und  deutscher 
Herkunft  bei  ihrer  Einfuhr  in  das 
franzosische  Zollgebiet  vom  15.  De- 
zember  1928  ab  ohne  Einschrân- 
kung  die  zu  diesem  Zeitpunkt  giïl- 
tigen  Minimalstarifâtze  und  die 
Meistbegùnstigung;  zum  gleichen 
Zeitpunkt  geniessen  die  franzosi- 
sischen  Erzeugnisse  bei  ihrer  Ein- 
fuhr nach  Deutschland  ohne  Ein- 
schrànkung  die  Meistbegùnstigung 
de  jure- 

Artikel   7. 
Wenn   deutsche   Erzeugnisse,   die 
auf  Grund   der  vorhergehenden  Ar- 


annuel  pour  l'ensemble  de  la  pé- 
riode totale  pendant  laquelle  la 
présente  Convention  restera  en  vi- 
gueur, et  les  quantités  réellement 
importées  en  Allemagne  jusqu'au 
jour  de  la  dénonciation.  Cette  dif- 
férence sera  constatée  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  dé- 
nonciation du  présent  Accord,  par 
entente  entre  les  deux  Gouverne- 
ments, sur  la  base  tant  du  con- 
trôle exercé  à  l'importation  par 
l'Allemagne  que  du  contrôle  des 
sorties  exercé   par  la   France. 


Par  réciprocité,  la  même  méthode 
sera  appliquée,  dans  le  cas  ci-des- 
sus prévu,  en  ce  qui  concerne  les 
produits  importés  d'Allemagne  dans 
le  territoire  douanier  français, 
pour  lesquels  des  contingents  ont 
été  fixés  par  la  présente  Conven- 
tion à  la  Liste  A  (amidon,  fécule 
de  pommes  de  terre,  lampes  élec- 
triques, toiles  cirées,  aiguilles  pour 
métiers  à  tricot,  et  à  bonneterie, 
articulées)  et  à  la  liste  C  (chaus- 
sures). 

En  tout  état  de  cause,  à  dater  du 
15  décembre  1928,  les  produits  na- 
turels ou  fabriqués  originaires  et 
en  provenance  d'Allemagne  béné- 
ficieront sans  limitation,  à  leur 
importation  sur  le  territoire  dou- 
anier français,  des  droits  du  tarif 
minimum  en  vigueur  à  cette  date 
et  du  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  et  à  la  même  date 
les  produits  français  bénéficieront 
sans  limitation,  à  leur  importation 
en  Allemagne,  du  traitement  de  la 
nation  la   plus   favorisée   de   jure. 

Article   7. 
Dans  le  cas  où  les  produits  alle- 
mands  importés  en    France   au  bé- 


402 


Allemagne,  France. 


tikel  nach  Frankreich  eingefiïhrt 
werden,  einem  Wertzoll  unterlie- 
gen,  so  ist  fur  die  Verzollung  der- 
jenige  Wert  anzugeben,  den  die 
Waren  an  dem  Ort  und  zu  dem 
Zeitpunkt  haben,  zu  dem  sie  zur 
Verzollung  gestellt  werden.  Er  um- 
fasst  den  Kaufpreis  der  Ware  zu- 
zûglich  aller  fiir  die  Einfuhr  bis 
zum  Einfuhrort  notwendigen  Ko- 
sten  (Transport,  Fracht,  Ausfuhr- 
zolle,  Versicherung,  Kommission, 
Wert  der  nicht  getrennt  zu  ver- 
zollenden  Umschliessungen  usw.) 
un  ter  Ausschluss  der  Einfuhrzolle. 

Der  in  dieser  Weise  berechnete 
Wert  soll  jedoch  gegebenenfalls  ge- 
mâss  den  etwaigen  nach  dem  Kauf 
eingetretenen  Verânderungen  des 
Preises    berichtigt    werden. 

Die  Anmeldung  muss  auf  Grund 
einer  Rechnung  erfolgen,  die  von 
der  franzosisehen  diplomatischen 
oder  konsularischen  Behorde,  oder, 
falls  dies  nicht  moglich,  von  den 
zustândigen  Stellen  beglaubigt  ist, 
die  die  notwendige  Gewâhr  bieten 
und  von  der  franzosisehen  Regie- 
rung  vorher  zugelassen  sind.  Dièse 
Zulassung  kann  zuriickgezogen  wer- 
den, wenn  festgestellt  wird,  dass 
dièse  Stellen  nicht  mehr  die  not- 
wendige  Gewâhr   bieten. 

Die  Zollbehorde  kann  die  Vor- 
legung  der  sich  auf  die  Geschâfte 
beziehenden  Kaufvertrâge,  sonsti- 
gen  Vertrâge,  Schriftwechsel  usw. 
verlangen,  ohne  dass  jedoch  dièse 
Dokumente  oder  die  Rechnung  fur 
die  Wertabschàtzung  der  Zollbe- 
horden  unter  allen  [Jmstânden  bin- 
dend   sind. 

Fiir  verschiedene  Erzeugnisse 
oder  Waren,   die   in    Dekreteu   auf- 

geftihrt    werden.    welehe    nacl)    gut- 


néfice  des  Articles  précédents  se- 
raient soumis  à  une  tarification 
ad  valorem,  la  valeur  à  déclarer 
pour  l'application  des  droits  de 
douane  sera  celle  que  les  marchan- 
dises ont  dans  le  lieu  et  au  moment 
où  elles  sont  présentées  à  la  douane. 
Elle  comprend  la  valeur  d'achat  de 
la  marchandise,  augmentée  de  tous 
les  frais  nécessaires  pour  l'impor- 
tation jusqu'au  lieu  d'introduction 
(transport,  fret,  droits  de  sortie, 
assurance,  commission,  prix  des  em- 
ballages non  taxables  séparément, 
etc.),  à  l'exclusion  des  droits  d'en- 
trée. 

Toutefois,  la  valeur  ainsi  cal- 
culée devra,  s'il  y  a  lieu,  être  rec- 
tifiée pour  tenir  compte  des  varia- 
tions de  prix  postérieures  à  l'achat. 

La  déclaration  doit  être  appuyée 
d'une  facture  légalisée  par  l'auto- 
rité diplomatique  ou  consulaire  fran- 
çaise ou,  à  défaut,  par  les  organis- 
mes ayant  la  compétence  et  présen- 
tant les  garanties  nécessaires,  qui 
auront  été  préalablement  agréés  par 
le  Gouvernement  Français.  Cet  agré- 
ment pourra  être  retiré  s'il  est  con- 
staté que  ces  organismes  ne  pré- 
sentent plus  les  garanties  néces- 
saires. 

Le  service  des  douanes  peut  exi- 
ger la  production  des  marchés,  con- 
trats, correspondances,  etc.,  relatifs 
aux  opérations,  sans  que  toutefois 
ces  documents,  non  plus  que  la 
facture,  lient  obligatoirement  son 
appréciation. 


A  L'égard  <le  divers  produits  ou 
marchandises  dont  rémunérât  ion 
fera    l'objet    de   décrets    pendus  après 


Commerce. 


403 


achtlicher  Âusserung  einer  beim 
Ministerium  fur  Handel  und  Ge- 
werbe  gebildeten  interministériel- 
les Kommission  erlassen  werden, 
kann  der  zollpflichtige  Wert  durch 
umtliche  Marktnotierungen  oder 
durch  Richtpreise  festgelegt  wer- 
den, die  mit  den  beteiligten  Ver- 
bânden  der  Industrie  und  des  Han- 
dels  vereinbart  und  von  den  zu- 
stândigen  Ministerien  genehmigt 
werden. 

Artikel   8. 

Die  in  der  Liste  E  *)  aufgefiïhr- 
ten  Boden-  und  Gewerbeerzeugnisse 
des  franzosischen  Zollgebiets  ge- 
niessen  bei  ihrer  Einfuhr  in  das 
deutsche  Zollgebiet  die  in  der  ge- 
nannten  Liste  festgesetzten  Zoll- 
sâtze  und  Vergùnstigungen  sowie 
die   Meistbegiïnstigung. 

Ausserdem  geniessen  bei  ihrer 
Einfuhr  in  das  deutsche  Zollgebiet 
die  in  der  Liste  F*)  aufgefûhrten 
Boden-  und  Gewerbeerzeugnisse  des 
franzosischen  Zollgebiets  die  Meist- 
begûnstigung. 

Wenn  Deutschland  wâhrend  der 
Dauer  des  gegenwârtigen  Vertrags 
einem  anderen  Lande  fur  Erzeug- 
nisse,  die  nicht  in  den  Listen  E 
und  F  aufgefiihrt  sind,  vertrag- 
liche  Herabsetzung  des  autonomen 
Zolles  oder  weitere  Herabsetzungen 
der  anderen  Lândern  zugestande- 
nen  Vertragssâtze  gewâhrt,  so  dass 
sich  daraus  fur  die  gleichen  Er- 
zeugnisse  aus  dem  franzosischen 
Zollgebiet  eine  Verschârfung  der 
Konkurrenzbedingungen  auf  dem 
deutschen  Markt  ergibt,,  kann 
Frankreich  fur  dièse  Erzeugnisse 
die    Meistbegimstigung   verlangen. 


avis  d'une  commission  consultative 
interministérielle  siégeant  au  Mi- 
nistère du  Commerce  et  de  l'Indu- 
strie, la  valeur  imposable  pourra 
être  celle  indiquée  par  les  mercu- 
riales officielles  ou  par  des  barrê- 
mes  concertés  avec  les  groupements 
industriels  et  commerciaux  inté- 
ressés et  agréés  par  les  Départe- 
ments   ministériels    compétents. 


Article   8. 

Les  produits  naturels  ou  fabriqués 
du  territoire  douanier  français,  énu- 
mérés  à  la  liste  E,  "x")  bénéficieront, 
à  leur  importation  sur  le  territoire 
douanier  allemand,  des  droits  et 
avantages  fixés  à  ladite  liste,  ainsi 
que  du  traitement  de  la  nation  la 
plus   favorisée. 

Bénéficieront  en  outre,  à  leur  im- 
portation sur  le  territoire  douanier 
allemand,  du  traitement  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée,  les  produits 
naturels  ou  fabriqués  du  territoire 
douanier  français  énumérés  à  la 
liste    F.*) 

Si,  pendant  la  durée  du  présent 
Accord,  l'Allemagne  octroie  à  un 
pays  quelconque,  pour  des  produits 
non  repris  aux  listes  E  et  F,  des 
réductions  conventionnelles  du  droit 
autonome  ou  des  réductions  nou- 
velles des  droits  conventionnalisés 
au  bénéfice  d'autres  pays,  en  telle 
sorte  qu'il  en  résulte  une  aggra- 
vation des  conditions  de  la  concur- 
rence sur  le  marché  allemand  poul- 
ies mêmes  produits  du  territoire 
douanier  français,  la  France  pourra, 
pour  ces  produits,  réclamer  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 


*)  Non  reproduite. 
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Wenn  Deutschland  die  Sàtze  des 
autonomeu  Tarifs  fur  Erzeugnisse, 
die  in  der  Liste  F  auf  gefùhrt  sind 
und  gegenwârtig  dem  autonomen 
Tarif  unterstellt  sind,  so  erhôht, 
dass  das  bei  Abschluss  des  gegen- 
wartigen  Abkommens  hergestellte 
Gleichgewicht  der  Zugestândnisse 
und  Vorteile  verândert  wird,  wird 
die  Deutsche  Regierung  als  Gegen- 
leistung  fur  die  Bestimmungen  des 
Artikels  5  Absatz  2  auf  Verlangen 
der  Franzosischen  Regierung  sofort 
in  Verhandlungen  zum  Ausgleich 
der  durch  dièse  Zollerhohung  ver- 
ursachten  Benachteiligung  eintre- 
ten.  In  diesem  Fall  wird  jedewàh- 
rend  der  Dauer  des  Abkommens 
eingetretene  Erhohung  des  franzo- 
sischen Zolltarifs  fur  deutsche  Ex- 
porterzeugnisse,  die  nicht  in  den 
Listen  A,  B  und  C  aufgefùhrt  sind, 
bei  der  Beurteilung  dièses  Aus- 
gleichs   beriicksichtigt   werden. 

Es  besteht  Einverstândnis  dar- 
iïber,  dass  die  nicht  in  den  Listen 
E  und  F  aufgefuhrten  Boden-  und 
Gewerbeerzeugnisse  des  franzosi- 
schen Zollgebiets  bei  ihrer  Einfuhr 
in  das  deutsche  Zollgebiet  vom 
15.  Dezember  1928  ab  auf  jeden 
Fall  ohne  Einschrânkung  die  Meist- 
begùnstigung  geniessen- 

Artikel   9. 

Hinsichtlich  der  in  den  in  den 
vorhergehenden  Artikeln  genann- 
ten  Listen  aufgefuhrten  Erzeug- 
nisse gewàhrt  jeder  derHohenVer- 
tragschliessenden  Teile  den  Erzeug- 
nissen  aus  dem  Zollgebiet  des  an- 
deren  die  Vergunstigungen,  die  sich 
aus  den  Verânderungen  des  Zoll- 
schemas  oder  der  Art  der  Tarifie- 
rung  ergeben,  die  in  den  Zolltari- 
fen    auf   Grund   von    Verwaltungs- 


Si,  pour  des  produits  repris  à 
la  liste  F  et  actuellement  soumis 
au  tarif  autonome,  l'Allemagne  aug- 
mente les  taux  du  tarif  autonome, 
en  telle  sorte  que  l'équilibre  des 
concessions  et  avantages  établi  lors 
de  la  conclusion  du  présent  Accord 
se  trouve  altéré,  le  Gouvernement 
Allemand  acceptera,  par  réciprocité 
avec  les  dispositions  de  l'Article  5, 
alinéa  2,  sur  la  demande  du  Gou- 
vernement Français,  des  négocia- 
tions immédiates  en  vue  de  com- 
penser le  préjudice  causé  par  cette 
majoration  des  droits.  Dans  ce  cas, 
toute  augmentation  du  tarif  fran- 
çais intervenue  pendant  la  durée 
de  l'Accord  pour  les  produits  inté- 
ressant l'exportation  allemande  et 
non  repris  au  listes  A,  B,  C,  inter- 
viendra pour  l'appréciation  de  cette 
compensation. 


Il  est  entendu  qu'en  tout  cas  les 
produits  naturels,  ou  fabriqués  du 
territoire  douanier  français,  non 
énumérés  aux  listes  E  et  F,  béné- 
ficieront, sans  limitation,  à  leur  im- 
portation sur  le  territoire  douanier 
allemand,  du  traitement  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée  à  la  date  du 
15   décembre  1928. 

Article   9. 

Pour  les  produits  énumérés  aux 
listes  visées  aux  Articles  précé- 
dents, chacune  des  Hautes  Parties 
Contractantes  accordera  aux  pro- 
duits du  territoire  douanier  de 
l'autre  le  bénéfice  des  avantages  ré- 
sultant des  modifications  apportées 
à  la  nomenclature  douanière  ou  au 
mode  de  tarification  introduits  dans 
les  tarifs  en  vertu  de  mesures  ad- 
ministratives ou  légales  ou  de  Con- 
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massnahmen,  Gesetzen  oder  mit  an- 
deren  Mâchten  abgeschlossenen  Ver- 
trâgen  erfolgt  sind. 

Keinesfalls  darf  sich  aus  den 
obenerwâhnten  Àenderungen  eine 
Erhôhung  der  durchschnittlichen 
Belastung  gegenûber  den  vorge- 
sehenen  Zollsâtzen  oder  eine  Dis- 
kriminierung  zum  Nachteil  der  Er- 
zeugnisse  des  anderen  vertragschlie- 
ssenden  Teiles   ergeben. 

Artikel  10. 
Die  aus  dem  Zollgebiet  eines  der 
Iîohen  Vertragschliessenden  Teile 
in  das  Zollgebiet  des  anderen  Tei- 
les ausgefùhrten  Erzeugnisse  oder 
Waren  geniessen  hinsichtlich  der 
Ausf  uhrzolle  und  -abgaben  die  gùn- 
stigste  Behandlung,  die  einer  der 
ïïohen  Vertragschliessenden  Teile 
einer  dritten  Macht  gegenwârtig 
oder  kùnftig  gewâhrt. 


Artikel  11. 
Die    in   den   vorhergehenden   Ar- 
tikeln    vorgesehene    Meistbegûnsti- 
gung  erstreckt  sich  nicht  auf  : 

a)  die  von  einem  der  Hohen  Ver- 
tragschliessenden Teile  angren- 
zenden  Staaten  gegenwârtig 
oder  kùnftig  gewâhrten  Ver- 
gùnstigungen  zurErleichterung 
des  Grenzverkehrs  in  einer 
Ausdehnung  von  âussersten- 
falls  15  km  beiderseits  der 
Grenze, 

b)  Vergiinstigungen,  die  einer 
der  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  gegenwârtig  oder  kùnftig 
einem  anderen  Staate  etwa 
einrâumt,  um  die  in-  und  aus- 
lândische  Besteuerung  auszu- 
gleichen,       insbesondere      eine 

Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XXIII. 


ventions  conclues  avec  d'autres  Puis- 
sances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  ré- 
sulter des  modifications  sus-men- 
tionnées  aucune  aggravation  de 
l'incidence  moyenne  des  droits  pré- 
vus, ni  aucune  discrimination  au 
détriment  des  produits  du  territoire 
douanier  de  l'autre  Partie  Con- 
tractante. 

Article  10. 
Les  produits  ou  marchandises  ex- 
portés du  territoire  douanier  de 
l'une  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes à  destination  du  territoire 
douanier  de  l'autre  bénéficieront, 
en  ce  qui  concerne  les  droits  et 
taxes  à  l'exportation  du  régime  le 
plus  favorable  que  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  ac- 
corde ou  pourrait  éventuellement 
accorder   à   toute    Puissance   tierce. 

Article  11. 
Le    traitement    de    la    nation    la 
plus   favorisée   prévu    aux   Articles 
précédents  ne  s'étend  pas: 

a)  Aux  avantages  qui  ont  été  ou 
seraient  accordés  par  une  des 
Hautes  Parties  Contractantes 
à  des  pays  limitrophes  en  vue 
de  faciliter  le  trafic  frontalier 
dans  une  zone  qui,  en  aucun 
cas,  ne  peut  excéder  15  kilo- 
mètres en  profondeur  de  cha- 
que côté  de  la  frontière  com- 
mune. 

b)  Aux  avantages  qu'une  des 
Hautes  Parties  Contractantes 
aurait  accordés  ou  accorderait  à 
tin  Etat  tiers  en  vue  d'établir 
un  équilibre  entre  ses  propres 
impositions  et  celles  de  cet 
Etat,    et    notamment     d'éviter 
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Doppelbesteuerimg  zu  verhùten, 
oder,  um  gegenseitigen  Rechts- 
schutz  und  gegenseitige  Rechts- 
hilfe  in  Steuersachen  oder 
Steuerstrafsachen  zu  sichern, 
c)  die  Sonderbehandlung,  die 
Frankreich  in  tariflicher  Hin- 
sicht  fiir  die  Einfuhr  gewâhrt, 
die  zur  Erleichterung  der  finan- 
ziellen  Abmachungen  Frank- 
reichs  mit  den  Lândern  be- 
stimmt  sind,  die  sich  wâhrend 
der  Jahre  1914  bis  1918  mit 
ihm  im  Kriegszustand  befun- 
den  haben. 

Artikel  12. 

Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  verpflichten  sich,  den  Waren- 
austausch  durch  keinerlei  Einfuhr- 
oder  Ausfuhrverbote  oder  -beschrân- 
kungen  zu  behindern. 

Sie  behalten  sich  jedoch  das 
Recht  vor,  aus  den  nachfolgend 
aufgezàhlten  Grùnden  von  diesem 
Grundsatz  Ausnahmen  zu  machen, 
soweit  dièse  Verbote  und  Beschrân- 
kungen  gleichzeitig  auf  aile  Lânder 
angewendet  werden,  bei  denen 
gleiche  Voraussetzungen  vorliegen: 

a)  Verbote  oder  Beschrânkungen 
mit  Rùcksicht  auf  die  ofïent- 
liche  Sicherheit, 

b)  Verbote  oder  Beschrânkungen 
mit  Rùcksicht  auf  die  Gesund- 
heitspolizei  zum  Schutze  von 
Menschen,  Tieren  oder  Pflan- 
zen  gegen  Krankheiten  und 
Schâdlinge, 

c)  Verbote  oder  Beschrânkungen 
mit  Beziehung  auf  Waffen, 
Munition  und  Kriegsgerât  und 
unter  ausserordentlichen  Um- 
stânden  auf  joden  anderen 
Kriegsbedarf, 

dj  Verbote  oder  Beschrânkungen, 
die  dazu    bestimmt    sind,    auf 


une  double  taxation,  ou  à  l'ef- 
fet d'assurer  protection  et  as- 
sistance judiciaires  réciproques 
en  matière  d'obligations  ou  pé- 
nalités fiscales, 
c)  Au  régime  spécial  que  la 
France  pourrait  instituer  en 
matière  tarifaire  pour  des  im- 
portations destinées  à  faciliter 
les  règlements  financiers  avec 
les  pays  qui  ont  été  en  état  de 
guerre  avec  elle  pendant  les 
années  1914  à  1918. 


Article  12. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
s'engagent  à  n'entraver  l'échange 
des  marchandises  par  aucune  pro- 
hibition ou  restriction  d'importa- 
tion  ou   d'exportation. 

Elles  se  réservent  toutefois  le 
droit  d'apporter  des  exceptions  à 
ce  principe,  pour  les  raison  ci-après 
énumérées,  et  pour  autant  que  ces 
prohibitions  et  restrictions  soient 
en  même  temps  applicables  à  tous 
les  autres  pays  se  trouvant  dans 
des  conditions  similaires: 

a)  Prohibitions  ou  restrictions 
pour  raisons  de  sûreté  publi- 
que; 

b)  Prohibitions  ou  restrictions 
pour  raisons  de  police  sani- 
taire, en  vue  d'assurer  la  pro- 
tection des  hommes,  des  ani- 
maux ou  des  plantes  contre  les 
maladies   ou   les   parasites; 

c)  Prohibitions  ou  restrictions  re- 
latives au  trafic  des  armes, 
munitions  et  matériel  de  guerre 
et,  dans  des  circonstances  ex- 
ceptionnelles, de  tous  autre- 
approvisionnements  <lc  guerre; 

d)  Prohibitions  on  restrictions 
destinées    à    étendre    aux    mar- 
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fremde  Waren  diejenigen  Ver- 
bote  und  Beschrânkungen  aus- 
zudehnen,  die  durch  die  innere 
Gesetzgebung  fur  die  Erzeu- 
gung,  den  Vertrieb,  die  Befor- 
derung  oder  den  Verbrauch 
dergleichen  einheimischen  Wa- 
ren ini  Inlande  bestehen;  dièse 
Bestimmimg  bezieht  sich  auch 
auf  diejenigen  Waren,  die  ge- 
genwârtig  oder  kùnftig  den 
Gegenstand  eines  Staatsmono- 
pols  oder  einer  âhnlichen  Ein- 
richtung  bilden, 
e)  Ein-  oder  Aufsuhrverbote  und 
-beschrânkungen,  die  jeder  der 
Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  entweder  fur  die  Durch- 
fiïhrung  der  internationalen 
Abmaehungen,  an  denen  beide 
Teile  in  gleicher  Weise  betei- 
ligt  sind,  oder  der  gegenseitig 
eingegangenen  Verpnichtungen 
benotigt. 

Artikel  13. 

Die  ïïohen  Vertragschliessenden 
Teile  werden  dafûr  Sorge  tragen, 
dass  ihre  beiderseitigen  Staatsan- 
gehorigen  von  den  Zollbehorden  so 
schnell  und  so  genau  wie  moglich 
die  auf  die  Anwendung  der  Zoll- 
sâtze  bezùglichen  Auskiinfte  erhal- 
ten  konnen. 

Zu  diesem  Zwecke  werden  sie  sich 
gegenseitig  die  Liste  der  betreffen- 
den  Behorden  mitteilen. 

Wenn  der  Einfuhrende  in  seinem 
Antrag  auf  Auskunft  die  Zollstelle 
angibt,  uber  die  er  die  Ware  ein- 
fiihren  will,  wird  die  erteilte  Aus- 
kunft durch  die  Verwaltung  der  ge- 
nannten  Zollstelle  mitgeteilt  wer- 
den. 


chandises  étrangères  celles  de 
la  législation  intérieure  con- 
cernant la  production,  le  trafic, 
le  transport  ou  la  consomma- 
tion des  mêmes  marchandises 
nationales  à  l'intérieur  du 
pays;  cette  disposition  vise 
également  les  marchandises,  qui 
font  ou  feront  l'objet  d'un  mo- 
nopole d'Etat  ou  d'une  institu- 
tion ayant  le  même  caractère1  : 


e)  Prohibitions  ou  restrictions  à 
l'importation  ou  à  l'exportation 
nécessaires  pour  l'accomplis- 
sement, par  chacune  des  Hautes 
Parties  Contractantes,  soit  des 
engagements  internationaux 
auxquels  elles  sont  également 
participantes,  soit  des  obliga- 
tions qu'elles  ont  pu  assumer 
l'une  envers   l'autre. 

Article  13. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
feront  toute  diligence  pour  que 
leurs  ressortissants  puissent  obtenir 
d'une  manière  aussi  rapide  et  aussi 
précise  que  possible  auprès  des  au- 
torités douanières  des  renseigne- 
ments relatifs  à  l'application  des 
droits   de   douane. 

Elles  se  communiqueront  à  cet 
effet    la    liste    desdites    autorités. 

Si  l'importateur  insère  dans  sa 
demande  de  renseignements  l'indi- 
cation du  bureau  de  douane  par  le- 
quel il  compte  importer  la  mar- 
chandise, le  renseignement  donné 
par  l'Administration  sera  com- 
muniqué par  elle  audit  bureau  de 
douane. 

26* 
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Artikel  14. 
Die  Hohen  vertragschliessenden 
Teile  sichern  sich  gegenseitig  die 
Meistbegûnstigung  bei  den  Zoll- 
formlichkeiten  hinsichtlich  der 
Durchfuhr,  der  Einlagerung,  der 
Wiedereinfuhr,  der  Umladung  der 
Waren  und  jeder  anderen  Behand- 
lung  zu,  die  eingefùhrte,  ausge- 
fiihrte  oder  auf  der  Durchfuhr  be- 
findliche  Waren  erfahren  konnen, 
ebenso  wie  bezuglich  der  damit  zu- 
sammenhângenden  Gebûhren. 


Artikel  15. 
Die  inneren  Abgaben,  die  in  dem 
Gebiet  eines  der  Hohen  Vertrag- 
schliessenden Teile,  fur  wessen 
Rechnung  auch  immer  auf  der  Er- 
zeugung,  dem  Umlauf,  der  Her- 
richtung  oder  dem  Verbrauch  eines 
Boden-  oder  Gewerbeerzeugnisses 
liegen,  dùrfen  unter  keinem  Vor- 
wand  die  Waren  des  anderen  Teiles 
hârter  oder  unter  lâstigeren  Be- 
dingungen  treffen  als  die  inlândi- 
schen  Erzeugnisse  gleicher  Art. 

Artikel  16. 
Fur  die  Regelung  des  f  reien  Han- 
dels  und  besonders  fur  den  Ver- 
kauf ,  die  Ausstellung  zum  Verkauf , 
den  Umlauf  und  den  Verbrauch  der 
Erzeugnisse  wird  kein  Unterschied 
zwischen  den  inlândischen  Erzeug- 
nissen  und  den  Erzeugnissen  des 
anderen  vertragschliessenden  Teiles 
gemacht   werden. 

Artikel  17. 
Hinsichtlich  der  Nationalisierung 
der  von  einem  der  Hohen  Vertrag- 
schliessenden   Teile    in    das   Gebiet 
des     anderen    Teiles     eingefùhrten 


Article  14. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes 
se  garantissent  réciproquement  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée en  ce  qui  concerne  l'ac- 
complissement des  formalités  de 
douane  relatives  au  transit,  à  l'en- 
treposage, à  la  réexportation,  au 
transbordement  des  marchandises 
et  à  toutes  autres  opérations  que 
subissent  les  marchandises  im- 
portées, exportées  ou  en  transit, 
ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  les 
taxes  afférentes  à  ces  diverses  ma- 
nutentions. 

Article  15. 
Les  taxes  intérieurs  qui,  sur  le 
territoire  de  l'une  des  Hautes  Par- 
ties Contractantes,  frappent,  pour 
le  compte  de  qui  que  ce  soit,  la  pro- 
duction, la  circulation,  le  condi- 
tionnement ou  la  consommation 
d'un  produit  naturel  ou  fabriqué, 
ne  doivent,  sous  aucun  prétexte, 
frapper  les  produits  de  l'autre  Par- 
tie à  un  degré  plus  élevé  ou  dans 
des  conditions  plus  onéreuses  que 
les    produits    nationaux    similaires. 

Article  16. 
Pour  la  réglementation  du  com- 
merce libre,  et  notamment  pour  la 
vente,  la  mise  en  vente,  la  cir- 
culation, la  consommation  du  pro- 
duit, il  ne  sera  pas  établi  de  dis- 
tinction entre  les  produits  natio- 
naux et  les  produits  de  l'autre  Par- 
tie Contractante. 


Article  17. 
En  ce  qui  concerne  la  nationalité 
de  la  marchandise  importée  du  ter- 
ritoire de  l'une  des  Hautes  Parties 
Contractantes    sur   le   territoire   de 
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Ware  wird  dieser,  ausgehend  von 
seiner  eigenen  Gesetzgebung,  die 
Meistbegiïnstigung  gewâhren. 

Artikel  18. 

Bei  ihrer  Einfuhr  sollen  keinen 
anderen  oder  hoheren  Zollen  oder 
Abgaben,  als  wenn  sie  unmittelbar 
aus  ihrem  Ursprungslande  einge- 
fiihrt  sind,  unterworfen  werden: 

Die  deutschen  Boden-  und  Ge- 
werbeerzeugnisse, die  ira  Durch- 
gang  durch  ein  oder  mehrere  dritte 
Lânder  nach  Frankreich  eingefiïhrt 
werden,  ebenso  wie  die  Boden-  und 
Gewerbeerzeugnisse  eines  dritten 
Landes,  die  im  Durchgang  durch 
Deutschland  nach  Frankreich  ein- 
gefùhrt  werden,  vorausgesetzt,  dass 
dièse  Transporte  unmittelbar  und 
ohne  Benutzung  des  Seeweges  be- 
wirkt  werden; 

die  franzosischen  Boden- und  Ge- 
werbeerzeugnisse, die  im  Durchgang 
durch  ein  oder  mehrere  dritte  Lân- 
der nach  Deutschland,  ebenso  die 
Boden-  und  Gewerbeerzeugnisse 
dritter  Lânder,  die  im  Durchgang 
durch  Frankreich  nach  Deutsch- 
land  eingefiïhrt  werden. 

Artikel  19. 
Kaufleute,  Fabrikanten  und  an- 
dere  Gewerbetreibende  des  einen 
der  beiden  Lânder,  welche  sich 
durch  Vorlegung  einer  von  den 
Behorden  des  Heimatlandes  ausge- 
fertigtenGewerbelegitimationskarte 
dariiber  ausweisen,  dass  sie  dort 
zum  Handel  oder  Gewerbebetrieb 
berechtigt  sind  und  die  gesetzlichen 
Steuern  und  Abgaben  entrichten, 
sollen  befugt  sein,  personlich  oder 
durch  in  ihren  Diensten  stehende 
Reisende  in  dem  anderen  Lande  bei 
Kaufleuten  oder  in  offenen  Ver- 
kaufsstellen   oder   bei    solchen   Per- 


l'autre,  celle-ci,  dans  le  cadre  de  sa 
législation  propre,  appliquera  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. 

Article  18. 

Ne  seront  pas  soumis,  à  leur  im- 
portation, à  des  droits  de  douane 
ou  redevances  autres  ou  plus  élevés 
que  s'ils  avaient  été  importés  directe- 
ment de  leur  pays  d'origine: 

Les  produits  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie de  l'Allemagne  importés  en 
France  en  transit  par  le  territoire 
d'un  ou  plusieurs  pays  tiers,  ainsi 
que  les  produits  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie de  pays  tiers  importés  en 
transit  par  le  territoire  de  l'Alle- 
magne vers  le  territoire  de  la 
France,  sous  réserve  que  ces  trans- 
ports soient  effectués  directement 
et  sans  emprunt  de  la  mer; 

Les  produits  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie de  la  France  importés  en 
Allemagne  en  transit  par  le  terri- 
toire d'un  ou  plusieurs  pays  tiers, 
ainsi  que  les  produits  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  pays  tiers  importés  en 
transit  par  le  territoire  français 
vers  le  territoire  de  l'Allemagne. 

Article  19. 
Les  négociants,  fabricants  et 
autres  industriels  de  l'un  des  deux 
pays,  qui  prouvent  par  l'exhibition 
d'une  carte  de  légitimation  in- 
dustrielle délivrée  par  les  autorités 
de  leur  pays,  qu'ils  y  sont  autorisés 
à  excercer  leur  commerce  ou  in- 
dustrie et  qu'ils  y  acquittent  les 
taxes  et  impôts  établis  par  la  loi, 
auront  le  droit,  personnellement  ou 
par  des  voyageurs  à  leur  service, 
de  faire  des  achats  dans  l'autre 
pays,  chez  des  négociants  ou  dans 
les  locaux  de  vente  publique  ou  chez 
les    personnes    qui    produisent    des 
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sonen,  welche  die  Ware  erzeugeii, 
Wareneinkaufe  zu  machen.  Sie  sol- 
len  auch  befugt  sein,  bei  Kauf- 
leuten  in  deren  Geschaftsrâumen 
oder  bei  solchen  Personen,  in  deren 
Gewerbebetrieb  Waren  der  angc- 
botenen  Art  Verwendung  fînden, 
Bestelluugen,  auch  unter  Mitfûh- 
rung  von  Proben  und  Mustern  ent- 
gegenzunehmen.  Sie  werden  wegen 
der  in  diesem  Absatz  bezeichneten 
Tâtigkeit  keinerlei  Steuern  und 
Abgaben  unterworf en . 

Die  mit  einer  Gewerbelegitima- 
tionskarte  versehenen  Personen  diïr- 
fen  wohl  Proben  und  Muster,  aber 
keine  Ware  mit   sich  fùhren. 

Sie  haben  die  in  jedem  Lande 
giiltigen  Vorschriften   zu  beachten. 

Die  Ausweiskarten  mùssen  dem 
Muster  entsprechen,  das  in  dem  am 
3.  November  1923  in  Genf  unter- 
zeiehneten  Internationalen  Abkom- 
men  ùber  die  Vereinfachung  der 
Zollformlichkeiten  *)  auf gestellt  ist. 
Ein  konsularischer  oder  anderer 
Sichtvermerk  wird  nicht  gefordert. 

Artikel  20. 

In  Beziehung  auf  Warenproben 
und  Muster  werden  die  ïïohen  Ver- 
tragschliessenden  Teile  die  Bestim- 
mungen  anwenden,  die  in  dem  am 
3.  November  1923  in  Genf  unter- 
zeichneten  Internationalen  Abkom- 
men  ùber  die  Vereinfachung  der 
Zollformlichkeiten    enthalten    sind. 

Die  Wiederausfuhrfrist  wird  auf 
12   Monate  festgesetzt. 

Artikel  21. 
Die :  Bestimmungen  der  Artikel  19 
und    20    finden    keine    Anwendung 


marchandises.  Ils  pourront  aussi 
prendre  des  commandes,  même  sur 
échantillons  ou  modèles,  chez  les 
négociants,  dans  leurs  bureaux  com- 
merciaux, ou  chez  les  personne* 
dans  l'exploitation  industrielle  des- 
quelles les  marchandises  du  genre 
offert  trouvent  leur  emploi.  Ils  ne 
seront  astreints  pour  les  activités 
énumérées  ou  présent  alinéa  à  au- 
cune taxe  ou  redevance. 


Les  personnes  munies  d'une  carte 
de  légitimation  industrielle  ont  le 
droit  d'avoir  avec  elles  des  échan- 
tillons ou  des  modèles,  mais  non 
des  marchandises. 

Elles  devront  se  conformer  aux 
dispositions  en  vigueur  dans  chaque 
pays. 

Les  cartes  de  légitimation  in- 
dustrielle devront  être  conforme- 
au  modèle  établi  par  la  convention 
internationale  signée  à  Genève  le 
3  novembre  1923  pour  la  simplifi- 
cation des  formalités  douanières.*) 
Elles  seront  exemptées  de  visa  con- 
sulaire ou  autre. 

Article  20. 
En  ce  qui  concerne  les  échantil- 
lons et  modèles,  les  Hautes  Parties 
Contractantes  appliqueront  les  dis- 
positions contenues  dans  la  conven- 
tion internationale  signée  à  Genève 
le  3  novembre  1923  pour  la  simpli- 
fication  des   formalités    douanières. 

Le  délai  de  réexportation  est 
fixé  à  douze  mois. 

Article  21. 

Les  dispositions  des  Articles  19 
et  20  ne   sont  pas  applicables   aux 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XIX,   p.  105. 
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auf  den  Gewerbebetrieb  im  Umher- 
ziehen  einschliesslich  des  Hausier- 
handels  und  des  Aufsuchens  von 
Personen,  die  nicht  ïïandel  oder 
Gewerbe  betreiben.  Jeder  der  Hohen 
Vertragschliessenden  ïeile  bewahrt 
sich  in  dieser  Hinsicht  vollkom- 
mene  Freiheit  seiner  Gesetzgebung. 

Artikel  22. 

Fur  die  Anwendung  der  Artikel  1 
bis  8  konnen  die  Hohen  Vertrag- 
schliessenden Teile  verlangen,  dass 
die  in  ihr  Gebiet  eingefûhrten  Er- 
zeugnisse  und  Waren  von  einem 
Ursprungszeugnis  begleitet  sind, 
aus  dem  hervorgeht: 

1.  wenn  es  sich  uni  eigentliche 
Rohstoft'e  oder  um  Naturer- 
zeugnisse  handelt,  dass  sie  aus 
dem  andern  Lande  stammen, 

2.  wenn  es  sich  um  ein  durch  Be- 
arbeitung  oder  Umarbeitung 
hergestelltes  Erzeugnis  han- 
delt, dass  entweder  hinsicht- 
lich  des  verarbeiteten  Rohstof- 
fes  oder  der  darauf  verwende- 
ten  Arbeit  die  Bedingungen  er- 
fûllt  sind,  an  die  im  Einfuhr- 
land  die  Anerkennung  der  im 
Artikel  17  behandelten  Natio- 
nalisierung  geknupft  ist. 

Ursprungszeugnisse  konnen  ent- 
weder von  den  Zollbehorden  oder 
von  den  zustândigen  Handelskam- 
mern  jedes  vertragschliessenden 
Teiles  ausgestellt  werden.  Die 
Zeugnisse  mùssen  den  von  der  Zoll- 
verwaltung  oder  den  staatlich  aner- 
kannten  Handelskammern  des  Ab- 
sendelandes  vorgeschriebenen  Mu- 
stern  entsprechen.  Sie  sind  ent- 
weder in  der  Sprache  des  Ur- 
sprungslandes  oder  in  der  des  Be- 
stimmungslandes  auszufertigen  ;  im 


industries  ambulantes,  non  plus 
qu'au  colportage  et  à  la  recherche 
des  commandes  chez  des  personnes 
n'exerçant  ni  commerce,  ni  in- 
dustrie, chacune  des  Hautes  Parties 
Contractantes  réservant  à  cet  égard 
l'entière    liberté    de    sa    législation. 


Article  22. 

Pour  l'application  des  Articles  1 
à  8  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes pourront  exiger  que  les  pro- 
duits et  marchandises  importées 
dans  leur  territoire  soient  accom- 
pagnées d'un  certificat  d'origine 
attestant: 

1°  S'il  s'agit  de  matières  pre- 
mières proprement  dites  ou  de 
produits  naturels,  qu'ils  sont 
originaires  de  l'autre  pays, 

2°  S'il  s'agit  d'un  produit  manu- 
facturé qu'il  remplit,  soit  en 
ce  qui  concerne  la  matière  pre- 
mière incorporée,  soit  en  ce 
qui  concerne  le  travail  subi,  les 
conditions  auxquelles  le  pays 
importateur  soumet  la  re- 
connaissance de  la  nationalité 
visée   à   l'Article    17    ci-dessus. 


Les  certificats  d'origine  seront 
délivrés  soit  par  les  autorités  dou- 
anières, soit  par  les  Chambres  de 
Commerce  compétentes,  de  chacune 
des  Hautes  Parties  Contractantes; 
ils  seront  établis  selon  les  formules 
adoptées  par  l'administration  des 
Douanes  ou  par  les  Chambres  de 
Commerce  officiellement  reconnues 
du  pays  expéditeur;  ils  seront  ré- 
digés, soit  dans  la  langue  du  pays 
d'origine,  soit  dans  la  langue  du 
pays   de   destination.    Dans   le   pre- 
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erstgenannten  Falle  behalten  sich 
beide  Lânder  das  Recht  vor,  die 
Beibringung  einer  tlbersetzung  zu 
verlangen. 

Die  von  den  Zollbehorden  der 
beiden  Lànder  ausgestellten  Ur- 
sprungszeugnisse  sind  von  der  Vi- 
sierung  durch  die  Konsularbehor- 
den   befreit. 

Die  von  den  staatlich  anerkann- 
ten  Handelskammern  ausgestellten 
Zeugnisse  sollen  von  den  Konsular- 
behorden  desBestimmungslandes  bei 
Sendungen,  deren  Wert  80  Reichs- 
rnark  oder  100  Franken  (in  Gold 
gerechnet)  nicht  ùbersteigt,  kosten- 
los  beglaubigt  werden;  die  bei  Sen- 
dungen mit  einem  hoheren  Wert 
etwa  erhobene  Verwaltungsgebùhr 
darf  4  Reichsmark  oder  5  Franken 
(in  Gold  gerechnet)  nicht  ûber- 
schreiten. 

Wenn  das  von  der  konsularischen 
Behorde  beglaubigte  Ursprungs- 
zeugnis  eine  Angabe  des  Waren- 
werts  enthâlt,  kann  es  an  die  Stelle 
der  Konsulatsfaktura  treten.  In 
diesem  Falle  wird  von  der  Konsu- 
latsbehorde  fur  die  Bescheinigung 
des  Warenwerts  keine  Sonderge- 
bùhr  erhoben.  Die  Bestimmungen 
des  vorhergehenden  Absatzes  finden 
auf  die  eigentlichen  Konsulatsfak- 
turen  Anwendung. 

Fur  Postsendungen  ist  ein  Ur- 
sprungszeugnis  nicht  erforderlich, 
wenn  es  sich  um  Einfuhrwaren 
handelt,  die  nicht  den  Charakter 
einer   Ilandelsware  haben. 

Wenn  Waren,  die  aus  einem  drit- 
ten  Lande  stammen,  nicht  unmit- 
telbar  aus  dem  Ursprungsland,  son- 
dern  auf  dem  Wege  ûber  das  Ge- 
biet  einea  der  Hohen  Vertrag- 
schliessendon  Teile  in  das  Gebiet  des 


mier  cas,  les  deux  pays  se  réservent 
la  faculté  d'en  exiger  la  traduction. 


Les  certificats  d'origine  délivrés 
par  les  autorités  douanières  seront 
dispensés  du  visa  consulaire. 


Les  certificats  délivrés  par  les 
Chambres  de  Commerce  officielle- 
ment reconnues  seront  visés  sans 
frais  par  les  autorités  consulaires 
du  pays  de  destination,  lorsque  la 
valeur  de  l'envoi  pour  lequel  ils 
ont  été  établis  ne  dépassera  pas 
100  francs  ou  80  reichsmarks,  à  la 
parité  de  l'or.  Lorsque  la  valeur  de 
l'envoi  sera  supérieure  à  cette  som- 
me, la  taxe  perçue  à  l'occasion  de 
la  délivrance  du  visa  consulaire  ne 
devra  pas  dépasser  5  francs  ou 
4  reichsmarks,  à  la  parité   de   l'or. 

Lorsque  le  certificat  d'origine, 
visé  par  l'autorité  consulaire,  por- 
tera la  mention  de  la  valeur  de  la 
marchandise,  il  pourra  tenir  lieu 
de  facture  consulaire.  Dans  ce  cas, 
aucune  taxe  supplémentaire  ne  sera 
perçue  par  l'autorité  consulaire 
pour  l'attestation  de  la  valeur  de 
la  marchandise.  Les  dispositions  de 
l'alinéa  précédent  s'appliqueront 
aux  factures  consulaires  proprement 
dites. 

En  ce  qui  concerne  les  colis 
postaux,  il  ne  sera  pas  exigé  de 
certificat  d'orgine  lorsqu'il  s'agira 
d'importations  n'ayant  pas  l<i  ca- 
ractère commercial. 

Dans  le  cas,  où  des  marchandises 
originaires  d'un  pays  tiers  ne  se- 
raient pas  importées  directement  du 
pays  d'origine  dans  le  territoire  de 
l'une  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes, mais  en  transit   par  le   ter- 
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anderen  eingefùhrt  werden,  sower- 
den  die  Hohen  Vertragschliessen- 
den  Teile  die  von  den  zustândigen 
Stellen  des  anderen  vertrag- 
schliessenden  Teiles  ausgestellten 
Ursprungszeugnisse,  sofern  sie  den 
Vorschriften  entsprechen,  in  glei- 
cher  Weise  wie  die  im  Ursprungs- 
land  ausgestellten  annehmen,  ausser 
bei  Verdacht  der  Zollhinterziehung 
oder  des  Missbrauchs. 

In  allen  Fâllen,  in  denen  die  eine 
der  beiden  Regierungen  der  ande- 
ren mitteilt,  dass  bei  der  Ausstel- 
lung  der  genannten  Zeugnisse  be- 
triigerische  Handlungen  erfolgt 
sind,  wird  die  Regierung,  an  die 
die  Beschwerde  gerichtet  ist,  sofort 
eine  besondere  Untersuchung  ùber 
den  angefùhrten  Tatbestand  vor- 
nehmen,  deren  Ergebnisse  der  be- 
schwerdefùhrenden  Regierung  mit- 
teilen  und  notigenfalls  aile  in  ihrer 
Macht  stehenden  Massnahmen  zur 
Verhinderung  weiterer  betrûgeri- 
scher  Handlungen  dieser  Art  vor- 
nehmen. 

Artikel  23. 

Die  Angehorigen  jedes  der  Hohen 
Vertragschliessenden  Teile  konnen 
fur  die  Anwendung  von  Wertzollen 
und  anderen  auf  den  Wert  abge- 
stellten  Abgaben  und  Gebùhren, 
die  bei  der  Einfuhr  durch  die  Zoll- 
behorde  des  anderen  Teiles  erhoben 
werden,  Wertbescheinigungen  bei- 
bringen,  zu  deren  Beriïcksichti- 
gung  die  beiden  Regierungen  sich 
verpflichten,  ohne  deshalb  auf  ihr 
Nachprûfungsrecht    zu    verzichten. 

Auf  die  Ausstellung  und  die  Be- 
glaubigung  der  Wertbescheinigun- 
gen finden  die  fur  die  Ursprungs- 
zeugnisse im  Artikel  22,  Absatz  2 
bis  4,  vorgesehenen  Bestimmungen 
Anwendung. 


ritoire  de  l'autre,  les  Hautes  Par- 
ties Contractantes  accepteront  com- 
me justification  d'origine,  hors  le 
cas  de  soupçon  de  fraude  ou  d'abus, 
au  même  titre  que  celles  délivrées 
dans  les  pays  d'origine,  les  attesta- 
tions établies  par  les  autorités  com- 
pétentes de  l'autre  Partie  Contrac- 
tante, sous  la  réserve  qu'elles  ré- 
pondent aux  prescriptions  régle- 
mentaires. 

Dans  tous  les  cas  où  l'un  des 
deux  Gouvernements  signalera  à 
l'autre,  que  des  pratiques  fraudu- 
leuses se  sont  produites  dans  la 
délivrance  desdits  certificats,  le 
Gouvernement  auquel  la  plainte 
aura  été  adressée  provoquera  im- 
médiatement une  enquête  spéciale 
sur  les  faits  incriminés,  en  com- 
muniquera les  résultats  au  Gou- 
vernement plaignant  et  prendre,  le 
cas  échéant,  toutes  mesures  en  son 
pouvoir  pour  prévenir  la  continua- 
tion desdites  pratiques  fraudu- 
leuses. 

Article  23. 

Les  ressortissants  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  pour- 
ront, pour  l'application  des  droits 
de  douane  et  autres  redevances  et 
taxes  ad  valorem  prélevés  à  l'im- 
portation par  les  autorités  douaniè- 
res de  l'autre  Partie,  présenter  des 
certificats  de  valeur  que  les  deux 
Gouvernements  s'engagent  à  pren- 
dre en  considération  sans  pour  cela 
renoncer  à  leur  pouvoir  d'appré- 
ciation. 

La  délivrance,  le  visa  et  la  re- 
cevabilité des  certificats  de  valeur 
sont  régis  par  les  dispositions  pré- 
vues aux  alinéas  2  à  4  de  l'Ar- 
ticle 22  pour  les  certificats  d'ori- 
gine. 
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Die  beiden  Regierungen  verpflich- 
ten  sich  ebenfalls,  ohne  deshalb  auf 
ihr  Nachprûfungsrecht  zu  verzich- 
ten.  aile  Unterlagen  zu  beriicksich- 
tigen,  die  von  den  dazu  berufenen 
und  vertrauenswiirdigen  industriel- 
len  Korperschaften  zusammenge- 
stellt  sind  und  ihnen  als  solche 
ùbergeben  waren.  Dièse  Unterlagen 
sollen  besonders  dann  berùcksich- 
tigt  werden,  wenn  die  Vermutung 
eines  Betrugs  bei  der  Preisangabe 
auf  den  Rechnungen  Geldbussen 
oder  sonstige  Strafen  zur  Folge 
haben  konnte. 

Artikel  24. 
Soweit  in  dem  Gebiete  des  einen 
der  beiden'  Hohen  Vertragschliessen- 
den  Teile  die  Zulassung  einerWare 
zur  Einfuhr  mit  Rùcksicht  auf  die 
innere  Gesetzgebung  oder  die  Ver- 
zollung  einer  Ware  zu  einem  nie- 
drigeren  als  dem  hochsten  in  Frage 
kommenden  Zollsatz  abhangig  ist 
von  technischen  Sonderbestimmun- 
gen  hinsichtlich  ihrer  Zusammen- 
setzung,  ihres  Reinheitsgrades, 
ihres  sanitàren  Zustandes,  ihres 
Erzeugungsgebietes  oder  einer  âhn- 
lichen  Bedingung  abhângt,  werden 
die  Zollbehorden  des  Einfuhrlandes 
die  von  einer  zustândigen  Behorde 
des  Ausfuhrlandes  ausgestellten 
Zeugnisse  annehmen. 

Das  Zeugnis  soll  nicht  fur  die 
unter  der  Kontrolle  einer  Staats- 
verwaltung  hergestellten  Waren  ge- 
fordert  werden.  die  von  einer  von 
dieser  Verwaltung  ausgestellten  Be- 
scheinigung  begleitet  sind,  aus  der 
hervorgeht,  dass  die  Warenherstel- 
lung  durch  die  Rtaatsverwaltung 
iiberwacht  wird. 

Die  Ilohen  Vertragachliessenden 
Teile  behalten  sich   dits  Recht  vor, 


Les  deux  Gouvernements  s'enga- 
gent de  même  à  prendre  en  con- 
sidération, sans  pour  cela  renoncer 
à  leur  pouvoir  d'appréciation,  tous 
éléments  d'estimation  transmis 
comme  émanant  d'organismes  in- 
dustriels habilités  à  les  fournir  et 
dignes  de  créance,  lesdits  éléments 
devant  servir  notamment  au  cas  où 
la  présomption  de  fraude  sur  les 
prix  facturés  pourrait  entraîner 
l'application  d'amendes  ou  de  pé- 
nalités. 


Article  24. 

Dans  la  mesure  où,  sur  le  terri- 
toire de  l'une  des  Parties  Contrac- 
tantes, l'admission  d'une  marchan- 
dise, en  égard  aux  exigences  d'une 
législation  intérieure  qui  lui  est 
propre,  ou  le  dédouanement  de  la 
marchandise,  au  bénéfice  d'un 
tarif  douanier  réduit,  dépend  de 
conditions  techniques  particulières 
relatives  à  la  composition  de  cette 
marchandise,  à  son  degré  de  pureté, 
à  ses  qualités  de  salubrité,  à  son 
lieu  d'origine  ou  à  toute  autre  con- 
dition de  même  ordre,  les  autorités 
douanières  du  pays  dans  lequel 
cette  marchandise  est  présentée  à 
l'importation  accepteront  les  certi- 
ficats établis  par  une  autorité  com- 
pétente du   pays  exportateur. 

Le  certificat  ne  sera  pas  requis 
pour  toute  marchandise  produite 
sous  le  contrôle  d'une  administra- 
tion d'Etat,  accompagnée  d'un  do- 
cument délivré  par  cette  admini- 
stration pour  témoigner  du  con- 
trôle exercé  par  elle. 


Les  Hautes  Parties  Contractantes 
se     réservent      le     droit,    en    cas    de 
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fii Ils  Zweifel  an  der  Richtigkeit 
des  Zeugnisses  bestehen,  aile  zweck- 
dienlicheu  Nachpriif un gen  vorzu- 
nehmen. 

Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  legen  in  gemeinsamem  Ein- 
vernehmen  die  Bestimmungen  fest, 
die  in  jedem  Lande  fiir  die  Aus- 
stellung  der  Zeugnisse,  fur  die 
Entnahme  der  Proben,  hinsichtlich 
der  Massnahmen  zur  Verhinderung 
der  Vertauschung  der  Waren  und 
fur  die  Muster  der  Zeugnisse  zu 
erlassen  sind.  Dem  anderen  Teile 
wird  die  Liste  der  zur  Ausstellung 
der  Zeugnisse  bestimmten  Anstal- 
ten  und  Sachverstàndigen  iïbermit- 
telt. 

Ks  wird  jedoch  hinsichtlich  der 
zur  Ernâhrung  von  Menschen  und 
Tieren  bestimmten  Stoffe  verein- 
bart,  dass  die  Untersuchung  der 
Erzeugnisse  nach  den  in  dem  das 
Zeugnis  erteilenden  Lande  ùblichen 
amtlichen  Verfahren  erfolgt  und 
dass  die  Ergebnisse  dieser  Unter- 
suchung  gleichzeitig  entsprechend 
den  in  dem  das  Zeugnis  erteilen- 
den Lande  geltenden  Vorschriften 
und  den  durch  das  internationale 
Abkommen  vom  16.  Oktober  1912 
fiir  die  Vereinheitlichung  derDar- 
stellung  der  Untersuchungsergeb- 
nisse  der  genannten  Stoffe  festge- 
setzten  Vorschriften  niedergelegt 
werden. 

Ausnahmsweise  konnen  die  Zoll- 
behorden  jedes  der  Hohen  Vertrag- 
schliessenden Teile  von  der  Bei- 
bringung  des  Untersuchungszeug- 
nisses  bei  den  Einfùhrern  solcher 
Waren  Abstand  nehmen,  die  eine 
feststehende  Zusammensetzung  ha- 
ben  oder  die  eine  Fabrik-  oder 
H  andelsmarke  tragen,  vorausge- 
setzt.  dass  dièse  Waren  schon  dar- 


doute  sur  l'exactitude  du  certificat, 
de  procéder  à  toutes  vérifications 
ultérieures  qu'elles  jugeraient  utiles. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
détermineront  d'un  commun  accord 
la  procédure  à  suivre,  dans  chaque 
pays,  pour  l'établissement  de  ce 
certificat:  prélèvement  des  échan- 
tillons, précautions  à  prendre  pour 
empêcher  toute  substitution  de  pro- 
duits, modèles  de  certificat.  Noti- 
fication sera  donnée  à  l'autre  Partie 
de  la  liste  des  établissements  et 
des  experts  habilités  par  elles  pour 
leur   délivrance. 


Il  est  toutefois  convenu,  en  ce 
qui  concerne  les  matières  destinées 
à  l'alimentation  de  l'homme  et  des 
animaux,  que  l'analyse  des  pro- 
duits sera  effectuée  d'après  les  mé- 
thodes officielles  en  usage  dans  le 
pays  qui  délivre  le  certificat,  et 
que  les  résultats  de  cette  analyse 
seront  exprimés  à  la  fois  confor- 
mément aux  règles  en  vigueur  dans 
le  pays  qui  délivre  le  certificat  et 
conformément  aux  règles  fixées  par 
la  Convention  Internationale  du 
16  octobre  1912,  pour  l'unification 
de  la  présentation  des  résultats  de 
l'analyse  desdites  matières. 


A  titre  exceptionnel  les  auto- 
rités douanières  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  pour- 
ront dispenser  de  la  production  du 
certificat  d'analyse  les  importateurs 
d'une  marchandise  ayant  une  com- 
position constante  ou  revêtu  d'une 
marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce, lorsque  cette  marchandise 
aura   fait  déjà  l'objet  de  leur  part 


416 


Allemagne,  France. 


aufhin  geprùft  oder  untersucht 
worden  sind,  dass  die  im  Absatz  1 
dièses  Artikels  augegebenen  tech- 
nischen   Bedingungen   erfùllt    sind. 

Dièse  Zeugnisse  werden  unter 
den  gleichen  Bedingungen  beglau- 
bigt  wie  die  Ursprungszeugnisse. 
Die  Zollbehorden  des  Einfuhrlan- 
des  werden  jedoch  die  diploma- 
tische  oder  konsularische  Beglau- 
bigung  nicht  verlangen  fur  Zeug- 
nisse, auf  denen  neben  der  Unter- 
schrift  das  amtliche  Siegel  der 
Dienststelle  oder  Behorde,  welche 
die  Urkunde  erteilt  hat,  sich  be- 
findet,  jedoch  unter  der  Voraus- 
setzung,  dass  dièse  Zollbehorden  in 
der  Lage  sind,  die  Echtheit  der 
Unterschrift  durch  Vergleichung 
mit  den  von  der  Regierung  des 
Versendungslandes  mitgeteilten 

Schriftproben  nachzuprûfen,  und 
dass  sich  bei  dieser  Vergleichung 
kein  Verdachtsgrund  ergibt. 

Von  der  Vorlegung  des  in  Arti- 
kel  22  vorgesehenen  Ursprungs- 
zeugnisses  sind  diejenigen  Waren 
befreit,  fur  die  ein  Zeugnis  im 
Sinne  des  Absatz  1  dièses  Artikels 
erteilt  ist,  das  zugleich  den  Ur- 
sprung  der  Waren  in  der  im  ge- 
uannten  Artikel  vorgesehenen  Weise 
bescheinigt. 

Auf  die  Einfuhr  von  Vieh,  Fleisch, 
Fleischwaren  und  anderen  tieri- 
schen  Erzeugnissen  finden  die  Be- 
stimmungen  dièses  Artikels  nur  in- 
soweit  Anwendung,  als  die  Hohen 
Vertragschliessenden  Teile  es  vor- 
her  besonders  vereinbaren. 

Artikel  25. 
Die  Staatsangehorigen  beider  Ho- 
hen Vertragschliessenden  Teile  ge- 
niessen  auf  dem  Gebiete  des  ande- 
ren    Teils    die    Meistbegiïnstigung 


d'examen  ou  d'analyse  ayant  pour 
but  de  vérifier  les  conditions  tech- 
niques énumérées  à  l'alinéa  1  cr  du 
présent  Article. 

Ces  certificats  seront  visés  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  certi- 
ficats d'origine.  Toutefois  les  auto- 
rités douanières  du  pays  importa- 
teur n'exigeront  pas  la  légalisation 
diplomatique  ou  consulaire  pour 
les  certificats  sur  lesquels  la  signa- 
ture sera  accompagnée  du  sceau 
officiel  de  l'Office  ou  autorité  qui 
a  délivré  ce  document,  mais  à  con- 
dition que  ces  autorités  douanières 
soient  en  mesure  de  vérifier  l'au- 
thenticité de  la  signature  par  com- 
paraison avec  les  fac-similés  com- 
muniqués par  le  Gouvernement  du 
pays  expéditeur  et  que  de  cette 
comparaison  ne  surgisse  aucun 
motif   de   suspicion. 


Le  certificat  prévu  à  l'alinéa  1er 
du  présent  Article  dispensera  les 
marchandises  auxquelles  il  se  ré- 
fère de  la  production  du  certificat 
d'origine  prévu  à  l'Article  22,  s'il 
comporte,  en  ce  qui  concerne  l'ori- 
gine desdites  marchandises,  les 
données   exigées   par   ledit   Article. 

En  ce  qui  concerne  l'importation 
du  bétail,  de  la  viande,  des  pré- 
parations de  viande  et  d'autres 
produits  animaux,  les  dispositions 
de  cet  Article  ne  seront  applicables 
qu'après  accord  préalable  des  Par- 
ties Contractantes  sur  ce  point 
spécial. 

Article  25. 

Les  ressortissants  de  chacune 
des  Hautes  Parties  Contractantes 
jouiront,  sur  le  territoire  de  l'autre, 
du  traitement  de  la  nation  la  plus 
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fur  den  Reiseverkehr,  den  Aufent- 
halt,  die  Niederlassung  wie  fur  die 
Ausiïbung  von  Handel,  Gewerbe 
und  jeden  anderen  Beruf  und 
fur  die  damit  zusammenhângenden 
Rechte  und  Interessen.  Sie  haben 
freien  und  ungehinderten  Zutritt 
zu   den  Gerichten. 

Die  Angehorigen  jedes  der  Ho- 
hen  Vertragschliessenden  Teile  ha- 
ben voile  Freiheit,  bewegliche  und 
unbewegliche  Giïter  im  Gebiete  des 
anderen  Teils  zu  besitzen  und  das 
Eigentum  an  solchen  durch  Kauf, 
Schenkung,  gesetzliche  Erbfolge 
oder  letztwillige  Verfùgung  oder 
auf  irgendeine  andere  Weise  zu  er- 
werben,  und  zwar  unter  den  glei- 
chen  Voraussetzungen,  die  durch 
die  Gesetze  des  Staates,  in  dem  sich 
die  Gùter  befinden,  fur  die  Ange- 
horigen irgendeines  anderen  Staa- 
tes vorgesehen  sind.  Sie  konnen 
zu  den  gleichen  Bedingungen,  die 
fur  dièse  gelten,  hieruber  verfûgen. 

Die  Staatsangehorigen  jedes  der 
Hohen  Vertragschliessenden  Teile 
sollen  auf  dem  Gebiete  des  ande- 
ren von  jedem  zwangsweisen  mili- 
târischen  Dienst  sowohl  in  der 
Landarmee,  der  Marine,  der  natio- 
nalen  Garde  oder  der  Miliz  und 
von  allen  personlichen  militârischen 
Zwangsleistungen  befreit  sein.  Das 
gleiche  gilt  fur  aile  Geld-  oder 
Sachleistungen,  die  an  Stelle  von 
personlichen  Leistungen  auferlegt 
werden. 

Die  Staatsangehorigen  der  Hohen 
Vertragschliessenden  Teile,  die  sich 
auf  dem  Gebiet  des  anderen  nieder- 
gelassen  haben,  bleiben  jedoch  den 
Lasten  unterworfen,  die  an  ein 
Grundstùck  gebunden  sind,  ebenso 
der   Zwangseinquartierung  und  be- 


favorisée  en  ce  qui  concerne  le 
voyage,  le  séjour,  l'établissement 
ainsi  que  l'exercice  du  commerce, 
de  l'industrie,  ou  de  toute  autre 
profession  et  tous  droits  et  intérêts 
en  découlant.  Ils  auront  libre  et 
facile   accès   auprès   des   tribunaux. 

Les  ressortissants  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  au- 
ront toute  liberté  de  posséder  des 
biens  mobiliers  et  immobiliers  sur 
le  territoire  de  l'autre  et  d'acquérir 
la  possession  de  ces  biens  par  achat, 
donation,  succession,  disposition 
testamentaire  ou  de  toute  autre 
manière,  dans  les  mêmes  conditions 
que  celles  qui  sont  prévues  par  les 
lois  du  pays  où  les  biens  sont  si- 
tués pour  les  ressortissants  d'un 
Etat  tiers  quelconque.  Ils  en  auront 
la  disposition  aux  mêmes  conditions 
que  ces   derniers. 


Les  ressortissants  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  doi- 
vent être  exemptés,  sur  le  terri- 
toire de  l'autre  Partie,  de  tout 
service  militaire  obligatoire,  aussi 
bien  dans  l'armée  de  terre  que  dans 
la  marine,  la  garde  nationale  ou 
la  milice,  ainsi  que  de  toutes  pres- 
tations militaires  obligatoires  exi- 
gées à  titre  personnel.  Il  en  sera 
de  même  pour  les  prestations  en 
argent  ou  en  nature  qui  seront 
imposées  en  remplacement  de  pres- 
tations   personnelles. 

Les  ressortissants  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  éta- 
blis sur  le  territoire  de  l'autre 
restent,  toutefois,  soumis  aux 
charges  afférentes  à  la  propriété 
d'un  bien  foncier  ainsi  qu'au  can- 
tonnement   forcé   et   autres   presta- 
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sonderen  militârischen  Leistungen 
oder  Requisitionen,  denen  auf 
Grund  gesetzlicher  Bestimmungen 
aile  Staatsangehorigen  des  eigenen 
Landes  als  Eigentûmer  von  bebau- 
ten  oder  unbebauten  Grundstùcken 
unterliegen.  In  keinem  Falle  kann 
eine  der  vorstehend  vorgesehenen 
Lasten  durch  einen  Vertrag- 
sehliessenden  Teil  gefordert  wer- 
den,  der  sie  nicht  gleichfalls  von 
seinen  eigenen  Staatsangehorigen 
fordert. 

Im  Falle  der  Requisitionen  oder 
Zwangsleistungen  oder  im  Falle  der 
Enteignungen  aus  Grûnden  des  of- 
fentlichen  Nutzens  sollen  die  An- 
gehorigen  jedes  der  Hohen  Ver- 
tragschliessenden  Teile  auf  dem  Ge- 
biet  des  anderen  nicht  ungûnstiger 
behandelt  werden  als  die  Inlânder 
oder  die  Angehorigen  der  meist- 
begtinstigten  Nation. 

Die  Staatsangehorigen  jedes  der 
ilohen  Vertragschliessenden  Teile 
geniessen  im  Gebiete  des  anderen 
Teils  sowohl  hinsichtlich  ihrer  Per- 
son  als  auch  hinsichtlich  ihrer  Gù- 
ter,  Rechte  und  Interessen  ein- 
schliesslich  von  Handel,  Gewerbe 
und  Beruf  in  bezug  auf  Steuern, 
Gebùhren  und  Abgaben  jeder  Art 
sowie  aile  anderen  entsprechenden 
Lasten  fîskalischen  Charakters,  so- 
weit  sie  steuerâhnlich  sind,  und 
ohne  Rûcksicht  darauf,  fur  wessen 
Rechnung  sie  erhoben  werden,  in 
jeder  Beziehung  die  gleiche  Be- 
handlung  wie  die  eigenen  Staats- 
angehorigen und  die  Angehorigen 
der  meistbegiinstigten  Nation  eben- 
so  wie  den  gleichen  Schutz  bei  den 
Finanzbehorden  und  Finanzgerich- 
ten. 

Wenn  die  Gesetzgebung  einea  der 
Bohen    Vertragschliessenden    Teile 


tions  ou  réquisitions  militaires 
particulières  auxquelles  sont  sou- 
mis, en  vertu  de  dispositions  lé- 
gales, tous  les  ressortissants  du 
pays  en  qualité  de  possesseurs  ou 
propriétaires  d'immeubles  ou  bien 
fonciers.  En  aucun  cas  l'une  des 
charges  ci-dessus  visées  ne  pourra 
être  exigée  par  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  qui  ne  l'exi- 
gerait également  de  ses  nationaux. 


Les  ressortissants  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  ne 
seront  pas  traités,  sur  le  territoire 
de  l'autre,  moins  favorablement  que 
les  nationaux  ou  les  ressortissants 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  en 
cas  de  réquisitions  et  de  presta- 
tions, ou  en  cas  d'expropriation 
pour  raison  d'utilité  publique. 

En  matière  d'impôts  et  de  taxes 
de  toutes  sortes,  ainsi  que  de  toutes 
autres  charges  de  caractère  fiscal, 
en  tant  qu'elles  sont  assimilables 
à  des  impôts,  sans  égard  pour  le 
compte  de  qui  ils  sont  perçus,  les 
ressortissants  de  chacune  des  Hau- 
tes Parties  Contractantes  jouiront, 
sous  tous  les  rapports,  sur  le  terri- 
toire de  l'autre  Partie,  tant  pour 
leurs  personnes  que  pour  leurs 
biens,  droits  et  intérêts,  y  compris 
leur  commerce,  industrie  et  pro- 
fession, du  même  traitement  et  de 
la  même  protection  auprès  des 
autorités  et  juridictions  fiscales  que 
les  nationaux  ou  les  ressortissants 
de   la   Nation   la   plus  favorisée. 


Si    les    lois    de    l'une    des    liantes 
Parties     Contractait  les     soumettent 
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fur  Àuslânder  die  Gewàhrung  der 
Gleichbehandlung  mit  den  Inlân- 
dern  in  steuerlicher  Hinsicht  von 
der  Bedingung  der  Gegenseitigkeit 
abhângig  macht  oder  in  Zukunft 
abhângig  machen  sollte,  so  stellen 
die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  durch  diesen  Artikel  fest, 
dass  sie  die  Bedingung  der  Gegen- 
seitigkeit  als   erfùllt   ansehen. 

Artikei  26. 
Die  Aktiengesellschaften  und  an- 
dere  Handelsgesellschaften  ein- 
schliesslich  der  Industrie-,  Finanz-, 
Versicherungs-,  Verkehrs-  und 
Transportgesellschaften,  die  ihren 
Sitz  im  Gebiete  des  einen  der  Ho- 
hen Vertragschliessenden  Teile  ha- 
ben  und  nach  dessen  Gesetzen  zu 
Redit  besteheu,  sollen  auch  von  dem 
anderen  vertragschliessenden  Teil 
als  zu  Recht  bestehend  anerkannt 
werdeià. 


Die  Gesetzmàssigkeit  ihrer  Ver- 
fassung  und  ihre  Fâhigkeit,  vor 
Gericht  auf  zutreten,  sollen  nach  den 
Gesellschaftssatzungen  und  nach 
den  Gesetzen  ihres  Heimatlandes 
beurteilt  werden. 

Die  Geschâftstâtigkeit  der  unter 
der  Gesetzgebung  eines  der  Hohen 
Vertragschliessenden  Teile  errich- 
teten  Gesellschaften  soll,  soweit  sie 
auf  dem  Gebiete  des  anderen  ver- 
tragschliessenden Teiles  ausgeùbt 
wird,  den  Gesetzen  und  Verord- 
nungen  dièses  Teils  unterworfen 
sein. 

Wenn  einer  der  Hohen  Vertrag- 
schliessenden Teile  die  geschâftliche 
Tâtigkeit  einer  Gesellschaft  des 
anderen  vertragschliessenden  Teiles 
in  seinem  Gebiet  von  einer  vorher- 


actuellement  ou  soumettaient,  à 
l'avenir,  à  la  condition  de  récipro- 
cité, l'octroi  aux  étrangers  du 
traitement  national  en  matière  fis- 
cale, les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes sont  d'accord  pour  déclarer 
par  le  présent  Article  qu'elles  con- 
sidèrent cette  condition  de  récipro- 
cité  comme   réalisée- 


Article  26. 

Les  sociétés  par  actions  et  autres 
sociétés  commerciales,  y  compris  les 
sociétés  industrielles,  les  sociétés 
financières,  les  compagnies  d'assu- 
rances, les  compagnies  assurant  les 
communications  et  les  compagnies 
de  transport  ayant  leur  siège  sur 
le  territoire  de  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  et  existant 
régulièrement  d'après  les  lois  de 
cette  dernière,  doivent  également 
être  reconnues  par  l'autre  Partie 
Contractante  comme  existant  ré- 
gulièrement. 

La  légalité  de  leur  constitution 
et  leur  capacité  d'ester  en  justice 
seront  appréciées  d'après  leurs  sta- 
tuts et  d'après  la  loi  de  leur  pays 
d'origine. 

L'activité  de  sociétés  établis  sous 
la  législation  d'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes,  en  tant 
qu'elle  s'exerce  sur  le  territoire  de 
l'autre,  sera  soumise  aux  lois  et 
règlements   de   celle-ci. 


Si  l'une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes soumet  à  une  autorisa- 
tion préalable  et  révocable  l'activité 
commerciale  sur  son  territoire 
d'une  société  de  l'autre  Haute  Par- 
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gehenden  und  widerruflichen  Zu- 
lassung  abhàngig  macht,  soll  die- 
ser  das  Redit  haben,  hinsichtlich 
der  Gesellschaften  des  erstgenann- 
ten  Teiles  ebenso   zu   handeln. 

Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  sind  jedoch  dariiber  einig, 
dass  durch  die  vorhergehende  Zu- 
lassung  der  Niederlassung  von  Ge- 
sellschaften, die  eine  Tâtigkeit  aus- 
ùben,  die  den  Gesellschaften  aller 
anderen  Lânder  allgemein  gestattet 
ist,  kein  Hindernis  bereitet  wer- 
den  soll,  und  dass  die  einmal  aus- 
gesprochene  Zulassung  nur  wegen 
Zuwiderhandlung  gegen  dieGesetze 
und  Vorschriften  des  Landes  wi- 
derrufen  werden  kann,  wobei  jede 
Verweigerung  oder  jeder  Widerruf, 
der  ausschliesslich  auf  Grûnde  des 
wirtschaftlichen  Wettbewerbs  ge- 
stûtzt   wird,   untersagt   sein   soll. 

Die  Gesellschaften  jedes  der  Ho- 
hen Vertragschliessenden  Teile  kon- 
nen  auf  dem  Gebiet  des  anderen 
Teiles  nach  dessen  Gesetzen  und 
Vorschriften  bewegliches  und  un- 
bewegliches  Vermogen  erwerben, 
besitzen  und  pachten,  ihre  Rechte 
oder  ihr  Gewerbe  ausûben.  Sie  sol- 
len  freien  und  unbehinderten  Zu- 
tritt  zu  den  Gerichten  haben.  In 
allen  Fâllen  geniessen  die  vorer- 
wâhnten  Gesellschaften  nach  ihrer 
Zulassung  die  gleichen  Rechte,  die 
in  dieser  Beziehung  den  Gesell- 
schaften gleicher  Art  der  meist- 
begiïnstigten  Nation  zugestanden 
sind  oder  zugestanden  werden.  Die 
Vereinbarung  der  Meistbegùnsti- 
gung  gestattet  jedoch  keinem  der 
Hohen  Vertragschliessenden  Teile, 
fur  seine  Gesellschaften  eine  giïn- 
stigere  Behandlung  zu  verlangen 
als    die    Behandlung,    die   er   selbst 


tie  Contractante,  celle-ci  aura  le 
droit  d'en  agir  réciproquement  à 
l'égard  des  sociétés  de  la  première. 


Les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  toutefois  d'accord  pour  ne  pas 
établir,  par  le  moyen  de  l'autorisa- 
tion préable,  une  entrave  à  l'établis- 
sement des  sociétés  exerçant  une 
activité  généralement  permise  aux 
sociétés  de  tous  autres  pays,  et  pour 
ne  pas  révoquer  l'autorisation  une 
fois  donnée,  sinon  en  raison  de 
contraventions  aux  lois  et  règle- 
ments du  pays,  s'interdisant  en 
outre  tout  refus  ou  révocation  fon- 
dés uniquement  sur  des  raisons  de 
concurrence   économique. 


Les  sociétés  de  chacune  des  Hau- 
tes Parties  Contractantes  pourront 
en  se  conformant  aux  lois  et  règle- 
ments de  l'autre,  acquérir,  posséder 
ou  affermer  sur  son  territoire  des 
biens  meubles  et  immeubles  et  y 
exercer  leurs  droits  ou  leur  in- 
dustrie; elles  auront  libre  et  facile 
accès  auprès  des  tribunaux.  Dans 
tous  les  cas,  les  sociétés  ci-dessus 
mentionnées,  jouiront,  après  leur 
admission,  des  mêmes  droits  qui 
sont  ou  seront  accordés  en  ces  ma- 
tières aux  sociétés  de  même  nature 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Toutefois,  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée  ne  permettra  pas 
à  l'une  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes d'exiger  pour  ses  sociétés  un 
traitement  plus  favorable  que  celui 
qu'elle  accorderait  aux  sociétés  de 
l'autre  Partie. 
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den  Gesellschaf  ten  des  anderen  Tel- 
les zugestehen  wùrde. 

In  bezug  auf  militârische  Lei- 
stungen  und  Requisitionen  sowie 
im  Falle  der  Enteignung  ausGrùn- 
den  des  ôffentlichen  Nutzens  gilt 
fur  die  Gesellschaften  des  anderen 
Landes    die    Inlânderbehandlung. 

Hinsichtlich  der  steuerlichen  Be- 
handlung  und  des  steuerlichen 
Schutzes,  der  den  im  Absatz  1  be- 
zeichneten  Gesellschaften  gewâhrt 
werden  soll,  finden  die  Bestimmun- 
gen  entsprechende  Anwendung,  die 
in  dieser  Beziehung  fur  die  Staats- 
angehorigen  der  Hohen  Vertrag- 
schliessenden  Teile  in  dem  Ar- 
tikel  25  vorgesehen  sind. 

Es  besteht  Einverstândnis  dar- 
ùber,  dass  die  Gesellschaften  des 
einen  vertragschliessenden  Teiles, 
die  sich  auf  dem  Gebiete  des  an- 
deren niedergelassen  haben,  zu 
Steuern  vom  Vermogen  oder  von 
den  Einkùnften  nur  mit  ihremdort 
befindlichen  Vermogen  und  ihren 
dort  bezogenen  Einkùnften  heran- 
gezogen   werden    konnen. 

Artikel  27. 

Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  verpflichten  sich,  dem  am 
2.  Juni  1911  in  Washington  revi- 
dierten  Internationalen  Abkommen 
vom  30.  Màrz  1883  ùber  den  Schutz 
des  gewerblichen  Eigentums  *)  so- 
wie den  verschiedenen  Zusatzab- 
kommen  ùber  das  gewerbliche  Ei- 
gentum,  die  am  5.  November  1926 
in  Haag  unterzeichnet  worden 
sind,*)  wirksame  Anwendung  zu 
geben. 

Artikel  28. 

Jeder  der  Hohen  Vertrag- 
schliessenden Teile  verpflichtet  sich, 


Le  traitement  national  s'appli- 
quera aux  sociétés  de  l'autre  pays 
en  matière  de  prestations  et  de  ré- 
quisitions militaires,  ainsi  que  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité 
publique. 

Le  traitement  et  la  protection 
qui,  en  matière  fiscale,  seront  ac- 
cordés aux  sociétés  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  dé- 
finies à  l'alinéa  1er,  seront  de  tous 
points  analogues  à  ceux  qui,  en  ces . 
matières,  ont  été  prévus  à  l'Ar- 
ticle 25,  pour  les  ressortissants  de 
chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes. 

Il  est  entendu  que  les  sociétés  de 
l'une  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes établies  sur  le  territoire  de 
l'autre  ne  pourront  être,  en  ce  qui 
concerne  les  impôts  sur  le  capital 
ou  sur  le  revenu,  imposées  pour 
d'autres  biens  que  ceux  qu'elles  y 
possèdent,  ou  d'autres  bénéfices  ou 
revenus  que  ceux  qu'elles  y  acquiè- 
rent. 

Article  27. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes 
s'engagent  à  donner  une  applica- 
tion effective  à  la  Convention  in- 
ternationale du  20  mars  1883  pour 
la  protection  de  la  propriété  in- 
dustrielle revisée  à  Washington  le 
2  juin  1911,  *)  ainsi  qu'aux  divers 
arrangements  complémentaires  con- 
cernant la  propriété  industrielle 
tels  qu'ils  ont  été  signés  à  la  Haye 
le  5  novembre  1926.  *) 

Article  28. 
Chacune  des  deux  Hautes  Parties 
Contractantes    s'engage    à    prendre 


*)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  X,  133;  XXX,  p.  465;  3.  s.  VIII,  p.  760. 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XXIII.  27 
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auf  gesetzgeberischem  Wege  oder 
im  Verwaltungsverfahren  aile  not- 
wendigen  Massnahmen  zu  ergrei- 
fen,  uni  die  auf  dem  Gebiet  des 
anderen  stammenden  Boden-  und 
Gewerbeerzeugnisse  vor  jeder  Art 
unlauteren  Wettbewerbs  bei  Han- 
delsgeschàften  zu  schûtzeu.  Die  Ho- 
hen  Vertragschliessenden  Teile  ver- 
pflichten  sich,  durch  Beschlagnahme 
oder  andere  geeignete  Massnahmen 
die  Ein-  und  Ausfuhr  sowie  die 
Herstellung,  den  Umlauf,  den  Ver- 
kauf  oder  die  Ausstellung  zum  Ver- 
kauf  im  Innern  aller  Erzeugnisse 
oder  Waren  zu  unterdrùcken  und 
zu  verbieten,  die  Marken,  Namen, 
Aufschriften  oder  Zeichen  irgend- 
welcher  Art  auf  den  Erzeugnissen 
oder  Waren  selbst,  auf  ihrer  inne- 
ren  Verpackung  oder  âusseren  Um- 
hûllung  tragen,  aus  denen  unmit- 
telbar  oder  mittelbar  falsche  An- 
gaben  ùber  den  Ursprung,  die  Art, 
den  Charakter  oder  die  besonderen 
Eigenschaften  d.ieser  Erzeugnisse 
oder   Waren   hervorgehen. 

Artikel  29. 
Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile,  die  beide  der  Konvention 
und  dem  Statut  von  Barcelona  ùber 
die  Freiheit  des  Durchgangsver- 
kehrs  vom  20.  April  1921*)  ihre 
Zustimmung  gegeben  haben,  wer- 
den  sich  bemùhen,  ihre  Anwendung 
in  den  Beziehungen  zwischen  den 
beiden   Làndern   zu   erleichtern. 

Artikel  30. 
Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  kommen  dahin  ùberein,  fur 
die  Beziehungen  zwischen  den  bei- 
den Lândern  die  Bestimmungen 
des   ;im  9.  Dezember  1923   in  Genf 


toutes  les  mesures  législatives  ou 
administratives  nécessaires  pour 
garantir  les  produits  naturels  ou 
fabriqués  originaires  de  l'autre  con- 
tre toute  forme  de  concurrence  dé- 
loyale dans  les  transactions  com- 
merciales. Les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes s'obligent  à  réprimer  et 
à  prohiber,  par  la  saisie  et  par  tou- 
tes autres  sanctions  appropriées, 
l'importation  et  l'exportation  ainsi 
que  la  fabrication,  la  circulation, 
la  vente  et  la  mise  en  vente  à  l'in- 
térieur, de  tous  produits  ou  mar- 
chandises portant  sur  eux-mêmes, 
ou  sur  leur  conditionnement  immé- 
diat, ou  sur  leur  emballage  ex- 
térieur des  marques,  noms,  inscrip- 
tions ou  signes  quelconques,  com- 
portant, directement  ou  indirecte- 
ment, de  fausses  indications  sur 
l'origine,  l'espèce,  la  nature  ou  les 
qualités  spécifiques  de  ces  produits 
ou  marchandises. 


Article  29. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes, 
également  adhérentes  à  la  Conven- 
tion et  au  Statut  de  Barcelone  du 
20  avril  1921  sur  la  liberté  du  tran- 
sit, *)  s'efforceront  d'en  faciliter 
l'application  dans  les  relations  entre 
les  deux  pays. 


Article  30. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes 
conviennent  de  mettre  immédiate- 
ment en  vigueur,  pour  les  relations 
entre  les  deux  pays,  les  dispositions 
de  la  Convention  et  <lu   Stntut  sur 


)  V.  N.  R.  G.  3. 


XVIII,  p.  690. 
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aufgestellten  tlbereinkommens  und 
Statuts  ûber  die  internationale 
Rechtsordnung  der  Eisenbahnen  *) 
unverziiglich    in    Kraft    zu    setzen. 

Artikel  31. 
Zwischen  den  Eisenbahnverwal- 
tungen  der  beiden  Lànder  werden 
in  kûrzester  Frist  unmittelbare 
Verhandlungen  iiber  die  sachlichen 
Bedingungen  stattfinden,  unter  de- 
nen  sich  der  gegenseitige  Eisen- 
bahnverkehr  sowohl  fur  die  Aus- 
fuhr  wie  fur  die  Einfuhr  und  im 
Durchgang  abspielen  wird. 

Artikel  32. 

Der  eine  der  Hohen  Vertrag- 
sehliessenden  Teile  kann  von  dem 
anderen  Teil  fur  sich  Vor teile  aus 
den  auf  dessen  Gebiet  geltenden 
kombinierten  Tarif  en  nur  dann  for- 
dern,  wenn  er  dem  anderen  Teil 
eine  tatsàchliche  Gegenseitigkeit 
anbietet.  Auch  in  diesem  Falle  kann 
dièse  Forderung  und  dièses  Aner- 
bieten  von  dem  anderen  Teil  abge- 
lehnt  werden. 

Falls  dagegen  dièse  Forderung 
und  dièses  Anerbieten  angenommen 
wird,  werden  die  kombinierten  Ta- 
rife so  angewandt,  wie  sie  gelten, 
d.  h.  fur  die  gleiche  Richtung  und 
die  gleiche  Strecke. 

Die  vorliegenden  Bestimmungen 
beziehen  sich  auf  aile  Eisenbahn- 
tarife,  Tarifermâssigungen  und  an- 
dere  Erleichterungen  auf  dem  Ei- 
senbahngebiet,  deren  Anwendung 
von  der  vorhergehenden  oder  fol- 
genden  Beforderung  der  Reisenden 
oder  Waren  auf  den  Schiffen  eines 
bestimmten  Seeschiffahrtsunterneh- 
mens  abhângt,  sei  es,  dass  es  sich 
uni    ein    Staats-    oder    Privatunter- 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XIX,  p.  214. 


le  régime  international  des  voies 
ferrées,  établies  à  Genève,  le  0  dé- 
cembre 1923.*) 

Article  31. 
Des  négociations  directes  entre 
les  Administrations  ferroviaires 
des  deux  pays  auront  lieu,  dans  le 
plus  bref  délai,  pour  régler  les  con- 
ditions matérielles  dans  lesquelles 
s'effectuera  le  trafic  réciproque  par 
voie  ferrée,  tant  à  l'exportation 
qu'à  l'importation  et  au  transit. 

Article  32. 
L'une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes ne  pourra  demander  à 
l'autre  le  bénéfice  des  tarifs  com- 
binés en  vigueur  sur  son  territoire 
que  si  elle  lui  offre  une  réciprocité 
effective.  Mais,  même  dans  ce  cas, 
cette  réclamation  et  cette  offre 
pourront  être  déclinées  par  l'autre 
Partie. 


Au  cas  où  elles  seraient  au  con- 
traire accueillies,,  les  tarifs  com- 
binés seront  appliqués  tels  qu'ils 
sont  établis,  c'est-à-dire  dans  le 
même  sens  et  sur  les  mêmes  routes. 

Sont  visés  par  les  présentes  dis- 
positions tous  tarifs  de  chemins  de 
fer,  réductions  de  ces  tarifs  et 
autres  facilités  ferroviaires  dont 
l'application  dépend  du  transport 
antérieur  ou  subséquent  des  voya- 
geurs ou  des  marchandises  sur  les 
navires  d'une  entreprise  maritime 
déterminée,  qu'elle  soit  propriété 
d'Etat  ou  propriété  particulière,  ou 
qui    sont    subordonnées    à    l'utilisa* 
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nehmen  handelt  oder  deren  Anwen- 
dung  von  der  Benutzung  eines  be- 
stimmten  See-  oder  Flussschiffahrts- 
wegs  abhângig  gemacht  wird. 

Artikel  33. 

Vorbehaltlich  der  folgenden  er- 
gânzenden  Bestimmungen  erklâren 
die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  ausdrùcklich,  dass  sie  sich  auf 
die  Bestimmungen  des  Genfer  Ab- 
kommens  vom  9.  Dezember  1923 
ùber  die  internationale  Ordnung 
der  Seehâfen  *)  einschliesslich  sei- 
ner  Anlagen  und  seines  Protokolls 
und  auf  das  internationale  See- 
hafenstatut  fur  aile  durch  dièse 
Abmachungen  und  dièses  Statut 
gestellten    Fragen   beziehen. 

Die  Bestimmungen  dieser  diplo- 
matischen  Akte  treten  im  Verhâlt- 
nis  der  beiden  Lânder  sofort  in 
Kraft. 

Artikel  34. 
Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  vereinbaren  unter  Bezugnah- 
me  auf  Artikel  9  des  Genfer  Sta- 
tuts, dass  die  Schiffe  des  einen  ver- 
tragschliessenden Landes  einen  oder 
mehrere  Hâfen  des  anderen  Landes 
anlaufen  konnen,  um  ihre  aus  dem 
Auslande  kommenden  Passagiere 
oder  einen  Teil  von  ihnen  zu  lan- 
den  oder  ihre  aus  dem  Auslande 
kommende  Ladung  ganz  oder  teil- 
weise  zu  loschen  oder  um  ihrenach 
dem  Auslande  bestimmten  Passa- 
giere oder  einen  Teil  von  ihnen 
aufzunehmen  und  ihre  nach  dem 
Ausland  bestimmte  Ladung  ganz 
oder  teilweiseeinnehmen  zu  konnen. 

Artikel  35. 
Die     Schiffahrtsunternehmungen 
eines  der  Hohen  Vertragschliessen- 


tion   d'une  route  maritime   ou   nu 
viale  déterminée. 


Article  33. 

Sous  réserve  des  dispositions  com- 
plémentaires qui  suivent,  les  Hau- 
tes Parties  Contractantes  déclarent 
expressément  s'en  référer  aux  dis- 
positions de  la  Convention  de  Ge- 
nève du  9  décembre  1923  sur  le 
régime  international  des  ports  ma- 
ritimes, *)  y  compris  ses  annexes 
et  protocole,  ainsi  qu'au  statut  sur 
le  régime  international  des  ports 
maritimes  pour  toutes  les  matières 
réglées  par  lesdits  convention  et 
statut. 

Les  dispositions  de  ces  actes  di- 
plomatiques entreront  dès  à  présent 
en  vigueur  dans  les  rapports  entre 
les  deux  pays. 

Article  34. 
Se  référant  à  l'Article  9  du  Sta- 
tut de  Genève,  les  Hautes  Parties 
Contractantes  conviennent  que  les 
navires  de  chacun  des  pays  pour- 
ront se  rendre  dans  un  ou  plusieurs 
ports  de  l'autre  pays,  soit  pour  y 
débarquer  tout  ou  partie  de  leurs 
passagers  ou  de  leur  cargaison  en 
provenance  de  l'étranger,  soit  pour 
y  embarquer  tout  ou  partie  de  leurs 
passagers  ou  de  leur  cargaison  à 
destination  de  l'étranger. 


Article  35. 
Les  entreprises  de  navigation  de 
l'une  des  Parties  Contractantes  ef- 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XIX,  p.  250. 
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den  Teile,  die  den  Auswanderer- 
dienst  versehen,  geniessen  im  an- 
deren  Lande  in  jeder  Hinsicht  die- 
selbe  Behandlung  wie  die  inlândi- 
schen  Schiffahrtsunternehmungen. 
Dièse  Gleichstellung  bezieht  sich 
besonders  auf  ihre  Auswanderungs- 
vertretungen,  auf  ihre  Schiffe  und 
auf  die  Auswanderer,  die  sie  be- 
fordern,  ohne  Rucksicht  auf  deren 
Herkunft. 

Die  Reisenden  aller  Klassen  ein- 
schliesslich  der  Auswanderer  aus 
einem  dritten  Lande,  die  zur  Ein- 
schiffung  oder  nach  der  Ausschif- 
fung  in  einem  Hafen  des  anderen 
Landes  durch  das  eine  der  beiden 
Lânder  hindurchreisen,  geniessen 
in  jeder  Hinsicht  dieselbe  Behand- 
lung, als  wenn  sie  sich  in  einem 
Hafen  des  Durchgangslandes  ein- 
geschifft  hâtten  oder  in  einem  Ha- 
fen des  Durchgangslandes  an  Land 
gegangen   wâren. 

Dièse  Bestimmung  bezieht  sich 
besonders  auf  die  Verwaltungs- 
und  Gesundheitsformlichkeiten,  die 
Transportfristen  und  die  Zolle 
und   Abgaben   jeder   Art. 

Artikel  36. 

Die  Nationalitàt  der  Seeschiffe 
vvird  von  den  beiden  Hohen  Ver- 
tragschliessenden  Teilen  entspre- 
chend  den  Gesetzen  und  Verordnun- 
gen  beider  Teile  anerkannt  und  auf 
Grund  der  an  Bord  befindlichen 
und  von  den  zustândigen  Behorden 
ausgestellten  Urkunden  und  Pa- 
tente   festgestellt. 

Die  Gleichwertigkeit  der  deut- 
schen  Sicherheitszeugnisse  und  der 
franzosischen  Schiffahrtserlaubnis- 
scheine,  die  durch  das  deutsch-f  ran- 


fectuant  le  transport  des  émigrants 
jouiront,  dans  l'autre  pays,  du 
même  traitement,  à  tous  égards, 
que  les  entreprises  de  navigation 
nationales.  Cette  égalité  de  traite- 
ment s'applique  notamment  à  leurs 
agences  d'émigration,  à  leurs  na- 
vires et  aux  émigrants  qu'elles 
transportent,  quelle  que  soit  leur 
provenance. 

Les  passagers  de  toutes  classes, 
y  compris  les  émigrants  en  pro- 
venance d'un  pays  tiers,  traversant 
l'un  des  deux  pays,  soit  pour  s'em- 
barquer, soit  après  avoir  débarqué 
dans  un  port  de  l'autre,  jouiront  à 
tous  égards  du  même  traitement 
que  s'ils  devaient  s'embarquer  ou 
s'ils  avaient  débarqué  dans  un  port 
du   pays   traversé. 


Cette  disposition  vise  notamment 
les  formalités  administratives  et 
sanitaires,  les  délais  de  transport, 
et  les  droits  et  taxes  de  toute  na- 
ture. 


Article  36. 

La  nationalité  des  navires  sera 
reconnue  par  les  deux  Hautes  Par- 
ties Contractantes  conformément 
aux  lois  et  règlements  de  chacune 
d'elles  et  sera  constatée  d'après  les 
documents  et  patentes  se  trouvant 
à  bord  et  établis  par  les  autorités 
compétentes. 

L'équivalence  des  certificats  alle- 
mands de  sécurité  et  des  permis  de 
navigation  français,  reconnue  par 
le     Protocole     franco-allemand     du 
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zôsische  Protokoll  vom  15.  Juni 
1909  *)  anerkanut  ist,  wird  infolge 
cîer  in  den  Bestimmungen  der  bei- 
den  Lânder  inzwischen  eingetrete- 
nen  Verânderungen  einer  Nachpriï- 
fung  unterzogen  zu  dem  Zweeke, 
um  sobald  als  moglich  die  gegen- 
seitige  imd  vorbehaltlose  Anerken- 
nung  dieser  Zeugnisse  und  die  Er- 
laubnisscheine  in  den  beiden  Lân- 
dern  zn  ermoglichen. 

Bis  zu  dem  Augenblick,  wo  dièse 
Révision  erfolgt  ist,  werden  die 
deutschen  Sicherheitszeugnisse  und 
die  franzosischen  Schiffahrtserlaub- 
nisscheine  gegenseitig  nach  Mass- 
gabe  der  bisher  ùber  diesen  Punkt 
getroffeneu  Vereinbarungen  aner- 
kannt. 

Artikel  37. 

Eine  besondere  Vereinbarung  wird 
sobald  als  moglich  zwischen  den 
beiden  Hohen  Vertragschliessenden 
Teilen  abgeschlossen  werden,  um 
ihr  System  der  Seeschiffsvermessung 
vollkommen  in  tîbereinstimmung  zu 
bringen  und  die  gleichmàssige  An- 
wendung  dieser  Regeln  sicherzu- 
stellen. 

Bis  dahin  werden  die  bereits 
ausgestellten  Schiffsvermessungs- 
zeugnisse  gegenseitig  nach  Mass- 
gabe  der  bisher  iiber  diesen  Punkt 
erzielten    Vereinbarung    anerkannt. 

Artikel  38. 
Jedem  Schiffe  eines  der  Hohen 
Vertragschliessenden  Teile,  welches 
hierzu  durch  schlechtes  Wetter  oder 
durch  einen  Fall  hoherer  Gewalt 
gezwungen  ist,  soll  es  freistehen, 
in  einem  Hafen  des  anderen  Teiles 
Zufiucht  zu  suchen,  dort  Ausbes- 
serungen    vorzunehmen,     sicli     dort 


15  juin  1909,  *)  sera  soumise  à  un 
nouvel  examen  en  raison  des  modi- 
fications survenues  depuis  lors  dans 
les  réglementations  des  deux  pays, 
de  manière  à  permettre,  le  plus 
tôt  possible,  l'acceptation  récipro- 
que et  sans  réserve  de  ces  certificat'» 
et  permis  dans  les  deux  pays. 


Jusqu'au  moment  où  cette  revi- 
sion aura  été  effectuée,  les  certifi- 
cats allemands  de  sécurité  et  les 
permis  de  navigation  français  se- 
ront reconnus  réciproquement  dans 
la  mesure  des  ententes  antérieure- 
ment  intervenues   sur  ce  point. 

Article  37. 
Un  accord  particulier  intervien- 
dra, le  plus  tôt  possible,  entre  les 
Hautes  Parties  Contractantes,  en 
vue  d'uniformiser  complètement 
leur  régime  de  jaugeage  des  navires 
et  d'assurer  l'application  uniforme 
de  ces  règles. 


Jusque  là,  les  certificats  de  jau- 
geage seront  reconnus  réciproque- 
ment, dans  la  mesure  des  ententes 
antérieurement  intervenues  sur  ce 
point. 

Article  38. 
Il  sera  loisible  à  tout  navire  de 
l'une  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes, qui  y  aura  été  contraint 
par  le  mauvais  temps,  ou  par  un 
cas  de  force  majeure,  de  se  réfugier 
dans  un  port  de  l'autre  Partie,  de 
s'y  réparer,  de  s'y  procurer  tous 
les    approvisionnements    nécessaires 


)  V.  N.  R.  0.  9.  s.  XX,  p.  637. 
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aile  nôtigen  Vorrâte  zu  verschaf- 
fen  und  wieder  in  See  zu  gehen, 
ohne  andere  Gebûhren  oder  Abga- 
ben  zahlen  zu  mtissen  als  diejeni- 
gen,  welche  un  ter  den  gleichen  Ura- 
stànden  von  den  inlândischen  Schif- 
fer!   erhoben   werden. 

In  dem  Falle  jedoch,  wo  der  Ka- 
pitân  eines  Schiffes,  das  sich  in 
einen  Hafen  unter  den  im  vorigen 
Absatz  vorgesehenen  Umstânden  ge- 
ftiîchtet  hat,  sich  gezwungen  sehen 
sollte,  einen  Teil  seiner  Ladung 
zur  Deckung  der  Kosten  zu  verkau- 
fen,  muss  er  sich  den  ortlichen  Be- 
stimmungen  und  Tarif  en  unter- 
werfen. 

Artikel  39. 

Wenn  ein  Schiff  des  einen  der 
Hohen  Vertragschliessenden  Teile 
an  den  Kùsten  des  Gebiets  des  an- 
deren  Teiles  scheitert  oder  Schiff- 
bruch  erleidet,  so  soll  den  Schitï- 
brùchigen  jede  Hilfe  und  jeder 
Beistand  geleistet  werden.  Ferner 
sollen  das  Schift",  seine  Teile  oder 
Trùmmer,  seine  Maschinen  und  aile 
anderen  beweglichen  Gegenstânde 
oder  Zubehorteile,  die  zum  Schiiï 
gehoren,  aile  aus  dem  Schiffbruch 
geretteten  Gtiter,  Urkunden  und 
Waren  einschliesslich  derjenigen, 
die  nach  Seewurf  gerettet  werden 
konnten,  oder  gegebenenfalls  deren 
Verkaufserlôs  ungekiirzt  den  Eigen- 
tùmern  der  genannten  Schifïe,  Gu- 
ter, Waren  usw.  oder  ihren  mit  ge- 
horiger  Vollmacht  versehenen  Ver- 
tretern  auf  ihren  Antrag  ausge- 
handigt  werden. 

Die  im  vorhergehenden  Absatz 
genannten  Wracks,  Waren  und  Ge- 
genstânde aller  Art,  die  aus  einem 
Schiffbruch  gerettet  werden,  sollen 
keinem     Zollsatz     unterliegen,     es 


et  de  reprendre  la  mer,  sans  avoir 
à  payer  d'autres  droits  ou  taxes  que 
ceux  qui,  dans  le  mêmes  circon- 
stances, sont  perçus  sur  les  navires 
nationaux. 


Au  cas  cependant  oïi  le  capitaine 
d'un  navire,  qui  se  serait  réfugié 
dans  un  port  dans  les  circonstances 
prévues  au  paragraphe  précédent, 
se  trouverait  dans  la  nécessité  de 
vendre  une  partie  de  sa  cargaison 
afin  de  couvrir  ses  frais,  il  serait 
tenu  de  se  conformer  aux  règle- 
ments et  tarifs  locaux. 

Article  39. 

Si  un  navire  de  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  échoue  ou 
fait  naufrage  sur  les  côtes  du  terri- 
toire de  l'autre  Partie,  il  sera  ac- 
cordé aux  naufragés  tous  secours 
et  assistance.  En  outre,  le  navire, 
ses  parties  ou  débris,  ses  machines 
ainsi  que  tous  autres  meubles  ou 
accessoires  appartenant  au  navire, 
tous  les  biens,  documents  et  mar- 
chandises sauvés  du  naufrage,  y 
compris  ceux  qui,  après  avoir  été 
jetés  à  la  mer  ont  pu  être  sauvés, 
ou  le  produit  de  la  vente  qui  pourra 
en  avoir  été  faite,  seront  remis  inté- 
gralement aux  propriétaires  desdits 
navires,  biens,  marchandises,  etc. 
ou  à  leurs  représentants  dûment 
autorisés,  lorsqu'ils  en  auront  fait 
la  demande. 


Les  épaves,  marchandises  et  ob- 
jets de  toute  nature  visés  à  l'alinéa 
précédent  qui  auront  été  sauvés  du 
naufrage,  ne  seront  assujettis  à. 
aucun    droit    de    douane,    à   moins 
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sei  demi,  dass  sie  dem  inlàndischen 
Verbrauch   zugefiihrt  werden. 

Befinden  sich  bei  einem  der  im 
Absatz  1  vorgeseheuen  Fâlle  die 
Eigentiimer  oder  deren  mit  Voll- 
macht  versehene  Vertreter  nicht 
an  Ort  und  Stelle,  daun  sollen  das 
Schiff,  seine  Teile  oder  Trummer, 
seine  Gûter,  Waren  und  aile  ande- 
ren  geretteten  Gegenstànde,  soweit 
sie  einem  Staatsangehorigen  eines 
der  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  gehoren,  den  Konsularbehor- 
den  dièses  Teiles  ùbergeben  wer- 
den. Jedoch  muss  die  tTbergabe  von 
den  beteiligten  Konsularbehorden 
innerhalb  der  Frist  beantragt  wer- 
den, die  durch  die  Gesetze  des  Lan- 
des, in  dessen  Gebiet  der  Schiff- 
bruch  stattgefunden  hat,  festgesetzt 
ist. 

In  allen  Fàllen  sollen  nur  die- 
jenigen  Kosten  der  Rettung  und 
Einlagerung  und  sonstige  Gebûh- 
ren  gefordert  werden  dùrfen,  die 
von  inlàndischen  Schiffen  verlangt 
werden. 

Artikel  40. 

Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  sind  sich  einig,  dass  im  Falle 
der  Kiindigung  des  gegenwartigen 
Abkommens  die  Bestimmungen  der 
Artikel  33  und  34  bezùglich  der 
Anwendung  des  tîbereinkommens 
und  Statuts  von  Genf  zwischen 
ihnen  in  Kraft  bleiben. 

Im  Falle  von  Meinungsverschie- 
denheiten  ûber  die  Auslegung  oder 
Anwendung  der  Bestimmungen  der 
Artikel  33  bis  39  des  gegenwarti- 
gen Abkommens  vereinbaren  die 
Hohen  Vertragschliessenden  Teile, 
dass  der  Streitfall  unterbreitet 
wird:  entweder  der  in  Artikel  21 
und  22  des  der  Genfer  Vercinba- 
rung    beigegebenen    Statuts    vorge- 


qu'ils   ne   passent   dans   la   consom- 
mation intérieure. 

Au  cas  où,  dans  les  circonstances 
prévues  à  l'alinéa  premier,  les  pro- 
priétaires ou  leurs  représentants 
autorisés  ne  se  trouveraient  pas  sur 
place,  le  navire,  ses  parties  ou  dé- 
bris, les  biens,  marchandises  et  tous 
autres  objets  sauvés  devront,  pour 
autant  qu'ils  appartiennent  à  un 
ressortissant  de  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes,  être  remis 
aux  autorités  consulaires  de  cette 
Partie.  La  remise  doit  néanmoins 
être  requise  par  l'autorité  consu- 
laire intéressée  dans  le  délai  fixé 
par  les  lois  du  pays  sur  le  terri- 
toire duquel  le  naufrage  a  eu  lien. 


Dans  tous  les  cas,  il  ne  sera  dû 
que  les  frais  de  sauvetage,  de  dépôt 
et  autres  taxes  qui  sont  exigibles 
des  navires  nationaux. 


Article  40. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  d'accord  pour  que,  en  cas  de 
dénonciation  du  présent  Arrange- 
ment, demeurent  en  vigueur  entre 
elles  les  dispositions  des  Articles  33 
et  34,  relatives  à  l'application  de 
la  convention  et  du  statut  de  Ge- 
nève. 

En  cas  de  divergence  sur  l'inter- 
prétation ou  l'application  des  dis- 
positions des  Articles  33  à  39  du 
présent  Accord,  les  deux  Hautes 
Parties  Contractantes  décident  que 
le  litige  sera  soumis:  soit  à  l'arbi- 
trage prévu  par  l'Article  21  et  22 
du  statut  annexé  à  la  convention 
de  Genève,  s'il  s'agit  de  litiges 
concernant     l'application     des     dis- 
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sehenen  Schiedsgerichtbarkeit,  und 
zwar  dann,  wenn  es  sich  um  Streit- 
fâlle  handelt,  die  sich  auf  die  An- 
wendung  der  Bestimmungen  des 
Artikel  33  beziehen,  oder  der  in 
Artikel  47  des  gegenwàrtigen  Ab- 
kommens  vorgesehenen  Schiedsin- 
stanz,  und  zwar  dann,  wenn  es  sich 
um  die  Anwendung  der  Bestim- 
mungen der  Artikel  34  bis.  39  han- 
delt. 

Artikel  41. 

Die  Schiffe  des  einen  der  Hohen 
Vertragschliessenden  Teile,  ihre  Be- 
satzungen und  ihre  Ladungen  ge- 
niessen  in  den  Binnengewâssern 
des  anderen  vertragschliessenden 
Teiles  ebenso  wie  in  seinen  dem 
Verkehr  geoffneten  Binnenhàfen 
die  gleiche  Behandlung  wie  die 
Schiffe,  Besatzungen  und  Landun- 
gen  des  meistbegunstigten   Staates. 

Hinsichtlich  aller  mit  der  Bin- 
nenschiffahrt  verbundenen  Gebûh- 
ren  und  Abgaben  wird  keiner  der 
beiden  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  auf  seinen  Binnenschiffahrts- 
wegen  oder  in  seinen  dem  Verkehr 
geoffneten  Binnenhàfen  die  Schiffe 
des  anderen  Teiles,  ihre  Besatzun- 
gen und  Ladungen  ungùnstiger  be- 
handeln  als  seine  eigenen  Schiffe, 
Besatzungen  und  Ladungen  oder 
diejenigen  des  meistbegûnsitgten 
Staates. 

Die  in  den  beiden  vorhergehen- 
den  Absâtzen  enthaltenen  Bestim- 
mungen finden  keine  Anwendung 
auf  Transporte,  die  zwischen  zwei 
Hâfen  des  gleichen  inlàndischen 
Binnenschiffahrtsnetzes  ausgefûhrt 
werden. 

Aile  Schiffe,  die  Deutschen  oder 
einer  deutschen  Gesellschaft  geho- 
ren,  ebenso  aile  Schiffe,  die  Fran- 
zosen  gehoren  oder  die  nach  fran- 


positions  de  l'Article  33,  soit  à  l'ar- 
bitrage prévu  à  l'Article  47  du 
présent  Accord,  s'il  s'agit  de  litiges 
concernant  l'application  des  dispo- 
sitions des  Articles  34  à  39. 


Article  41. 
Les  bateaux  d'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  et  leurs  équi- 
pages et  cargaisons  bénéficieront 
dans  les  eaux  intérieures  de  l'autre 
Partie  Contractante,  ainsi  que  dans 
ses  ports  intérieurs  ouverts  au  tra- 
fic, du  même  traitement  que  les 
bateaux,  équipages  et  cargaisons  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

En  ce  qui  concerne  toutes  rede- 
vances et  taxes  afférentes  à  la  na- 
vigation intérieure,  aucune  des 
deux  Hautes  Parties  Contractantes 
ne  traitera,  sur  ses  voies  d'eau  in- 
térieurs ou  dans  ses  ports  inté- 
rieurs ouverts  au  trafic,  les  bateaux 
de  l'autre  Partie,  leurs  équipages 
et  cargaisons  moins  favorablement, 
que  ses  propres  bateaux,  équipages 
et  cargaisons  ou  que  ceux  de  la 
nation  la  plus  favorisée- 

Les  dispositions  prévues  aux 
deux  alinéas  précédents  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  opérations  de 
transport  effectuées  entre  deux  ports 
d'un  même  réseau  intérieur  natio- 
nal. 

Tous  les  bateaux  qui  appartien- 
nent à  des  Allemands  ou  à  une 
compagnie  allemande,  de  même  que 
tous  les  bateaux  qui  appartiennent 
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zdsischem  Recht  als  franzôsische 
Schifïe  anerkannt  sind,  werden  im 
Sinne  dièses  Abkommens  alsSchiffe 
der  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile   betrachtet. 


Artikel  42. 
Die  Boden-  und  Gewerbeerzeug- 
nisse  deutschen  Ursprungs  und  deut- 
scher  Herkunft  geniessen  bei  ihrer 
Einfuhr  in  die  sogenannten  assimi- 
lierten  franzosischen  Kolonien,  d.  h. 
diejenigen,  die  grundsàtzlich  das 
Zollsystem  des  Mutterlandes  haben: 

1.  wenn  sie  in  den  Listen  A  und 
B  aufgefûhrt  sind,  den  Mini- 
maltarif,  gleichgûltig,  ob  dieser 
Minimaltarif  der  des  Mutter- 
landes ist  oder  ob  es  sich  um 
einen  besonderen  Tarif  handelt, 

2.  wenn  sie  in  der  Liste  C  aufge- 
fûhrt sind,  die  dort  angegebe- 
nen  Abschlâge  von  dem  in 
Kraft  befindlichenGeneraltarif, 
gleichgûltig,  ob  es  sich  um  den 
Tarif  des  Mutterlandes  oder 
um  einen  besonderen  Tarif  han- 
delt. 

Bei  ihrer  Einfuhr  in  das  deutsche 
Zollgebiet  geniessen  die  Boden-  und 
Gewerbeerzeugnisse  der  sogenann- 
ten assimilierten  franzosischen  Ko- 
lonien, soweit  sie  in  der  Liste  E 
aufgefûhrt  sind,  die  in  der  genann- 
ten  Liste  vorgesehenen  Zollsâtze 
und  Vergûnstigungen,  soweit  sie  in 
den  Listen  E  und  F  aufgefûhrt 
sind,  die  Meistbegûnstigung. 

In  den  sogenannten  nichtassimi- 
lierten  Kolonien,  d.  h.  denjenigen, 
die  ein  besonderes  Zollsystem  haben, 
und  in  Tunis  geniessen  Erzeugnisse 
deutschen  Ursprungs  und  deutscher 
Herkunft  die  niedrigsten  Zollsâtze, 
«lie    gegenwârtig    oder    kûnftig    ir- 


à  des  Français  ou  qui,  d'après  le 
droit  français,  sont  reconnus  comme 
bateaux  français,  sont  considérés 
dans  l'esprit  du  présent  Accord 
comme  bateaux  des  Hautes  Parties 
Contractantes. 

Article  42. 

Les   produits   naturels   ou   fabri- 
qués  originaires   et   en   provenance 
d'Allemagne    bénéficieront,    à    leur 
importation  dans  les  colonies  fran- 
çaises   dites    assimilées,    c'est-à-dire 
ayant  en  principe  le  régime  douanier 
de  la  métropole: 
1°  S'ils   sont   repris   aux   listes   A 
et  B,  du  tarif  minimum,  que  ce 
tarif  soit  le  tarif  métropolitain 
ou  qu'il  s'agisse  d'un  tarif  spé- 
cial: 

2°  S'ils   sont   repris   à  la  liste   C, 
des   pourcentages  de  réduction 
indiquées  à  ladite  liste  qui  se- 
ront appliqués  sur  le  tarif  gé- 
néral en  vigueur,  soit  qu'il  s'a- 
gisse   du    tarif     métropolitain, 
soit    qu'il    s'agisse    d'un    tarif 
spécial. 
A  leur  importation  sur  le  terri- 
toire   douanier    allemand,    les    pro- 
duits naturels  ou  fabriqués  des  co- 
lonies   françaises    dites    assimilées 
bénéficieront,  s'ils  sont  repris  à  la 
Liste  E,  des  taux  de  droits  et  avan- 
tages fixés  à  ladite  liste,  s'ils  sont 
repris  aux  listes  E  et  F,  du  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Dans  les  colonies  dites  non  assi- 
milées, s'est-à-dire  ayant  un  régime 
douanier  spécial,  et  en  Tunisie,  les 
produits  originaires  et  en  pro- 
venance d'Allemagne  bénéficieront 
des  tarifs  douaniers  les  plus  réduits 
qui  y  sont  ou  pourraient  y  être  ac- 
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gendeiner  anderen  Macht  auf  Grund 
von  Tarif massnahmen  oder  Han- 
delsvertrâgen   gewâhrt  werden. 

Erzengnisse  der  sogenannten 
nichtassimilierten  franzosischen  Ko- 
lonien, Protektorate  und  Mandats- 
gebiete  geniessen  bei  ihrer  Einfuhr 
nach  Deutschland  die  Meistbegiïn- 
stigung.  Ausserdem  geniessen  die 
in  der  Liste  E  aufgefûhrten  Er- 
zeugnisse  die  dort  vorgesehenen 
Zollherabsetzungen. 

Artikel  43. 
Die  Bestimmungen  der  Artikel  6 
Abs.  3  und  6,  8  Abs.  5,  9,  10,  11, 
13,  14,  15,  16,  17,  18,  22,  23,  24 
hinsichtlich  des  Warenaustausches 
zwischen  den  beiden  Lândern  finden 
auf  die  f  ranzosischen  Kolonienund 
a  u  f   Tun  i  s    Anwendung. 

Artikel  44. 
In  den  Hâfen  der  franzosischen 
Kolonien  geniessen  die  deutschen 
Handelsschiffe,  wenn  sie  die  Be- 
stimmungen ùber  die  offentliche 
Ordnung  und  Sicherheit  sowie  die 
ortlichen  Gesetze  und  Verordnuu- 
gen  beachten,  die  Meistbegiinsti- 
gung. 

Artikel  45. 
Die  Gewâhrung  der  Meistbegûn- 
stigung  gibt  Deutschland  nicht  das 
Recht,  die  Vorzugsbehandlung  zu 
beanspruchen,  die  Frankreich  ge- 
genwârtig  oder  kùnftig  den  fran- 
zosischen Kolonien,  Protektoraten 
und  Mandatsgebieten  in  seinem 
Zollgebiet  oder  die  die  franzosi- 
schen Kolonien  und  Protektorate 
gegenwârtig  oder  kunftig  Frank- 
reich, den  franzosischen  Kolonien, 
Protektoraten  und  Mandatsgebieten 
gewâhren. 


cordés  à  toute  autre  puissance,  en 
vertu  de  mesures  tarifaires  ou  de 
conventions  commerciales. 

Les  produits  des  colonies  dites 
non  assimilées,  des  protectorats  et 
des  territoires  sous  mandat  fran- 
çais jouiront,  à  leur  importation  en 
Allemagne,  du  traitement  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée.  En  outre, 
ceux  de  ces  produits  inscrits  à  la 
liste  E  bénéficieront  des  réductions 
tarifaires  qui  y  sont  prévues. 

Article  43. 
Les  dispositions  des  Articles  6 
alinéa  3  et  6,  8  alinéa  5,  9,  10,  11, 
13,  14,  15,  16,  17,  18,  22,  23,  24 
relatives  aux  échanges  commerciaux 
entre  les  deux  pays  s'appliqueront 
aux  colonies  françaises  et  à  la  Tu- 
nisie. 

Article  44. 
Dans  les  ports  des  colonies  fran- 
çaises, les  navires  de  commerce  al- 
lemands bénéficieront,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  d'ordre  public 
et  de  sûreté,  ainsi  qu'aux  lois  et 
règlements  locaux,  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  45. 
L'octroi  de  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée  n'autorise  pas 
l'Allemagne  à  réclamer  le  bénéfice 
des  avantages  préférentiels  que  la 
France  accorde  ou  accorderait,  sur 
son  territoire  douanier,  aux  colo- 
nies, protectorats  et  pays  sous  man- 
dat français,  ou  que  les  colonies  et 
protectorats  français  accordent  ou 
accorderaient  à  la  France,  aux  co- 
lonies, protectorats  et  pays  sous 
mandat  français. 
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Artikel  46. 

Die  Deutsche  Regierung  hat  das 
Recht,  in  allen  Handelsplâtzen,  in 
denen  Generalkonsuln,  Konsulnuud 
Vizekonsuln  oder  Konsularagenten 
eines  dritten  Staates  eingesetzt  sind, 
auch  ihrerseits  Generalkonsuln,  Kon- 
suln  und  Vizekonsuln  oder  Konsu- 
laragenten einzusetzen. 

Die  Generalkonsuln,  Konsuln  und 
Vizekonsuln  oder  Konsularagenten 
jeder  der  beiden  vertragschliessen- 
den  Teile  geniessen  im  Gebiet  des 
anderen  unter  der  Bedingung  der 
Gegenseitigkeit  dieselben  Rechte, 
Privilegien  und  Immunitàten,  die 
den  genannten  Beamten  oderAgen- 
ten  gleichen  Ranges  des  meistbe- 
gûnstigten  Landes  gegenwârtig  oder 
kûnftig  zugebilligt  werden. 

Artikel  47. 
Streitigkeiten,  welche  die  Ausf  ûh- 
rung  dièses  Handelsabkommens  be- 
treffen  und  nicht  auf  dem  ùblichen 
diplomatischen  Wege  beigelegt  wer- 
den konnen,  sind  gemâss  den  Be- 
stimmungen  des  deutsch-franzosi- 
schen  Schiedsabkommens  vom  16.  Ok- 
tober  1925  *)   zu  regeln. 

Artikel  48. 

Das  gegenwârtige  Abkommen  wird 
ratinziert  werden,  und  der  Aus- 
tausch  der  Ratifikationsurkunden 
wird  in  Paris  stattfinden. 

Es  soll  von  einem  zwischen  bei- 
den Regierungen  zu  vereinbarenden 
Tage  an  vorlâufig  angewandt  wer- 
den. Es  kann  von  jedem  der  Ho- 
hen  Vertragschliessenden  Teile  vom 
31.  Mârz  1929  ab  jederzeit  mit  einer 
Kiïndigungsfrist  von  drei  Monaten 
und  vor  diesem  Zeitpunkt  mit  den 
Fristen   und   unter   den   Bedingun- 


Article  46. 

Le  Gouvernement  Allemand  aura 
la  faculté  d'établir  des  consuls  gé- 
néraux, consuls  et  vice-consuls  ou 
agents  consulaires  dans  toutes  les 
places  de  commerce  où  sont  instal- 
lés des  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  ou  agents  consulaires 
d'un  Etat  tiers. 

Les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  ou  agents  consulaires 
de  chacune  des  deux  Parties  Con- 
tractantes bénéficieront  sur  le  terri- 
toire de  l'autre,  sous  condition  de 
réciprocité,  des  mêmes  droits,  privi- 
lèges et  immunités  que  ceux  qui 
sont  ou  seraient  accordés  auxdits 
fonctionnaires  ou  agents  de  même 
grade  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

Article  47. 
Toute  contestation  concernant 
l'application  de  la  présente  Con- 
vention, qui  n'aurait  pas  été  réglée 
à  l'amiable  par  la  voie  diplomatique 
ordinaire,  sera  réglée  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  Conven- 
tion d'arbitrage  franco-allemande 
en  date  du  16  octobre  1925.  *) 

Article  48. 
Le  présent  Accord  sera  ratifié  et 
l'échange  des  ratifications  aura  lieu 
à  Paris. 

Il  entrera  en  application  à  la 
date  que  les  deux  Gouvernements 
établiront  de  concert.  Il  pourra  être 
dénoncé  par  chacune  des  Hautes 
Parties  Contractantes  à  tout  mo- 
ment, à  partir  du  31  mars  1929 
pour  prendre  fin  trois  mois  après 
et  antérieurement  dans  les  délais  et 
les  conditions  fixés  par  les  disposi- 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XVI,  p.  17. 
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gen  gekùndigt  werden,  die  in  den 
Bestimmungen  beziiglich  des  vorzei- 
tigen  Kundigungsrechts  vorgesehen 
sind. 

Wenn  der  gegenwârtige  Vertrag 
nicht  die  Billigung  der  deutschen 
gesetzgebenden  Korperschaften  oder 
der  franzosischen  Kammern  findet, 
verliert  er  seine  Wirksamkeit  28  Ta- 
ge  nachdem  die  Billigung  versagt 
vvorden  ist. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  ge- 
hôrig  beglaubigten  Bevollmâchtig- 
ten  dièses  Abkominen  unterzeichnet 
und  mit  ihren  Siegeln  versehen. 

In  doppelter  Urschrift  ausgefer- 
tigt  auf  deutsch  und  auf  franzo- 
sisch  zu  Paris  am  siebenzehnten 
August  1927. 

gez.  Hoesch. 

gez.  Posse. 

gez.  A.  Briand. 

gez.  M.   Bohanowshi. 


Zeichnungsprotokoll. 

Bei  Unterzeichnung  des  Abkom- 
mens  vom  heutigen  Tage  haben  die 
Reichsregierung  und  die  Regierung 
der  Franzosischen  Republik  be- 
schlossen,  im  gegenwârtigen  Proto- 
koll  die  Anwendungsbedingungen 
des  Vertrages  gemâss  den  folgen- 
den  Bestimmungen  genauer  zu  um- 
schreiben: 

Zu  Artikel  1,  2,  3. 

Der  Minimaltarif  gilt  fur  Stoffe 
aller  Art,  die  allen  in  den  Listen  A, 
B  und  C  aufgefùhrten  Waren  zur 
Verpackung  dienen,  wenn  dièse 
Stoffe  nach  den  Zollvorschriften  ge- 
trennt  verzollt  werden. 

Hinsichtlich  der  Auslegung  der 
Listen  A  und  C  besteht  Einver- 
stândnis  darùber,  dass  bei  denjeni- 


tions  qui  visent  le  droit  de  dénon- 
ciation anticipée. 


Au  cas  où  le  présent  Accord 
ne  recevrait  pas  l'approbation  des 
Corps  législatifs  allemands  ou  des 
Chambres  françaises,  il  cesserait 
ses  effets  28  jours  après  ce  refus 
d'approbation. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotenti- 
aires respectifs,  dûment  autorisés 
à  cet  effet,  ont  signé  le  présent  Ac- 
cord et  l'ont  revêtu  de  leurs 
cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  exem- 
plaire, en  allemand  et  en  français, 
le  dix-sept  août  1927. 

signé  Hoesch. 
signé  Posse. 
signé  A.   Briand. 
signé  M.  Bohanowshi. 


Protocole  de  signature. 

Au  moment  de  signer  l'Accord  en 
date  de  ce  jour,  le  Gouvernement 
du  Reich  et  le  Gouvernement  de  la 
République  Française  ont  décidé 
d'en  préciser,  au  présent  Protocole, 
les  conditions  d'application,  suivant 
les  dispositions  ci-après: 


Ad  Articles  1,  2,  3. 

Le  tarif  minimum  sera  appliqué 
aux  matières  de  toute  espèce  ser- 
vant d'emballage  à  toutes  les  mar- 
chandises indiquées  aux  listes  A, 
B  et  C,  si  ces  matières  sont,  d'après 
les  prescriptions  douanières,  dédou- 
anées séparément. 

Pour  l'interprétation  des  listes  A 
et  C,  il  est  entendu  que,  pour  les 
articles  dont  les  numéros  sont  pré- 


434 


Allemagne,  France. 


gen  Positionen,  vor  dereu  Nuinmer 
das  Wort  „aus"  steht,  sich  das  Zu- 
gestàndnis  nur  auf  die  audrùcklicli 
in  den  genannten  Listen  aufgefiïhr- 
ten  Erzeugnisse  erstreckt. 

Bei  den  nicht  mit  dem  Wôrtchen  j 
„aus"     versehenen     Nummem     er- 
streckt  sich   das    Zugestândnis   auf 
die  ganze  Position. 

In  der  Liste  B  sind  die  Nummern 
des  franzosischen  Tarifs  nur  als 
Hinweis  angefùhrt  und  konnen  spâ- 
ter  richtiggestellt  werden.  Die  ge- 
nannten Zollsàtze  gelten  fur  aile 
innerhalb  der  fur  dièse  Ware  ge- 
wâhlten  Bezeichnung  liegenden  Er-  | 
zeugnisse. 

Zu   Artikel   1. 

Hinsichtlich  der  Mineralwâsser,  | 
die  mit  Kohlensâure  aufgefùllt 
sind,  welche  aus  der  Quelle  der  Mi- 
neralwâsser aufgefangen  worden  ist, 
oder  der  eisenhaltigen  Mineralwâs- 
ser, die  enteisend  sind,  wird  die 
Franzosische  Regierung  jeden  be- 
sonderen  Antrag  mit  Wohlwollen 
priïfen  und  der  medizinischen  Aka- 
demie  zur  Begutachtung  ùberwei- 
sen,  den  ihr  die  Deutsche  Regie- 
rung ubermittelt,  damit  unter  den 
gleichen  Bedingungen  wie  natùr- 
liche  Mineralwâsser  ein  bestimmtes 
Wasser,  das  in  der  obengenannten 
Weise  behandelt  worden  ist,  zuge- 
lassen  wird. 

Zu  Artikel  2. 

Chemische  Dùngemittel.  Die  Ho- 
hen  Vertragschliessenden  Teile  ha- 
ben  sich  dahingehend  geeinigt,  dass 
die  kûnstlichen  Dùngemittel,  so 
wie  sie  in  den  Positionen  845  und 
846  des  Zolltarifentwurfs  aufge- 
fùhrt  sind,  nicht  in  den  Artikel  2 
und  die  Liste  B  eingeschlossen  wer- 
den Bollten.  Es  wurde  vereinbart, 
dass  Deutschland  fur  dièse  Erzeug- 


cédés  du  préfixe  „ex-"  la  concession 
est  limitée  aux  seuls  produits  dé- 
nommés explicitement  dans  lesdites 
listes. 

Pour  les  numéros  non  précédés 
du  préfixe  „ex-",  la  concession  s'en- 
tend pour  l'ensemble  de  l'article. 

En  ce  qui  concerne  la  liste  B,  Les 
numéros  du  tarif  français  ne  sout 
mentionnés  qu'à  titre  indicatif  et 
pourront  être  rectifiés  ultérieure- 
ment. Les  droits  stipulés  seront  ap- 
plicables à  tous  les  produits  com- 
pris dans  les  désignations  adoptées 
pour  ces  marchandises. 

Ad  Article  1er. 

En  ce  qui  concerne  les  eaux  mi- 
nérales gazéifiées  au  moyen  de  gaz 
empruntés  à  la  source  même,  ou  les 
eaux  ferrugineuses  décantées,  le 
Gouvernement  Français  examinera 
avec  bienveillance  et  proposera  à 
l'examen  de  l'Académie  de  médecine 
toute  demande  spéciale  que  le  Gou- 
vernement Allemand  lui  transmet- 
tra, à  l'effet  de  faire  admettre,  au 
même  titre  que  les  eaux  minérales 
naturelles,  une  eau  déterminée 
ayant  subi  le  traitement  ci-dessus 
prévu. 


Ad  Article  2. 
Engrais  chimiques.  En  ce  qui 
concerne  l'Article  2  et  la  liste  B. 
les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  d'accord  pour  n'y  point  inclure 
les  engrais  chimiques,  tels  qu'ils 
sont  énumérés  aux  paragraphes  845 
et  840  du  projet  de  tarif,  et  il  est 
entendu  que  l'Allemagne  jouira, 
pour  ces  produits,  du  traitement  de 
la    nation   la   plus   favorisée,   dès   le 
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nisse  die  Stellung  der  meistbegiïn- 
stigten  Nation  vou  dem  Zeitpunkt 
an  einnehraen  soll,  \vo  sie  Gegen- 
stand  einer  neuen  franzôsischen 
Zolltarifmassnahme  sein  werden, 
sei  es  hinsichtlich  des  Minimal-  oder 
des  Generaltarifs. 

Die  Franzosische  Regierung  ver- 
pflichtet  sich,  fur  dièse  Erzeugnisse 
keinen  hoheren  Zoll  vorzuschlagen 
als  15  v.  H.  ad  valorem. 

Sollte  das  Franzosische  Parla- 
ment  hohere  Zolle  beschliessen  als 
15  v.  H.  vom  Werte  oder  spezifische 
Zolle,  welche  eine  hohere  Belastung 
darstellen,  so  ist  die  Deutsche  Re- 
gierung berechtigt,  die  sofortige 
Aufnahme  von  Verhandlungen  zu 
verlangen,  um  den  der  deutschen 
Ausfuhr  entstandenen  Nachteil  wie- 
der  auszugleichen  oder  das  vorlie- 
gende  Abkommen  mit  einer  Frist 
von  zwei  Monaten  zu  kiïndigen. 

Wenn  die  Deutsche  Regierung  die 
Aufnahme  von  Verhandlungen  ver- 
langt,  hat  sie  das  Recht,  wenn  dièse 
Verhandlungen  innerhalb  eines  Zeit- 
raumes  von  45  Tagen  von  der  tlber- 
reichung  der  Forderung  nach  Ver- 
handlungen zu  keinem  Ergebnis  ge- 
fùhrt  haben,  den  gegenwârtigen 
Vertrag  mit  einer  Frist  von  zwei 
Monaten  zu  kùndigen. 

Seidenwaren.  Die  nicht  in  der 
Liste  B  aufgefùhrten  Seidenwaren, 
die  den  Gegenstand  des  f  ranzosisch- 
italienischen  Abkommens  vom 26.  Ja- 
nuar  1927  ûber  die  Zollbehand- 
lung  der  Seide  bilden,  geniessen 
den  Minimaltarif,  sobald  das  ge- 
nannte  Abkommen,  zu  dessen  Ein- 
bringung  in  die  Kammer  gleichzei- 
tig  mit  dem  gegenwârtigen  Vertrag 
sich  die  Franzosische  Regierung 
verptiichtet,   in  Kraft  getreten   ist. 

Von   der  Inkraftsetzung    des   ge- 


jour  où  ils  auront  fait  l'objet  d'une 
nouvelle  tarification  française,  vi- 
sant soit  le  tarif  minimum,  soit  le 
tarif  général. 


Le  Gouvernement  Français  s'en- 
gage, pour  ces  produits,  à  ne  pas 
proposer  de  droits  dépassant  15  p. 
100  ad  valorem. 

Si  le  Parlement  français  votait 
des  droits  ad  valorem  d'un  taux  su- 
périeur à  15  p.  100,  ou  instituait 
des  droits  spécifiques  d'une  inci- 
dence supérieure,  le  Gouvernement 
Allemand  pourrait,  soit  demander 
l'ouverture  immédiate  de  négocia- 
tions en  vue  de  compenser  le  pré- 
judice causé  à  l'exportation  alle- 
mande, soit  dénoncer  le  présent  ac- 
cord pour  prendre  fin  deux  mois 
après. 

Si  le  Gouvernement  Allemand 
demande  l'ouverture  de  négocia- 
tions il  pourra,  au  cas  où  elles  n'au- 
raient pas  abouti  dans  un  délai  de 
quarantecinq  jours  à  dater  de  l'in- 
troduction de  la  demande,  dénoncer 
le  présent  Accord  pour  prendre  fin 
de  même  deux  mois  après. 


Articles  soyeux.  Les  articles  soy- 
eux qui  n'ont  pas  été  repris  à  la 
liste  B  et  qui  font  l'objet  de  la  Con- 
vention franco-italienne  sur  le  ré- 
gime douanier  des  soies  en  date  du 
26  janvier  1927  bénéficieront  du 
tarif  minimum  dès  l'entrée  en  vi- 
gueur de  ladite  Convention  que  le 
Gouvernement  Français  s'engage  à 
présenter  à  l'approbation  des  Cham- 
bres en  même  temps  que  le  présent 
Accord. 

Lors  de  la  mise  en  vigueur  de  la- 
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îianuteiiAbkommens  und  seinerAn- 
vvendung  auf  die  Seidenerzeugnisse 
deutschen  Ursprungs  und  deutscher 
Herkunf t  an  werden  die  nachstehend 
aufgefiihrten  vertraglichen  Zoll- 
sâtze  von  Deutschland  den  Erzeug- 
nissen  des  franzosischen  Zollgebiets 
gewahrt,  die  in  der  folgenden  Ta- 
belle  aufgefùhrt  sind. 


c 
.  xi 

Zollsatz 

|-~ 

Bezeichnung 

fur  1  dz 

s  "OH 

der  Waren 

RM 

T3 

ex  404 

Saramet  und  Pliisch,  sam- 
met-    und    plùschartige 
Gewebe,  aufgeschnitten 
oder  nicht  aufgeschnit- 
ten (mit  Àusnahme  der 
Bander): 
ganz  aus  Seide: 
ganz   aus   natiirlicher 
Seide; 

ungemustert       .     . 

1875 

gemustert      .     .     . 

2  075 

andere: 

ungemustert       .     . 

1500 

gemustert      .     .     . 

1700 

teilweise  aus  Seide: 

aus  kùnstlicher  Seide 

und  anderen  Spinn- 

stoffen  mit  Ausnah- 

me  der   natûrlichen 

Seide: 

ungemustert       .     . 

825 

gemustert      .     .     . 

1000 

andere: 

ungemustert       .     . 

900 

gemustert      .     .     . 

1100 

Anmerkung.     Der    Satz    flir 

100  kg  ist  flir  gefarbte  Gewebe 

50  RM.  hoher. 

dite  Convention  et  dès  son  ap 

plica- 

tion  aux  produits  soyeux  originai- 

res et  en  provenance  d'Allemagne, 

les    droits    conventionnels    ci-après 

seront  institués  par  l'Allemagne  au 

bénéfice  des  produits   du  territoire 

douanier  français  repris  au  tableau 

suivant: 

<a.ïï3'2 

gc~-d 

o  a  3 

en  >.3  a> 

Désignation 

3    O    £3*3 

s  s  ® 

des  produits. 

s  111 

fc^-a 

Reichs- 
marks 

Ex  404 

Velours  et  peluches,  tissus 
veloutés    ou    pelucheux 
(coupés  ou  non  coupés) 
àl'exception  des  rubans  : 

entièrement  en  soie: 
entièrement    en    soie 
naturelle: 

non  façonnés     .     . 

1,875 

façonnés   .... 

2,075 

autres  : 

non  façonnés     ,     . 

1,500 

façonnés   .... 

1,700 

partiellement   en  soie: 

en  soie  artificielle  et 

autres  matières  tex- 

tiles, excepté  la  soie 

naturelle; 

non  façonnés     .     . 

825 

façonnés    .... 

1,000 

autres  : 

non  façonnés     .     . 

900 

façonnés   .     .     .     . 

1,100 

Note.    Le  droit  par  100  kilo- 

grammes est  majoré,  pour  tous 

les  tissus  teints,  de  50  reichs- 

marks. 

Wirkwaren  aus  Baumwolle.  Die 
Hohen  Vertragschliessenden  Teile 
kommen  dahin  uberein,  dass  jeder 
von  ihnen  nach  Ablauf  von  acht 
Monaten  vom  Tage  der  Inkraft- 
setzung  des  gegenwârtigen  Vertra- 
ges   ab,   beantragen   kann,   dass   die 


Bonneterie  de  coton.  Les  Hautes 
Parties  Contractantes  conviennent 
que  chacune  d'elles  pourra  deman- 
der, à  l'expiration  d'une  période  de 
huit  mois  à  dater  de  la  mise  en  vi- 
gueur du  présent  Accord,  que  la 
tarification  des  bas  et  chaussettes  de 
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Tarifierung  von  Strumpfen  und 
Socken  aus  Baumwolle  oder  Baum- 
woîlenzwirn  erneut  untersucht  wird, 
darait  eine  angemessene  Anwen- 
dung  der  fur  dièse  Artikel  in  der 
Liste  B  (Nr.  419)  vorgesehenen 
Sâtze  sichergestellt  wird  oder  die 
Hohe  dieser  Sâtze  gewâhrleistet 
wird.  wenn  die  Erfahrung  gezeigt 
bat,  dass  entweder  ùbermâssige 
Schwierigkeiten  entstanden  sind 
oder  falsche  Angaben  tiber  den  Wert 
und  die  Art  der  Ware  gemacht 
worden  sind. 

Zu  Artikel  3. 

Bei  den  Positionen  223,  224,  225, 
577.  578,  570  des  franzosischen 
Zolltarifs  dùrfen  die  in  der  Liste  C 
aufgefuhrten  Zollsàtze,  welche  die 
in  Artikel  4  vorgesehene  Bindung 
nieht  geniessen,  wenn  sie  vor  der 
Einf uhrung  des  neuen  franzosischen 
Zolltarifs  veràndert  werden,  nicht 
hoher  gesetzt  werden  als  15  v.  H. 
fur  Halbfabrikate  und  18  v.  H.  fur 
die  Fertigwaren,  jedoch  unter  der 
Voraussetzung,  dass  von  dem  Zeit- 
punkt  der  neuen  franzosischen  Ta- 
rifierung ab  die  Sàtze  des  deutschen 
Zolltarifs  im  Einvernehmen  zwi- 
schen  den  beiden  Regierungen  auf 
eine  Hohe  gebracht  werden,  die 
einen    billigen   Ausgleich    darstellt. 

Zu  Artikel  5. 
Die  Erzeugnisse  deutschen  Ur- 
sprungs  und  deutscher  Herkunft, 
welche  die  im  gegenwârtigen  Ab- 
kommen  vorgesehenen  Vergûnsti- 
gungen  geniessen,  haben  bezuglich 
der  surtaxe  d'entrepôt  und  der  sur- 
taxe d'origine  Anrecht  auf  die 
Sâtze,  die  fur  die  gleichen  aus  ir- 
gendeinem  anderen  Lande  stammen- 
den  oder  herkommenden  Erzeug- 
nisse gelten. 

Souv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XXIIL 


coton  ou  de  fil  soit  examinée  à  nou- 
veau, en  vue  d'assurer  une  applica- 
tion équitable  des  tarifs  fixés  pour 
ces  articles  à  la  liste  B  (n°  419), 
ou  d'en  garantir  l'incidence,  si  l'ex- 
périence a  fait  apparaître  soit  des 
difficultés  excessives,  soit  des  frau- 
des en  ce  qui  concerne  la  déclara- 
tion de  valeur  ou  de  nature  des 
marchandises. 


Ad  Article  3. 
Pour  les  Articles  223,  224,  225, 
577,  578,  579  du  tarif  français,  les 
droits  inscrits  à  la  liste  C  ne  béné- 
ficiant pas  de  la  garantie  contenue 
à  l'Article  4,  ne  pourront  cepen- 
dant, s'ils  sont  modifiés  avant  l'in- 
stitution du  nouveau  tarif  douanier, 
être  supérieurs  à  15  p.  100  en  ~e 
qui  concerne  les  articles  non  ma- 
nufacturés, et  à  18  p.  100  pour  les 
articles  manufacturés,  étant  en- 
tendu qu'à  dater  de  cette  nouvelle 
tarification  française,  les  droits  du 
tarif  allemand  seront,  par  une  en- 
tente entre  les  deux  Gouverne- 
ments, ramenés  à  une  juste  équiva- 
lence. 


Ad  Article  5. 
Les  produits  originaires  ou  en 
provenance  d'Allemagne,  bénéficiant 
des  avantages  prévus  à  la  présente 
Convention,  jouiront  en  ce  qui  con- 
cerne les  surtaxes  d'entrepôt  et 
d'origine,  des  taux  applicables  aux 
produits  identiques  originaires  ou 
en  provenance  de  tous  autres  pays. 
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Zu  Artikel   6. 

Hinsichtlich  der  Anwendung  des 
Artikels  6,  Abs.  3  besteht  Einver- 
stândnis  dariiber,  dass  er  die  Ge- 
wâhrung  der  Meistbegûnstigung  de 
facto  an  Deutsehland  fiir  den  Fall 
der  Einfùhrung  eines  neuen  fran- 
zosischen  Zolltarifs  durch  Frank- 
reich  in  der  Weise  vorsieht,  dass 
Deutsehland  sofort  undbedingungs- 
los  die  niedrigsten  Zollsâtze  fiir 
aile  Erzeugnisse  erhâlt,  die  es  in 
das  franzosische  Zollgebiet  ausge- 
fiihrt  liât  oder  bei  denen  eine  ge- 
wisse  Ausfuhr  aus  Deutsehland 
nach  irgendeinem  anderen  Lande 
besteht. 

Das  im  Artikel  6,  Abs.  4  und  5 
vorgesehene  Verfahren  wird  ebenso 
im  Falle  der  Nichtratifizierung  des 
gegenwârtigen  Abkommens  durch 
die  gesetzgebende  Korperschaf  t  eines 
der  beiden  Lânder  oder  in  dem  Fal- 
le angewendet,  in  dem  eine  ausser- 
ordentliche  Kiindigung  auf  Grund 
gewisser  Bestimmungen  des  gegen- 
wârtigen Abkommens  erfolgt,  und 
zwar  unter  Berucksichtigung  der 
fiir  das  Ausserkrafttreten  und  die 
Kiindigung    vorgesehenen    Fristen. 

Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  sind  darin  einig,  dass  der 
Ausdruck  „neuer  Tarif"  entweder 
einen  vollstândigen,  aile  Produk- 
tionszweige  betreffenden  Tarif  oder 
eine  zusammenfassende  Neurege- 
lung  der  Zollsâtze  bedeutet,  welche 
die  Hauptwarengruppen  der  Listen 
A  und  C  des  gegenwârtigen  Ab- 
kommens erfasst. 

Zu  Artikel  7. 
Hinsichtlich  der  Anwendung  der 
Wertzolle  wird  jeder  der  Hohen 
Vertragschliessenden  Teile  alleUn- 
terlagen,  die  ihm  von  der  Regie- 
runc    des    anderen    Teils    mit    deren 


Ad  Article  6. 
Pour  l'application  de  l'Article  6, 
alinéa  3,  il  est  entendu  qu'il  im- 
plique l'octroi  à  l'Allemagne,  dans  le 
cas  de  l'institution  par  la  France 
d'un  nouveau  tarif  douanier,  de  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée 
de  facto,  en  telle  sorte  que  le  béné- 
fice des  taux  les  plus  réduit-  du 
tarif  sera  accordé  immédiatement 
et  inconditionnellement  à  l'Alle- 
magne pour  tous  les  produits  qu'elle 
a  exportés  vers  le  territoire  dou- 
anier français  ou  pour  lesquels  elle 
a  une  exportation  appréciable  vers 
tous  autres  pays. 

La  méthode  prévue  aux  alinéas  4 
et  5  de  l'Article  6  sera  appliquée 
de  même  dans  le  cas  de  non  ratifi- 
cation du  présent  Accord  par  le 
Parlement  d'un  des  deux  Pays,  ou 
de  dénonciation  exceptionnelle  in- 
tervenant en  vertu  de  certaines  dis- 
positions du  présent  Accord,  compte 
tenu  des  délais  de  résiliation  ou  de 
dénonciation. 


Les  Hautes  Parties  Contractan- 
tes sont  d'accord  que  l'expression 
,, nouveau  tarif"  signifie  soit  un 
tarif  complet  s'étendant  à  toutes 
les  branches  de  production,  soit  un 
ensemble  de  modifications  douaniè- 
res portant  sur  les  principales  ca- 
tégories de  produits  des  listes  A  et 
C  du  présent  Accord. 

Ad  Article  7. 
Pour  l'application  des  droits  ad 
valorem,  chacune  des  Hautes  Par- 
ties Contractantes  prendra  en  due 
considération,  sans  cependant  re- 
noncer à   sa   faculté  d'appréciation, 
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Gewàhv  amtlich  ùbermittelt  werden, 
gebiihrend  beriicksichtigen,  ohne  je- 
doch  auf  sein  Nachpriifungsrecht 
zu  verzichten. 

lïinsichtlich  der  Anwendung  des 
Artikel  7,  Abs.  5  erklârt  die  Fran- 
zôsische  Regierung,  dass  dieser  Ar- 
tikel keineswegs  dazu  bestimrat  ist, 
an  Stelle  der  tatsâchlichen  Aus- 
landspreise  die  Preise  des  franzosi- 
schen  inneren  Marktes  als  Grund- 
lage  fur  die  Erhebung  der  Zôlle  zu 
setzen,  sondera  nur  fur  diejenigen 
Erzeugnisse,  deren  Wert  auf  ande- 
rer  Grundlage  nicht  zu  bestimmen 
ist,  einen  Schâtzungswert  festzu- 
setzen,  bei  dessen  Feststellung  so- 
wohl  die  Preise  des  inneren  Mark- 
tes als  auch  die  tatsâchlichen  Preise 
der  hauptsâchlichen  Aussenmârkte 
zu   beriicksichtigen   sind. 

Andererseits  besteht  Einverstànd- 
nis  dariïber,  dass,  wenn  die  amt- 
lichen  Preisnotierungen  und  die  be- 
sonderen  Richtpreise,  die  im  Ar- 
tikel 7  vorgesehen  sind  und  denen 
entsprechend  die  auf  den  Rechnun- 
gen  angegebenen  Preise  anderweit 
festgesetzt  werden,  nach  Ansicht  der 
Deutschen  Regierung  auf  anfecht- 
baren  Wertermittlungen  zu  beruhen 
scheinen,  die  Deutsche  Regierung 
von  der  Franzosischen  Regierung 
aile  Auskiinfte  ûber  die  Grundla- 
gen  dieser  Wertermittlung  verlan- 
gen   kann. 

Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  sind  darin  einig,  dass  die  Be- 
stimmungen  des  Artikels  7  auf 
Kraf twagen  der  Nr.  614ter  des  fran- 
zosischen Tarifs  keine  Anwendung 
finden. 

Zu   Artikel   8. 
Zn    Nr.  100    des    deutschen    Tarifs. 

1.  Falls  Deutschland  fur  Pferde- 
schlage  von  reinem  Kaltblut  einem 


tous  documents  qui  pourraient  lui 
être  officiellement  communiqués  par 
le  Gouvernement  de  l'autre  Partie 
et  garantis  par  lui. 

Pour  l'application  de  l'Article  7 
alinéa  5,  le  Gouvernement  Français 
déclare  que  cet  Article  n'est  point 
destiné  à  substituer  les  prix  inté- 
rieurs aux  prix  réels  de  l'étranger, 
comme  base  de  perception  des 
droits,  mais  à  fixer,  pour  les  seuls 
produits  dont  la  valeur  ne  saurait 
être  déterminée  sur  d'autres  bases, 
une  valeur  forfaitaire,  pour  l'é- 
tablissement de  laquelle  il  doit  être 
tenu  compte  à  la  fois  des  prix  pra- 
tiqués à  l'intérieur  et  des  prix  réels 
pratiqués  sur  les  principaux  marchés 
extérieurs. 


Il  est  entendu,  d'autre  part,  que 
si  les  mercuriales  officielles  et  ba- 
rèmes spéciaux,  qui  sont  visés  à 
l'Article  7,  et  en  conformité  des- 
quels seraient  ajustés  les  prix  por- 
tés sur  facture  apparaissaient  au 
Gouvernement  Allemand  comme 
fondés  sur  des  évaluations  con- 
testables, il  pourrait  demander  au 
Gouvernement  Français  toutes  in- 
formations relatives  à  ces  bases  d'é- 
valuation. 


Les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  d'accord  que  les  dispositions  de 
l'Article  7  ne  seront  pas  applicables 
aux  voitures  automobiles  reprises 
sous  le  numéro  614ter  du  tarif 
français. 

Ad  Article  8. 

Ad   n°  100   du  tarif   allemand. 

1°  Si  l'Allemagne  accorde  à  un 
Etat  tiers  des  réductions  de  droits 
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dritten  Lande  Zollermâssigungen 
zugestehen  sollte,  werden  dièse  fur 
die  Dauer  ihrer  Geltung  und  unter 
den  gleichen  Voraussetzungen  auch 
fur  die  Pferde  franzosischen  Ur- 
sprungs  Anwendung  finden,  die  den 
als  Vlamlânder,  Brabanter  und  Ar- 
denner  bezeichneten  Schlâgen  an- 
gehoren. 

2.  Um  fur  Pferde  der  als  Vlam- 
lânder, Brabanter  und  Ardenner 
Art  bezeichneten  Schlâge  die  er- 
mâssigten  Zollsâtze  auf  Grund  der 
Meistbegùnstigung  zu  geniessen, 
mûssen  die  Einbringer  fur  jedes 
Pferd  eine  Bescheinigung  beibrin- 
gen,  aus  der  erhellt,  dass  das  Tier 
ausschliesslich  einem  der  in  Be- 
tracht  kommenden  vorbezeichneten 
Schlâge  angehort.  Sind  in  der  Be- 
scheinigung auchAngaben  ùber  den 
Wert  der  Tiere  am  Versendungsort 
enthalten,  so  hat  das  deutsche  Zoll- 
amt  die  Bescheinigung  in  der  Re- 
gel als  eine  ausreichende  Grundlage 
fur  die  Einreihung  der  Tiere  in  die 
entsprechende  Wertstaffel  anzuneh- 
men,  sofern  der  Zollpflichtige  den 
Abfertigungspapieren  eine  Zusam- 
menstellung  der  bei  der  Versendung 
der  Pferde  bis  zur  Grenzzollstelle 
entstandenen  Fracht-  sowie  der  et- 
waigen  Versicherungs-  und  Kom- 
missionskosten  beifûgt. 

Die  Regierungen  der  vertrag- 
schliessenden  Teile  werden  sich  iiber 
die  Bezeichnung  der  mit  der  Aus- 
fertigung  der  Bescheinigungen  be- 
trauten  Beamten  und  iiber  das  bei 
der  Ausfertigung  der  Bescheinigun- 
gen zu  beobachtende  Verf ahren  ver- 
stàndigen.  In  Zweifelsfâllen  bleibt 
den  deutschen  Behorden  das  Recht 
gewahrt,  nachzupriifen,  ob  das  ein- 
gefùhrte  Pferd  die  Merkmale  und 
Eigenschaften     besitzt,    von    denen 


pour  les  races  de  chevaux  dites 
„reines  Kaltblut"  ces  réductions  se- 
ront applicables  également,  pendant 
leur  durée  et  dans  les  mêmes  con- 
ditions, aux  chevaux  d'origine  fran- 
çaise appartenant  aux  races  dites 
flamande,    brabançonne     et     arden- 


2°  Les  droits  réduits  pour  les 
chevaux  appartenant  aux  races  di- 
tes flamande,  brabançonne  etarden- 
naise  ne  s'appliqueront,  en  vertu 
du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  aux  chevaux  d'origine 
française  que  si  l'importateur  pré- 
sente, pour  chaque  cheval,  un  certi- 
ficat attestant  que  le  cheval  appar- 
tient à  une  des  races  susmention- 
nées. Si  le  certificat  comporte  égale- 
ment des  indications  relatives  à  la 
valeur  du  cheval  au  lieu  d'expédi- 
tion, le  bureau  de  douane  allemand 
est  tenu,  en  règle  générale,  d'ad- 
mettre cette  valeur  comme  une  base 
suffisante  pour  la  classification 
dans  l'une  des  deux  rubriques  con- 
ventionnelles, pour  autant  que  l'im- 
portateur joigne  au  papier  d'expé- 
dition un  tableau  numérant  les  frais 
de  transport  jusqu'à  la  frontière 
et  éventuellement  les  frais  d'as- 
surance  et  de   commission. 

Les  Gouvernements  des  Parties 
Contractantes  se  mettront  d'accord 
sur  la  désignation  des  fonction- 
naires chargés  de  la  délivrance  des 
certificats,  de  même  qu'en  ce  qui 
concerne  les  règles  à  suivre  au  sujet 
de  cette  délivrance.  Dans  les  cas 
douteux,  les  autorités  allemandes 
conservent  le  droit  de  vérifier  si  le 
cheval  importé  présente  réellement 
les  signes  distinctifs  et  les  proprié- 
tés voulues  pour  pouvoir  bénéficier 
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die  zollbegùnstigte  Behandlung  ab- 
hângt,  und  ob  sein  Wert  zutrefïend 
angegeben    ist. 

Zu  Nr.  aus  110  und  aus  219  des 
deutschen  Zolltarifs. 

Die  Einfuhr  von  ,,sogenann- 
ter  Strassburger  Gànseleberpastete" 
wird  in  keiner  Weise  behindert 
werden. 

Zu  den  Nummern  166  und  167 
des  deutschen  Tarifs. 

Wenn  fur  die  Verzollung  von 
Baumol  (Olivenol)  bei  der  Einfuhr 
nach  Deutschland  Verf  ûgungen  ge- 
troffen  werden,  um  festzustellen, 
dass  es  keine  Beimengungen  ande- 
rer  Ole  enthâlt,  so  werden  die 
Zeugnisse  ùber  den  Untersuchungs- 
befund,  die  von  den  im  Einver- 
nehnien  beider  Regierungen  be- 
stimmten  wissenschaftlichen  An- 
stalten  in  Frankreich  ausgestellt 
worden  sind,  in  Deutschland  aner- 
kannt  und  die  von  solchen  Zeug- 
nissen  begleiteten  Olsendungen 
nicht  von  neuem  einer  Unter- 
suchung  unterworfen  Averden,  vor- 
ausgesetzt,  dass  nach  Ausweis  die- 
ser  Zeugnisse  die  Untersuchung 
unter  Beobachtung  der  im  Einver- 
nehmen  beider  Regierungen  zu  er- 
lassenden  Vorschriften  vorgenom- 
men  worden  ist.  In  Zweifelsfâllen 
sind  die  Verwaltungsbehorden  be- 
rechtigt,  den  Untersuchungsbefund 
des  mit  einem  Zeugnis  eingefûhr- 
ten  Ois   nachzuprufen. 

Zu  Nr.  178/179  des  deutschen 
Tarifs. 

Die  Deutsche  Regierung  erklârt, 
dass 

lé  Weinbrand,  der  nach  franzo- 
sischem     Recht    die     Ursprungsbe- 


du  tarif  réduit,  ou  si   sa  valeur  a 
été  déclarée  à  un  taux  suffisant. 


Ad  nos  ex  110  et  ex  219  du  tarif 
allemand. 

L'importation  de  pâtés  de  foie 
gras  dits  de  Strasbourg  ne  sera  en- 
travée d'aucune  manière. 


Ad  nos  166  et  167  du  tarif  alle- 
mand. 

Si  le  dédouanement  de  l'huile 
d'olive,  à  son  importation  en  Alle- 
magne, est  soumis  à  des  dispositions 
spéciales  en  vue  de  constater  qu'elle 
n'est  pas  mélangée  avec  d'autres 
huiles,  les  certificats  délivrés  par 
des  instituts  scientifiques  français 
agréés  par  les  deux  Gouvernements 
seront  reconnus  en  Allemagne  et 
les  envois  d'huile  ne  seront  pas 
soumis  à  une  nouvelle  analyse,  à 
la  condition  toutefois  que  les  certi- 
ficats constatent  que  les  analyses 
ont  été  faites  d'après  les  prescrip- 
tions convenues  entre  les  deux  Gou- 
vernements. En  cas  de  doute,  l'Ad- 
ministration allemande  est  autori- 
sée à  vérifier  le  résultat  de  l'ana- 
lyse. 


Ad  n°s  178-179  du  tarif  allemand. 

Le  Gouvernement  Allemand  dé- 
clare  que: 

1°  Les  eaux-de-vie  de  vin  qui, 
d'après  la   loi  française,   ont   droit 


442 


Allemagne,  France. 


zeichnung  Kognak  fiïliren  darf,  in 
Deutschiaiid  als  „Kognak,  franzosi- 
sches  Erzeugnis"  bezeichnet  werden 
wird,  wenn  er 

a)  bei  der  Einfuhr  nach  Deutsch- 
land  von  einer  Abschrift  des  acquit 
régional  spécial  der  Franzosischen 
Regieverwaltung  begleitet  ist,  wie 
dies  in  der  dem  gegenwârtigen  Ab- 
kommen  beigefiïgten  Liste  E  (Ar- 
tikel   178  und  179)   vorgesehen  ist, 

b)  entweder  in  Frankreich  auf 
Flaschen  gefùllt  ist  oder  bei  1er 
Zollabfertigung  in  Deutschland  un- 
ter  arntlicher  Aufsicht  in  Flaschen 
umgefijllt   wird, 

c)  nach  der  Einfuhr  in  das  deut- 
sche  Zollgebiet  nicht  verândert  wor- 
den   ist; 

2.  Weinbrand,  der  den  Bedingun- 
gen  unter  1  entspricht  und  in 
Deutschland  lediglich  einen  Zusatz 
von  destilliertem  Wasser  erhalten 
hat,  um  den  Weingeistgehalt  auf 
die  iibliche  Trinkstârke  herabzuset- 
zen,  als  „Franzosischer  Weinbrand, 
in  Deutschland  fertiggestellt"  be- 
zeichnet werden  soll. 

Die  Deutsche  Regierung  erklârt, 
dass  sie  aus  Anlass  des  Abkommens 
beabsichtigt,  die  Ausfûhrungsbe- 
stimmungen  zum  Weingesetz,  so- 
Aveit  sie  den  vorstehenden  Ab- 
machungen  nicht  entsprechen,  zu 
àndern  und  dazu  die  gesetzmâssige 
Zustimmung  des  Reichsrats  zu  be- 
antragen. 


Zu  Nr.  180  des  deutschen  Tarifs. 

Kontrolle    des    Weinkontingents. 

Jede  Sendung  von  Wein  mit  na- 
tùrlichem    Weingeistgehalt    in    Be- 


à  l'appellation  d'origine  de  Cognac 
seront  désignées  en  Allemagne 
comme:  „Cognac  produit  français" 
à   la   condition   que: 

a)  Les  produits  soient  accom- 
pagnés, au  moment  de  leur  impor- 
tation en  Allemagne,  d'une  copie 
de  l'acquit  régional  spécial  de  l'Ad- 
ministration de  la  Régie  française 
conformément  au  texte  de  la  liste 
E  (Art.  178-179)  annexée  au  pré- 
sent   Accord  ; 

b)  Qu'ils  aient  été  mis  en  bou- 
teilles soit  en  France,  soit  en  Alle- 
magne, lors  du  dédouanement  -<ous 
contrôle   officiel  ; 

c)  Qu'ils  n'aient  pas  été  modifiés 
après  l'importation  dans  le  terri- 
toire   douanier    allemand. 

2°  Le  Weinbrand  conforme  aux 
conditions  prévues  au  paragraphe  1 
ci-dessus  et  qui  n'aura  subi  en  Al- 
lemagne qu'une  addition  d'eau  di- 
stillée pour  réduire  la  teneur  al- 
coolique au  degré  normal  de  bois- 
son sera  désigné  comme  , Wein- 
brand français,  fini  en  Allemagne". 

Le  Gouvernement  Allemand  dé- 
clare avoir  l'intention  de  modifier 
les  dispositions  d'application  de  la 
loi  concernant  les  vins  à  l'occasion 
de  la  conclusion  du  présent  Accord, 
en  tant  que  ces  dispositions  ne  cor- 
respondent pas  aux  dispositions  ci- 
dessus  et  d'obtenir  l'approbation 
légale  du  Reichsrat  pour  ces  modi- 
fications. 

Ad  n°  180  du  tarif  allemand. 

Contrôle  du  contingent  des  vins. 

Pour  bénéficier  des  avantages 
prévus   au    présent   Accord,   chaque 
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hâl^nissen  bei  einem  Raumgehalte 
von  50  1  oder  mehr  (mit  Einschluss 
der  Kessel-  und  Reservoirwagen), 
die  von  demselben  Versender  an 
denselben  Empfânger  gerichtet  ist, 
muss,  uni  die  ini  Abkommen  vorge- 
sehenen  Vergiinstigungen  zu  ge- 
niessen,  bei  der  Einfuhr  in  das 
deutsche  Zollgebiet  von  einer  vom 
franzosischen  Landwirtschaftsmini- 
sterium  ausgestellten  Kontingents- 
bescheinigung begleitet  sein. 

Der  Antrag  auf  Erteilung  einer 
Kontingentsbescheinigung  ist  nach 
dem  beigefiigten  Muster  in  doppel- 
ter  Ausfertigung  einzureichen. 

Das  franzosischeLandwirtschafts- 
ministerium  stempelt  die  Antrâge 
im  Rahmen  des  Kontingents  ab. 
Dureh  die  mit  Namensbeischrift 
des  zustândigen  Beamten  des  Land- 
wirtschaftsministeriums  versehene 
Abstempelung  erhàlt  der  Antrag 
die  Eigenschaft  einer  Kontingents- 
bescheinigung. Dièse  wird  nach  An- 
schreibung  der  Warenmenge  auf 
das  Kontingent  dem  Antragsteller 
ùbersandt. 

Ein  zweites  Stùck  der  Kontin- 
gentsbescheinigung wird,  mit  dem 
Vermerk  „Abschrift"  versehen,  der 
deutschen  Botschaft  in  Paris  zuge- 
leitet. 

Auf  Grund  der  Kontingentsbe- 
scheinigung ist  der  Einbringer  be- 
rechtigt,  die  in  ihr  verzeichneten 
Warenmengen  bei  einer  der  Zoll- 
stellen  abfertigen  zu  lassen,  iiber 
die  die  Einfuhr  von  Wein  erfolgen 
darf .  Die  Kontingentsbescheinigung 
muss  die  Ware  beim  tlberschreiten 
der  deutschen  Grenze  begleiten  und 
ist  dem  Zollamt  mit  der  Anmeldung 
zur  Verzollung  vorzulegen. 


expédition  de  vins  d'une  teneur  na- 
turelle en  alcool  en  récipients  d'une 
capacité  de  50  litres  ou  plus  (y 
compris  les  wagons-citernes  et  les 
wagons-réservoirs)  faite  par  un 
même  expéditeur  à  un  même  desti- 
nataire doit  être  accompagnée  à 
son  importation  sur  le  territoire 
douanier  allemand  d'un  certificat 
de  contingentement  délivré  par  le 
Ministère  français  de  l'Agriculture. 

Chaque  demande  de  certificat  doit 
être  présentée  en  double  exemplaire 
suivant    la   formule    ci-annexée. 


Le  Ministère  français  de  l'Agri- 
culture vise  les  demandes  dans  la 
limite  du  contingent.  Le  visa,  ac- 
compagné de  la  signature  du  fonc- 
tionnaire habilité  du  Ministère  de 
l'Agriculture,  donnera  à  la  demande 
le  caractère  d'un  certificat  de  con- 
tingentement. Celui-ci  est  remis  au 
demandeur  dès  que  la  quantité  est 
portée  au  contingent. 


Le  double  du  certificat  de  con- 
tingentement est  adressé  à  l'Ambas- 
sade d'Allemagne  à  Paris,  revêtu 
de  la  mention  ,, copie". 

Le  certificat  de  contingentement 
autorise  l'importateur  à  importer, 
par  un  des  bureaux  de  douane  ou- 
verts à  l'importation  des  vins,  les 
quantités  de  marchandises  inscri- 
tes au  certificat.  Le  certificat  de 
contingentement  devra  accompagner 
la  marchandise  à  son  passage  à  la 
frontière  et  être  présenté  au  dé- 
douanement en  même  temps  que 
la  déclaration  en  douane. 
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Die  Kontingentsbescheinigungen 
sind  nicht  ùbertragbar;  sie  sind  nur 
fur  die  Mengen  gùltig,  fur  die  sie 
ausgestellt  sind.  Die  Einfuhr  kann 
jedoch  in  Teilsendungen  bis  zur 
Hohe  der  genannten  Mengen  statt- 
finden,  unter  der  ausdriicklichen 
Bedingung,  dass  die  in  einer  Kon- 
tingentsbescheinigung  angegebene 
Gesamtmenge  innerhalb  eines  Mo- 
nats,  spâtestens  jedoch  bis  zum 
Ablauf  des  Abkominens,  bei  der 
gleichen  Zollstelle  zur  Schlussab- 
fertigung  angemeldet  und  gestellt 
wird. 

Die  in  das  deutsche  Zollgebiet 
eingefiihrten  Warenmengen  werden 
mit  dem  Gewicht,  das  als  zollpflich- 
tig  anzusehen  ist,  auf  das  Kontin- 
gent  angerechnet.  Die  Deutsche  Re- 
gierung  wird  der  Franzosischen 
Regierung  Mitteilung  machen,  so- 
bald  das  Kontingent  mit  75  v.  H. 
in  Anspruch   genommen   ist. 


Die  Deutsche  Regierung  wird 
ferner  der  Franzosischen  Regie- 
rung aile  Monate  die  Restmenge 
mitteilen,  die  bei  Kontingentsbe- 
scheinigungen  des  franzosischen 
Landwirtschaftsministeriums  nicht 
ausgenutzt  ist.  In  diesem  Umfange 
diirfen  neue  Kontingentsbescheini- 
gungen   ausgestellt  werden. 

Wenn  das  Kontingent  erschopft 
ist,  konnen  die  in  Betracht  kom- 
menden  Waren  nur  zu  den  autono- 
men   Sàtzen   eingefùhrt  werden. 

Die  Weine  in  Flaschen  sind  nicht 
in   dem  Kontingent  enthalten. 


Les  certificats  des  contingente- 
ment ne  seront  pas  cessibles;  ils 
ne  seront  valables  que  pour  les 
quantités  pour  lesquelles  ils  ont 
été  délivrés.  Toutefois,  les  impor- 
tations pourront  avoir  lieu  par  en- 
vois partiels  jusqu'à  concurrence 
desdites  quantités,  sous  la  condition 
expresse  que  la  quantité  totale  cou- 
verte par  un  même  certificat  devra 
être  déclarée  en  douane  et  présen- 
tée pour  le  dédouanement  définitif 
au  même  bureau  dans  le  délai  d'un 
mois,  mais  de  toute  manière  avant 
l'expiration   du  présent  Accord. 

Les  quantités  de  marchandises 
importées  dans  le  territoire  dou- 
anier allemand  seront  portées  au 
contingent  avec  le  poids  d'après  le- 
quel les  droits  payables  sont  cal- 
culés. Le  Gouvernement  Allemand 
adressera  au  Gouvernement  Fran- 
çais une  communication  dès  que 
75  p.  100  du  contingent  seront 
atteints. 

Le  Gouvernement  Allemand  adres- 
sera au  Gouvernement  Français 
tous  les  mois  une  communication 
faisant  connaître  le  solde  non  uti- 
lisé des  quantités  portées  sur  les 
certificats  de  contingentement  en- 
registrés au  Ministère  français  de 
l'Agriculture  et,  dans  cette  limite, 
de  nouveaux  certificats  de  contin- 
gentement   pourront    être    délivrés. 

Après  épuisement  du  contingent, 
lesdites  marchandises  ne  pourront 
être  admises  qu'au   tarif  général. 

Les  vins  en  bouteilles  ne  sont 
pas   compris   dans   le   contingent. 
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K  o  n  t  i  n  g e n  t s  b  e  s ch  e  i  n  i  g  u  n  g 
ùber  die  Versendung  von 
Wein  in  das  deutsche  Zoll- 
gebiet  auf  Grund  des  Ab- 
kommens  zwi  schen  Deutsch- 
land   und    Frankreich. 

Name  und  Anschrift 

des  Versenders: 
Name  und  Anschrift 

desEmpfângers: 


l    tsi 

d 

r-jT3 

.  ® 

r=5 

o 

ô-g      — 

Bezeiehnung 

02    CO 

ië 

der  Waren 

v& 

|s 

aË^ 

nach  dem 
deutschen  Zolltarif 

Menge  i 

•amm  (a 

nach 

Anmer 

ù 

Reichs- 

Z 

markl  |     &c 

Wein  mit  natùrlichem  | 

Weingeistgehalt,  in 

Behâltnissen  bei  ei- 

nemRaumgehaltvon 

50  Liter  oder  mehr  j 

(mit  Einschluss  der 

Kessel-  und  Reser- 

voirwagen)  : 

rot   . 
weiss 


Summe 


180 
180 


32 
45 


n  Worten  :                      Kilogramm 
Zahl,      Art,      Zeichen       und      Nummer 
der    Fâsser     oder    Kessel-    (Réservoir-) 
Wagen:  

,  den  192 


(Unterschrift  des  Versenders) 

Im  Franzôsischen  Landwirtschaftsmini- 
sterium  gesehen  und  auf  das  Kontingent 
unter  Nr.  angeschrieben. 

Paris,  den  19? 

(Unterschrift  des  zustandigen  Beamten) 
(Siegel 
des  Ministeriums) 

Die  Bescheinigung  muss  die  Sen- 
dung  zu  ihrer  Schlussabfertigung 
bei  einer  deutschen  Zollstelle  be- 
gleiten.  Neben  dieser  Bescheinigung 
ist  der  deutschen  Zollstelle  fur  jede 


Certificat  de  contingente- 
ment pour  l'expédition 
dans  le  territoire  douanier 
allemand  des  vins  visés 
à  l'Accord  conclu  entre 
l'Allemagne    et    la    France. 

Nom  et  adresse 
de  l'expéditeur 

Nom  et  adresse 

du  destinataire 


Désignation  des 

Marchandises 

d'après  le  tarif 

douanier  allemand 


Vin  d'un  eteneur  na 
turelle  en  alcool  en  j 
récipients  d'une  ca- 
pacité de  50  litres 
on  plus  (y  compris 
les  wagons-citernes 
et  les  wagons-réser- 
voirs): 

Rouge    

Blanc 

Total   .  . 


°  ^"3  a 
U^S  g. 

*,  §  £  -G 

2  2  H 


Reichs- 
marks 


ï*  er1  a 

a  a  _»  c 
2  2  «J 


180 
180 


32 
45 


En  toutes  lettres  kilogrammes 

Nombre,  espèce,  marque   et  numéro  des 
tonneaux    ou    wagons-citernes    (wagons- 
réservoirs) 

,  le 192- 

(Signature  de  l'expéditeur.) 


Visé    au    Ministère    de    l'Agriculture    et 
porté   au   contingentement 
sous  le  N° 


Paris,  le 


192 


(Signature  du  fonctionnaire  habilité) 
(Cachet 
du  Ministère.) 

Le  certificat  de  contingentement 
doit  accompagner  l'envoi  jusqu'au 
dédouanement  dans  un  bureau  de 
douane  allemand.  En  outre,  un  cer- 
tificat  d'origine   doit  être   présenté 
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Sendung  ein  Ursprungszeugnis  vor- 
zulegen. 

Anmerkung:  Einzusetzen  in  Zah- 
len  und  Worten: 

a)  bei  Wein  in  Kesselwagen:  das 
uni  17  v.  H.  erhôhte  Eigengewictit 
des  Weins; 

b)  in  allen  anderen  Fallen:  das 
Rohgewicht  der   Sendung. 

Zu  Nr.  aus  389.  Der  Nachweis, 
dass  Erzeugnisse,  fur  die  der  ver- 
tragsrnàssige  Zollsatz  von  300  RM. 
fiir  1  dz  beansprucht  wird,  in 
Frankreich  in  den  inneren  Ver- 
kehr  gebracht  werden  dûrfen,  wird 
deutscherseits  als  erbracht  ange- 
sehen  werden,  wenn  das  in  Abs.  2 
der  Anmerkung  zu  Nr.  aus  389  vor- 
gesehene  —  in  der  vereinbarten 
Weise  ausgestellte  —  Zeugnis  dem 
Reichsfinanzministerium  in  Berlin 
eingereicht  worden  ist.  Die  Deutsche 
Regierung  wird  die  Zollstellen  um- 
gehend  —  spâtestens  innerhalb 
10  ïagen  nach  Eingang  eines  der 
Vereinbarung  entsprechenden  Zeug- 
nisses  —  verstândigen,  dass  das 
Erzeugnis,  sofern  es  auch  in  son- 
stiger  Hinsicht  den  Anforderungen 
der  Anmerkung  zu  Nr.  aus  389  ent- 
spricht,  zum  Vertragssatze  von 
300  RM.  fur  1  dz  zu  verzollen  ist. 
Nach  Eingang  der  Anordnung  des 
Reichsfinanzministeriums  wird  die 
Zollstelle  den  Vertragssatz  nach 
Massgabe  der  Vereinbarung  anwen- 
den,  sofern  die  Sendung  bei  der 
Einfuhr  von  einer  Abschrift  des 
Zeugnisses   begleitet    ist. 


Zu  Nr.  aus  432  Anmerkung.  Die 
Vertragschliessenden  Teile  sind  sich 
daruber    oinig,    dass    die    Vertrags- 


au  bureau  de  douane  allemand  pour 
chaque   envoi. 

Note.  Inscrire  en  chiffres  et  en 
lettres: 

a)  Pour  les  vins  en  wagons-citer- 
nes ou  wagons-réservoirs:  le  poids 
du  vin  lui-même  augmenté  de  17 
p.   100; 

b)  Pour  tous  les  autres  cas:  le 
poids  brut  de  l'envoi. 

Ad  n°ex-389.  En  ce  qui  concerne 
les  produits  appelés  à  bénéficier  du 
droit  contractuel  de  300  reichs- 
marks  par  quintal  métrique,  l'Alle- 
magne considérera  que  leur  apti- 
tude à  être  mis  en  vente  en  France 
est  prouvée,  lorsque  le  certificat 
prévu  à  l'alinéa  2  de  la  note  au 
numéro  ex  389,  est  présenté  au 
Ministère  des  Finances  du  Reich  à 
Berlin  et  libellé  dans  la  forme  qui 
a  été  convenue.  Le  Gouvernement 
Allemand  enverra  immédiatement 
des  instructions  aux  bureaux  de 
douane  —  au  plus  tard  dans  un 
délai  de  dix  jours,  à  partir  de  la 
présentation  d'un  certificat  con- 
forme aux  dispositions  convenues 
entre  les  deux  pays  —  enjoignant 
que  le  produit  soit  taxé  au  droit 
conventionnel  de  300  reichsmarks 
par  quintal  métrique,  à  la  condition 
qu'il  soit  également  conforme  aux 
autres  exigences  prévues  à  la  note 
au  numéro  ex  389.  Après  avoir  reçu 
les  instructions  du  Ministère  des 
Finances,  lex  bureaux  de  douane 
appliqueront  le  droit  contractuel 
dans  les  conditions  prévues  par  la 
Convention,  à  la  condition  que  les 
envois  soient  accompagnés  à  leur 
importation  d'une  copie  dudit  cer- 
tificat. 

Ad  n°  ex-432.  Note.  Les  Hautes 
Parties  Contractantes  sont  d'accord 
que   les   droits   contractuels   prévus 
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sàtze  fur  gewebte  Filztùcher  zu 
technischen  Zwecken  nur  dann  an- 
zuwenden  sind,  wenn  die  Filztùcher 
in  einem  gewerblichen  Betriebe  als 
Ililf sstofîe  bei  der  Warenherstellung 
Verwendung  finden,  nicht  aber 
daim,  wenn  sie  selbst  zn  Fertig- 
erzeugnissen  verarbeitet  oder  fur 
Fertigerzeugnissemitverwendetwer- 
den. 


Zu  Artikel  11. 
Beziïglich  Artikel  11  Abs.  a  er- 
klâren  die  Hohen  Vertragschliessen- 
den  Teile  sich  dariiber  einig,  dass 
die  augenblicklich  gefùhrten  Ver- 
handlungen  ùber  den  Grenzverkehr 
beschleunigt  werden,  damit  sie  sich 
so  bald  als  moglich  Erleichterungen 
der  in  dem  genannten  Absatz  vor- 
gesehenen   Art   gewâhren    konnen. 

Zu  Artikel  12. 

Jeder  der  Hohen  Vertrag- 
schliessenden  Teile  verpflichtet  sich, 
nach  dem  1.  September  1927  keine 
neuen  Ein-  oder  Ausfuhrverbote 
zu  erlassen,  wobei  jedoch  die  in 
Artikel  12  vorgesehenen  Ausnahme- 
fâlle  vorbehalten  bleiben. 

Jeder  der  Hohen  Vertrag- 
schliessenden  Teile  wird  vor  In- 
kraftsetzung  des  gegenwârtigen  Ab- 
kommens  dem  anderen  die  Liste 
der  in  seinem  Gebiet  geltenden 
Ein-  und  Ausfuhrverbote  ubermit- 
teln. 

Obgleich  die  Anwendung  des  Ar- 
tikel 12  nicht  auf  die  franzosischen 
Kolonien  und  auf  Tunis  ausgedehnt 
worden  ist,  erklârt  die  Franzosi- 
sche  Regierung,  dass  sie  nicht  die 
Absicht  hat,  in  den  genannten  Ge- 
bieten  Verbots-  und  Beschrânkungs- 


pour  les  draps  feutrés  destinés  à 
des  usages  techniques  ne  seront 
applicables  que  si  les  draps  de 
feutre  sont  destinés  à  être  employés 
dans  une  entreprise  industrielle 
comme  moyens  auxiliaires  de  la 
production  des  marchandises;  si  les 
draps  feutrés  ci-dessus  sont  eux- 
mêmes  transformés  en  articles  finis 
ou  employés  pour  la  fabrication 
des  articles  finis,  les  droits  conven- 
tionnels ne   seront  pas  applicables. 

Ad  Article  11. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes, 
se  référant  au  paragraphe  a  de  l'Ar- 
ticle 11,  se  déclarent  d'accord  pour 
activer  les  négociations  en  cours 
en  ce  qui  concerne  le  trafic  fron- 
talier, afin  de  s'accorder,  en  cette 
matière,  des  facilités  analogues,  à 
celles  que  vise  ledit  alinéa. 


Ad  Article  12. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes s'engage  â  ne  pas  insti- 
tuer, après  la  date  du  1er  septem- 
bre 1927,  des  nouvelles  prohibitions 
d'importation  ou  d'exportation,  sous 
réserve  des  cas  exceptionnels  pré- 
vus à  l'Article   12. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes communiquera  à  l'autre, 
avant  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Accord,  la  liste  des  prohibi- 
tions d'importation  et  d'exportation 
en  vigueur   sur  son  territoire. 

Bien  que  l'application  de  l'Ar- 
ticle 12  n'ait  pas  été  étendue  aux 
colonies  françaises  et  à  la  Tunisie, 
le  Gouvernement  Français  déclare 
qu'il  n'a  pas  l'intention  de  recourir, 
dans  ces  territoires,  à  des  mesures 
de    prohibition    ou    de    restriction 
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massnahmen  zu  ergreifen,  die 
Deutschland  einer  ihm  nachteiligen 
Sonderbehandlung   unterwerfen. 

Das  gegenwârtige  Abkommenbe- 
rùhrt  in  keiner  Weise  das  Recht, 
fur  die  Ein-  und  Ausfuhr  aile  er- 
forderlichen  Massnahmen  zu  treffen, 
um  aussergewôhnlichen  und  anor- 
malen  Verhâltnissen  entgegenzutre- 
ten,  und  den  Schutz  der  wirtschaft- 
lichen  und  finanziellen  lebenswich- 
tigen  Interessen  des  Landes  zu 
«ichern. 

Wegen  der  schweren  Unzutrâg- 
lichkeiten  im  Gefolge  der  Verbote 
und  Beschrânkungen  diirfen  solche 
Massnahmen  nur  im  Fall  einer 
ausserordentlichen  Zwangslage  er- 
griffen  werden  und  keinesfalls  ein 
willkurliches  Mittel  bilden,  um  die 
Landesproduktion  zu  schùtzen  oder 
eine  Diskriminierung  zum  Nachteil 
des  anderen  vertragschliessenden 
Teiles  hervorzurufen.  Ihre  Dauer 
muss  auf  das  Fortbestehen  der 
Griinde  oder  der  Verhâltnisse  be- 
schrànkt  sein,  um  derentwillen  sie 
getroïïen  sind. 

Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  sind  darin  einig,  dass  die  Be- 
stimmungen  der  beiden  vorherge- 
henden  Absâtze  unter  den  Umstân- 
den,  in  denen  sich  die  Wirtschaft 
beider  Lânder  augenblicklich  beiîn- 
det,  keine  neuerliche  Anwendung 
finden  sollen  und  dass  sie  nur  eine 
éventuelle  Moglichkeit  vorbehalten, 
deren  sich  die  Hohen  Vetrag- 
schliessenden  Teile  nur  zu  bedie- 
iien  beabsichtigen,  wenn  Verhâlt- 
nisse von  ausserordentlichem  Ernst 
eintreten,  mit  deren  Eintritt  sie 
nicht   rechnen. 

Sie  erklâren  ausserdem,  dass, 
wenn  der  eine  von  ihnen  den  Ein- 
druck   hâtte,   dass   der   andere   Teil 


pour  instituer  un  traitement  diffé- 
rentiel au  détriment  de  l'Allemagne. 

Rien  dans  le  présent  Accord  ne 
portera  atteinte  au  droit  de  pren- 
dre à  l'exportation  ou  à  l'importa- 
tion toutes  mesures  nécessaires 
pour  faire  face  à  des  circonstances 
extraordinaires  et  anormales  et 
pour  assurer  la  sauvegarde  des  in- 
térêts vitaux,  d'ordre  économique 
ou  financier,  du  pays. 

En  raison  des  inconvénients 
graves  provoqués  par  les  prohibi- 
tions et  restrictions,  ces  mesures 
ne  pourront  intervenir  qu'en  cas 
de  nécessité  exceptionelle  et  ne 
pourront  constituer  un  moyen  ar- 
bitraire de  protéger  la  production 
nationale  ou  d'établir  une  discri- 
mination au  détriment  de  l'autre 
Etat  Contractant.  Leur  durée  devra 
être  limitée  à  la  durée  des  motifs 
ou  des  circonstances  qui  les  ont  fait 
naître. 


Les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  d'accord  pour  déclarer  que  les 
dispositions  des  deux  alinéas  pré- 
cédents ne  doivent  pas  recevoir 
d'application  nouvelle  dans  les  cir- 
constances actuelles  où  se  trouve 
l'économie  des  deux  pays,  et  qu'elles 
réservent  seulement  une  faculté 
éventuelle,  dont  les  Hautes  Parties 
Contractantes  entendent  ne  faire 
usage  que  s'il  se  produisait  des 
circonstances  d'une  gravité  excep- 
tionnelle qu'elles  ne  prévoient   pas. 


Elles  déclarent  en  outre  que  si 
l'une  d'elles  apparaissait  à  l'autre 
comme  fondant  sur  les  dispositions 
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auf  Grund  der  Bestimmungen  der 
beiden  vorhergehenden  Absâtze 
Massnahmen  ergreift,  die  geeignet 
sind,  zu  seinem  Nachteil  das  Gleich- 
gewicht  der  Vorteile  und  Zuge- 
stândiiisse,  das  sich  aus  dem  gegen- 
wârtigen  Abkommen  ergibt,  zu  ver- 
andem,  dieser  Teil  die  sofortige 
Àufnahme  von  Verhandlungen  ver- 
lan gen  kann,  und  wenn  dièse  Ver- 
handlungen nicht  innerhalb  eines 
Zeitraums  von  45  Tagen  von  der 
Stellung  des  Antrags  ab  zu  einem 
Ergebnis  gefûhrt  haben,  den  ge- 
genwiirtigen  Vertrag  mit  einer 
Frist  von  zvvei  Monaten  kûndigen 
kann.  Die  Hohen  Vertragschliessen- 
den  Teile  erklâren  ihre  Bereitwil- 
ligkeit,  dièses  Verfahren  durch  je- 
des  andere  Mittel  zu  ersetzen,  das 
fur  die  Regelung  âhnlicher  Streit- 
fàlle  in  der  Konvention  etwa  ent- 
haîten  ist,  die  im  Oktober  1928 
Gegenstand  einer  diplomatischen 
Konferenz  unter  den  Auspiziendes 
Volkerbundes   sein  wird. 

Bezùglich  des  Einfuhrverbots  fur 
Medaillen,  Munzen  und  âhnliche 
Gegenstânde  aus  Metall  geniesst 
Deutschland  dieselben  Ausnahmen 
wie  diejenigen  Staaten,  die  den 
Minimaltarif  geniessen. 

Bezùglich  Position  294  geht  die 
Franzosische  Regierung  folgende 
Verpflichtung  ein:  Die  im  Gesetz 
vom  7.  November  1919  vorgesehene 
und  folgendermassen  lautende  Be- 
wiîligungsklausel: 


..Fur  die  Einfuhr  der  genannten 
Farbstofïe,  chemischen,  pharmazeu- 
tischen  und  anderen  Erzeugnisse 
deutscher  Herkunft,  die  uber  die 
durch    den    Friedensvertrag    vorge- 


des  deux  alinéas  précédents  des  me- 
sures de  nature  à  rompre  au  détri- 
ment de  celle-ci  l'équilibre  des 
avantages  et  concessions  résultant 
du  présent  Accord,  celle-ci  pourrait 
demander  l'ouverture  des  négocia- 
tions immédiates,  et,  si  ces  négo- 
ciations n'aboutissaient  pas  dans 
un  délai  de  quarante-cinq  jours  à 
dater  de  la  demande,  dénoncer  le 
présent  Accord  pour  prendre  fin 
deux  mois  après.  A  cette  procédure 
les  Hautes  Parties  Contractantes  se 
déclarent  prêtes  à  substituer  tout 
autre  moyen  que,  pour  la  solution 
de  semblables  litiges,  pourrait  com- 
porter la  convention  qui  fera  l'ob- 
jet, en  octobre  1928,  d'une  Confé- 
rence diplomatique  réunie  sous  les 
auspices  de  la  Société  des  Nations. 


En  ce  qui  concerne  la  prohibi- 
tion d'importation  des  médailles, 
jetons  et  objets  analogues  en  mé- 
tal, l'Allemagne  bénéficiera  des  mê- 
mes dérogations  que  les  Etats  ayant 
droit  au  tarif  minimum. 

En  ce  qui  concerne  le  numéro 
294  du  tarif  douanier  français,  le 
Gouvernement  Français  prend  l'en- 
gagement que  deviendra  caduque, 
avec  l'expiration  de  l'Accord  de 
Londres,  au  plus  tard  le  15  août 
1928,  la  clause  de  licence,  prévue 
par  la  loi  du  7  novembre  1919, 
ainsi   libellée: 

„Les  importations  desdites  ma- 
tières colorantes,  produits  chimi- 
ques, pharmaceutiques  et  autres, 
en  provenance  d'Allemagne  et  ef- 
fectuées en  excédent  des  prestations 
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sehenen  Leistungen  hiuausgehen, 
ist  eine  vorherige  Bewilligung  so 
lange  erforderlieh,  als  nicht  etwas 
anderes  bestimmt  wird.  Unter  die- 
sem  Vorbehalt  werden  sie  zu  den 
Bedingungen  des  Tarifs  zugelassen." 

erlischt  mit  Ablauf  des  Londoner 
Abkommens  spàtestens  am  15.  Au- 
gust   1928. 

Zu  demselben  Zeitpunkt  wird 
Deutschland  das  Bewilligungsver- 
fahren  fur  die  Einfuhr  franzosi- 
scher  Farbstoffe  nach  Deutschland 
aufheben. 

Bis  zum  Ablauf  des  Londoner 
Abkomniens,  spàtestens  bis  zum 
15.  August  1928  bleibt  fur  die  Ein- 
fuhr von  Farbstofïen  und  Fârberei- 
hilf sprodukten  deutscher  Herkunft, 
die  in  nachstehender  Liste  aufge- 
fiihrt  sind,  das  augenblicklich  in 
Kraft  befindliche  Verfahren  in  Gel- 
tung. 

[suit    la    Liste.] 

Fur  aile  anderen  chemischen  Er- 
zeugnisse,  vor  allen  Dingen  fur  die 
Pharmazeutika,  tritt  das  Verfahren 
der  Einfuhrerlaubnis  mit  dem  Tage 
des  Inkrafttretens  des  gegenwârti- 
gen  Abkommens  ausser  Kraft. 

Zu  Artikel  15. 

Es  besteht  Einigkeit  zwischen  den 
Hohen  Vertragschliessenden  Teilen, 
dass  die  Bestimmungen  des  Ar- 
tikel 15  auch  auf  die  Umsatzsteuer 
Anwendung  finden. 

Zu  Artikel   16. 

Die  im  Artikel  16  vorgesehene 
Gleichheit  der  Behandlung  berùhrt 
die  Massnahmen  nicht,  die  jede  der 
beiden  Regierungen  ^iHi  zu  ergrei- 


prévues  par  le  Traité  de  Paix,  se- 
ront subordonnées  à  une  autorisa- 
tion préalable,  aussi  longtemps 
qu'il  n'en  aura  pas  été  autrement 
décidé.  Sous  cette  réserve,  leur  ad- 
mission aura  lieu  aux  conditions 
du    tarif." 


A  la  même  date,  l' Allemagne 
supprimera  le  régime  des  permis 
d'importation  exigés  pour  l'intro- 
duction des  colorants  français  en 
Allemagne. 

Jusqu'à  l'expiration  de  l'Accord 
de  Londres,  au  plus  tard  jusqu'au 
15  août  1928,  le  régime  actuel 
restera  en  vigueur  pour  l'importa- 
tion en  France  des  colorants  et  pro- 
duits accessoires  de  la  teinture  de 
provenance  allemande  énumérés 
dans  la  liste  ci-après: 

[suit    la    Liste.] 

Pour  tous  les  autres  produits 
chimiques,  notamment  les  pharma- 
ceutiques, le  régime  des  permis  ex- 
pire au  jour  de  l'entrée  en  vigueur 
du  présent  Accord. 


Ad  Article  15. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  d'accord  que  les  dispositions 
de  l'Article  15  s'appliquent  égale- 
ment à  la  taxe  sur  le  chiffre  d'af- 
faires. 

Ad  Article   16. 

Le  traitement  d'égalité  prévu  à 
l'Article  16  s'entend  sans  préjudice 
des  mesures  que  chacun  des  doux 
Gouvernements   8e    réserve  d'appli- 
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l'en  vorbehàlt,  um  unlauteren  Wett- 
bewerb  auf  Grund  der  Artikel  28 
und  29  des  gegenwârtigen  Vertra- 
ges  zu  unterdriicken. 

Zu  Artikel  17. 

Fur  die  Anwendung  des  Ar- 
tikels  17  wird  die  Franzosische  Re- 
gierung  hinsichtlich  der  Bestim- 
raung  der  Nationalisierung  die 
weiter  unten  aufgefûhrten  Erzeug- 
nisse  deutschen  Ursprungs  und 
deutscher  Herkunft  als  unter  die 
Verwaltungsbestimmung  f  allend  be- 
trachten,  nach  der  die  Waren  oder 
Erzeugnisse,  die  in  einem  dritten 
freniden  Lande,  das  einen  giïnsti- 
geren  Tarif  geniesst  als  ihr  Ur- 
sprungsland,  eine  vollstândige  Um» 
arbeitung  erfahren  haben,  als  aus 
diesem  dritten  Lande  stammend 
angesehen  werden,  ohne  dass  ùbri- 
gens  ein  Unterschied  gemacht  wird, 
ob  die  Umarbeitung  im  zollbegûn- 
stigten  Verkehre  stattgefunden  hat 
oder  nicht. 

[suit    la    Liste.] 


Zu  Artikel  18. 

In  bezug  auf  die  Anwendung  von 
Artikel  1  bis  8  werden  die  Hohen 
Vertragschliessenden  Teile  die  im 
Gebiete  des  anderen  Teiles  erfolg- 
ten  Ein-  und  Ausladungen  nicht 
als  Unterbrechung  des  unmittelba- 
ren  Transports  betrachten,  selbst 
wenn  clabei 


1.  eine  Ànderung  der  Transport- 
art   oder 


quer  pour  la  répression  de  la  con- 
currence déloyale,  en  vertu  des  Ar- 
ticles 28  et  29  du  présent  Accord, 


Ad  Article  17. 

Pour  l'application  de  l'Article  17, 
le  Gouvernement  Français  consi- 
dérera comme  s'étendant  aux  pro- 
duits originaires  et  en  provenance 
d'Allemagne  énumérés  ci-après,  en 
ce  qui  concerne  la  déterminitation 
de  leur  nationalité,  la  disposition 
réglementaire  suivant  laquelle  les 
marchandises  ou  les  produits  qui 
ont  subi  dans  un  pays  tiers  étran- 
ger, bénéficiant  d'un  tarif  douanier 
plus  favorable  que  leur  pays  d'ori- 
gine une  transformation  complète, 
sont  réputées  originaires  dudit  pays 
tiers  sans  qu'il  y  ait,  d'ailleurs,  à 
distinguer  si  la  transformation  a 
été  effectuée  ou  non  sous  un  régime 
de  contrôle   douanier. 


[suit   la    Liste.] 


Ad  Article  18. 

Pour  l'application  des  Articles  1 
à  8  chacune  des  Hautes  Parties 
Contractantes  accepte  de  ne  pas 
considérer  comme  une  interruption 
du  transport  direct  par  terre  les 
déchargements  et  rechargements  en 
cours  de  route  sur  le  territoire  de 
l'autre  Partie,  même  s'il  y  a  eu  sur 
ce   territoire: 

1°  Changement  du  mode  de  trans- 
port; 

Ou,  sous  le  contrôle  du  ser- 
vice des  douanes  du  pays 
intermédiaire: 
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2.   Umpaekung, 


3.  Teilung 
-1.   Sortierung   der 
Waren 


unter    Zoll- 

aufsicht  des 

Durehfuhr- 

landes 


stattgefunden  hat. 

Zum  Beweise  dafùr,  dass  der 
Transport  als  ein  unmittelbarer  zu 
betrachten  ist,  muss  der  Deklarie- 
rende  der  Zollstelle  des  Bestim- 
mungslandes  vorlegen  : 

a)  in  dem  ersten  der obengenann- 
ten  Fâlle  Originalrechnungen,  Ver- 
sandscheine,  Frachtbriefe  und  aile 
auf  den  Transport  bezûglichen  Be- 
weisstùcke,  aus  denen  hervorgeht, 
dass  die  Ware  bei  ihrem  Versand 
aus  dem  Ursprungslande  fur  das 
Einfuhrlancl  bestimmt  war,  und 
dass  sie  auf  den  Zwischenstationen 
nicht  lângere  Zeit  gelegen  hat,  als 
dies  zur  Durchfuhrung  der  Ein- 
und  Ausladung  und  zur  Ânderung 
der  Transportart  notwendig  war; 

b)  in  den  drei  anderen  Fâllen 
Bescheinigungen  der  Zollbehorde 
des  Durchfuhrlandes,  aus  denen 
hervorgeht: 

die  Nâmlichkeit  der  Ware, 
die     etwa     erfolgte    Umpaekung, 
Teilung   oder    Sortierung, 

die  Bestimmung  der  Ware  fur 
das  Einfuhrland  bei  ihrer  Absen- 
dung  aus  dem  Ursprungsland,  und 

dass  die  Ware  auf  den  Zwischen- 
stationen nicht  langere  Zeit  gele- 
gen hat,  als  es  zur  Durchfuhrung 
der  Umpaekung,  Teilung  oder  Sor- 
tierung  notwendig   war. 

Die  verschiedenen  Beweisstùcke 
konnen  von  der  Zollbehorde  des 
Einfuhrlandes     bei     Verdacht     der 


2°  Modification  du  conditionne- 
ment extérieur  des  marchan- 
dises; 

3°  Division   en   plusieurs   lots; 

4°  Assortiment. 


Comme  justification  du  transport 
direct,  les  déclarants  devront  pro- 
duire à  la  douane  du  pays  de  desti- 
nation: 

a)  Dans  le  premier  cas  visé  ci- 
dessus,  les  factures  originales,  bul- 
letins d'expédition,  lettres  de  voi- 
ture et  tous  documents  relatifs  au 
transport  établissant  qu'au  moment 
de  leur  départ  du  pays  d'origine, 
les  marchandises  étaient  bien  desti- 
nées au  pays  d'importation  et  qu'elles 
n'ont  pas  séjourné  sur  les  points 
intermédiaires  au  delà  du  temps 
nécessaire  pour  le  transbordement 
et  pour  changement  du  mode  de 
transport; 

b)  Dans  les  trois  autres  cas,  des 
certificats  du  service  des  douanes 
du  pays  intermédiaire  attestant: 

L'identité   des  marchandises; 
Les  manutentions  exécutées; 

Qu'au  moment  de  leur  départ  du 
lieu  d'origine  elles  avaient  bien  le 
pays  d'importation  pour  destina- 
tion; 

Qu'elles  n'ont  pas  séjourné  sur 
les  points  intermédiaires  au  delà 
du  temps  nécessaire  pour  la  modifi- 
cation de  leur  conditionnement  ex- 
térieur, leur  division  par  lots  ou 
leur  assortiment. 

Ces  divers  documents  pourront 
être  récusés  par  le  service  des  dou- 
anes du  pays  d'importation  en  cas 
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Zollhinterziehung  oder  der  Fàl- 
schung  zuriickgewiesen   werden. 

In  Anbetracht  dessen,  dass  Frank- 
reich  unter  Berùcksichtigung  der 
besonderen  geographischen  Lage 
der  Tschechoslowakischen  Republik 
den  Waren  tschechoslowakischen 
Ursprungs  und  tschechoslowakischer 
Herkunft  fur  die  Einfuhr  nach 
Frankreich,  in  die  franzosischen 
Kolonien,  Besitzungen  und  Protek- 
torate  auf  dem  Wege  ùber  die  Oder 
den  Vorteil  der  unmittelbaren  Be- 
forderung  eingerâumt  hat,  sind  die 
Hohen  Vertragschliessenden  Teile 
dahin  ubereingekommen,  die  Si- 
cherheiten,  die  zu  diesem  Zweck 
hinsichtlich  des  Durchgangs  dieser 
Waren  durch  das  deutsche  Gebiet 
gefordert  werden  konnen,  folgen- 
derinassen  festzulegen: 

Als  Gewâhr  fur  die  unmittelbare 
Beforderung  und  die  Nâmlichkeit 
der  Ware  tschechoslowakischer  Her- 
kunft und  tschechoslowakischen  Ur- 
sprungs, die  ûber  Kosel  (mit  Ver- 
ânderung  der  Ladung  in  diesem 
Hafen),  die  Oder  und  den  See- 
hafen  von  Stettin  befordert  wer- 
den, kann  die  Franzosische  Regie- 
rung  fordern: 

1.  ein  Nâmlichkeitszeugnis,  das 
von  den  Zollbehorden  von  Kosel 
ausgestellt  wird  und  bescheinigen 
muss,  dass  die  in  dem  genannten 
Zeugnis  aufgefûhrten  Waren  bei 
ihrer  Ankunft  aus  der  Tschecho- 
slowakei  unter  Zollgewahrsam  ge- 
nommen  und  im  Hafen  von  Kosel 
keiner  Behandlung  unterworfen 
worden   sind  ; 

2.  ein  von  der  Flussschiffahrts- 
gesellschaft,  welche  die  Waren  von 
Kosel  nach  Stettin  befordert  hat, 
ausgestelltes  Durchkonnossement  ; 
dièses    Konnossement    muss    wegen 
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de  soupçon  de  fraude  ou  de  substi- 
tution. 

La  France  ayant,  en  considéra- 
tion de  la  situation  géographique 
spéciale  de  la  République  Tchéco- 
slovaque, accordé  le  bénéfice  de  la 
droiture  aux  marchandises  origi- 
naires et  en  provenance  de  la  Ré- 
publique Tchéco-Slovaque  importées 
en  France,  dans  les  Colonies,  Pos- 
sessions et  Pays  de  Protectorat 
français  par  les  voies  de  l'Oder, 
les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  d'accord  pour  préciser,  ainsi 
qu'il  suit,  les  garanties  qui,  à  cet 
effet,  pourront  être  exigées  en  ce 
qui  concerne  leur  parcours  à  tra- 
vers  le  territoire   allemand: 


Pour  la  garantie  du  transport  en 
droiture  et  de  l'identité  des  mar- 
chandises d'origine  ou  de  prove- 
nance tchéco-slovaque  acheminées 
par  la  voie  de  Kosel  (avec  rupture 
de  charge  dans  ce  port)  de  l'Oder 
et  du  port  maritime  de  Stettin,  le 
Gouvernement  Français  pourra  exi- 
ger: 

1°  Un  certificat  d'identité  délivré 
par  les  autorités  douanières  de  Ko- 
sel, qui  devra  attester  que  les  mar- 
chandises faisant  l'objet  dudit  cer- 
tificat ont  été  mises  en  entrepôt  de 
douanes  dès  leur  arrivée  de  Tchéco- 
slovaquie et  n'ont  subi,  dans  le  port 
de  Kosel,  aucune  manutention; 


2°  Un  connaissement  direct  émis 
par  la  Compagnie  de  navigation 
fluviale  ayant  transporté  les  mar- 
chandises de  Kosel  à  Stettin;  ce 
connaissement  devra  être  visé,  pour 
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der  Nàmlichkeit  der  Ware  von 
dem  Kapitân  des  Schiffes,  das  sie 
von  Stettin  nach  Frankreich  be- 
fôrdert  hat,  beglaubigt  werden. 

Wenn  kein  Durchkonnossement 
vorliegt,  mûssen  dieWaren  bei  ihrer 
Ankunft  in  den  franzosischen  Hâ- 
fen  von  einem  Konnossement  iiber 
den  Seetransport  und  einer  beglau- 
bigten  Abschrift  des  Ladescheins 
iiber  den  Flusstransport  begleitet 
sein,  aus  denen  hervorgeht,  dass 
eine  Verânderung  der  Ladung  nur 
im   Hafen   von   Stettin   erfolgt  ist; 

3.  eine  Bescheinigung  der  Zoll- 
behorden  des  Hafens  von  Stettin, 
aus  der  hervorgeht,  dass  die  Waren 
keine  Behandlung  erfahren  haben, 
durch  die  sie  ihre  Nàmlichkeit  ver- 
loren   haben. 

Hinsichtlieh  der  Gewâhr  der  un- 
mittelbaren  Beforderung  und  der 
Nàmlichkeit  der  Waren  tschecho- 
slowakischen  Ursprungs  und  tsche- 
choslowakischer  Herkunft,  die  ûber 
die  Elbe  und  den  Hamburger  Frei- 
hafen  (mit  Verânderung  der  La- 
dung in  diesem  Hafen)  befordert 
worden  sind,  kann  die  Franzosische 
Regierung  fordern: 

1.  ein  Durchkonnossement  fur 
Frankreich,  das  bei  der  Absendung 
aus  der  tschechoslowakischen  Re- 
publik  ausgestellt  ist.  Wenn  kein 
Durchkonnossement  vorliegt,  mûs- 
sen die  Waren  bei  ihrer  Ankunft 
in  den  franzosischen  Hafen  von 
einem  Konnossement  iiber  den  See- 
transport und  einer  beglaubigten 
Abschrift  des  Ladescheins  iiber  den 
Flusstransport  begleitet  sein,  aus 
denen  hervorgeht,  dass  eine  Ver- 
ânderung der  Ladung  nur  im  Hafen 
von   Hamburg  erfolgt   ist. 

2.  eine  Bescheinigung  einer  Be- 
bôrde    dos    Staates    Bamburg,    aus 


identité  des  marchandises,  par  le 
capitaine  du  bateau  qui,  de  Stettin, 
les  a  transportées  en  France. 

A  défaut  de  connaissement  direct, 
les  marchandises  devront  être  ac- 
compagnées, à  leur  arrivée  dans  les 
ports  français,  d'un  connaissement 
afférent  au  trafic  maritime  et  d'une 
copie  certifiée  du  connaissement 
afférent  au  trafic  fluvial  prouvant 
qu'elles  n'ont  subi  de  rupture  de 
charge  que  dans  le  port  de  Stettin; 

3°  Une  attestation  des  autorités 
douanières  du  port  de  Stettin  mar- 
quant que  les  marchandises  n'y  ont 
subi  aucune  manutention  de  na- 
ture à  leur  faire  perdre  leur 
identité. 

Pour  la  garantie  de  transport  en 
droiture  et  d'identité  des  marchan- 
dises originaires  ou  en  provenance 
tchéco-slovaque  acheminées  par  la 
voie  de  l'Elbe  et  du  port  libre  de 
Hambourg  (avec  rupture  de  charge 
dans  ce  port)  le  Gouvernement  Fran- 
çais pourra  exiger: 


1°  Un  connaissement  direct  pour 
la  France  établi  au  départ  de  la 
République  Tchéco-slovaque.  A  dé- 
faut de  ce  connaissement,  les  mar- 
chandises devront  être  accompag- 
nées, à  leur  arrivée  dans  les  ports 
français,  d'un  connaissement  affé- 
rent au  trafic  maritime  et  d'une 
copie  certifiée  du  connaissement 
afférant  au  trafic  fluvial,  prouvant 
qu'elles  n'ont  subi  de  rupture  de 
charge  que  dans  le  port  de  Ham- 
bourg. 

2°  Une  attestation  d'une  autorité 
de   l'Etat   de   Hambourg   constatant 
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der  hervorgeht,  dass  die  genannten 
Waren  bei  ihrer  Umladung  im 
Hamburger  Hafen  keine  solcheBe- 
handlung  erfahren  haben,  durch 
die  sie  ihre  Nàmlichkeit  verloren 
haben. 

Wenn  die  tschechoslowakische 
Zone  des  Hamburger  Hafens  ord- 
nungsmâssig  eingerichtet  und  mit 
einem  genugenden  Aufsichtsdienst 
versehen  ist,  mùssen  die  Waren  bei 
ihrer  Ankunft  in  Frankreich  von 
einer  Bescheinigung  einer  Behorde 
der  genannten  tschechoslowakischen 
Zone  begleitet  sein,  aus  der  her- 
vorgeht, dass  sie  in  dieser  Zone 
keine  Behandlung  erfahren  haben, 
durch  die  sie  ihre  Nàmlichkeit  ver- 
loren haben. 

Wenn  sich  herausstellt,  dass  keine 
Behorde  des  Staates  Hamburg  in 
der  Lage  ist,  die  in  der  vorstehen- 
den  Ziffer  2  vorgesehene  Gewâhr 
zu  geben,  verliert  dièse  Bestimmung 
ihre  Wirksamkeit  10  Tage  nach 
einer  entsprechenden  Mitteilung 
durch  die  eine  oder  die  andere  Re- 
gierung. 

Zu  Artikel  19  und  20. 
Hinsichtlich  der  Behandlung  der 
Handlungsreisenden  sowie  der  Be- 
stimmungen  iïber  Warenproben  und 
Muster  verpflichtet  sich  die  Franzo- 
sische  Regierung,  in  ihren  Kolo- 
nien  und  in  Tunis  keine  nachteilige 
Sondermassnahme  zu  ergreifen,  die 
sich  gegen  die  deutschen  Interes- 
sen  richtet. 

Zu  Artikel  22. 
Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  sind  darùber  einig,  dass  die 
im  Artikel  22  Abs.  1  Ziffer  2  ent- 
haltene  Bezugnahme  auf  Artikel  17 
sich  nicht  nur  auf  die  vorgenannte 


que  lesdites  marchandises  n'ont  pas 
subi,  lors  de  leur  transbordement 
dans  ce  port,  de  manutention  de  na- 
ture à  leur  faire  perdre  leur 
identité. 

Si  la  zone  tchéco-slovaque  du 
port  de  Hambourg  se  trouve  régu- 
lièrement constituée  et  munie  d'un 
service  de  contrôle  suffisant,  les 
marchandises  devront  être  accom- 
pagnées à  leur  arrivée  en  France 
d'une  attestation  d'une  autorité  de 
ladite  zone  tchéco-slovaque  certifi- 
ant qu'elles  n'ont  pas  subi  dans 
cette  zone  de  manutention  de  na- 
ture à  leur  faire  perdre  leur 
identité. 

Si  une  autorité  de  l'Etat  de  Ham- 
bourg n'apparaît  pas  en  mesure 
d'assurer  la  garantie  prévue  au  pa- 
ragraphe 2°  ci-dessus,  la  présente 
disposition  cessera  de  produire  ses 
effets  10  jours  après  la  notification 
faite  par  l'un  ou  l'autre  des  deux 
Gouvernements. 


Ad  Articles  19  et  20. 
En  ce  qui  concerne  le  traitement 
des  voyageurs  de  commerce  et  le 
régime  des  échantillons  et  modèles, 
le  Gouvernement  Français  s'engage 
à  ne  prendre,  dans  ses  Colonies  et 
en  Tunisie,  aucune  mesure  discri- 
minatoire dirigée  spécialement  con- 
tre   les    intérêts    allemands. 


Ad  Article  22. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  d'accord  pour  déclarer  que  la 
référence  à  l'Article  17  contenue 
à  l'Article  22,  alinéa  1  (2°),  se  rap- 
porte  non   seulement   à   la   disposi- 
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Bestimmung  dièses  Artikels,  son- 
dern  auch  auf  die  Bestimmungen 
des  zugehorigen  Zeichnungsproto- 
kolls    erstreckt. 

Zu  Artikel  25. 

1.  Die  Hohen  Vertragschliessen- 
den  Teile  sind  darin  einig,  dass 
Artikel  25  Abs.  1  des  gegenwàrtigen 
Vertrages  ihre  Staatsangehôrigen 
von  der  Zahlung  der  Kaution  ju- 
dicatum   solvi   befreien   soll. 

Die  beiden  Regierungen  sind  dar- 
in einig,  von  Inkraftsetzung  des 
gegenwàrtigen  Vertrages  ab  die 
tlbereinkunf  t,  die  zwischen  Deutsch- 
land  und  Frankreich  wegen  Bewil- 
ligung  des  Armenrechts  am  20.  Fe- 
bruar  1880  in  Paris  geschlossen  ist, 
wieder    in   Wirksamkeit    zu   setzen. 

Die  beiden  Regierungen  be- 
schliessen  ausserdem,  dass  die  Be- 
rechtigung  zur  Beglaubigung  von 
Bediïrftigkeitszeugnissen,  die  der 
Artikel  2  des  obengenannten  Ab- 
kommens  fur  die  diplomatischen 
Vertreter  vorsieht,  sich  auch  auf 
die  konsularischen  Vertreter  er- 
streckt. 

2.  Die  Hohen  Vertragschliessen- 
den  Teile  sind  darin  einig,  dass 
der  letzte  Absatz  des  Artikels  25 
sich  auch  auf  Steuererleichterun- 
gen  mit  Rûcksicht  auf  den  Fami- 
lienstand  bezieht. 

Zu  Artikel  25  und  26. 
Die  Bestimmungen  des  Artikel  25 
Abs.  1  finden  keine  Anwendung 
auf  die  in  Deutschland  und  in 
Frankreich  in  bezug  auf  Passe  und 
Personalausweise  in  Kraft  befind- 
lichen  Vorschriften  (tîberwachung 
der  Reisenden,  Ùberwachung  des 
Aufenthaltesusw.).  Die  beiden  ver- 


tion  précitée  de  cet  Article,  mais 
aussi  aux  dispositions  y  afférentes 
du  protocole  de  signature. 


Ad  Article  25. 

1.  Les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes sont  d'accord  pour  déclarer 
que,  par  l'alinéa  1er  de  l'Article  25 
de  la  présente  Convention,  elles 
ont  entendu  dispenser  leurs  res- 
sortissants respectifs  du  payement 
de  la  caution  judicatum  solvi. 

Les  deux  Gouvernements  sont 
d'accord  pour  remettre  en  applica- 
tion, dès  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  Convention,  l'arrangement 
conclu  à  Paris,  entre  la  France  et 
l'Allemagne  à  la  date  du  20  février 
1880  au  sujet  de  l'octroi  de  l'as- 
sistance judiciaire. 

Les  deux  Gouvernements  décident 
en  outre  que  la  faculté  de  légaliser 
les  certificats  d'indigence,  que  l'Ar- 
ticle 2  de  la  Convention  susmen- 
tionnée prévoit  pour  les  agents  di- 
plomatiques, s'étendra  aux  agents 
consulaires. 


2.  Les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes sont  d'accord  que  le  dernier 
alinéa  de  l'Article  25  se  rapporte 
également  aux  exonérations  pour 
charge  de  famille. 


Ad  Articles  25  et  26. 
Les  dispositions  de  l'Article  25, 
alinéa  1,  ne  s'appliqueront  pas  aux 
prescriptions  relatives  aux  passe- 
ports et  aux  cartes  d'identité  en  vi- 
gueur en  Allemagne  et  en  France 
(contrôle  des  voyageurs,  contrôle 
de  séjour,  etc.).  Les  Hautes  Par- 
ties    Contractantes     sont     d'accord 
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tragschliessenden  Teile  sind  dar- 
ùber  einig,  dass  die  vorstehend  ge- 
niachte  Ausnahrne  nicht  die  Mog- 
lichkeit  in  sich  begreift,  ganze  Per- 
sonenkreise  von  dem  Vorteil  dièses 
Artikels   abzuschliessen. 

Die  Bestimmungen  desArtikel25 
Abs.  1  beriïhren  nicht  die  in  Kraft 
befindlichen  Vorschriften  ûber  die 
Zulassung  und  Verwendung  aus- 
lândischer  Arbeiter. 

Unter  dem  Vorbehalte  des  Aus- 
weisungsrechts,  das  jeder  der  Ho- 
hen  Vertragschliessenden  Teile  ge- 
mâss  seinen  Gesetzen,  Polizeivor- 
schriften  und  dem  Volkerrecht  aus- 
iiben  kann,  wird  keiner  der  Hohen 
Vertragschliessenden  Teile  die  Nie- 
derlassung  oder  die  Tâtigkeit  von 
Staatsangehorigen  des  anderen  Tei- 
les,  die  zur  Zeit  auf  seinem  Ge- 
biete  wohnhaft  sind,  verbieten  oder 
beschrànken. 

Hinsichtlich  der  Anwendungder 
Vorschriften  des  letzten  und  vor- 
letzten  Absatzes  von  Artikel  25  er- 
klàren  die  Hohen  Vertragschliessen- 
den Teile  ihre  Ûbereinstimmung, 
dass  sie  den  Staatsangehorgigen  der 
beiden  Lânder  gegenseitig  die  In- 
lânderbehandlung  einràumen  fur 
die  Erhebung  der  Zolle,  die  Form- 
lichkeiten  der  Verzollung  und  die 
hiermit  zusammenhàngenden  Ge- 
bùhren. 

Keine  Massnahme,  die  das  Eigen- 
tum  oder  den  Gebrauch  von  Gù- 
tern,  Rechten  und  Interessen  der 
Staatsangehorigen  oder  der  Gesell- 
schaften  eines  der  Hohen  Vertrag- 
schliessenden Teile  berûhrt,  kann 
von  dem  anderen  Teil  getroiïen 
werden,  wenn  sie  nicht  unter  den- 
selben  Umstânden  auf  die  Gûter, 
Rechte  und  Interessen  der  eigenen 


pour  que  cette  exception  ne  s'en- 
tende pas  de  manière  à  exclure  des 
catégories  entières  de  personnes 
(Personenkreise)  du  bénéfice  dudit 
Article. 

Les  stipulations  de  l'Article  25, 
alinéa  1,  n'infirment  pas  les  pre- 
scriptions en  vigueur  pour  l'admis- 
sion et  l'emploi  des  travailleurs 
étrangers  sur  le  territoire  de  cha- 
cune des  Parties  Contractantes. 

Sous  réserve  du  droit  d'expulsion 
que-  chacune  des  Hautes  Parties 
Contractantes  peut  exercer  confor- 
mément à  ses  lois  et  règlements 
de  police  et  au  droit  des  gens,  cha- 
cune des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes n'apportera  aucune  restric- 
tion ou  limitation  à  l'établissement 
et  à  l'activité  des  ressortissants  de 
l'autre  Partie  qui  résident  actuelle- 
ment sur  son  territoire. 

Pour  l'application  des  deux  der- 
niers alinéas  de  l'Article  25,  les 
Hautes  Parties  Contractantes  dé- 
clarent qu'elles  accordent  récipro- 
quement aux  ressortissants  des  deux 
pays  le  traitement  national  en  ce 
qui  concerne  la  perception  des 
droits  de  douane,  les  formalités  de 
dédouanement  et  les  taxes  y  affé- 
rentes. 


Aucune  mesure  affectant  la  pro- 
priété ou  l'usage  des  biens,  droits 
et  intérêts  des  personnes  et  des 
sociétés  de  l'une  des  Hautes  Par- 
ties Contractantes  ne  pourra  être 
prise  par  l'autre  Partie  qui  ne  soit 
applicable,  dans  les  mêmes  condi- 
tions, aux  biens,  droits  et  intérêts 
de  ses  nationaux.  Toute  mesure  de 
disposition   de   ces   biens,   droits   et 
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Staatsangehorigen  anwendbar  ist. 
Jede  Massnahme,  durch  die  ùber 
dièse  Giïter,  Rechte  und  Interessen 
verfûgtwird,  ebenso  wie  jede  Mass- 
nahme, die  deren  Besitz  oder  deren 
Gebrauch  begrenzt  oder  beschrânkt, 
wird  von  der  Zahlung  einer  ange- 
messenen  Entschâdigung  abhângig 
gemacht,  sofern  den  eigenen  Reichs- 
angehorigen  eine  Entschâdigung 
gewàhrt  wird. 

Die  Hohen  Vertragsehliessenden 
Teile  stimmen  darin  iiberein,  dass 
Ausnahmen  von  den  Vorschriften 
des  Artikel  25  und  Artikel  26  nur 
fur  solche  Abgaben  gemacht  werden 
dùri'en,  die  nicht  steuerâhnlich  sind 
und  aus  Anlass  bestimmter  Ver- 
waltungshandlungen  erhoben  wer- 
den. 

Es  besteht  Einverstàndnis  dar- 
ûber,  dass  die  Bestimmungen  des 
Artikel  26  nicht  nur  auf  die  Ge- 
sellschaften,  sondern  auch  auf  ihre 
Filialen,  Zweigniederlasungen  und 
Agenturen    Anwendung    finden. 

Zur  Vermeidung  einer  Doppelbe- 
steuerung  wird  jeder  der  vertrag- 
sehliessenden Staaten  die  Ein- 
kunfte  aus  dem  Schiffahrtsbetriebe 
von  solchen  Unternehmungen  der 
vSchiffahrt,  die  den  Ort  derLeitung 
im  Gebiete  des  anderen  Staates  ha- 
ben,  nicht  zu  Steuern  heranziehen. 

In  dem  Wunsche,  die  Losung  des 
Problems  der  Doppelbesteuerung 
nationaler  oder  internationaler  Art 
zu  fordern,  werden  sich  die  Hohen 
Vertragsehliessenden  Teile  ûber  die 
Arbeiten  auf  dem  Laufenden  hal- 
ten,  die  in  ihrem  Land  vorgenom- 
men  werden,  um  sich  zu  gegebener 
Zeit  ùber  das  Problem  zu  beraten 
oder  um  internationale  Vereinba- 
rungen,  die  zu  seiner  Losung  bei- 
tragen  konnen,  zu   erleichtern. 


intérêts,  ainsi  que  toute  mesure  qui 
en  limiterait  ou  en  restreindrait  la 
possession  ou  l'usage  sera  subor- 
donnée au  payement  d'une  juste 
indemnité,  si  du  moins  cette  in- 
demnité est  accordée  aux  nationaux 
du  pays. 


Les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  d'accord  qu'il  ne  peut  être  ex- 
ceptionnellement dérogé  aux  dispo- 
sitions des  Articles  25  et  26  que 
pour  certains  taxes  n'ayant  pas  le 
caractère  d'un  impôt  et  perçues  à 
l'occasion  de  certains  actes  ad- 
ministratifs   déterminés. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  d'accord  que  toutes  les  disposi- 
tions de  l'Article  26  sur  le  régime 
des  sociétés  s'appliquent  également 
à  leurs  filiales,  succursales  et 
agences. 

En  vue  d'éviter  une  double  taxa- 
tion, chacune  des  Hautes  Parties 
Contractantes  s'abstiendra  de  taxer 
les  bénéfices  réalisés  par  les  entre- 
prises de  navigation  dont  la  direc- 
tion a  son  siège  sur  le  territoire 
de  l'autre  Partie. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes, 
désireuses  de  favoriser  toute  solu- 
tion du  problème  de  la  double  taxa- 
tion, qu'elle  soit  d'ordre  national 
ou  international,  se  tiendront  in- 
formées des  travaux  qui  se  pour- 
suivraient dans  leur  pays,  en  vue 
de  se  consulter  en  temps  opportun 
sur  ce  problème  ou  de  faciliter  les 
ententes  internationales  qui  con- 
tribueraient  à   le  résoudre. 
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Zu  Artikel  33. 
Die  Ilohen  Vertragschliessenden 
Teile  sind  darin  einig,  dass  die 
gleiche  Behandlung,  die  im  Ar- 
tikel 2  des  Genfer  Statuts  vorge- 
sehen  ist,  sowohl  die  Anwendung 
als  auch  den  Grundsatz  betrifft. 

Zu  Artikel  35. 

Was  die  Anwendung  des  Ar- 
tikel 35  liber  die  Seeschiffahrt  be- 
trifft, so  erklârt  die  Deutsche  Re- 
gierung,  dass  sie  auf  Grund  ihrer 
Gesetzgebung  die  Tâtigkeit  sowohl 
deutscher  wie  auslândischer  See- 
schiffahrtsgesellschaften  und  Aus- 
wanderungsagenturen  in  Fragen 
der  Auswanderung  einer  vorherge- 
henden  staatlichen  Genehmigung 
und  staatlicher  Kontrolle  unterwirf t 
und  dass  sie  dem  Genfer  Statut 
und  der  Genfer  Vereinbarung  ihre 
Zustimmung  nur  geben  kann,  in- 
dem  sie,  soweit  die  Auswanderung 
in  Frage  kommt,  von  dem  im  Ar- 
tikel 12  des  erwâhnten  Statuts  vor- 
gesehenen  Vorbehalt  Gebrauch 
macht. 

Andererseits  erklârt  die  Franzo- 
sische  Regierung  dementsprechend, 
dass  sie  den  Vorbehalt,  den  sie  bei 
der  Unterzeichnung  des  Genfer  Ab- 
kommens  und  des  Genfer  Statuts 
gemacht  hat  und  ihr  auf  dem  er- 
wâhnten Gegenvorbehalt  begrùnde- 
tes  Recht  aufrechterhâlt,  jede  Ge- 
genmassnahme  zu  ergreifen,  die  sie 
fur  zweckmàssig  hâlt,  wobei  jedoch 
jede  derartige  Massnahme  grund- 
sâtzlieh  auf  die  deutschen  Auswan- 
derungsinteressen  beschrânkt  blei- 
ben  soll. 

Die  Franzosische  Regierung  er- 
klârt jedoch,  dass  der  franzosische 
Gegenvorbehalt  sich  hauptsâchlich 
auf  eine  Diskriminierung   in   Aus- 


Ad  Article  33. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  d'accord  pour  décider  que  le 
traitement  égal  prévu  à  l'Article  2 
du  statut  de  Genève  vise  aussi  bien 
son    application    que    son    principe. 


Ad  Article  35. 
En  ce  qui  concerne  l'application 
de  l'Article  35,  le  Gouvernement 
Allemand,  prenant  texte  de  sa  lé- 
gislation qui  soumet  à  une  conces- 
sion préalable  et  à  un  contrôle 
d'Etat  l'activité  en  matière  d'émi- 
gration des  Compagnies  maritimes 
et  Agences  d'émigration,  tant  na- 
tionales qu'étrangères,  déclare  ne 
pouvoir  adhérer  au  statut  et  con- 
vention de  Genève  qu'en  faisant, 
en  ce  qui  touche  l'émigration,  la 
réserve  prévue  à  l'Article  12  dudit 
statut. 


Le  Gouvernement  Français,  d'au- 
tre part,  déclare,  dès  lors,  main- 
tenir la  contre-réserve  qu'il  a  for- 
mulée en  signant  lesdits  statut  et 
convention  de  Genève,  ainsi  que 
son  droit,  fondé  sur  ladite  contre- 
réserve,  à  toute  action  compensa- 
toire qu'il  croirait  expédiente,  étant 
entendu,  toutefois,  que  cette  action, 
sera  limitée,  en  principe,  aux  in- 
térêts de  l'Allemagne  en  matière 
d'émigration. 


Toutefois,  le  Gouvernement  Fran- 
çais, déclarant  que  la  contre-réserve 
française  vise  surtout  le  cas  de  di- 
scrimination  en   matière   d'émigra- 
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wanderungsf  ragen  und  auf  den  dar- 
ùber  folgenden  volligen  oder  teil- 
weisen  Ausschluss  fremder  See- 
schif  f  ahrtsgesellschaf  ten  bezieht  und 
dass  die  deutsche  Gesetzgebung  bei 
billiger  Anwendung  weder  den  vor- 
stehend  erwàhnten  Ausschluss,  noch 
eine  den  franzosischen  Interessen 
schàdliche  Diskriminierung  not- 
wendig  nach  sich  zieht;  anderer- 
seits  erklârt  die  Deutsche  Regie- 
rung, indem  sie  ihre  Stellungnah- 
me  hinsichtlich  des  franzosischen 
Gegenvorbehalts  aufrecht  erhâlt, 
dass  sie  ebenso  wie  die  Franzosische 
Regierung  die  Frage  so  zu  regeln 
wunscht,  wie  es  am  besten  den  In- 
teressen der  beiden  Lânder  ent- 
spricht.  Entsprechend  dieser  Er- 
klârungen  ist  folgende  Losung  ver- 
einbart  worden: 

1.  Die  Deutsche  Regierung  wird 
die  Genehmigung,  wie  sie  sie  fur 
die  Beforderung  von  Auswanderern 
der  Compagnie  Générale  Trans- 
atlantique und  den  Chargeurs  Réu- 
nis gemâss  dem  Auswanderungsge- 
setz  vom  9.  Juni  1897  erteilt  hat, 
nicht  zuriïekziehen,  es  sei  denn, 
dass  die  Schiffahrtslinien  den  Be- 
dingungen  dièses  Gesetzes  oder  den 
ihnen  auferlegten  Konzessionsbe- 
dingungen    nicht    entsprechen. 

Etwaige  franzosische  Gesuche  auf 
Konzessionierung  anderer  franzôsi- 
scher  Schiffahrtslinien  werdenwohl- 
wollend  geprùft  und  keinesfalls  un- 
giinstiger  behandelt  werden  als  die 
Gesuche  von  Schiffahrtslinien  der 
meistbegùnstigten  Nation. 

2.  Die  Franzosische  Regierung 
nimmt  von  der  in  dem  vorherge- 
henden  Absatze  erwàhnten  deut- 
schen  Verpflichtung  Kenntnis  und 
stimmt  zu,  von  dem  Recht,  das  es 
auf  seinen   Vorbehalt  zu  Artikel  12 


tion  et  l'exclusion  totale  ou  par- 
tielle des  marines  étrangères  qui 
en  résulte,  et  que  la  loi  allemande 
équitablement  appliquée  n'implique 
nécessairement  ni  l'exclusion  ci- 
dessus  prévue  ni  une  discrimination 
préjudiciable  aux  intérêts  français; 
d'autre  part,  le  Gouvernement  Alle- 
mand, tout  en  réservant  sa  manière 
de  voir  au  sujet  de  la  contre-réserve 
française,  étant  désireux,  comme  le 
Gouvernement  Français  de  régler 
la  question  au  mieux  des  intérêts 
des  deux  Parties,  le  compromis  ci- 
après  a  été   arrêté: 


1°  Le  Gouvernement  Allemand 
ne  retirera  pas  l'autorisation  qui 
a  été  octroyée  pour  le  transport 
des  émigrants  à  la  Compagnie  gé- 
nérale transatlantique  et  aux  Char- 
geurs Réunis,  conformément  à  la 
loi  sur  l'émigration  du  9  juin  1897. 
sinon  dans  le  cas  où  ces  lignes  ne 
se  conformeraient  pas  aux  con- 
ditions de  cette  loi  et  de  la  conces- 
sion qui  leur  a  été  octroyée. 

Les  demandes  éventuelles  de  con- 
cessions d'autres  lignes  françaises 
seront  examinées  avec  bienveillance 
et  en  tous  cas  ne  seront  pas  traitées 
d'une  façon  plus  défavorable  que 
les  demandes  présentées  par  les 
lignes  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

2°  Le  Gouvernement  Français, 
prenant  acte  de  l'engagement  con- 
tenu dans  la  déclaration  allemande 
du  paragraphe  précédent,  consent  à 
ne  pas  faire  usage  du  droit  qu'il 
fonde  sur  la  contre-réserve  de  l'Ai- 
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stùtzt,  so  lange  keinen  Gebrauch 
zu  machen,  als  der  Ausûbung  der 
den  beiden  erwâhnten  Gesellschaf- 
ten  gegebenen  Konzessionen  kein 
Abbruch  geschieht  und  die  Deut- 
sche Regierung  mit  den  franzosi- 
schen  Gesellschaften,  die  in  Zu- 
kunft  eine  Auswandererkonzession 
nachsuchen,  nach  Billigkeit  ver- 
fâhrt. 

Die  Franzosische  Regierung  stimnit 
ferner  zu,  Kompensationsmassnah- 
men  nicht  unmittelbar  zur  Anwen- 
dung  zu  bringen,  wenn  sie  die  fran- 
zosischen  Interessen  fur  verletzt 
ansehen  sollte,  vielmehr  mit  der 
Deutschen  Regierung  zur  Wahrung 
der  erwâhnten  Interessen  Verhand- 
lungen  einzuleiten,  die  sofort  eroff- 
net  und  in  der  Frist  von  einem 
Monat  nach  Einreichung  der  For- 
derung  durch  die  Franzosische  Re- 
gierung zum  Ziele  fiïhren  sollen. 
Wenn  bei  Ablauf  dieser  Frist  eine 
Einigung  nicht  hat  erzielt  werden 
konnen,  so  kann  sich  die  Franzosi- 
sche Regierung  als  von  den  Ver- 
pflichtungen  der  Artikel  33  bis  39 
der  vorliegenden  Vereinbarung  be- 
freit  erklâren;  die  Beziehungen  der 
Hohen  Vertragschliessenden  Teile 
in  Seeschiffahrtsfragen  werden  als- 
dann  nur  noch  durch  das  innere 
Recht  eines  jeden  Teils  und  durch 
die  internationalen  Vereinbarun- 
gen  geregelt,  an  denen  sie  teil- 
nehmen. 

Die  vorstehend  vorgesehenen  Ge- 
genmassnahmen  konnten  von  der 
Franzosischen  Regierung  erst  nach 
Ablauf  einer  Frist  von  zwei  Mo- 
naten  nach  Abschluss  der  Verhand- 
lungen  ergriffen  werden.  Das  gleiche 
gilt  fur  die  Vergeltungsmassnah- 
men,  die  die  Deutsche  Regierung 
etwa   glaubt  ergreifen  zu   sollen. 


ticle  12  aussi  longtemps  qu'il  ne 
sera  point  porté  atteinte  à  l'exer- 
cice de  la  concession  accordée  aux 
deux  compagnies  susmentionnées 
et  que  le  Gouvernement  Allemand 
en  agira  équitablement  avec  les 
compagnies  françaises  qui  pour- 
raient requérir  ultérieurement  une 
concession    d'émigration. 

Le  Gouvernement  Français  con- 
sent, de  même,  à  ne  pas  appliquer 
immédiatement  des  mesures  com- 
pensatoires, au  cas  où  il  croirait 
les  intérêts  français  lésés,  et  à 
entreprendre  avec  le  Gouvernement 
Allemand,  en  vue  de  faire  droit  aux- 
dits  intérêts,  des  négociations  qui 
devront  être  ouvertes  immédiate- 
ment et  aboutir  à  un  accord  dans 
le  délai  d'un  mois  de  la  demande 
adressée  par  le  Gouvernement  Fran- 
çais. Si,  à  l'expiration  de  ce  délai, 
l'accord  n'a  pu  être  réalisé,  la 
France  pourra  se  déclarer  déliée  des 
obligations  des  Articles  33  à  39  de 
la  présente  Convention,  les  rap- 
ports des  Parties  Contractantes 
n'étant  plus  dès  lors  régis  en  ma- 
tière maritime  que  par  la  loi  inté- 
rieure de  chacune  d'elles  et  par  les 
conventions  internationales  aux- 
quelles elles  sont  également  parties. 


Toutefois,  les  mesures  compensa- 
toires visées  ci-dessus  ne  pourront 
être  prises  par  le  Gouvernement 
Français  que  dans  un  délai  de  deux 
mois  après  la  clôture  des  négocia- 
tions. Il  en  sera  de  même  des  me- 
sures de  rétorsion  que  le  Gouverne- 
ment Allemand  croirait  devoir 
prendre. 
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Zu  Artikel  41. 
Die  Bestimmungen  des  Ar- 
tikel 41  stehen  keinesfalls  der  Son- 
derregelung  entgegen,  die  sich  hin- 
sichtlich  der  mineralischen  Brenn- 
stoffe  aus  dem  Abkommen  von  Wies- 
baden  und  allen  àhnlichen  Abkom- 
men, die  in  Zukunft  etwa  geschlos- 
-tii   werden,  ergibt. 

Zu  Artikel  42,  43,  44. 

Hinsichtlich  der  Zulassung  deut- 
scher  Staatsangehoriger  in  die  fran- 
zosischen  Kolonien  und  ihres  Auf- 
enthalts  in  den  franzôsischen  Kolo- 
nien wird  die  Franzôsische  Regie- 
rung  keine  Massnahmen  treffen, 
welche  die  deutschen  Staatsange- 
hôrigen einer  ihnen  nachteiligen 
Sonderbehandlung   aussetzen. 

Sie  gewâhrleistet  den  deutschen 
Staatsangehôrigen,  natùrlichen  Per- 
sonen  oder  Gesellschaften,  die  zur 
Niederlassung  im  Gebiet  der  fran- 
zôsischen Kolonien  zugelassen  sind, 
die  Meistbegûnstigung  unter  dem 
Vorbehalt,  dass  die  Gesetze,  betref- 
fend  die  ofïentliche  Ordnung  und 
die  Sicherheit  sowie  die  ortliche 
Gesetzgebung,   beachtet  werden. 

Die  Franzôsische  Regierung  wird 
der  Regierung  von  Tunis  empfeh- 
len,  die  deutschen  Staatsangehôri- 
gen hinsichtlich  ihrer  Zulassung 
nach  Tunis  und  ihres  Aufenthalts 
in  Tunis  keiner  ihnen  nachteiligen 
Sonderbehandlung  zu  unterwerfen. 

Sie  wird  ihr  empfehlen,  den  deut- 
schen Staatsangehôrigen,  natùr- 
lichen Personen  oder  Gesellschaf- 
ten, die  sich  im  Gebiete  von  Tunis 
niedergelassen  haben,  die  allgemei- 
nen,  den  Staatsangehôrigen  der 
verschiedenen  Lânder  zustehenden 
Rechte  zu  gewâhren,  unter  dem 
Vorbehalt,  dass  die  Gesetze,  betref- 


Ad  Article  41. 
Les  dispositions  de  l'Article  41  ne 
font  point  obstacle  au  régime  spé- 
cial qui  résulte,  en  ce  qui  concerne 
les  combustibles  minéraux,  de  l'ac- 
cord de  Wiesbaden  ou  de  tous  ac- 
cords analogues  qui  pourraient  être 
conclus  à  l'avenir. 


Ad  Articles  42-43-44. 

En  ce  qui  concerne  l'accès  et  le 
séjour  des  ressortissants  allemands 
dans  les  colonies  françaises,  le 
Gouvernement  Français  n'établira 
pas  de  mesures  de  discrimination 
à   leur  détriment. 


Il  assurera  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée  aux  res- 
sortissants allemands,  personnes 
physiques  ou  sociétés,  qui  sont  ou 
seraient  admis  à  s'établir  sur  le  ter- 
ritoire des  colonies  françaises,  sous 
réserve  de  l'observation  des  lois 
d'ordre  public  et  de  sûreté,  ainsi 
que  de  la  législation  locale. 

Le  Gouvernement  Français  re- 
commandera au  Gouvernement  Tu- 
nisien de  ne  pas  établir  de  discri- 
mination à  l'encontre  des  ressortis- 
sants allemands,  en  ce  qui  concerne 
leur  accès  et  leur  séjour  en  Tu- 
nisie. 

Il  lui  recommandera  d'accorder 
aux  ressortissants  allemands,  per- 
sonnes physiques  ou  sociétés,  établis 
sur  le  territoire  tunisien,  le  béné- 
fice des  droits  communs  aux  res- 
sortissants des  diverses  Puissances, 
sous  réserve  de  l'observation  des 
lois  d'ordre  public  et  de  sûreté, 
ainsi  que  de  la  législation  locale. 
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fend  die  ofïentliche  Ordnung  und 
die  Sicherheit,  sowie  die  ortliche 
Gesetzgebung   beachtet  werden. 

Die  Ausdrûcke  Zulassung,  Auf- 
enthalt  und  Niederlassung  im  Sin- 
ne  dièses  Protokolls  haben  dieselbe 
Bedeutung  wie  die  Ausdrûcke  Zu- 
lassung, Aufenthalt  und  Nieder- 
lassung im  Sinne  der  Artikel  25 
Und  26. 

Zu    Artikel   42,   43,   44. 

Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  sind  daher  ubereingekommen, 
dass  die  Bestimmungen  des  gegen- 
wârtigen  Abkommens  und  des  Zeich- 
nungsprotokolls,  ûber  die  sogenann- 
ten  assimilierten  Kolonien  vorlâu- 
fig  auf  Indochina  keine  Anwen- 
dung  iînden. 

Mit  Rûcksicht  darauf,  dass  die 
Behandlung,  die  Deutschland  in 
den  franzosischen  Mandatsgebieten 
geniesst,  sowohl  durch  die  Bestim- 
mungen des  Volkerbundspaktes  als 
auch  durch  diejenigen  des  Man- 
datsbriefs  ihre  Regelung  gefunden 
hat,  solange  Deutschland  Mitglied 
des  Volkerbundes  ist,  haben  die  Ho- 
hen Vertragschliessenden  Teile  da- 
von  abgesehen,  in  das  gegenwârtige 
Abkommen  Bestimmungen  ûber  die 
genannten  Gebiete  aufzunehmen. 

Zu  Artikel  42  und  44. 

Die  Franzosische  Regierung  wird 
der  Sherifischen  Regierung  folgende 
Ànderungen,  betreffend  die  augen- 
blickliche  Behandlung  der  deut- 
schen  Waren  und  Handelsschiffe 
in  Marokko,  empfehlen. 

Die  Boden-  und  Gewerbeerzeug- 
nisse  deutschen  Ursprungs  und 
deutscher  Herkunft  werden  in  die 
franzosische  Marokkozone  zu  den 
Zollsàtzen   eingefûhrt,   die   auf   die 


Les  termes:  accès,  séjour  et 
établissement,  au  sens  de  ce  Proto- 
cole ont  la  même  signification  que 
les  termes:  accès,  séjour  et  établisse- 
ment au  sens  des  Articles  25  et  26. 


Ad  Articles  42,  43  et  44. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
décident  d'un  commun  accord  que, 
provisoirement,  les  dispositions  de 
la  présente  Convention  et  du  Pro- 
tocole de  signature  annexe  rela- 
tives aux  colonies  dites  assimilées 
ne  s'appliqueront  pas  à  l'Indo- 
Chine. 

Considérant  que  le  traitement 
réservé  à  l'Allemagne  dans  les  pays 
sous  mandat  français  se  trouve 
réglé,  tant  par  les  dispositions  du 
Pacte  que  par  celles  de  la  charte 
du  mandat,  aussi  longtemps  que 
l'Allemagne  sera  membre  de  la  So- 
ciété des  Nations,  les  Hautes  Par- 
ties Contractantes  se  sont  abste- 
nues d'insérer  dans  le  présent  Ac- 
cord des  dispositions  relatives  aux- 
dits  territoires. 


Ad  Articles  42  et  44. 

Le  Gouvernement  Français  re- 
commandera au  Gouvernement  Ché- 
rifien  les  modifications  suivantes  au 
régime  actuel  des  marchandises  et 
des  navires  de  commerce  allemands 
au  Maroc: 

Les  produits  naturels  ou  fa- 
briqués, originaires  ou  en  prove- 
nance d'Allemagne,  seront  importés 
dans  la  zone  française  du  Maroc 
au   bénéfice   des   droits    de    douane 
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gleichen  Erzeugnisse  irgendeiner 
dritten  Macht  Auwendung  finden, 
d.  h.  sie  geniessen  die  Meistbegiïn- 
stigung. 

Die  Einfuhr  diesel  Erzeugnisse 
wird  von  keinerlei  Sondererlaubnis 
abhângig  gemacht,  wobei  jedoch  die 
im  Artikel  12  des  gegenwârtigen 
Vertrages  vorgesehenen  Ausnahmen 
vorbehalten  bleiben. 

Die  deutschen  Handelsschift'e  ha- 
ben  das  Recht,  die  Hafen  der  fran- 
zosischen  Marokkozone  anzulaufen, 
um  dort  Waren  aus-  oder  einzu- 
laden  und  Fahrgàste  aufzunehmen 
oder  zu  landen.  Sie  werden  hin- 
sichtlich  dieser  Handlungen  und 
der  Erhebung  der  dafur  vorgesehe- 
nen Abgaben  keiner  unterschied- 
lichen  Behandlung  unterworfen, 
ebensowenig  wie  in  den  Hafen 
hinsichtlich  der  Vertretung  der 
Gesellschaften,  denen  die  Schiffe 
gehoren.  Die  Mannschaften  sind 
berechtigt,  an  Land  zu  gehen,  um 
dort  frei  und  ungehindert  ihre 
Dienstobliegenheiten   auszufùhren. 

Die  Franzosische  Regierung  wird 
der  Sherifischen  Regierung  empfeh- 
len,  ihre  Zustimmung  dazu  zu  ge- 
ben,  dass  in  der  Tangerzone  die 
obengenannten  Bestimmungen  An- 
wendung  finden. 

Zu  Artikel  44. 
Die  Franzosische  Regierung  wird 
der  Regierung  von  Tunis  empfeh- 
len,  die  Bestimmungen  des  Arti- 
kel 44  auf  die  Hafen  von  Tunis 
auszudehnen,  wobei  jedoch  Fische- 
rei  und  Kiïstenschiffahrt  vorbehal- 
ten  bleiben. 

Zu   Artikel  48. 
Jeder   der    Ilohen   Vertragschlie- 
ssenden   Teile  wird  es  sich  angele- 
gen    sein    lassen,   wenn   er  vor   dem 


frappant  les  produits  similaires  de 
toute  Puissance  tierce,  c'est-à-dire 
au  bénéfice  du  traitement  de  la  na- 
tion  la  plus  favorisée. 

L'importation  de  ces  produits  ne 
sera  subordonnée  à  aucune  autori- 
sation spéciale,  sous  réserve  des  ex- 
ceptions prévues  à  l'Article  12  du 
présent  Accord. 

Les  navires  de  commerce  alle- 
mands seront  autorisés  à  aborder 
dans  les  ports  de  la  zone  française 
du  Maroc  pour  y  charger  ou  dé- 
charger des  marchandises,  et  y  em- 
barquer ou  débarquer  des  passagers. 
Ils  ne  seront  soumis,  en  ce  qui 
concerne  ces  opérations  et  la  per- 
ception des  taxes  y  afférentes,  à 
aucun  traitement  différentiel,  non 
plus  qu'en  ce  qui  concerne  la  repré- 
sentation, dans  les  ports,  des  Com- 
pagnies auxquelles  ils  appartien- 
nent. Les  équipages  auront  le  droit 
de  descendre  à  terre  pour  s'y  livrer 
librement  aux  opérations  de  leur 
service. 

Le  Gouvernement  Français  re- 
commandera au  Gouvernement  Ché- 
rifien  de  donner  son  accord  à  la 
zone  de  Tanger  pour  l'application 
dans  cette  zone  des  dispositions 
susvisées. 

Ad  Article  44. 
Le  Gouvernement  Français  re- 
commandera au  Gouvernement  Tu- 
nisien d'étendre  aux  ports  de  la 
Tunisie  les  dispositions  de  l'Ar- 
ticle 44,  réserve  faite  pour  la  pêche 
et  le   cabotage. 

Ad  Article  48. 
Chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, si  elle  fait  usage,  avant 
Le    l"    avril   1929,   du   droit   de   dé- 
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1.  April  1929  von  dem  im  Artikel  6 
vorgesehenen  Kûndigungsrecht  Ge- 
brauch  macht,  den  Ablauf  des  Ver- 
trages  mit  dem  Ende  einer  nach 
vollen  Monaten  zu  bemessenden 
Frist  zusammenfallen  zu  lassen,  die 
vom  Tage  der  Anwendung  des  Ab- 
kommens  zu  berechnen  ist;  bei  einer 
Kiïndigung  nach  dem  31.  Mârz  1929 
werden  die  Vertragschliessenden 
Teile  es  sich  angelegen  sein  lassen, 
den  Ablauf  des  Abkommens  auf 
ein   Monatsende   fallen   zu   lassen. 

In  doppelter  Urschrift  ausgefer- 
tigt  auf  deutsch  und  auf  franzo- 
sisch  zu  Paris,  am  siebenzehnten 
August   1927. 

gez.  Hoesch. 
gez.  Posse. 
gez.  A.  Briand. 
gez.  M.  Bokanowski. 


nonciation  prévu  à  l'Article  6,  s'ef- 
forcera de  faire  coïncider  l'expira- 
tion de  l'accord  avec  la  fin  d'une 
période  mensuelle  calculée  d'après 
la  date  de  la  mise  en  vigueur;  si 
elle  dénonce  après  la  date  du 
31  mars  1929,  elle  s'efforcera  de 
faire  coïncider  l'expiration  de  l'ac- 
cord avec  une  fin  de  mois. 


Fait  à  Paris,  en  double  exem- 
plaire, en  allemand  et  en  français, 
le  dix-sept  août  1927. 


signé  Hoesch. 

signé  Posse. 

signé  A.   Briand. 

signé  M.  BoTcanowski. 


Zusatzerklârungen. 
I. 

Die  Franzosisehe  Regierung  er- 
klàrt,  dass  sie  auf  das  ihr  aus 
TeilVIII  (Reparationen)  Anlage2, 
§  18  des  Vertrages  von  Versailles 
vom  28.  Juni  1919  *)  zustehende 
Recht  verzichtet,  in  den  in  diesem 
Paragraphen  vorgesehenen  Fallen 
irgendeine  Sondermassnahme  zur 
Beschlagnahme  oder  Einziehung 
oder  irgendeine  sonstige  Massnah- 
me  zu  ergreifen,  die  eine  Beschrân- 
kung  der  Verfûgungsfreiheit  ùber 
das  Privateigentum  der  deutschen 
Staatsangehorigen  in  sich  schliesst. 

Dièse  Erklàrung  lâsst  die  Be- 
stimmungen  der  Abkommen  vom 
30.  Oktober  1926  unberûhrt. 


Déclarations    annexes. 
I. 

Le  Gouvernement  Français  dé- 
clare renoncer  à  la  faculté  qu'il 
tient  du  paragraphe  18  de  l'An- 
nexe II  de  la  Partie  VIII  (Répara- 
tions) du  Traité  de  Paix  signé  à 
Versailles  le  28  juin  1919,*)  de 
prendre,  dans  les  cas  prévus  par 
ce  paragraphe,  toute  mesure  spé- 
ciale de  saisie,  de  confiscation  ou 
autre  comportant  une  restriction 
à  la  libre  disposition  des  biens  pri- 
vés des  ressortissants  allemands. 


La  présente  déclaration  laisse  en- 
tière les  dispositions  des  Accords 
du  30  octobre  1926. 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  497. 
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IL 

Da  es  die  Deutsche  Regierung 
fur  sehr  wûnschenswert  hait,  das 
augenblicklicheErhebuugsverfahren 
der  26prozentigen  Reparationsab- 
gabe  durch  ein  System  von  Pau- 
schalzahlungen  zu  ersetzen,  haben 
sich  die  beiden  Regierungen  in  die- 
ser  Angelegenheit  mit  der  Absicht 
in  Verbindung  gesetzt,  vor  Ab- 
schluss  des  gegenwârtigen  Vertrages 
zu  einem  tîbereinkommen  zu  ge- 
langen. 

In  dem  am  27.  April  1926 
unterzeichneten  Protokoll  hat  die 
Franzosische  Regierung  grundsàtz- 
lich  ihre  Zustimmung  zum  Ab- 
schluss  eines  Abkommens  auf  dieser 
Grundlage  gegeben  und  ist  bereit, 
mit  der  Deutschen  Regierung  zu- 
sammen  zu  arbeiten,  um  den  end- 
gùltigen  Abschluss  dièses  Abkom- 
mens so  schnell  wie  moglich  her- 
beizufùhren. 

In  doppelter  Urschrift  ausgefer- 
tigt  auf  deutsch  und  auf  franzo- 
sisch  zu  Paris,  am  siebenzehnten 
August   1927. 

gez.  Hoesch. 
gez.  Posse. 
gez.  A.  Briand. 
gez.  M.   Bohanowshi. 


II. 

Le  Gouvernement  Allemand  ju- 
geant très  désirable  de  substituer 
à  la  méthode  de  perception  actuelle 
de  la  taxe  de  réparation  de  26  p. 
100  un  système  de  versements  for- 
faitaires, les  deux  Gouvernements 
se  sont  concertés  à  ce  sujet,  avec 
l'intention  d'aboutir  à  une  entente 
avant  la  conclusion  de  la  présente 
Convention. 


Dans  le  Protocole  signé  le  27  avril 
1926,  le  Gouvernement  Français 
a  donné  son  adhésion  de  prin- 
cipe à  la  conclusion  d'un  accord 
sur  cette  base  et  il  est  prêt  à  col- 
laborer avec  le  Gouvernement  Alle- 
mand pour  en  assurer  la  réalisation 
définitive  dans  le  plus  court  délai 
possible. 


Fait  à  Paris,  en  double  ex- 
emplaire, en  allemand  et  en  fran- 
çais,  le   dix-sept   août   1927. 


signé  Hoesch. 
signé  Posse. 
signé  A.   Briand. 
signé  M.  Bolcanowsh'i. 


Erster   Notenwechsel. 
Deutsche    Botschaft. 
WV.  891. 

Paris,  den  17.  August  1927. 
I  [err  Minister, 

Das  Abkommen  vom  heutigen  Tage  enthàlt  eine  Unklarheit  hin- 
sichtlich  gewisser  Erzeugnisse,  welche  nicht  in  das  Abkommen  einge- 
schlossen  sind,  die  aber  nach  dem  franzosischen  Zolltarif  anderen  Tarif - 
nummerrj  zugewiesen  sind,  fur  welche  das  Abkommen  in  der  Liste  B 
die  Gewiihrung  des  Minimaltarifes  vorsieht. 
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Die  Deutsche  Regierung   wûrde  es  begrùssen,   daruber  Aufklârung 
zu   erhalten,   welche   Behandlung    diesen    Erzeugnissen   vorbehalten    ist. 

Genehmigeu  Sie,  Herr  Minister,  den  Ausdruck  meiner  ausgezeich- 
netsten  Hochachtung. 

gez.   Hoesch. 

Seiner  Exzellenz  dem  Minister  der  Auswârtigen   Angelegenheiten 
Herrn   Aristide   Brian  d,   Paris. 


Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

Direction  des  Affaires  politiques  et  commerciales. 

Relations  commerciales. 

Paris,  le  17  août  1927. 
Monsieur  l'Ambassadeur, 
Votre  lettre  en  date  de  ce  jour  exprime  le  désir  du  Gouvernement 
Allemand  de  connaître  le  traitement  qui  sera  réservé  à  certains  produits 
qui,  bien  que  non  repris  aux  listes  annexes  de  l'Accord,  suivent,  d'après 
le  tarif  français,  le  régime  d'autres  positions  du  même  tarif  pour  les- 
quelles l'Accord  prévoit  à  la  Liste  B  l'octroi  du  tarif  minimum. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  qu'aucune  incertitude  ne  peut 
subsister,  à  ce  sujet,  et  que  les  produits  qui  font  l'objet  de  votre  de- 
mande bénéficieront  du  régime  des  produits  auxquels  le  tarif  français 
les  assimile. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  l'Ambassadeur,  les  assurances  de  ma  très 
haute  considération. 

signé    A.  Briand. 
Son  Excellence  Monsieur  von  Hoesch, 
Ambassadeur   d'Allemagne   à   Paris. 


Zweiter  Notenwechsel. 
Ministère   des  Affaires  Etrangères. 
Direction  des  Affaires  politiques  et  commerciales. 
Relations   commerciales. 

Paris,   le   17   août   1927. 
Monsieur    l'Ambassadeur, 

Les  dispositions  du  Protocole  de  signature  annexe  à  l'Accord  com- 
mercial en  date  de  ce  jour  prévoient  des  assurances  précises  en  ce  qui 
concerne  la  tarification  éventuelle  des  engrais  chimiques. 

Les  Délégations  française  et  allemande  avaient,  par  ailleurs,  examiné 
le  cas  du  rétablissement  éventuel  des  droits  sur  le  sulfate  d'ammoniaque: 
à  ce  sujet,  le  Gouvernement  Français,  se  conformant  à  leur  entente, 
donne  volontiers  l'assurance  que  bien  que  le  rétablissement  des  droits 
actuellement  suspendus  pour  le  sulfate  d'ammoniaque  (019)  ne  puisse 
être  considéré  comme  une  tarification  nouvelle,  le  Gouvernement  Alle- 
mand pourra,  dans  le  cas  où  ces  droits  seraient  rétablis,  demander 
qu'une   tarification   nouvelle    intervienne    dans   un    délai    de    deux   mois. 
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A  l'expiration  de  ce  délai  et  au  cas  où  la  tarification  nouvelle  ne 
serait  pas  intervenue,  le  recours  aux  facultés  de  dénonciation  prévu 
par   les   dispositions   précitées   du   Protocole   annexe   entrerait   en   jeun. 

En  ce  qui  concerne  le  nitrate  de  soude  naturel,  au  cas  où  la  nouvelle 
tarification  appliquée  serait  de  nature  à  modifier  les  courants  commerci- 
aux actuellement  existants  dans  un  sens  défavorable  aux  produits 
synthétiques  par  rapport  aux  produits  naturels,  les  clauses  de  négocia- 
tion et  de  dénonciation  prévues  aux  paragraphes  ci-dessus  pourraient 
jouer  dans  les  mêmes  conditions. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  l'Ambassadeur,  les  assurances  de  ma  très 
haute  considération. 

signé    A.  Briand. 
Son  Excellence  Monsieur  von  Hoesch, 
Ambassadeur  d'Allemagne,  à  Paris. 


Deutsche  Botschaft. 
WV.   884. 


Paris,  den  lî.August  1927. 


Herr  Minister, 


Euerer  Exzellenz  beehre  ich  mich  den  Empfang  Ihres  Schreibens 
vom  heutigen  Tage  zu  bestâtigen,  in  dem  Sie  mir  folgende  Mitteilung 
gemacht  haben: 

„Das  Zeichnungsprotokoll  zu  dem  am  heutigen  Tage  gezeichneten 
Handelsabkommen  sieht  bestimmte  Zusicherungen  in  bezug  auf  die 
eventuellen  Tarifmassnahmen  bei  kùnstlichen  Dungemitteln  vor. 

Die  deutsche  und  die  franzosische  Délégation  hatten  ausserdem  den 
Fall  der  eventuellen  Wiedereinfùhrung  von  Zollen  auf  schwefelsaures 
Ammonium  (Ammonium-Suif at)  in  Erwâgung  gezogen:  In  dieser  Hin- 
sicht  gibt  die  Franzosische  Regierung  in  Ùbereinstimmung  mit  der  von 
den  beiden  Delegationen  getroffenen  Abmachung  gern  die  Zusicherung, 
dass,  obgleich  die  Wiedereinfùhrung  des  zur  Zeit  fur  schwefelsaures 
Ammonium  (019)  aufgehobenen  Zollsatzes  nicht  als  eine  neue  Tari- 
fierung  angesehen  werden  kann,  die  Deutsche  Regierung  fur  den  Fall 
der  Wiedereinfùhrung  dièses  Zolles  verlangen  kann,  dass  eine  neue  Tari- 
fierung   innerhalb   zweier   Monate   vorgenommen   wird. 

Falls  innerhalb  dieser  Frist  die  neue  Tarifierung  nicht  erfolgt  ist, 
greift  das  im  Zeichnungsprotokoll  zu  Artikel  2  vorgesehene  Verhand- 
lungs-   und  Kùndigungsrecht  Platz. 

Was  das  natùrliche  salpetersaure  Natrium  (Natrium-Nitrat)  an- 
belangt,  so  sollen  die  im  Schlussprotokoll  zu  Artikel  2  vorgesehenen 
Kùndigungsklauseln  unter  denselben  Bedingungen  in  Wirksamkeit  tre- 
ten,  sofern  die  neue  Tarifierung  die  gegenwârtige  Marktlage  zuun- 
gunsten  der  kùnstlichen  Produkte  gegenùber  den  natùrlichen  Produkten 
beeinfiussen   sollte." 
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Genehmigen  Sie,  Herr  Minister,  den  Ausdruck  meiner  ausgezeich- 
netsten   Hochachtung. 

gez.   Hoesch. 
Seiner  Exzellenz  dem  Minister  der  Auswârtigen  Angelegenheiten 
Herrn   Aristide  Briand,   Paris. 


Dritter  Notenwechsel. 
Deutsche  Botschaft. 
WV.  886. 

Paris,  den  17.  August  1927. 
Herr  Minister, 
Die  Anmerkung  zu  dem  Artikel  316  §  2  des  franzosischen  Zolltarifs 
verbietet  in  Ubereinstimmung  mit  dem  franzosischen  Gesetz  iïber  die 
pharmazeutischen  Erzeugnisse  die  Einfuhr  von  Heilmitteln,  welche 
unter  dieser  Position  aufgefùhrt  sind  und  aus  Lândern  stammen,  welche 
Frankreich  fur  die  Einfuhr  seiner  Heilmittel  nach  ihrem  Gebiete  nicht 
gleichwertige  Vorteile  sichern. 

Ich  wurde  es  begriïssen,  von  Eurer  Exzellenz  die  Zusicherung  zu 
erhalten,  dass  die  durch  das  am  heutigen  Tage  gezeichnete  Handels- 
abkommen  den  franzosischen  pharmazeutischen  Erzeugnissen  zugestan- 
denen  Vorteile  von  der  Franzosischen  Regierung  als  solche  betrachtet 
werden,  welche  die  gleichwertigen  Vorteile  darstellen,  die  das  fran- 
zosische  Gesetz  den  deutschen  pharmazeutischen  Erzeugnissen  gewâhrt, 
und  dass  aus  dieser  Tatsache  dièse  nicht  verboten  werden,  wenn  sie  im 
iibrigen  die  Bedingungen  erfullen,  welche  das  franzosische  Gesetz  vom 
19.  April  1923  fordert. 

Genehmigen  Sie,  Herr  Minister,  die  Versicherung  meiner  ausge- 
zeichnetsten  Hochachtung. 

gez.  von  Hoesch. 
Seiner  Exzellenz  dem  Minister  der  Auswârtigen  Angelegenheiten 
Herrn   Aristide  Briand,   Paris. 


Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

Direction  des  Affaires  politiques  et  commerciales. 

Relations  commerciales. 

Paris,  le  17  août   1927. 
Monsieur    l'Ambassadeur, 
En  vous  référant  à  la  note  à  l'Article  316  paragraphe  2   du  tarif 
français  qui   stipule  que  les  médicaments   désignés   sous   cette   position 
originaires  des  pays  qui  n'assurent  pas  à  la  France  des  avantages  équi- 
valents pour  l'importation  de  ses  médicaments  sur  leur  territoire  sont 
prohibés,  vous  avez  bien  voulu  me  marquer  le  désir  du  Gouvernement 
Allemand  de   recevoir  l'assurance  que  les   avantages   accordés   aux   pro- 
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duits  pharmaceutiques  français  par  l'Accord  commercial  signé  en  date 
de  ce  jour  sont  considérés,  par  le  Gouvernement  Français,  comme  con- 
stituant des  avantages  équivalents  à  ceux  que  la  loi  française  accorde 
aux  produits  pharmaceutiques  allemands  et  que,  de  ce  fait,  ceux-ci  ne 
seront  pas  prohibés  s'ils  remplissent  par  ailleurs  les  conditions  exigées 
par  la  loi  française  du  19  avril  1923. 

Le  Gouvernement  Français  considère  comme  le  Gouvernement  Alle- 
mand que  les  conditions  de  réciprocité  prévues  par  la  loi  française  sont 
réalisées  par  l'Accord  en  date  de  ce  jour  et  le  portera  à  la  connaissance 
des  exportateurs  français  par  un  avis  publié  au  Journal  Officiel. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  l'Ambassadeur,  les  assurances  de  ma  très 
haute  considération. 

signé    A.  Briand. 
Son  Excellence  Monsieur  von  Hoesch, 
Ambassadeur   d'Allemagne   à   Paris. 


Vie  r  ter    Notenwechsel. 

Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

Direction  des  Affaires  politiques  et  commerciales. 

Relations  commerciales. 

10/RC. 

Paris,   le  17   août  1927. 
Monsieur    l'Ambassadeur, 
Conformément  à  la  déclaration  faite  par  la  Délégation   Française 
à  la  Délégation  Allemande,  au  cours  de  la  négociation  qui  a  abouti  à  la 
conclusion  de  l'Accord  commercial  signé  en  date  de  ce  jour,  j'ai  l'honneur 
de  vous  confirmer  que  l'Accord  précité  s'applique  à  l'Algérie. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  l'Ambassadeur,  les  assurances  de  ma  très 
haute  considération. 


signé    A.  Briand. 


Son  Excellence  Monsieur  von  Hoesch, 
Ambassadeur   d'Allemagne   à   Paris. 


Deutsche  Botschaft. 
WV.   883. 

Paris,  den  17.  August  1927. 
Herr  Minister, 

Euerer  Exzellenz  beehre  ich  mich  den  Empfang  des  Schreibeus  vom 
heutigen  Tage  zu  bestâtigen,  in  dem  Sie  mir  folgendes  mitgeteilt  haben  : 

„In  tlbereinstimmung  mit  der  im  Laufe  der  Verhandlungen,  die 
zum  Abschluss  des  am  heutigen  Tage  gezeichneten  Abkommens  gefiihrt 
haben,   von   der  franzosischen  Délégation  der   deutschen   Délégation   al>- 
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gegebeneii   Erklârung,  beehre   ich  mich   Ihnen   zu  bestàtigen,   dass   sich 
das  vorerwâhnte  Abkommen  auf  Algérien  erstreckt." 

Genehmigen  Sie,  Herr  Minister,  den  Ausdruck  meiner  ausgezeich- 
netsten   Hochachtung. 

gez.   Hoesch. 
Seiner  Exzellenz  dem  Minister  der  Auswârtigen  Angelegenheiten 
Herrn   Aristide   Brian  d,   Paris. 


Fiinf  ter    Notenwechsel. 
Deutsche  Botschaft. 
WV.  874. 

Paris,  den  17.  August  1927. 
Herr  Minister, 

Im  Schlussprotokoll  zu  der  Vereinbarung  zwischen  Deutschland  und 
Frankreich  ùber  den  Warenaustausch  zwischen  Deutschland  und  dem 
Saarbeckengebiet  vom  5.  August  1926  ist  vorgesehen,  dass  die  Bestim- 
mungen  dieser  Vereinbarung  bei  den  Verhandlungen  ùber  den  endgùl- 
tigen  Handelsvertrag  entsprechend  den  Bestimmungen  dièses  Vertrages 
abgeândert  und  ergânzt  werden  sollen.  Die  Deutsche  Regierung  ist  der 
Auffassung,  dass  mit  dem  Handelsabkommen  vom  heutigen  Tage  die  in 
der  Vereinbarung  vom  5.  August  vorgesehene  Lage  eintritt  und  bittet 
nun  die  Franzosische  Regierung,  ihre  Bereitwilligkeit  zu  erklâren,  so- 
bald  wie  moglich  mit  der  Deutschen  Regierung  in  Verhandlungen  ein- 
zutreten,  um  die  fur  das  Saarbeckengebiet  sich  aus  der  Vereinbarung- 
zwischen  Deutschland  und  Frankreich  ùber  den  Warenaustausch  zwischen 
Deutschland  und  dem  Saarbeckengebiet  vom  5.  August  1926  sowie  aus 
der  Vereinbarung  zwischen  Deutschland  und  Frankreich  vom  6.  Novem- 
ber  1926  ùber  den  Austausch  von  Erzeugnissen  einiger  deutscher  und 
saarlândischer  Industrien  sich  ergebende  Zollregelung  der  durch  dièses 
Handelsabkommen  geschaffenen  Lage  anzupassen  und  die  Geltungsdauer 
dieser  Vereinbarungen  und  der  dort  vorgesehenen  Zeitabschnitte  fur  die 
Kontingentierung  entsprechend  der  fur  einen  ausgedehnteren  Zeit- 
raum  erfolgten  Regelung  der  gegenseitigen  Beziehungen  zu  verlângern. 
Im  Interesse  der  Forderung  dieser  Verhandlungen  wird  die  Deutsche 
Regierung  von  der  ihr  eingerâumten  Moglichkeit  dièse  durch  das  Pro- 
tokoll  vom  30.  Juni  1927  wieder  in  Kraft  gesetzten  Vereinbarungen 
zu  kùndigen,  bis  zum  31.  Oktober  1927  keinen  Gebrauch  machen. 

Genehmigen  Sie,  Herr  Minister,  den  Ausdruck  meiner  ausgezeich- 
netsten   Hochachtung. 

gez.  ion  Hoesch. 

Seiner  Exzellenz  dem  Minister  der  Auswârtigen   Angelegenheiten 
Herrn    Aristide  Briand,   Paris. 
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Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

Direction  des  Affaires  politiques  et  commerciales. 

Relations  commerciales. 

Paris,  le  17  août  1927. 
Monsieur    l'Ambassadeur, 

En  réponse  à  la  demande  du  Gouvernement  Allemand  en  date  de  ce 
jour,  tendant  à  l'ouverture  aussi  prochain  que  possible  des  négociations 
destinées  à  adapter  le  statut  douanier  de  la  Sarre,  tel  qu'il  résulte  des 
Arrangements  des  5  août  1926  et  6  novembre  1926,  à  la  situation  nou- 
velle créée  par  la  conclusion  de  l'Accord  commercial  en  date  de  ce  jour, 
j'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  qu'en  conformité  des  engagements 
consignés  dans  le  Protocole  annexe  à  l'Arrangement  du  5  août,  le  Gou- 
vernement Français  est  disposé  à  examiner  les  modifications  et  complé- 
ments qui  pourraient  être  apportés  aux  dispositions  de  cet  Arrangement. 

Le  Gouvernement  Français  tient  à  marquer  à  cet  égard  qu'il  ne 
saurait  mettre  sur  le  même  plan  l'Accord  du  5  août  1926  et  l'Accord  du 
6  novembre  1926  qui,  lié  par  une  relation  étroite  aux  Accords  de  l'in- 
dustrie métallurgique,  ne  peut  en  être  arbitrairement  dissocié. 

Mais,  sous  cette  réserve,  le  Gouvernement  Français  sera  prêt  à 
partir  du  15  octobre  prochain  à  procéder  à  l'étude  d'ensemble  des  re- 
lations douanières  entre  la  Sarre  et  l'Allemagne,  en  conformité  des  dis- 
positions ci-dessus  rappelées. 

Comme  le  Gouvernement  Allemand,  pour  favoriser  cette  négociation, 
le  Gouvernement  Français  s'abstiendra,  jusqu'au  31  octobre  1927,  d'user 
de  la  faculté  qui  lui  est  reconnue  de  dénoncer  les  arrangements  remis  en 
vigueur  par  l'acte  du  30  juin  1927. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  l'Ambassadeur,  les  assurances  de  ma  très 
haute  considération. 

signé    A.  Briand. 
Son  Excellence  Monsieur  von  Hoesch, 
Ambassadeur  d'Allemagne,  à  Paris. 


Sechster  No  t  en  wech  se  1. 
Ministère  des  Affaires  Etrangères. 
Direction  des  Affaires  politiques  et  commerciales. 
Relations  commerciales. 

Paris,  le  17  août  1927. 
Monsieur    l'Ambassadeur, 

Le  Protocole  de  signature  annexé  à  la  Convention  signée  en  date  de 
ce  jour  prévoit  que  le  Gouvernement  Français  renonce  à  la  faculté  qu'il 
tient  du  paragraphe  18  de  l'Annexe  2  à  la  partie  8  (Réparations)  du 
Traité  de  Versailles  signé  le  28  juin  1919,  de  prendre,  dans  les  cas  pré- 
vus par  ce  paragraphe,  toutes  mesures  spéciales  de  saisie,  de  confiscation 
ou  autres,  comportant  une  restriction  à  la  libre  disposition  des  biens 
privés  des  ressortissants  allemands. 
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J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  cette  renonciation  pren- 
dra un  caractère  définitif  et  cessera  d'être  liée  au  sort  de  la  Convention 
de  Commerce  en  date  de  ce  jour  à  partir  du  moment  où  ladite  Con- 
vention aura  reçu  l'approbation  des  Parlaments  des  deux  Pays. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  l'Ambassadeur,  les  assurances  de  ma  très 
haute  considération. 

signé    A.  Briand. 
Son  Excellence  Monsieur  von  Hoesch, 
Ambassadeur   d'Allemagne   à   Paris. 


Deutsche  Botschaft. 
WV.  873. 

Paris,  den  17.  August  1927. 
Herr  Minister, 
Euerer   Exzellenz  beehre  ich  mich  den  Empfang   Ihres   Schreibens 
vom  heutigen  Tage  zu  bestàtigen,  in  dem  Sie  mir  folgende  Mitteilung 
gemacht  haben: 

„Das  Zeichnungsprotokoll  zu  dem  heute  gezeichneten  Handelsab- 
kommen  sieht  vor,  dass  die  Franzosische  Regierung  auf  das  ihr  aus 
Teil  VIII  (Reparationen),  Anlage  II,  §  18,  des  Vertrages  von  Versailles 
vom  28.  Juni  1919  zustehende  Recht  verzichtet,  in  den  in  diesem  Para- 
graphen  vorgesehenen  Fâllen  irgendeine  sonstige  Massnahme  zu  ergrei- 
fen,  die  eine  Beschrànkung  der  Verfùgungsfreiheit  ûber  das  Privat- 
eigentum  der  deutschen  Staatsangehorigen  in  sich  schliessen. 

Ich  beehre  mich  Ihnen  mitzuteilen,  dass  dieser  Verzicht  von  dem 
Augenblick  an  einen  endgùltigen  Charakter  erhalten  und  in  keiner  Ver- 
bindung  mit  dem  Handelsabkommen  vom  heutigen  Tage  mehr  stehen 
vvird,  an  dem  die  Parlamente  der  beiden  Lânder  dem  genannten  Abkom- 
men  zugestimmt  haben  werden." 

Genehmigen  Sie,  Herr  Minister,  den  Ausdruck  meiner  ausgezeieh- 
netsten   Hochachtung. 

gez.  Hoesch. 
Seiner  Exzellenz  dem  Minister  der  Auswârtigen  Angelegenheiten 
Herrn   Aristide  Briand,   Paris. 


Siebenter  Notenwechsel. 
Deutsche  Botschaft. 
WV.  910. 

Paris,  den  17.  August  1927. 
Herr  Minister, 
Das    Zeichnungsprotokoll   zum   vorlâufigen    Handelsabkommen    vom 
5.  August  1926  enthielt  Bestimmungen  folgenden   Inhalts. 

Waren  deutschen  Ursprungs  und  deutscher  Herkunft,  bei  denen  die 
Zollbegunstigungen  auf  Kontingente  beschrânkt  sind,  geniessen  die  vor- 
gesehenen Vergùnstigungen  nur,  wenn  sie  von  einer  besonderen  Beschei- 
nigung  begleitet  sind,  die  von  der  dazu  ermâchtigten  deutschen   Stelle 
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ausgefertigt  ist;  die  Stellen,  die  mit  der  Ausstellung  der  Bescheinigung 
beauftragt  sind,  werden  der  Franzosischen  Regierung  mitgeteilt  werden. 
Wenn  die  Kontingente  zu  8/i0  in  Anspruch  genoramen  sind,  macht  die 
Franzosische  Regierung  der  Deutschen  Regierung  davon  Mitteilung. 

Da  das  heute  gezeichnete  Abkomraen  keine  ausdriicklichen  Bestim- 
mungen  ùber  die  Abschreibung  der  bei  der  Einfuhr  in  das  franzosische 
Zollgebiet  kontingentierten  Waren  enthàlt,  beehre  ich  mich,  Ihnen  na- 
mens  meiner  Regierung  vorzuschlagen,  fur  dièse  Waren  das  oben  dar- 
gelegte  Verfahren   anzuwenden. 

Genehmigen  Sie,  Herr  Minister,  den  Ausdruck  meiner  ausgezeich- 
netsten    Hochachtung. 

gez.   Hoesch. 
Seiner  Exzellenz  déni  Minister  der  Auswiirtigen  Angelegenlieiten 
Herrn   Aristide   B  r  i  a  n  d  ,   Paris. 


Ministère   des  Affaires  Etrangères. 

Direction  des  Affaires  politiques  et  commerciales. 

Relations   commerciales. 

Paris,   le  17   août  1927. 
Monsieur    l'Ambassadeur, 

Vous  avez  bien  voulu,  par  lettre  en  date  de  ce  jour,  me  faire  con- 
naître ce  qui  suit: 

Le  Protocole  annexé  à  l'Accord  commercial  provisoire  du  5  août 
1926  comportait  les  dispositions  ci-après: 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises  originaires  et  en  provenance 
d'Allemagne  pour  lesquelles  les  avantages  douaniers  sont  limités  à  des 
contingents,  ces  marchandises  bénéficieront  des  avantages  stipulés  aux- 
dits  articles,  lorsqu'elles  seront  accompagnées  d'une  attestation  spéciale 
délivrée  par  les  autorités  allemandes  à  ces  habilitées,  lesquelles  seront 
portées  à  la  connaissance  du  Gouvernement  Français.  Lorsque  ces  con- 
tingents auront  atteint  les  8/i0cs  de  leur  montant,  le  Gouvernement  Fran- 
çais avertira  le  Gouvernement  Allemand. 

L'Accord  signé  en  date  de  ce  jour  ne  comprend  pas  de  dispositions 
explicites  pour  le  décompte  des  marchandises  limitées  à  des  contingents. 
J'ai  l'honneur,  au  nom  de  mon  Gouvernement,  de  vous  proposer  qu'il 
soit  effectué  de  la  matière  même  qui  a  été  prévue  au  texte  ci-dessus 
reproduit^ 

J'ai  l'honneur  de  vous  donner  l'adhésion  du  Gouvernement  Français 
à  cette  préposition. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  l'Ambassadeur,  les  assurances  de  ma  très 
haute  considération. 

signé    A.  Briand. 
Son    Excellence  Monsieur  von   Hoesch, 
Ambassadeur  d'Allemagne,   Paris. 
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82. 
ALLEMAGNE,  FRANCE. 

Arrangement  au  sujet  des  échauges  commerciaux  du  Territoire 

du  Bassin  de  la  Sarre  avec  le  territoire  douanier  allemand; 

signé  à  Paris,  le  23  février  1928.*) 

Reichsgesetzblatt  1928.  II,  Nr.  10. 


Vereinbarung  zwischen 
Deutschland  und  Frank- 
reich  iïber  den  Warenaus- 
tausch  zwischen  dem  S  a  a  r  - 
beckengebietund  demdeut- 
schen    Zollgebiet. 

Der  Deutsche  Reichspràsident 
und  der  Prâsident  der  Franzôsi- 
schen  Republik  halten  es  fur  zweck- 
mâssig,  die  durch  den  Vertrag  von 
Versailles  zwischen  Frankreich  und 
dem  Saarbeckengebiet  errichtete 
Zollunion  mit  einigen  abmildern- 
den  und  angleichenden  Massnahmen 
zu  versehen,  um  hierdurch  der  Be- 
volkerung  des  Saargebiets  einige 
Erleichterungen  fiir  ihre  Versor- 
gung  zu  sichern  und  ihr  als  Gegen- 
leistung  gewisse  Absatzgebiete,  die 
dièses  Gebiet  bisher  im  deutschen 
Zollgebiet  besass,  zu  gewâhrleisten, 
und  haben  zu  diesem  Zwecke  zu 
ihren  Bevollmâchtigten  ernannt: 

der    Deutsche    Reichspràsident 
den  Deutschen  Botschafter   in 

Paris,        Leopold        von 

H  o  e  s  c  h  ,   und 
den   Ministerialrat   im  Reichs- 

finanzministerium,  Dr.  Otto 

Weymann  ; 


Arrangement  conclu  entre 
l'Allemagne  et  la  France 
au  sujet  des  échanges  com- 
merciaux du  Territoire  du 
Bassin  de  la  Sarre  avec  le 
territoire  douanier  alle- 
mand. 
Le  Président  du  Reich  Allemand 
et  le  Président  de  la  République 
Française  reconnaissant  qu'il  est 
utile  d'apporter  quelques  tempéra- 
ments et  adaptations  au  régime 
d'union  douanière  que  le  Traité  de 
Versailles  a  institué  entre  la  France 
et  le  Territoire  du  Bassin  de  la 
Sarre,  à  l'effet  d'assurer  à  la  popu- 
lation sarroise  quelques  facilités 
pour  son  ravitaillement  et  de  lui 
garantir,  en  échange,  certains  dé- 
bouchés que  ledit  Territoire  trou- 
vait jusqu'ici  dans  le  territoire 
douanier  allemand  ont  désigné  à 
cet  effet  comme  leurs  plénipoten- 
tiaires: 
d'une  part: 

le  Président  du  Reich  Allemand: 
M.  Léopold  von  Hoesch. 
Ambassadeur  d'Allemagne, 
et 
M.  le  Dr.  Otto  Weymann, 
Conseiller  ministériel  au  Mi- 
nistère des  Finances  du 
Reich: 


*)  Les   ratifications   ont   été  échangées   à    Paris, 
Reîchsgesetzblatt  1928.  II,   p.  166. 
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der  Prasident  der  Franzosischen 
Republik 

den  Minister  fur  Auswàrtige 
Angelegenheiteu,  Aristide 
B  r  i  a  n  d ,  und 
den  Minister  fur  Handel,  Ge- 
werbe,  Post  und  Télégraphie, 
Maurice  Bokanowski, 


die  nach  gegenseitiger  Mitteilung 
ihrer  in  guter  und  gehoriger  Form 
befundenen  Vollmachten  die  nach- 
stehenden  Bestimmungen  verein- 
bart  haben: 

Artikel  1. 
Die  Franzosische  Regierung  wird 
die  Einfuhr  der  in  Liste  A*)  auf- 
gefùhrten  Erzeugnisse  deutschen 
Ursprungs  und  deutscher  Herkunft 
in  das  Saargebiet  unter  den  in  die- 
ser  Liste  genannten  Zollvergûnsti- 
gungen  und  Bedingungen  und  im 
Rahmen  der  darin  festgesetzten 
Kontingente    zulassen. 

Artikel  2. 
Zur  Sicherung  der  Versorgung 
der  saarlândischen  Industrie  mit 
Erzeugnissen  fur  die  Herstellung 
von  Waren,  die  zur  spàteren  Aus- 
+'uhr  aus  dem  franzosischen  Zoll- 
gebiet  in  das  deutsche  Zollgebiet 
oder  dasjenige  eines  anderen  Lan- 
des bestimmt  sind,  und  zur 
Unterstûtzung  des  saarlândischen 
Handwerks  geniessen  die  in  der 
Liste  A 1  genannten  Erzeugnisse 
deutschen  Ursprungs  und  deutscher 
Herkunft  bei  ihrer  Einfuhr  in  das 
vSaargebiet  die  in  der  genannten 
Liste  vorgesehenen  Vorteile,  und 
zwar  unter  folgenden  Bedingungen: 


d'autre  part: 

le    Président    de     la     République 
Française: 

M.  Aristide  Briand,   Mi- 
nistre   des    Affaires    Etran- 
gères, et 
M.    M.    Bokanowski,    Mi- 
nistre   du    Commerce   et    de 
l'Industrie,    des    Postes,    des 
Télégraphes,   des  Téléphones 
et  de  l'Aéronautique, 
qui,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins     pouvoirs,    lesquels    ont    été 
reconnus   en    bonne   et   due   forme, 
ont    convenu    des    dispositions    sui- 
vantes: 

Article  1er. 
Le  Gouvernement  Français  ad- 
mettra les  produits  originaires  et 
en  provenance  d'Allemagne,  énu- 
méres  à  la  liste  A,  *)  à  leur  impor- 
tation dans  le  Territoire  de  la 
Sarre,  au  bénéfice  du  Traitement 
douanier  mentionné  à  la  même 
liste,  dans  les  conditions  et  dans 
les  limites  des  contingents  qui  y 
sont  fixés. 

Article  2. 
En  vue  d'assurer  l'approvision- 
nement de  l'industrie  sarroise  en 
produits  devant  entrer  dans  la  fa- 
brication de  marchandises  destinées 
à  être  exportées  ultérieurement  du 
territoire  douanier  français  vers  le 
territoire  douanier  allemand  ou 
vers  celui  d'autres  pays,  et  en  vue 
de  favoriser  l'activité  de  la  main 
d'œuvre  sarroise,  les  articles  d'ori- 
gine et  de  provenance  allemande 
énumérés  à  la  liste  A  1  bénéficie- 
ront, à  leur  importation  dans  le 
Territoire  de  la  Sarre,  des  avan- 
tages prévus  à  ladite  liste  dans  les 
conditions    suivantes: 


*)  Non  reproduite. 
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a)  Die  Einfiihrenden  habeii  bei 
der  Verzollung  einen  besonde- 
ren  Berechtigungsschein  vor- 
zulegen,  der  nur  an  industrielle 
Unternehmungen,  industrielle 
oder  andere  Laboratorien  oder 
Kleingewerbetreibende  ausge- 
stellt  werden  darf,  die  am 
10.  Januar  1925  seit  minde- 
stens  zwei  Jahren  im  Saar- 
gebiet  ansâssig  gewesen  sind. 
Die  Deklaration  bei  der  Ein- 
fuhr  ist  in  der  fur  zeitweilige 
Zulassung  (admission  tempo- 
raire) ûblichen  Form  abzuge- 
ben;  jedoch  kann  Sicherheits- 
leistung  nicht  verlangt  werden. 
Bei  den  einzelnen  Wiederaus- 
fuhren  sind  die  Deklarationen 
fur  die  Ausfuhr  auf  die  Rûck- 
seite  der  Einfuhrdeklaration 
zu  setzen  und  von  den  Grenz- 
zollâmtern  zu  erledigen. 

b)  Der  Berechtigungsschein  ist 
vom  Zolldirektor  in  Saar- 
brûcken  auszustellen,  wenn  die 
Einfiihrenden  die  schriftliche 
eidesstattliche  Versicherung 
ûbernehmen, 

1.  die  eingefûhrten  Erzeug- 
nisse  nur  in  ihrem  eige- 
nen  Unternehmen  zu  ver- 
arbeiten, 

2.  die  unter  Verwendung  der 
eingefûhrten  Erzeugnisse 
hergestellten  Waren  in- 
nerhalb  einer  bei  Ausstel- 
lung  des  im  Abs.  a)  ge- 
nannten  Berechtigungs- 
scheines  festzusetzenden 
Frist   auszufûhren. 

c)  Die  Einfûhrenden  haben  ùber 
die  Einfuhren,  die  Verarbei- 
tung  der  eingefûhrten  Erzeug- 
nisse sowie  die  Ausfuhren  der 
unter   Verwendung   dieser    Er- 


a)  Les  importateurs  devront  pré- 
senter, lors  du  dédouanement, 
une  autorisation  spéciale  qui 
ne  pourra  être  délivrée  qu'à 
des  établissements  industriels, 
à  des  laboratoires  industriels 
ou  autres  ou  à  de  petits  arti- 
sans établis  en  Sarre  au  10  jan- 
vier 1925  depuis  au  moins 
deux  ans. 

La  déclaration  d'importation 
sera  déposée  sous  la  forme 
usitée  en  matière  d'admission 
temporaire,  mais  sans  qu'il  soit 
exigé  de  caution.  Les  réexpor- 
tations successives  feront  l'objet 
de  déclarations  de  sortie  in- 
scrites au  verso  de  la  déclaration 
d'importation  et  visées  par  les 
Services  des  douanes  de  la  fron- 
tière. 


b)  L'autorisation  sera  délivrée  par 
le  Directeur  des  Douanes  de 
Sarrebruck  si  les  importateurs 
prennent  l'engagement  écrit 
sous  la  foi  du  serment: 

1°  d'employer  les  produits 
importés  uniquement  dans 
leur  entreprise; 

2°  d'exporter  les  marchan- 
dises fabriquées  à  l'aide 
des  produits  importés  dans 
le  délai  qui  leur  aura  été 
fixé  au  moment  de  la  dé- 
livrance de  l'autorisation 
spéciale  visée  au  para- 
graphe a. 

c)  Les  importateurs  devront  tenir 
un  registre  des  importations, 
de  la  transformation  des  pro- 
duits importés,  ainsi  que  des 
importations  des  marchandises 
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zeugnisse  hergestelJten  Waren 
Buch  zu  fûhren  un  cl  mùsseu 
dem  Zolldirektor  in  Saar- 
briïcken  auf  dessen  Wunsch  in 
dièse  Buchfiihrung  Einblick 
gewâhren. 

Artikel  3. 
Die  Deutsche  Regierung  wird 
die  Einfuhr  der  in  der  Liste  B  *) 
aufgefiïhrten  Erzeugnisse  saarlân- 
dischen  TJrsprungs  und  saarlândi- 
scher  Herkunft  unter  den  in  die- 
ser  Liste  genannten  Zollvergûnsti- 
gungen  und  Bedingungen  und  im 
Rahmen  der  darin  festgesetzten 
Tvontingente  zulassen. 

Artikel  4. 
Die  Deutsche  Regierung  wird  die 
Einfuhr  der  in  den  Listen  B  1, 
B  2  und  B  3**)  aufgefùhrten  Er- 
zeugnisse saarlàndischen  Ursprungs 
und  saarlândischer  Herkunft  unter 
den  in  dieser  Liste  genannten  Zoll- 
vergiinstigungen  und  Bedingungen 
und  im  Rahmen  der  darin  festge- 
setzten   Kontingente    zulassen. 

Artikel  5. 
Maschinen,  mechanische  Vorrich- 
tungen,  Apparate  nebst  ihren  Er- 
satzteilen  deutschen  Ursprungs  und 
deutscher  Herkunft,  die  unter  die 
in  der  Liste  C  1  ***)  aufgezâhlten 
Positionen  des  franzosischen  Zoll- 
tarifs  fallen,  geniessen  bei  ihrer 
Einfuhr  in  das  Saargebiet  die  in 
dieser  Liste  bezeichneten  Vergùn- 
stigungen  unter  folgenden  Bedin- 
gungen    und   Vorbehalten: 

T.    E  i  n  f  u  h  r  h  e  d  i  u  g  u  n  g  e  n. 

a)    Die    Einfiïhrenden   haben   bei 
der    Deklaration     fiir     den     freien 


fabriquées  à  l'aide  de  ces  pro- 
duits; ils  devront  soumettre  ce 
registre  au  Directeur  des  Dou- 
anes de  Sarrebruck  à  toute  re- 
quête de  celui-ci. 

Article  3. 
Le  Gouvernement  Allemand  ad- 
mettra les  produits  originaires  et 
en  provenance  du  Territoire  de  la 
Sarre  énumérés  à  la  liste  B  *)  au 
bénéfice  du  traitement  douanier 
mentionné  à  ladite  liste,  dans  les 
conditions  et  dans  les  limites  des 
contingents  qui  y  sont  fixés. 


Article  4. 
Le  Gouvernement  Allemand  ad- 
mettra les  produits  originaires  et 
en  provenance  du  Territoire  de  la 
Sarre  énumérés  aux  listes  B  1,  B  2 
et  B  3  **)  au  bénéfice  du  traitement 
douanier  mentionné  auxdites  listes 
et  dans  les  conditions  et  dans  les 
limites  des  contingents  qui  y  sont 
fixés. 

Article  5. 
Les  machines,  mécaniques,  appa- 
reils et  leurs  pièces  de  rechange 
d'origine  et  de  provenance  alle- 
mande catalogués  sous  les  articles 
du  tarif  douanier  français  énu- 
mérés dans  la  liste  C  1  ***)  béné- 
ficieront à  l'entrée  dans  le  Terri- 
toire de  la  Sarre  des  avantages 
spécifiés  à  ladite  liste  sous  les  con- 
ditions   et    réserves    ci-après: 

I.    Conditions    de    l'impor- 
tation, 
a)  Les  importateurs  devront  pré- 
senter à  l'appui  de  leur  déclaration 


)  Non  reproduite 


)  Non    reproduites. 


*)    Non   reproduite 
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Verkehr  einen  besonderen  Berech- 
tigungsschein  vorzulegen,  der  nur 
«h  industrielle  oder  landwirtschaft- 
liche  Unternehmungen,  industrielle 
oder  andere  Laboratorien,  ôffenl- 
liche  Betriebe  und  Kleingewerbe- 
treibende  ausgestellt  werden  darf, 
die  am  10.  Januar  1925  seit  min- 
destens  zwei  Jahren  im  Saargebiet 
ânsâssig  gewesen  sind,  und  nur, 
wenn  es  sich  uni  ihren  eigenen  Ge- 
braueh  handelt. 

b)  Maschinen,  niechanische  Vor- 
richtungen  und  Apparate  miïssen 
zur  Einreihung  in  eine  Einheit 
oder  Gruppe  von  Maschinen,  rae- 
ehanisehen  Vorrichtungen  oderAp- 
paraten  deutschen  Ursprungs  und 
derselben  Verwendung  bestimmt 
und,  abgesehen  von  nebensâchlichen 
Konstruktionseinzelheiten,  des  glei- 
chen  Typs  sein  wie  die  Einheit 
oder  Gruppe,  in  die  sie  eingereiht 
werden  sollen. 

c)  Fur  Maschinen,  mechanische 
Vorrichtungen  oder  Apparate,  die 
nicht  dazu  bestimmt  sind,  in  eine 
Einheit  oder  Gruppe  der  vorer- 
wâhnten  Art  eingereiht  zu  werden, 
soll  der  Berechtigungsschein  nur 
erteilt  werden,  wenn  ihre  Einfuhr 
als  wesentliche  Notwendigkeit  fur 
die  Aufrechterhaltung  des  Betriebs 
des  Tjnternehmers  erscheint. 

d)  Ersatzteile  mûssen  zur  Aus- 
besserung  von  Maschinen,  mecha- 
nischen  Vorrichtungen  oder  Appa- 
raten  deutschen  Ursprungs  bestimmt 
sein;  sie  konnen  entweder  fur  den 
unmittelbaren  Gebrauch  oder  auf 
Vorrat  eingefiihrt  werden,  wenn 
eine  Vorratshaltung  wirtschaftli- 
chen  oder  technischen  Erfordernis- 
sen  des  Unternehmens,  fur  das  sie 
bestimmt  sind,  entspricht. 


de  mise  à  la  consommation,  une 
autorisation  spéciale,  laquelle  ne 
pourra  être  délivrée  qu'à  des  éta- 
blissements industriels  ou  agricoles, 
à  des  laboratoires  industriels  ou  au- 
tres, à  des  services  publics  ou  de  petits 
artisans  établis  en  Sarre  au  10  jan- 
vier 1925  depuis  au  moins  deux 
ans  et  seulement  pour  leur  propre 
usage. 


b)  Les  machines,  mécaniques  et 
appareils  devront  être  destinés  à 
entrer  dans  un  ensemble  ou  un 
groupe  de  machines,  méchaniques 
ou  appareils  d'origine  allemande 
affectés  au  même  usage  et  du  même 
type,  abstraction  faite  de  détails 
secondaires   de   construction. 


c)  Il  ne  pourra  être  accordé 
d'autorisation  pour  des  machines, 
mécaniques  ou  appareils  qui  ne 
seraient  pas  destinés  à  entrer  dans 
les  ensembles  ou  groupes  ci-dessus 
mentionnés  que  si  leur  importation 
apparaissait  comme  essentiellement 
nécessaire  au  maintien  de  l'activité 
de  l'employeur. 

d)  Les  pièces  de  rechange  de- 
vront être  destinées  à  la  réparation 
des  machines,  mécaniques  ou  appa- 
reils d'origine  allemande  ;  elles  pour- 
ront être  importées  soit  pour  l'em- 
ploi immédiat,  soit  pour  le  stockage 
si  ce  stockage  correspond  à  des  né- 
cessités économiques  ou  techniques 
de  l'établissement  destinataire. 
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e)  Um  einen  Berechtigungsschein 
zu  erhalten,  miïssen  sich  die  Ein- 
fiihrendeu  verpflichten,  die  in  Ab- 
satz  b,  c  und  d  genanuten  Maschi- 
nen,  mechanischen  Vorrichtungen, 
Apparate  und  Ersatzteile  minde- 
stens  zwei  Jahre  lang  vom  Tage 
der  Einfuhr  ab  in  ihrem  Unterneh- 
men  zu  behalten,  ausser  wenn  sie 
eine  besondere  Erlaubnis  erhalten; 
andernfalls  werden  die  normalen 
Zollsàtze  zuzùglich  der  gesetzlichen 
Verzugszinsen    sofort   fâllig. 


II.   P  r  û  f  u  n  g  s  v  e  r  f  a  h  r  e  n. 

Die  in  la  genannten  Berechti- 
gungsscheine  sind  beim  Zolldirek- 
tor  in  Saarbrùcken  zu  beantragen, 
der  sie  erteilen  wird,  wenn  die  in 
I  unter  b  oder  c  oder  d  sowie  e 
aufgefiïhrten  Voraussetzungen  und 
die  in  III  bezeichneten  Nachweise 
vorliegen.  Besitzt  er  nicht  die  fur 
die  Erteilung  des  Berechtigungs- 
scheins  erforderlichen  Unterlagen, 
so  hat  er  einen  Ausschuss  mit  der 
Prùfung  zu  befassen,  der  sich  aus 
vier  Sachverstàndigen  zusammen- 
setzt,  von  denen 

1.  der  eine  vom  Einfûhrenden, 

2.  ein  zweiter  von  dem  Pràsiden- 
ten  des  Landgerichts  Saar- 
brùcken aus  der  Liste  der  bei 
diesem  Gerichte  vereidigten 
Sachverstàndigen, 

3.  ein  dritter  vom  Zolldirektor 
in    Saarbriicken, 

4.  der  vierte  vom  franzosischen 
Handelsminister  benannt  wird. 

Dieser  letzte  Sachverstàndige  ist 
gleichzeitig  Vorsitzender  des  Aus- 
schussos. 


e)  Pour  obtenir  les  autorisations 
d'importation  relatives  aux  machi- 
nes, mécaniques,  appareils  et  pièces 
de  rechange,  les  importateurs  des 
marchandises  visées  aux  paragra- 
phes b,  c  et  d  ci-dessus  devront 
prendre  l'engagement  de  conserver 
dans  leur  entreprise,  à  moins  d'au- 
torisation spéciale,  les  machines, 
mécaniques,  appareils  et  pièces  de 
rechange  importés  pendant  au 
moins  deux  ans  à  compter  de  l'in- 
troduction, faute  de  quoi  les  droits 
normaux  majorés  de  l'intérêt  légal 
de  retard  deviendraient  immédiate- 
ment exigibles. 

II.    Instruction    des 
requêtes. 

Les  autorisations  visées  au  n°  la 
ci-dessus  seront  demandées  au  Di- 
recteur des  Douanes  de  Sarrebruck, 
qui  les  accordera  si  les  conditions 
stipulées  aux  termes  des  paragra- 
phes b,  c,  d  et  e  de  la  Section  I  ci- 
dessus  sont  remplies  et  si  les  justi- 
fications prévues  à  la  Section  III 
lui  sont  fournies. 

S'il  ne  dispose  pas  des  éléments 
nécessaires    pour    délivrer    l'autori- 
sation,   il     renverra    la    requête   à 
l'avis     d'un     Comité     composé     de 
quatre   experts   désignés: 
1°  l'un  par  l'importateur; 
2°  un  autre  par  le   Président   du 
Tribunal    Régional    de    Sarre- 
bruck,   choisi    sur   la   liste   des 
experts      assermentés    près    ce 
tribunal; 
3°  un  troisième  par  le  Directeur 

des  Douanes  de  Sarrebruck; 
4°  le    quatrième    par    le    Ministre 

du  Commerce  français. 
Ce  dernier  expert  sera  en  même 
temps  Président   du   Comité. 
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Das  Gutachten  des  Ausschusses 
ist  schriftlich  und  mit  Begrûndung 
zu  erteilen.  Wenn  der  Ausschuss 
nicht  zu  einem  Mehrheitsbeschlusse 
gelangt,  ist  ùber  die  sich  einan- 
der  gegenùberstehenden  Gutachten 
gleichfalls   Bericht  zu   erstatten. 

Der  Wortlaut  dieser  Gutachten 
oder  Berichte  ist  aufzubewahren, 
damit  er  von  dem  Sachverstândi- 
genausschusse  fur  spâtere  Entschei- 
dungen  zu  Rate  gezogen  werden 
kann,  wenn  der  Ausschuss  dies  fur 
angezeigt  hâlt.  Der  Ausschuss  kann 
aueh,  wenn  er  dies  fur  angezeigt 
hâlt.  den  Zolldirektor  ùber  die 
Griinde  befragen,  die  seine  Entschei- 
dungen  bei  der  Gewâhrung  von  Be- 
rechtigungsscheinen  in  âhnlichen 
Fallen  veranlasst  haben. 

Ein  mit  Stimmenmehrheit  ge- 
troffenes  Gutachten  ist  verbindlich. 
Bei  mit  Stimmengleichheit  abge- 
gebenen  Gutachten  entscheidet  der 
Zolldirektor   in    Saarbrùcken. 


III.   Belege. 

A.  Soweit  es  sich  um  die  Ein- 
fuhr  von  Maschinen,  mechanischen 
Vorrichtungen  und  Apparaten,  die 
zur  Einreihung  in  eine  Einheit 
oder  Gruppe  gleicher  Verwendung 
und  gleichen  Typs  bestimmt  sind, 
wie  sie  in  Ib  genannt  sind,  handelt, 
muss  zur  Einleitung  einer  Prùfung 
und  zur  Gewâhrung  des  Berechti- 
gun  gsscheines  nachgewiesen  werden  : 

1.  dass  die  einzufûhrenden  Ma- 
schinen, mechanischen  Vorrich- 
tungen oder  Apparate  dazu  be- 
stimmt sind,  in  eine  bereits 
bestehende  Einheit  oder  Gruppe 
von  Maschinen,  mechanischen 
Vorrichtungen  oder  Apparaten 


L'avis  du  Comité  devra  être 
donné  par  écrit  et  motivé.  Si  le 
Comité  n'a  pu  aboutir  à  une  déci- 
sion acceptée  par  la  majorité,  les 
avis  adverses  seront  également  rap- 
portés. 

Le  texte  de  ces  avis  ou  raports 
sera  conservé  en  sorte  qu'il  puisse 
être  consulté  par  le  collège  des  ex- 
perts, s'il  le  juge  utile,  en  vue  de 
ses  décisions  ultérieures.  Ce  même 
collège  pourra  de  même  consulter, 
s'il  le  juge  utile,  le  Directeur  des 
Douanes  sur  les  motifs  qui  ont 
provoqué  ses  décisions  dans  l'octroi 
des  autorisations  pour  des  affaires 
similaires. 


Tout  avis  accepté  à  la  majorité 
emportera  décision.  Dans  le  cas  de 
partage  des  voix  à  égalité  quant  à 
l'avis  à  donner,  la  décision  appar- 
tiendra au  Directeur  des  Douanes 
de  Sarrebruck. 

III.    Justifications. 

A)  Pour  l'importation  des  ma- 
chines, mécaniques  et  appareils  de- 
stinés à  entrer  dans  un  ensemble 
ou  groupe  de  même  usage  et  de 
même  type  visés  à  la  Section  I, 
paragraphe  b,  la  requête  ne  sera 
recevable  et  l'autorisation  ne  sera 
accordée  que   s'il  est  prouvé: 


1°  Que  les  machines,  mécaniques 
ou  appareils  à  importer  sont 
destinés  à  être  incorporés  dans 
un  ensemble  déjà  existant  de 
machines,  mécaniques  ou  appa- 
reils d'origine  ou  de  prove- 
nance  allemande  ; 
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deutschen  Ursprungs  und  deut- 
scher  Herkunft  eingereiht  zu 
werden ; 
2.  dass  sie  fur  denselben  Gebrauch 
bestimrnt  und,  abgesehen  von 
nebensâchlichen  Konstruktions- 
einzelheiten,  gleichen  Typs  sind 
wie  die  Maschinen  der  Ein- 
heit  oder  Gruppe,  in  die  sie 
eingereiht    werden    sollen. 

B.  Soweit  es  sich  um  die  Einfuhr 
von  Ersatzteilen  handelt,  die  in  Id 
genannt  sind,  muss  nachgewiesen 
werden: 

1.  wenn  sie  fur  den  unmittelba- 
ren  Gebrauch  eingefùhrt  wer- 
den, dass  sie  zur  Ausbesserung 
von  Maschinen,  mechanischen 
Vorrichtungen  oder  Apparaten 
deutschen  Ursprungs  bestimrnt 
sind; 

2.  wenn  sie  auf  Vorrat  eingefùhrt 
werden,  dass  die  Art  und 
Menge  der  eingef  ûhrten  Stùcke 
den  wirtschaftlichen  oder  tech- 
nischen  Erfordernissen  desUn- 
ternehmens  des  Einfûhrenden 
entsprechen. 

C.  Was  die  in  le  genannten  Ma- 
schinen, mechanischen  Vorrichtun- 
gen und  Apparate  betrifft,  so  ist 
das  Gutachten  des  Sachverstândi- 
genausschusses  und  die  Entschei- 
dung  des  Zolldirektors  in  Saar- 
brucken,  ob  sie  mit  oder  ohne  Gut- 
achten der  Sachverstândigen  ge- 
troffen  ist,  zu  stiitzen  auf  die  Be- 
rùcksichtigung  schwerer  wirtschaft- 
licher  Schàden,  die  bei  einem  Er- 
satz durch  Maschinen,  mechanische 
Vorrichtungen  oder  Apparate  saar- 
lândischer  oder  franzôsischer  Fa- 
brikation  in  bezug  auf  die  Wirt- 
schaftlichkeit  und  den  guten  Gang 
des  TJnternehmens,  auf  die  Sicher- 
licit     der    Arbeiterschaft,    auf    die 


2°  Qu'ils  sont  destinés  au  même 
usage  et  d'un  type  identique, 
abstraction  faite  de  détails  se- 
condaires de  construction,  à 
celui  des  machines  constituant 
l'ensemble  ou  groupe  dans  le- 
quel ils  doivent  être  incorporés. 

B)    Pour  les   pièces   de   rechange 
visées  au  paragraphe  d  de  la   Sec- 
tion   I    ci-dessus,     il     devra      être 
prouvé: 
1°  Si    elles    sont    importées    pour 
l'usage  immédiat,  qu'elles  sont 
destinées  à  l'entretien   de   ma- 
chines,    mécaniques    et     appa- 
reils  d'origine   allemande: 


2°  Si  elles  sont  destinées  au 
stockage,  que  la  nature  et  la 
quantité  des  pièces  importées 
correspondent  aux  nécessités 
économiques  ou  techniques  de 
l'établissement    importateur. 

C)  Pour  les  machines,  mécaniques 
et  appareils  visés  au  paragraphe  le, 
l'avis  du  Comité  des  Experts,  et 
la  décision  du  Directeur  des  Dou- 
anes de  Sarrebruck,  qu'elle  soit 
prise  ou  non  sur  l'avis  des  experts, 
devront  être  fondés  en  considéra- 
tion des  obstacles  économiques  sé- 
rieux que  pourrait  entraîner  la 
substitution  de  machines,  méca- 
niques ou  appareils  de  fabrication 
sarroise  ou  française  en  ce  qui  con- 
cerne le  rendement  de  la  produc- 
tion, la  bonne  marche  des  entre- 
prises, la  sécurité  de  la  main- 
d'œuvre,  l'application  des  lois  et 
règlements  qui  la  protègent,  no- 
tamment en  matière  d'assurance  ou 
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Durchfiihrung  der  Gesetze  und  der 
Yerordnungen  zum  Schutz  der  Ar- 
beiterschaft,  besonders  auf  demGe- 
biet  des  Versicherungswesens,  oder 
auf  die  Ausfûhrung  der  fur  die 
Arbeiter  geltenden  Tarif  vert  rage 
sich  ergeben  wûrden. 

Zwecks  Beibringung  der  obenge- 
uaunten  Nachweise  und  zur  Klâ- 
rung  der  obengenannten  Voraus- 
setzungen  haben  die  Einfuhrenden 
aile  Belegstucke  vorzulegen  und 
sich  allen  Untersuchungen  zu  un- 
terwerfen,  die  der  Zolldirektor  in 
Saarbriicken  oder  der  Sachverstân- 
digenausschuss  fiir  nôtig  halten. 

IV.  Entscheidungen. 

Die  Entscheidungen  des  Zoll- 
direktors  und  die  Gutachten  des 
Sachverstândigenausschusses,  an  den 
er  sich  gegebenenfalls  wendet,  miïs- 
sen  schriftlich  und  un  ter  Angabe 
der  Grùnde  abgegeben  werden.  Die 
Entscheidung  des  Zolldirektors 
muss  innerhalb  eines  Zeitraums 
von  15  Tagen  oder,  falls  die  Sach- 
verstândigen  zugezogen  werden, 
von  drei  Wochen  erfolgen. 

V.  Sofortige  Einfuhr. 

Waren,  die  den  Gegenstand  eines 
Gutachtens  der  Sachverstândigen 
oder  eines  Einfuhrantrags  auf 
C  1  bilden,  kônnen  unter  den  in 
dieser  Liste  aufgefûhrten  Vergùn- 
stigungen  sofort  eingefùhrt  wer- 
den, jedoch  vorbehaltlich  der  Mass- 
nahmen,  die  erforderlich  sind,  um 
die  Zahlung  des  gegebenenfalls  bei 
ablehnender  Entscheidung  der  Sach- 
verstândigen oder  bei  Ablehnung 
des  Einfuhrantrags  fâllig  werden- 
den    Zusatzzolles    sicherzustellen. 


d'exécution  des  contrats  de  louage 
qui  la  régissent. 


Pour  l'appréciation  de  la  justifi- 
cation des  conditions  requises  aux 
ternies  des  dispositions  qui  précè- 
dent, les  importateurs  devront  pro- 
duire toutes  pièces  et  se  soumettre 
à  toutes  enquêtes  qui  pourraient 
être  requises  par  le  Directeur  des 
Douanes  de  Sarrebruck  ou  le  Co- 
mité  des   Experts. 

IV.   Décision. 

Les  décisions  du  Directeur  des 
Douanes  et  les  avis  du  Comité  des 
Experts  auquel  il  pourrait  avoir 
recours  doivent  être  donnés  par 
écrit  et  motivés.  La  décision  du 
Directeur  des  Douanes  devra  être 
prise  dans  un  délai  de  15  jours  ou, 
s'il  est  procédé  à  une  consultation 
des  experts,  dans  un  délai  de  trois 
semaines. 


V.  Importation  immédiate. 

Les  marchandises  faisant  l'objet 
d'une  expertise  ou  d'une  demande 
d'autorisation  d'importation  au  titre 
de  la  liste  C  1  pourront  être  im- 
portées immédiatement  au  bénéfice 
des  avantages  stipulés  à  ladite 
liste,  sous  réserve  des  mesures  né- 
cessaires pour  garantir  le  paiement 
du  supplément  de  droits  éventuelle- 
ment exigibles,  si  la  décision  consé- 
cutive à  l'expertise  ou  à  la  demande 
était  négative. 
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VI.    Vo  riïb  e  r  g ehe  nd  e    Aus- 

fuhr. 

Frankreich  gestattet  die  zollfreie 
voriibergehende  Ausfuhr  und  Wie- 
dereinfuhr  von  Maschinen,  mecha- 
nischen  Vorrichtungen  und  Appa- 
raten  deutschen  Ursprungs,  deren 
Ausbesserung  in  Deutschland  not- 
wendig  erscheint.  Die  zu  diesem 
Zweck  notwendigen  Bewilligungen 
werden  vom  Zolldirektor  in  Saar- 
briïeken  erteilt,  der  sie  nur  bei  Ver- 
dacht  missbrâuchlicher  Benutzung 
verweigern  darf. 

VII.  Ko  s  t  en. 
Die  Kosten  fur  das  in  diesem 
Artikel  vorgesehene  Verfahren  ein- 
schliesslich  des  Sachverstàndigen- 
gutachtens  werden  von  der  Regie- 
rungskommission  getragen,  die  sie 
von  den  Importeuren  des  Saarge- 
biets  bis  zur  Hohe  von  1  vom  Tau- 
send  des  Wertes  der  Erzeugnisse, 
deren  Einfuhr  sie  beantragen,  wie- 
der  einziehen  kann. 

Artikel   6. 

Die  in  der  Liste  C  2  aufgefûhr- 
ten  Erzeugnisse  geniessen  bei  ihrer 
Einfuhr  in  das  Saargebiet  die  in 
dieser  Liste  bezeichneten  Vergiïn- 
stigungen  unter  folgenden  Bedin- 
gungen: 

a)  Die  Einfûhrenden  oder  die 
Personen,  die  in  deren  Auftrag  die 
Waren  zur  Verzollung  stellen,  ha- 
ben  bei  der  Deklaration  fur  den 
f  reien  Verkehr  einen  besonderen  Be- 
rechtigungsschein  vorzulegen.  Die- 
ser ist  vom  Zolldirektor  in  Saar- 
briïcken  auszustellen,  wenn  die  Ein- 
fûhrenden die  schriftliche  eides- 
stattliche  Verpflichtung  iiberneh- 
men,  die  eingefuhrten  Maschinen, 
mechanischen    Vorrichtungen    und 


VI.  Exportation  tem- 
poraire. 
La  France  permettra  l'exporta- 
tion temporaire  et  le  retour  en 
franchise  des  machines,  mécaniques 
et  appareils  d'origine  allemande 
dont  la  réparation  en  Allemagne 
apparaîtra  nécessaire.  Les  autorisa- 
tions à  cet  effet  seront  accordées 
par  le  Directeur  des  Douanes  de 
Sarrebruck  qui  ne  devra  les  refuser 
qu'en  cas  de  présomption  de  fraude. 


VIL  Frais. 
Les  frais  de  procédure  et  d'ex- 
pertise prévus  par  le  présent  Ar- 
ticle seront  à  la  charge  de  la  Com- 
mission de  Gouvernement  qui 
pourra  les  recouvrer  sur  les  impor- 
tateurs sarrois  jusqu'à  concurrence 
de  1  pour  mille  de  la  valeur  des 
produits  dont  ils  demandent  l'im- 
porta ti  on. 


Article   6. 

Les  produits  énumérés  dans  la 
liste  C  2  bénéficieront  à  leur  im- 
portation dans  le  Territoire  de  la 
Sarre,  des  avantages  spécifiés  à  la- 
dite liste,  sous  réserve  de  l'exécu- 
tion  des   conditions   ci-après: 

a)  les  importateurs  ou  les  per- 
sonnes chargées  de  procéder  en  leur 
nom  aux  opérations  de  dédouane- 
ment devront  présenter  à  l'appui 
de  la  déclaration  de  mise  en  con- 
sommation une  autorisation  d'im- 
portation spéciale  qui  leur  sera 
délivrée  par  le  Directeur  des  Dou- 
anes de  Sarrebruck,  contre  engage- 
ment écrit  de  leur  part,  pris  sous 
la  foi  du  serment,  de  conserver 
pendant    au   moins    deux   ans   dans 
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Teile  von  solchen  mindestens  zwei 
Jahre  lang  in  ihrem  Unternehmen 
zu  behalten,  ausser  wenn  sie  eine 
besondere  Erlaubnis  des  Zolldirek- 
tors  in  Saarbriïcken  erhalten. 

Ausserdem  haben  die  Einfiïhren- 
den  oder  die  von  ihnen  gehorig  be- 
vollmâchtigten  Vertreter  bei  der 
Eingangszollstelle  im  Augenblicke 
der  Abgabe  der  Deklaration  fur 
den  freien  Verkehr  ohne  Sicher- 
heitsleistung  die  Verpflichtung  zu 
ùbernehmen,  die  normalen  Sâtze 
sowie  aile  Zinsen  von  Zollsâtzen 
und  aile  Strafen,  die  nach  franzo- 
sischen  Zollgesetzen  und  -vorschrif- 
ten  fiïr  ihre  tîbertretung  in  Frage 
kommen,  zu  zahlen,  falls  sie  die 
eingefiïhrten  Maschinen,  mechani- 
schen  Vorrichtungen  und  Teile  von 
solchen  vor  Ablauf  der  zweijâhri- 
gen  Frist  ohne  Erlaubnis  in  dem 
franzôsischen  Zollgebiet  oder  nach 
den  franzôsischen  Kolonien,  Be- 
sitzungen  und  Protektoraten  oder 
dem  Ausland  weiterverkaufen. 

b)  Wenn  die  Einfuhr  durch  einen 
Hândler  zwecks  Wiederverkaufs  er- 
folgt,  so  hat  dieser  nachzuweisen, 
dass  er  am  10.  Januar  1925  seit 
mindestens  zwei  Jahren  im  Saar- 
gebiet  ansâssig  war.  Wenn  es  sich 
um  Erzeugnisse  handelt,  deren  Ein- 
fuhr kontingentiert  ist,  so  hat  er 
nachzuweisen,  dass  er  Anrecht  auf 
einen  Teil  des  Kontingents  besitzt. 
Ausserdem  hat  er  oder  die  Per- 
son,  die  in  seinem  Auftrag  die 
Ware  zur  Verzollung  stellt,  bei  der 
Deklaration  fur  den  freien  Verkehr 
eine  schrif  tliche  eidesstattliche  Ver- 
pflichtung zu  ùbernehmen,  unter 
Beachtung  der  nachstehend  aufge- 
fuhrten  Verkaufs-  und  Abrech- 
nungsbedingungen  die  eingef ùhrten 
Maschinen,  mechanischen  Vorrich- 
Nouv.  Recueil  Gén.  3«  S.  XXIII. 


leurs  ateliers,  sauf  permission  du 
Directeur  des  Douanes  de  Sarre- 
bruck,  les  machines,  mécaniques  et 
pièces  de  rechange  importées. 

En  outre,  ils  devront  souscrire 
au  bureau  de  douane  d'entrée  au 
moment  du  dépôt  de  la  déclaration 
de  mise  à  la  consommation  soit 
en  personne,  soit  par  l'intermé- 
diaire d'un  représentant  dûment 
mandaté,  l'engagement  non  cau- 
tionné d'acquitter  les  droits  nor- 
maux ainsi  que  tous  intérêts  de 
droit  et  amendes  applicables,  selon 
la  loi  et  la  réglementation  doua- 
nière française  à  leur  contraven- 
tion, dans  le  cas  où  ils  revendraient 
sans  permission  avant  l'expiration 
du  délai  de  deux  ans  ci-dessus 
prévu,  soit  en  France,  soit  dans  les 
colonies,  possessions  et  pays  de  pro- 
tectorat français,  soit  enfin  à  l'é- 
tranger, les  machines,  mécaniques 
ou  pièces  de  rechange  importées. 

b)  Si  l'importation  est  effectuée 
par  un  commerçant  en  vue  de  la 
revente,  ce  commerçant  devra  justi- 
fier qu'à  la  date  du  10  janvier  1925, 
il  était  établi  dans  le  Territoire  de 
la  Sarre  depuis  au  moins  deux  ans; 
s'il  s'agit  de  produits  dont  l'impor- 
tation est  contingentée,  qu'il  a  droit 
à  une  part  du  contingent.  Il  devra, 
en  outre,  présenter,  lors  de  la  décla- 
ration de  mise  à  la  consommation, 
ou  faire  présenter  par  la  personne 
chargée  de  procéder  en  son  nom  aux 
opérations  de  dédouanement,  un  en- 
gagement écrit,  pris  sous  la  foi  du 
serment  de  ne  revendre  les  machi- 
nes, mécaniques  ou  pièces  de  re- 
change importées,  sauf  permission 
du  Directeur  des  Douanes  de  Sarre- 
bruck,    qu'à    des  personnes   établies 
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tungen  oder  Ersatzteile  nur  an  Per- 
sonen  weiterzuverkaufen,  die  im 
Saargebiet  ansâssig  sind,  ausser 
wenn  er  eine  Erlaubnis  des  Zoll- 
direktors  in  Saarbrucken  besitzt. 
Er  verpflichtet  sich,  andernf  ails  die 
normalen  Sâtze  zu  zahlen,  sowie 
aile  Zinsen  von  Zollsâtzen  und  aile 
Strafen,  die  nach  franzosischen 
Zollgesetzen  und  -vorschriften  fur 
ihre  tlbertretung  in  Frage  kommen. 

Um  einen  Wiederverkauf  oder 
eine  Wiederausfuhr  ausserhalb  des 
Saargebiets  zu  verhindern,  haben 
die  Kâufer  von  Waren,  die  bei  der 
Einfuhr  der  in  diesem  Absatz  vor- 
gesehenen  Behandlung  unterworfen 
sind,  ihm  eine  schriftliche  Ver- 
pflichtung  zu  ûbergeben,  die  ge- 
nannten  Maschinen,  mechanischen 
Vorrichtungen  oder  Ersatzteile 
wâhrend  eines  Zeitraums  von  min- 
destens  zwei  Jahren  vom  Kauf  ab 
gerechnet  in  ihren  Betrieben  zu  be- 
halten.  Andernfalls  zahlen  sie  die 
normalen  Sâtze  sowie  aile  Zinsen 
von  Zollsâtzen  und  aile  Strafen, 
die  nach  franzosischen  Zollgesetzen 
und  -vorschriften  fur  ihre  tlber- 
tretung    in    Frage    kommen. 

Die  einfuhrenden  Hândler  haben 
iïber  die  Einfuhren  und  Verkâufe 
Buch  zu  fiihren  und  mùssen  dem 
Zolldirektor  in  Saarbrucken  auf 
dessen  Verlangen  in  dièse  Buch- 
fùhrung  Einblick  gewâhren.  Dieser 
kann  sich  im  iïbrigen  die  von  den 
Kâufern  personlich  ausgestellten 
Verpflichtungsscheine  vorlegen  oder 
aushândigen  lassen. 

Artikel   7. 

Die  in  den  Artikeln  5  und  0  vor- 

gesehenen  Berechtigungsscheine  zie- 

hen  ausser  den   in  diesen  Artikeln 

genannten      Verpflichtungen      noch 


dans  le  Territoire  de  la  Sarre,  en 
se  conformant  aux  conditions  de 
vente  et  de  décompte  ci-après  dé- 
taillées, faute  de  quoi  il  s'engage  à 
acquitter  les  droits  normaux  ainsi 
que  tous  intérêts  de  droit  et  amen- 
des applicables,  selon  la  loi  et  la 
réglementation  douanière  française 
à  leur  contravention. 


Pour  prévenir  toute  revente  ou 
exportation  en  dehors  du  Territoire 
de  la  Sarre,  les  acheteurs  de  mar- 
chandises importées  sous  le  régime 
prévu  au  présent  paragraphe  de- 
vront lui  remettre  l'engagement  écrit 
de  conserver  lesdites  machines,  mé- 
caniques ou  pièces  de  rechange  dans 
leurs  ateliers  pendant  au  moins 
deux  ans  à  compter  de  l'achat  sous 
peine  de  payer  les  droits  normaux 
ainsi  que  tous  intérêts  de  droit  et 
amendes  applicables,  selon  la  loi  et 
la  réglementation  douanière  fran- 
çaise à  leur  contravention. 


Les  commerçants  importateurs 
devront,  d'autre  part,  tenir  un  re- 
gistre des  importations  et  ventes 
qui  devra  être  présenté  au  Direc- 
teur des  Douanes  de  Sarrebruck 
sur  sa  demande.  Celui-ci  pourra, 
par  ailleurs,  se  faire  présenter  ou 
remettre  les  engagements  person- 
nels pris  par  les  acheteurs. 


Article   7. 
Les    autorisations    d'importation 
prévues    aux    Articles   5    et    6    ci- 
dessus    entraîneront    outre    les    en- 
gagements spécifiés  auxdits  Articles 
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die  weitere  Verpflichtung  nach  sich, 
sich  allen  von  der  Zollverwaltung 
fur  notig  befundenen  Kontroll- 
massnahmen   zu   unterwerfen. 

Artikel  8. 
Bezûglich  der  Verteilung  der  in 
den  vorstehenden  Artikeln  vorge- 
sehenen Kontingente  verpflichten 
sich  die  beiden  Regierungen,  dabei 
nach  den  nachfolgenden  Bestim- 
mungen  zu  verfahren,  zu  denen  die 
Regierungskommission  des  Saar- 
gebiets  im  Laufe  derVerhandlungen 
ihre   Zustimmung   erklârt  hat. 

1 .    Verteilung   der   Kon- 
tingente. 

Die  Verteilung  der  in  den  Listen 
B  1  und  B  2  vorgesehenen  Kontin- 
gente erfolgt  durch  die  Regierungs- 
kommission. 

Die  in  den  Listen  A,  A 1,  B, 
B  3,  C  1  und  C  2  vorgesehenen  Ein- 
und  Ausfuhrkontingente  werden 
unter  Leitung  der  Regierungskom- 
mission gemàss  den  folgenden  Be- 
stimmungen  auf  die  Beteiligten  fur 
die  Dauer  der  Kontingentsperiode 
verteilt. 

Die  Regierungskommission  for- 
dert  sofort  nach  Inkrafttreten  diè- 
ses Abkommens  die  beteiligten 
Wirtschaftskreise  auf,  Vorschlâge 
iiber  die  Verteilung  der  Kontin- 
gente innerhalb  einer  von  ihr  zu 
bestimmenden  kurzen  Frist  bei  ihr 
einzureichen.  Nach  Ablauf  der  Frist 
stellt  die  Regierungskommission 
sobald  als  moglich  den  Verteilungs- 
plan  fest. 

Dieser  Plan  wird  den  Beteilig- 
ten zur  Kenntnis  gegeben,  die  ihre 
Bemerkungen  oder  Einwendungen 
binnen  einer  Ausschlussfrist  von 
acht   Tagen   vorzubringen   haben. 


celui  de  se  soumettre  à  toutes  me- 
sures de  contrôle  qui  seront  jugées 
nécessaires  par  l'Administration  des 
Douanes. 

Article  8. 
Pour  la  répartition  des  contin- 
gents prévus  aux  Articles  précé- 
dents, les  deux  Gouvernements  s'en- 
gagent à  y  procéder  conformément 
aux  dispositions  ci-après,  auxquelles 
la  Commission  de  Gouvernement 
du  Territoire  de  la  Sarre  a  donné 
son  adhésion  au  cours  des  négocia- 
tions. 

1.   Répartition   des 
contingents. 

La  répartition  des  contingents 
prévus  aux  listes  B 1,  B  2,  sera 
effectuée  par  les  soins  de  la  Com- 
mission de  Gouvernement. 

Les  contingents  d'importation  et 
d'exportation  prévus  aux  listes  A, 
Al,  B,  B  3,  01  et  0  2,  devront 
être  répartis  entre  les  intéressés 
sous  la  direction  de  la  Commission 
de  Gouvernement  pour  la  durée  de 
la  période  de  contingentement,  con- 
formément aux  dispositions  suivan- 
tes: 

La  Commission  de  Gouvernement 
invitera  immédiatement  après  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Accord 
les  milieux  économiques  intéressés 
à  lui  présenter,  dans  un  court  délai 
déterminé  par  elle,  des  propositions 
relatives  à  la  répartition  des  con- 
tingents. Après  l'expiration  du  dé- 
lai, la  Commission  de  Gouvernement 
établira,  aussitôt  que  possible  le 
plan  de  la  répartition. 

Le  plan  de  répartition  sera  sou- 
mis aux  intéressés  qui  devront  pré- 
senter leurs  observations  ou  récla- 
mations dans  un  délai  de  8  jours 
sous  peine  de  forclusion. 

31* 


488 


Allemagne,  France. 


Wird  Einspruch  erhoben,  sei  es 
wegen  Verweigerung  einer  Beteili- 
gung  an  einem  Kontingent,  sei  es 
um  eine  Person  oder  eine  Firma 
von  der  ihr  zu  Unrecht  zugebillig- 
ten  Beteiligung  an  einem  solchen 
Kontingent  auszuschliessen,  sei  es 
zwecks  Erhohung  des  zugebilligten 
Kontingentsanteils,  so  entscheidet 
ùber  dièse  Einspriiche  ein  Ausschuss 
von    drei    Mitgliedern. 

Der  Ausschuss  setzt  sich  zusam- 
men  aus  dem  Prâsidenten  des  Land- 
gerichts  Saarbriïcken  als  Vorsitzen- 
dem  und  aus  zwei  Beisitzern.  tîber 
die  Ernennung  der  Beisitzer  wer- 
den  sich  Deutschland  und  Frank- 
reich  verstândigen;  sie  werden  die- 
selben  aus  dem  Richterstand  eines 
dritten  Landes  auswàhlen. 

Der  Ausschuss  entscheidet  nach 
Billigkeit;  er  bestimmt  selbst  das 
Verfahren  sowie  aile  Beweismittel, 
die  er  fur  erforderlich  erachtet. 

Die  Entscheidungen  des  Aus- 
schusses  werden  mit  Stimmenmehr- 
heit  gefâllt.  Die  Entscheidungen 
haben  innerhalb  einer  Frist  von 
15  Tagen  vom  Beginn  der  fur  die 
Erhebung  der  Einspriiche  festge- 
setzten  Frist  ab  zu  ergehen.  Soweit 
die  Entscheidungen  zu  einer  Ânde- 
rung  des  den  Nichtreklamanten  ge- 
wâhrten  Kontingents  fùhren,  mûs- 
sen  sie  jeden  einzelnen  Kontingents- 
teil  im  Verhâltnis  zu  seiner  Hohe 
betreffen. 

Mit  dem  Verteilungsverfahren 
ist  spàtestens  sechs  Wochen  vor 
dem  Anfang  jeder  Kontingents- 
periode  zu  beginnen. 

Die  Regierungskommission  hat 
eine  beglaubigte  Abschrift  des  von 
ihr  endgiiltig  festgestellten  Vertei- 


S'il  se  produit  des  réclamations, 
soit  en  vue  d'obtenir  une  partici- 
pation refusée  aux  contingents,  soit 
à  l'effet  de  voir  exclure  du  bénéfice 
de  celui-ci  une  personne  ou  une 
firme  indûment  admise  à  y  parti- 
ciper, soit  aux  fins  d'augmenter  la 
part  allouée,  il  sera  statué  sur  ces 
réclamations  par  un  Comité  de 
trois  membres. 

Le  Comité  se  composera  du  Pré- 
sident du  Tribunal  Régional  de 
Sarrebruck,  qui  sera  président  du 
Comité  ainsi  que  de  deux  asses- 
seurs sur  la  désignation  desquels 
la  France  et  l'Allemagne  se  met- 
tront d'accord  et  qu'elles  choisiront 
dans  la  magistrature  d'un  pays 
tiers. 

Le  Comité  ainsi  constitué  sta- 
tuera en  équité,  fixant  lui-même  sa 
procédure  et  recourant  à  tous  mo- 
yens d'investigation  qu'il  jugera 
utiles. 

Les  décisions  du  Comité  seront 
prises  à  la  majorité  des  voix  et 
devront  intervenir  dans  un  délai 
de  quinze  jours  à  dater  du  com- 
mencement de  la  période  fixée  pour 
l'introduction  des  réclamations.  Ces 
décisions,  en  tant  qu'elles  altéreront 
le  contingent  accordé  aux  non-ré- 
clamants,  devront  affecter  chaque 
part  individuelle  proportionnelle- 
ment  à   son  montant. 


La  procédure  de  répartition  des 
contingents  devra  être  mise  en  ap- 
plication au  plus  tard  six  semaines 
avant  le  commencement  de  chaque 
période  de  contingentement. 

La  Commission  de  Gouvernement 
devra  communiquer  une  copie  cer- 
tifiée  conforme   au   plan   de   répar- 
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lung8plans  der  Deutschen  undi  Fran- 
zosischenRegierung  sowie  den  amt- 
lichen  Beruf svertretungen  zu  ûber- 
mitteln;  diesen  liegt  die  Benach- 
richtigung  der  Beteiligten  ob. 

Der  Verteiluugsplan  darf  wàh- 
rend  der  Kontingentsperiode  kei- 
ner   Ânderung   unterzogen   werden. 

Jedoch  kaun  die  Regierungskom- 
mission  die  bis  zum  Ablauf  des 
vierten  Monats  einer  Kontingents- 
periode nicht  verteilten  Kontin- 
gentsmengen  nachtrâglich  verteilen. 
Dièse  naehtrâgliche  Verteilung  hat 
grundsâtzlich  in  tîbereinstimmung 
mit  dem  der  Hauptverteilung  zu- 
grunde  gelegten  Kontingentsplan 
zu  erfolgen.  Kontingente,  die  bei 
der  Hauptverteilung  verteilt,  aber 
nicht  ausgenutzt  worden  sind,  kon- 
nen  weder  abgetreten  noch  von 
neuera  verteilt  werden. 


Firmen,  die  an  der  ersten  Ver- 
teilung nicht  teilgenommen  haben, 
konnen  bei  der  zweiten  berticksich- 
tigt  werden,  ausser  wenn  sie  bei  der 
ersten  Verteilung  aus  solchen 
Griïnden  nicht  berucksichtigt  wor- 
den sind,  welche  auch  zur  Zeit  der 
zweiten  bestehen. 

2.   Kontrolle  der  Kon- 
tingente. 
A.  Ausfuhr  aus  dem  Saargebiet  nach 
dem  deutschen  Zollgebiet. 
Waren,  die  aus  dem  Saarbecken- 
gebiet    nach    dem   deutschen    Zoll- 
gebiet ausgefùhrt  werden  und  auf 
Grund     dieser     Vereinbarung     im 
Rahmen  der  Kontingente  besondere 
Zollvergiïnstigungen  geniessen,  miïs- 


tition  définitivement  établi  aux 
Gouvernements  Français  et  Alle- 
mand, ainsi  qu'aux  organisations 
officielles  représentant  les  profes- 
sions auxquelles  incombera  la  no- 
tification  aux   intéressés. 

Le  plan  de  répartition  ne  pourra 
être  soumis  à  aucune  modification 
pendant  la  durée  de  la  période  de 
contingentement. 

Si  à  l'expiration  du  quatrième 
mois  d'une  période  de  contingente- 
ment, les  contingents  importables 
pendant  ladite  période  se  trouvent 
n'avoir  pas  été  attribuées  en  tota- 
lité par  la  Commission  de  Gou- 
vernement, celle-ci  pourra  procéder 
à  une  nouvelle  répartition  du  solde 
non  attribué  du  contingent. 

Cette  nouvelle  répartition  devra 
être  faite  en  conformité  du  plan 
de  contingentement  adopté  lors  de 
la   première. 

Les  contingents  attribués  lors  de 
cette  première  répartition  ne  pour- 
ront être  ni  reportés  ni  répartis  à 
nouveau. 

Les  firmes  qui  n'auraient  point 
bénéficié  de  la  première  répartition 
pourront  être  admises  au  bénéfice 
de  la  seconde  à  moins  qu'elles 
n'aient  été  exclues  de  la  première 
pour  des  raisons  qui  subsisteraient 
au  moment  de  la  seconde. 


2.    Contrôle   des   contin- 
gents. 
A.  Exportation  de  Sarre  vers  le 

territoire    douanier    allemand. 

Les  marchandises  exportées  du 
Territoire  du  Bassin  de  la  Sarre 
vers  le  territoire  douanier  allemand 
et  qui  bénéficient,  en  vertu  du  pré- 
sent Arrangement,  d'avantages  dou- 
aniers  particuliers    dans    la   limite 


490 


Allemagne.  France. 


sen  bei  ihrem  Eintritt  ins  deutsche 
Zollgebiet  von  einer  Kontingents- 
bescheinigung  begleitet  sein,  die 
von  dem  Delegierten  des  Reichs- 
wirtschaftsministeriums  fur  das 
Saargebiet  ausgestellt  wird.  Die 
Bescheinigung  ist  dem  deutschen 
Eingangszollamte  vorzulegen.  Sie 
hat  folgende  Angaben  zu  enthal- 
ten: 

1.  Name  und  Anschrift  des  Aus- 
f  ùhrenden  ; 

2.  Art  der  Ware,  ihre  Benennung 
nach  dem  deutschen  Zolltarif 
sowie  die  Zolltarifnummer,  fur 
die  der  Berechtigte  ein  Aus- 
fuhrkontingent   erhalten   hat; 


3.  Hohe    dièses    Kontingents; 

4.  wieweit  das  Kontingent  bis 
zum  Tage  der  Ausstellung  der 
Bescheinigung  schon  durch 
frûhere  Ausfuhr  in  Anspruch 
genommen  worden  ist; 

5.  Art,  Zeichen  undNummer  der 
Verpackung,  Roh-  und  Rein- 
gewicht  der  Waren,  f  iïr  die  die 
Bescheinigung    ausgestellt    ist. 

Ausserdem  muss  die  ausgefuhrte 
Ware,  soweit  die  deutsche  Verwal- 
tung  es  verlangt,  von  einem  Ur- 
sprungszeugnisse  begleitet  sein. 

B.   Ausfuhr  aus  dem  deutschen 
Zollgebiet  nach  dem  Saargebiet. 

Deutsche  Waren,  die  unmittelbar 
ins  Saarbeckengebiet  eingefùhrt 
werden  und  auf  Grund  dièses  Ab- 
kommens  im  Rahmen  der  gewâhr- 
ten  Kontingente  besondere  Zoll- 
vergiinstigungen  geniessen,  werden 
zu  diesen  Vergunstigungen  nur  zu- 
gelassen,  wenn  bei  der  Zolldeklara- 


de  contingents,  devront  être  accom- 
pagnées, à  leur  entrée  dans  le  ter- 
ritoire    douanier     allemand,     d'un 
certificat    de    contingentement     qui 
sera  délivré  par  le  délégué  dans  le 
Territoire  de  la  Sarre  du  Ministère 
de  l'Economie  du  Reich.   Le  certi- 
ficat devra  être  présenté  à  la  douane 
allemande  de  l'entrée.  Il  devra  con- 
tenir les  indications  suivantes: 
1°  Nom    et    adresse    de   l'exporta- 
teur ; 
2°  Espèce   de   la   marchandise,    sa 
dénomination    d'après    le    tarif 
douanier    allemand,    ainsi    que 
le    numéro    de    l'article    de    ce 
tarif   pour  lequel   l'intéressé   à 
obtenu  un  contingent  d'expor- 
tation ; 
3°  Le  montant  de  ce  contingent  ; 
4°  La    portion    dudit    contingent 
absorbée    à    la    date    de    la    dé- 
livrance   du    certificat    par    les 
exportations  antérieures  ; 

5°  L'espèce,    les    marques   et   nu- 
méros des  emballages,  les  poids 
bruts  et  nets  des  marchandises 
pour   lesquelles   le    certificat    a 
été  délivré. 
Dans   le   cas   où   l'administration 
allemande  l'exigera,  la  marchandise 
exportée    devra     être    accompagnée 
en   outre    d'un    certificat    d'origine. 

B.  Exportations  du  territoire 

douanier  allemand  vers  leTerritoire 

de   la  Sarre. 

Les  marchandises  allemandes  im- 
portées directement  dans  le  Terri- 
toire du  Bassin  de  la  Sarre  et  qui 
jouissent,  en  vertu  du  présent  Ac- 
cord, d'avantages  douaniers  parti- 
culiers dans  la  limite  de  contin- 
gents, ne  seront  admises  au  béné- 
fice   desdits     avantages,     qu'autant 
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tion  fur  den  freien  Verkehr  eine 
Kontingentsbescheinigung  vorgelegt 
wird,  die  der  Zolldirektor  in  Saar- 
briicken   ausstellt. 

Die  Kontingentsbescheinigungen 
werden  auf  Grund  des  durch  die 
Regierungskommission  des  Saarge- 
biets  aufgestellten  Verteilungsplans 
fur  den  gesamten,  dem  einzelnen 
Beteiligten  zugebilligten  Kontin- 
gentsanteil  ausgefertigt.  Jede  Ein- 
fuhr  wird  von  dem  Eingangszoll- 
amt  auf  dem  Scheine  vermerkt 
unter  Angabe  der  Menge  der  ein- 
gefiihrten  Waren  und  der  fur  die 
Einfuhr  noch  zur  Verfiigung  ste- 
henden  Restmenge.  Der  Schein 
wird  hier  auf  dem  Interessenten  zu- 
rùckgegeben. 

Der  deutsche  Ursprung  der  Wa- 
ren, fur  die  Vergunstigungen  auf 
Grund  eines  Kontingents  verlangt 
werden,  muss  nachgewiesen  werden. 

Ausserdem  muss,  wenn  die  Fran- 
zôsische  Regierung  es  fiir  notwen- 
dig  hâlt,  nach  Massgabe  der  Be- 
stimmungen  der  franzosischen  Zoll- 
gesetzgebung  durch  einen  Bùrg- 
schaftsschein  sichergestellt  werden, 
dass  die  Ware  an  den  in  den  Zoll- 
deklarationen  angegebenen  Bestim- 
mungsorten  eintrifft  und  im  Saar- 
beckengebiet  zum  Verbrauch  ge- 
langt. 


C.    Ausgaben    und    Gebûhren. 

Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teilé  verpflichten  sich,  fur  die 
Ausstellung  der  vorerwâhnten  Kon- 
tingentsbescheinigungen und  fiir 
die  Kontrolle  der  Kontingente  keine 
Abgaben  oder  Gebûhren  zu  erheben. 


qu'il  sera  produit  à  l'appui  de  la 
déclaration  de  mise  à  la  consom- 
mation, un  certificat  de  contingente- 
ment délivré  par  le  Directeur  des 
Douanes  de  Sarrebruck. 

Les  certificats  de  contingentement 
seront  établis,  au  vu  du  plan  de 
répartition  arrêté  par  la  Commis- 
sion de  Gouvernement  du  Terri- 
toire de  la  Sarre,  pour  la  totalité 
de  la  part  de  contingent  allouée  à 
chaque  intéressé;  à  chaque  impor- 
tation ils  seront  revêtus  par  le  bu- 
reau de  douane  d'entrée,  d'une  men- 
tion indiquant  la  quantité  de  mar- 
chandises introduites  et  faisant 
ressortir  la  quantité  restant  à  im- 
porter. Ils  seront  ensuite  rendus 
aux  intéressés. 

L'origine  allemande  des  marchan- 
dises, dont  on  demandera  l'admis- 
sion au  bénéfice  d'un  contingent, 
devra  être  justifiée. 

En  outre,  l'arrivée  à  destination 
indiquée  sur  leurs  déclarations  d'im- 
portation et  la  consommation  dans 
le  Territoire  du  Bassin  de  la  Sarre 
desdites  marchandises  pourront  être 
assurées,  si  le  Gouvernement  Fran- 
çais le  juge  utile,  au  moyen  d'un 
acquit-à-caution,  conformément  aux 
dispositions  de  la  législation  dou- 
anière  française. 


C.  Taxes  et  redevances. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
s'engagent  à  ne  percevoir  aucune 
taxe  ou  redevance  pour  la  déli- 
vrance des  certificats  de  contingente- 
ment ci-dessus  prévus  non  plus  que 
pour  la  tenue  du  contrôle  des  con- 
tingents. 
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D.  Kontrolle  bei  der  Ausfuhr. 

Wenn  einer  der  Hohen  Vertrag- 
schliessenden  Teile  eine  Kontrolle 
bei  der  Ausfuhr  fur  Waren  ein- 
richtet,  die  den  Gegenstand  der 
vorstehend  behandelten  Kontingente 
bilden  oder  liber  dièse  Kontingente 
hinaus  ausgefùhrt  werden,  so  soll 
dièse  Kontrolle  lediglich  statisti- 
schen  Zwecken  dienen  und  derge- 
stalt  ausgeùbt  werden,  dass  sie  die 
Wirtschaft   nicht   beeintràchtigt. 

Artikel   9. 

Die  in  den  vorhergehenden  Ar- 
tikeln  vorgesehenen  Kontingente 
sind  fur  ein  Kalenderjahr  festge- 
setzt.  Die  Kontingentsperiode  be- 
trâgt  sechs  Monate.  Die  wàhrend 
der  Kontingentsperiode  des  ersten 
Kalenderhalbjahrs  nicht  ausgenutz- 
ten  Kontingentsmengen  konnen 
ohne  weiteres  in  der  zweiten  Kon- 
tingentsperiode desselben  Kalen- 
derjahres  ausgenutzt  werden.  Die 
Ûbertragung  der  Kontingente  von 
einem  Kalenderjahr  auf  das  andere 
ist  unzulâssig. 

Unter  Vorbehalt  ihrer  entgegen- 
gesetzten  Auffassungen  iiber  das 
Recht  Deutschlands,  zugunsten  der 
Erzeugnisse  des  Saargebiets  eine 
besondere  Zollbehandlung  anzuwen- 
den,  sind  die  Hohen  Vertragschlie- 
ssenden  Teile  darin  einig,  dass 
keine  Sondervergùnstigung  gewâhrt 
werden  wird,  ausser  fur  diejenigen 
Waren,  auf  die  sich  dièse  Verein- 
barung  bezieht,  und  im  Rahmen 
der  darin  vorgesehenen  Mengen,  so 
lange  wenigstens,  wie  das  deutsch- 
f  ranzosische  Handelsabkommen  vom 
17.  August  1927  in  Kraft  bleibt. 
Fur  den  Fall,  dass  dièses  Abkom- 
men  ablâuft,  sind  die  Hohen  Ver- 
tragschliessenden      Teile      darùber 


D.  Contrôle  à  l'exportation. 
Si  l'une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes institue  un  contrôle  à 
l'exportation  pour  les  marchandises 
qui  font  l'objet  des  contingents  ci- 
dessus  visés  ou  qui  sont  exportées 
en  excédent  desdits  contingents,  ce 
contrôle  n'aura  qu'un  objet  exclu- 
sivement statistique  et  sera  ap- 
pliqué de  telle  manière  qu'il  ne 
constitue  pas  une  entrave  au  com- 
merce. 

Article  9. 
Les  contingents  visés  aux  Ar- 
ticles précédents  seront  prévus  pour 
la  durée  d'un  an,  à  compter  du 
1er  janvier.  Ils  seront  divisées  en 
deux  périodes  de  6  mois.  Les  quan- 
tités non  employées  au  cours  du 
premier  semestre  seront  reportables 
de  droit  sur  le  deuxième,  mais  les 
contingents  annuels  ne  sont  pas 
reportables. 


Réservant  leurs  opinions  oppo- 
sées en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
l'Allemagne  d'instituer  en  faveur 
des  produits  du  Territoire  de  la 
Sarre  un  régime  douanier  spécial, 
les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  d'accord  qu'aucune  faveur  par- 
ticulière ne  sera  accordée  sinon 
pour  les  marchandises  auxquelles 
le  présent  Arrangement  s'applique 
et  dans  la  limite  des  quantités  qui 
y  sont  prévues,  aussi  longtemps  du 
moins  que  l'Accord  commercial 
franco-allemand  du  17  août  1927 
reste  en  vigueur. 

Si  cet  Accord  venait  à  expira- 
tion, les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes sont  d'accord  de  remettre  en 
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einig,  die  Bestimmungen  des  Arti- 
kel  3  der  Vereinbarung  vom  5.Au- 
gust  1926  wieder  in  Kraft  zu  setzen. 

Artikel  10. 
Die  Bestimmungen  der  vorste- 
henden  Artikel  lassen  die  besonde- 
ren  Erleichterungen  unberûhrt,  die 
die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  fur  den  kleinen  Grenzverkehr 
und  den  Arbeiterverkehr  an  der 
deutsch-saarlândischen Grenze  durch 
die  Protokolle  vom  14.  September 
und  13.  November  1926  vereinbart 
haben  oder  noch  vereinbaren  wer- 
den. 

Artikel  11. 
Jeder  der  Hohen  Vertragschlie- 
ssenden Teile  verpflichtet  sich,  die 
Sonderregelung  fur  den  Warenaus- 
tausch  zwischen  dem  Saargebiet 
und  dem  deutschen  Zollgebiet,  wie 
sie  durch  dièse  Vereinbarung  ge- 
troffen  ist,  nicht  durch  die  Anwen- 
dung  von  Gesetzen  und  Verord- 
nungen,  namentlich  auf  dem  Ge- 
biete  der  Ein-  und  Ausfuhrverbote 
und  -beschrànkungen,  zu  behindern. 

Artikel  12. 
Durch    dièse    Vereinbarung   wer- 
den  die  Vereinbarungen  vom  5.  Au- 
gust  1926  *)  und  vom  6.  November 
1926  **)   aufgehoben  und  ersetzt. 

Artikel  13. 
Dièse  Vereinbarung  wird  ratifiziert 
werden;  der  Austausch  der  Ratifi- 
kationsurkunden  soll  in  Paris  statt- 
finden.  Die  in  dem  einen  oder  an- 
deren  Lande  etwa  erforderliche  Zu- 
istimmung  der  gesetzgebenden  Kor- 


vigueur  les  dispositions  de  l'Ar- 
ticle 3  de  l'Arrangement  du  5  août 
1926. 

Article  10. 

Les  dispositions  des  Articles  ci- 
dessus  s'entendent  sans  préjudice 
des  facilités  plus  grandes  que  les 
Hautes  Parties  Contractantes  ont 
instituées  pour  le  trafic  frontalier 
et  la  réglementation  de  la  circula- 
tion des  ouvriers  à  la  frontière 
sarro-allemande,  par  les  Protocoles 
des  14  septembre  et  13  novembre 
1926  ou  qu'elles  pourraient  insti- 
tuer par  des  Conventions  ulté- 
rieures. 

Article  11. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes s'engage  à  ne  point  faire 
obstacle  par  l'application  des  lois 
et  règlements,  notamment  en  ce  qui 
touche  le  régime  des  prohibitions 
et  restrictions,  au  régime  spécial 
des  échanges  entre  le  Territoire  de 
la  Sarre  et  le  territoire  douanier 
allemand,  qui  est  institué  par  le 
présent  Arrangement. 

Article  12. 
Le  présent  Arrangement  annule 
les  Arrangements  antérieurs  du 
5  août  1926  *)  et  du  6  novembre 
1926  **)  auxquels  le  présent  Ar- 
rangement se  substitue. 

Article  13. 
Le  présent  Arrangement  sera  ra- 
tifié, et  l'échange  des  instruments 
de  ratification  aura  lieu  à  Paris. 
Au  cas  où  l'approbation  du  Corps 
Législatif  de  l'un  ou  de  l'autre  pays 
serait  nécessaire  à  cette  ratification, 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XXII,  p.   861. 
**)  V.  ibid.  p.  872. 


494 


Allemagne,  France. 


perschaften  soll  sobald  als  moglich 
herbeigefùhrt  werden. 

Hinsichtlich  der  anzuwendenden 
Zollsâtze  und  der  Verzollung  der 
Waren  tritt  dièse  Vereinbarung 
nach  Austausch  der  Ratifikations- 
urkunden  zu  einem  Zeitpunkt  in 
Kraft,  den  beide  Regierungen  ge- 
meinsam  festsetzen  v\Terden;  hin- 
sichtlich der  Berechnung  der  Kon- 
tingente  soll  die  Vereinbarung  je- 
doch  rùckwirkende  Kraft  vom  l.Ja- 
nuar  1928  ab  haben. 

Dièse  Vereinbarung  kann  von  je- 
dem  der  Hohen  Vertragschliessen- 
den  Teile  am  1.  April  1929  zum 
30.Junil929  und  nach  dem  1.  April 
1929  jederzeit  mit  einer  Kùndi- 
gungsfrist  von  drei  Monaten  zum 
Schluss  des  Kalenderhalbjahres  ge- 
kùndigt  werden. 

Sobald  feststeht,  dass  die  beson- 
deren  Voraussetzungen,  die  den 
Artikeln  4  und  5  der  Vereinbarung 
zugrunde  liegen,  fortfallen,  kann 
jeder  der  Hohen  Vertragschliessen- 
den  Teile  hinsichtlich  der  genann- 
ten  Artikel  die  Kundigung  mit 
einer  Frist  von  zwei  Monaten  aus- 
sprechen  ;  die  Kundigung  wird  wirk- 
sam  mit  dem  Schluss  des  Monats, 
in  dem  die  genannten  Voraus- 
setzungen fortgefallen  sind.  Die 
Kundigung  bringt  in  Fortfall: 

1.  die  Vergunstigungen  der  Li- 
sten  B  1  und  B  2  ; 

2.  die  Vergunstigungen  der  Li- 
sten  B  3,  Cl  und  C  2,  soweit 
sie  nicht  in  der  Liste  X  auf- 
gefiihrt  sind; 

3.  die  Vergunstigungen  der  Li- 
ste A,  die  in  der  Liste  Y  auf- 
gefùhrt    sind. 


elle  sera  demandée  aussitôt  que 
possible. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  ap- 
plicables et  le  dédouanement  des 
marchandises,  le  présent  Arrange- 
ment sera  mis  en  vigueur  après 
l'échange  des  instruments  de  ratifi- 
cation à  une  date  que  les  deux 
Gouvernements  fixeront  d'un  com- 
mun accord.  Toutefois,  en  ce  qui 
concerne  le  décompte  des  contin- 
gents, le  présent  Arrangement  aura 
effet  rétro-actif  à  dater  du  1er  jan- 
vier  1928. 

Le  présent  Arrangement  pour  fa 
être  dénoncé  par  chacune  des  Hau- 
tes Parties  Contractantes  à  la  date 
du  1er  avril  1929,  pour  prendre  fin 
à  la  date  du  30  juin  1929,  et  à  tout 
moment  à  partir  du  1er  avril  1929 
moyennant  un  préavis  de  trois  mois, 
pour  prendre  fin  avec  l'expiration 
d'un  semestre. 

Dès  qu'il  est  établi  que  les  con- 
ditions spéciales  doivent  prendre 
fin,  qui  ont  activé  l'entente  des 
Hautes  Parties  Contractantes  en  ce 
qui  concerne  les  dispositions  des 
Articles  4  et  5,  chacune  d'elles  peut 
dénoncer  lesdits  Articles  avec  pré- 
avis de  deux  mois  pour  prendre  fin 
à  l'expiration  du  mois  au  cours  du- 
quel les  susdites  conditions  auront 
pris  fin.  La  dénonciation  entraînera 
la  suppression: 

1°  des  avantages  repris  aux  listes 
Bl  et  B2; 

2°  des  avantages  repris  aux  listes 
B  3,  C  1  et  C  2  à  l'exception  de 
ceux  repris  à  la  liste  X; 

3°  des  avantages  repris  à  la  liste  A 
qui  sont  énumérés  à  la  liste  Y. 
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Alsbald  nach  Mitteilung  der  in 
Àbs.  4  vorgesehenen  Kùndigung 
werden  beide  Regierungen  in  Ver- 
handlungen  eintreten,  um  einer- 
seits  die  Mittel  ins  Auge  zu  fassen, 
mit  denen  die  Wirkungen  dieser 
Kùndigung  fur  die  davon  betroffe- 
nen  Waren  ausgeglichen  werden 
konnten,  und  um  andererseits  die 
Rûckwirkungen  zu  untersuchen,  die 
die  Kùndigung  aui'  den  Austausch 
einiger  der  anderen  in  dieser  Ver- 
einbarung  behandelten  Erzeugnisse 
haben  konnte. 

Wenn  die  Verhandlungen  inner- 
halb  einer  Frist  von  zwei  Monaten 
nach  ihrer  Aufnahme  zu  keinem 
Ergebnis  gefùhrt  haben  sollten,  be- 
hàlt  sich  jeder  der  Hohen  Vertrag- 
schliessenden  Teile  das  Recht  vor, 
dièse  Vereinbarung  zum  Schlusse 
des  auf  das  laufende  Vierteljahr 
folgenden  Vierteljahres  zu  kùndi- 
gen.  Dièse  Kùndigungsmôglichkeit 
besteht  nur,  wenn  die  sich  aus  der 
vorhergehenden  Bestimmung  erge- 
bende  Frist  vor  dem  1.  Januar  1929 
ablâuft. 

'  Zu  Urkund  dessen  haben  die  ge- 
horig  beglaubigten  Bevollmâchtig- 
ten  dièse  Vereinbarung  unterzeich- 
net  und  mit  ihren  Siegeln  versehen. 

In  doppelter  Urschrift  ausgefer- 
tigt  auf  deutsch  und  auf  franzo- 
sisch  zu  Paris,  am  23.  Februar  1928. 

gez.  von  Hoesch. 

gez.  Weymann. 

gez.  Briand. 

gez.  BohanowsJci. 


Aussitôt  après  notification  de  la 
dénonciation  visée  à  l'alinéa  4,  les 
deux  Gouvernements  entreront  en 
négociations  à  l'effet,  d'une  part, 
d'envisager  les  moyens  de  compen- 
ser les  effets  de  cette  dénonciation 
pour  les  marchandises  ci-dessus 
énumérées,  et,  d'autre  part,  pour 
examiner  les  répercussions  que  la- 
dite dénonciation  pourrait  exercer 
sur  les  échanges  de  certains  autres 
produits  visés  par  le  présent  Ar- 
rangement. 

Si  les  négociations  n'aboutissaient 
point  dans  un  délai  de  deux  mois 
à  dater  de  leur  ouverture,  chacune 
des  Hautes  Parties  Contractantes 
se  réserve  la  faculté  de  dénoncer  le 
présent  Arrangement  pour  prendre 
fin  à  l'expiration  du  trimestre  qui 
suivra  l'expiration  du  trimestre  en 
cours. 

Cependant  cette  faculté  de  dé- 
nonciation n'existera  que  si  le  terme 
résultant  de  la  disposition  précé- 
dente échoit  avant  le  1er  janvier 
1929. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotenti- 
aires respectifs,  dûment  autorisés 
à  cet  effet,  ont  signé  le  présent  Ar- 
rangement, qu'ils  ont  revêtu  de 
leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire, 
en  allemand  et  en  français,  le  23  fé- 
vrier 1928. 

(sig.)   von  Hoesch. 
(sig.)    Weymann. 
(sig.)  Briand. 
(sig.)  Bokanowshi. 
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Zeichnungsprotokoll. 
I. 

Zu  Artikel  1  bis  6. 
Die   Hohen   Vertragschliessenden 
Teile    sind   dariïber   einig,    fiir   die 
Anrechnung    auf    die    Kontingente 
als   Grundlage   anzunehmen: 

1.  bei  den  in  den  Listen  A,  A  i, 
C  1  und  C  2  aufgefûhrten  Wa- 
ren: 

a)  den  zollpflichtigen  Wert 
oder  die  Stûckzahl,  wenn 
das  Kontingent  nacli  dem 
Wert  oder  der  Stûckzahl 
festgesetzt   ist; 

b)  das  Reingewicht,  wenn  bei 
wertzollpflichtigen  Waren 
das  Kontingent  nach  dem 
Gewicht  festgesetzt   ist; 

c)  in  allen  anderen  Fâllen  das 
Gewicht,  nach  dem  dieWare 
zu  verzollen  wàre  (Rohge- 
wicht,  Halbroh-  oder  Rein- 
gewicht), wenn  sie  auf 
Grund  des  deutsch-franzo- 
sischen  Handelsabkommens 
vom  17.  August  1927  und 
spàterer  Vereinbarungen  aus 
dem  deutschen  Zollgebiet 
nach  Frankreich  eingefùhrt 
wûrde. 

2.  bei  den  in  den  Listen  B,  B  1, 
B  2  und  B  3  aufgefûhrten  Wa- 
ren, fur  die  die  Kontingente 
nach  dem  Gewicht  festgesetzt 
sind,  das  Reingewicht  (Eigen- 
gewicht)  der  Ware,  fur  die 
anderen   Waren    die   Stûckzahl. 


[I. 

Zu  Artikel  1  bis  G. 
A.  Bei  den  in  den  Listen  A,  A  I, 
C 1    und    C  2    aufgefûhrten    Waren 
wird     die     Verpackung     folgender- 
maseen  behanchlt: 


Protocole    de   signature. 

I. 

Ad  Articles  1  à  6. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 

sont  d'accord  de  prendre  pour  base, 

pour  le  décompte  des  contingents - 

1°  En   ce   qui    concerne   les    mar- 
chandises énumérées  aux  listes 

A,  Al,  Cl  et  C  2: 

a)  la  valeur  imposable  au  point 
de  vue  douanier  ou  le  nom- 
bre de  pièces  si  le  contin- 
gent est  fixé  d'après  la  va- 
leur ou  le  nombre  de  pièces  ; 

b)  le  poids  net,  si  la  marchan- 
dise étant  passible  de  droits 
ad  valorem,  le  contingent 
est  fixé  d'après  le  poids; 

c)  dans  tous  les  autres  cas, 
le  poids  d'après  lequel  les 
droits  seraient  perçus  (poids 
brut,  demi-brut  ou  net)  si 
la  marchandise  était  im- 
portée du  territoire  doua- 
nier allemand  en  France  au 
bénéfice  de  l'Accord  com- 
mercial franco-allemand  du 
17  août  1927  et  des  actes 
postérieurs. 

2°  En    ce    qui    concerne    les    mar- 
chandises énumérées  aux  listes 

B,  Bl,  B2  et  B3,  pour  les- 
quelles les  contingents  sont 
fixés  d'après  le  poids  le  poids 
net  réel  de  la  marchandise,  et 
pour  les  autres  marchandises 
le  nombre  de  pièces. 

IL 

Ad  Articles  1  à  6. 
A.     Pour    les    marchandises     re- 
prises aux  listes  A,  A  1,  C  1  et  0  2, 
le    régime    des    emballages    sera    le 
suivant: 
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1.  Wenn  die  Ware  zollfrei  ist, 
bleibt  die  Verpackung  eben- 
falls  zollfrei,  selbst  wenn  sie 
getrennt  zu   verzollen  ist; 

2.  wenn  die  Ware  einen  Abschlag 
geniesst  und  roh  fur  rein  ver- 
zollt  wird,  wird  zwischen  der 
Ware  selbst  und  ihrer  Ver- 
packung kein  Unterschied  ge- 
macht;  beide  geniessen  den  Ab- 
schlag: 

3.  wenn  die  Ware  den  Minimal- 
tarif  oder  einen  Abschlag  ge- 
niesst und  ihre  Verpackung 
auf  Grund  der  franzosischen 
Zollgesetzgebung  oder  der  fran- 
zosischen Zollbestimmungen  ge- 
trennt zu  verzollen  ist,  geniesst 
die  Verpackung  den  Minimal- 
tarif. 

B.  Beim  Eingang  zollfreier  Wa- 
ren  aus  dem  Saargebiet  in  das  deut- 
sche  Zollgebiet  bleiben  sowohl  han- 
delsubliche  als  auch  nicht  handelsùb- 
liche  Umschliessungen  zollfrei,  wenn 
nicht  die  Absicht  der  Umgehung 
des  Eingangszolles  fur  die  Um- 
schliessungen augenscheinlich  her- 
vortritt  oder  sonst  nachweisbar  ist. 
Das  gleiche  gilt  beim  Eingang  zoll- 
pflichtiger  Waren,  soweit  nicht  die 
Umschliessungen  als  zum  Roh-  oder 
Reingewicht  der  Ware  gehorig  mit 
der  Ware  nach  den  fur  dièse  gel- 
tenden  Zollsâtzen  zu  verzollen  sind. 
Weiter  bleiben  die  lediglich  zur 
Verstauung  der  Waren  in  den  Fahr- 
zeugen  dienenden  Gegenstânde  und 
diejenigen  Verpackungsmittel,  die 
mit  den  Waren  nicht  zu  Pack- 
stucken  vereinigt  sind,  von  der 
Verzollung    befreit. 


1°  si  ces  marchandises  bénéficient 
de  la  franchise,  les  emballages 
seront  également  admis  en 
franchise  même  s'ils  doivent 
être   dédouanés   séparément: 

2°  pour  les  marchandises  admises 
à  bénéficier  d'un  tarif  réduit, 
et  qui  sont  dédouanées  brut 
pour  net,  il  ne  sera  pas  fait 
de  distinction  entre  la  mar- 
chandise elle-même  et  son  em- 
ballage qui  bénéficieront  l'un 
et  l'autre  du  tarif  réduit; 

3°  pour  les  marchandises  sou- 
mises au  tarif  minimum  ou  à 
un  tarif  réduit,  dont  les  em- 
ballages doivent,  aux  termes 
de  la  législation  ou  de  la  ré- 
glementation douanière  fran- 
çaise être  dédouanées  séparé- 
ment, lesdits  emballages  béné- 
ficieront du  tarif  minimum. 

B.  A  l'importation  du  Territoire 
de  la  Sarre  dans  le  territoire  dou- 
anier allemand  de  marchandises 
exemptes,  les  emballages,  confor- 
mes ou  non  à  la  pratique  commer- 
ciale, seront  admis  en  franchise  à 
moins  que  l'intention  de  soustraire 
le  droit  d'entrée  applicable  aux 
emballages  ne  soit  manifeste  ou  ne 
puisse  être  prouvée  autrement.  Il 
en  est  de  même  en  ce  qui  concerne 
l'importation  de  marchandises  sou- 
mises à  des  droits  à  moins  que 
les  emballages  ne  soient  considérés 
comme  faisant  partie  du  poids  brut 
ou  du  poids  net  de  la  marchandise 
et  passibles  des  droits  applicables 
à  celles-ci.  Seront  en  outre  exempts 
les  objets  servant  uniquement  à 
engager  les  marchandises  dans  les 
voitures  ainsi  que  les  moyens  d'em- 
ballage non  réunis  avec  les  mar- 
chandises dans  un  colli. 
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III. 

Zu  Artikel  1. 
Hinsichtlich  der  Einfuhr  von 
Heilmitteln  der  Nr.  316  des  fraa- 
zosischen  Zolltarifs  sind  die  Hohen 
Yertragschliessenden  Teile  darùber 
einig,  dass  es  bei  Heilmitteln,  „die 
nicht  in  einer  amtlichen  Pharma- 
kopoe  aufgefiihrt  sind  und  daher 
mit  deutlichen  Buchstaben  und  in 
franzosischer  Sprache  sowohl  auf 
dem  Behâlter  des  Erzeugnisses 
selbst  als  auf  seiner  âusseren  Um- 
schliessung  den  handelsûblichen 
Namen  und  die  Dosierungen  der 
wirksamen  Substanzen  mit  Aus- 
schluss  chemischer  Benennungen 
und  Formeln  sowie  den  Namen  und 
die  Anschrift  des  Herstellers  tra- 
gen  miissen",  genûgt,  wenn  die  in 
deutlichen  Buchstaben  geforderte 
Aufschrift  in  deutscher  Sprache 
angebracht  ist,  jedoch  unter  der 
Bedingung,  dass  aile  anderen  im 
Zolltarif  vorgesehenen  Vorausset- 
zungen  genau  erfiillt  sind.  Von 
der  Erfiillung  aller  dieser  Bedin- 
gungen  sind  nur  die  pharmazeuti- 
schen  Erzeugnisse  befreit,  die  in 
der  durch  Bekanntmachung  der 
Regierungskommission  vom  10.  Mai 
1927  veroffentlichten  Liste  enthal- 
ten  sind  oder  in  einer  spàteren 
Bekanntmachung. 

IV. 

Zu  Artikel  1. 

Im  Falle  einer  Erhohung  des 
zur  Zeit  der  Unterzeichnung  die- 
ser Vereinbarung  geltenden  Mini- 
maltarifs  werden  die  in  der  Liste  A 
unter  den  Nummern  481,  482,  483 
(Schuhe  jeden  Gewichts)  und  Num- 
mer  579  (Nickelwaren)  aufgefuhr- 
ten  Waren  im  Rahmen  der  in  die- 
ser  Vereinbarung  vorgesehenen  Kon- 


III. 
Ad  Article  1. 
En  ce  qui  concerne  l'importation 
des  médicaments  repris  au  nu- 
méro 316  du  tarif  français:  ,, Mé- 
dicaments ne  figurant  pas  dans  une 
pharmacopée  officielle  et  devant  de 
ce  fait  porter  en  caractères  appa- 
rents et  en  langue  française,  tant 
sur  le  récipient  même  du  produit 
que  sur  son  conditionnement  exté- 
rieur, le  nom  usuel  et  la  dose  de 
substances  actives,  à  l'exclusion  des 
dénomination  et  formule  chimique, 
ainsi  que  le  nom  et  l'adresse  du 
fabricant",  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes sont  d'accord  qu'il  suffit 
que  l'inscription  exigée  en  carac- 
tères apparents  soit  libellée  en 
langue  allemande,  /si  toutefois  toutes 
les  autres  conditions  prévues  au 
tarif  sont  fidèlement  remplies.  Se- 
ront dispensées  seulement  de  l'ac- 
complissement des  conditions  ci- 
dessus  les  produits  pharmaceutiques 
repris  à  la  liste  établie  par  décret 
de  la  Commission  de  Gouvernement 
en  date  du  10  mai  1927  ou  par  dé- 
crets   ultérieurs. 


IV. 

Ad  Article  1. 
En  cas  d'augmentation  du  tarif 
minimum  en  vigueur  au  moment 
de  la  signature  du  présent  Ar- 
rangement, les  produits  repris  aux 
numéros  481,  482,  483  (Chaussures, 
quelque  soit  leur  poids)  et  au  nu- 
méro 579  (ouvrages  en  nickel)  de 
la  liste  A  bénéficieront  du  tarif 
minimum     diminué    de    25%    dans 
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tiugente  den  Minimaltarif  mit  einem 
Abschlag  von  25  vom  Hundert  ge- 
niessen. 

V. 

Zu  Artikel  1. 

Uie  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  sind  daruber  einig,  dass  die 
in  Liste  A  dieser  Vereinbarung  in 
der  Fussnote  zu  Nummer  aus  83 
fur  die  Ausstellung  von  Ursprungs- 
zeugnissen  vorgesehene  Regelung 
nicht  nur  auf  Saatkartoffeln  und 
im  Rahmen  des  bei  der  Nummer 
aus  83  angegebenen  Kontingents, 
sondern  unter  Vorbehalt  der  gel- 
tenden  Bestimmungen  zum  Schutze 
von  Pflanzen  auf  aile  Kartoffeln 
Anwendung  findet,  die  aus  dem 
deutschen  Zollgebiet  in  das  Saar- 
gebiet  eingefùhrt  werden. 


VI. 

Zu  Artikel  1. 

Hinsichtlich  der  Anwendung 
von  Artikel  1  sind  die  Hohen 
Vertragschliessenden  Teile  daruber 
einig,  dass: 

1.  das  fur  die  Position  318  der 
Liste  A  (Stârke  im  eigentli- 
chen  Sinne)  vorgesehene  Kon- 
tingent  von  100 1  auf  das  im 
deutsch-franzosischen  Handels- 
abkommen  vom  17.  August  1927 
vorgesehene  Kontingent  von 
600 1  angerechnet  wird; 

2.  das  fur  die  Position  481,  482 
und  483  der  Liste  A  (Schuhe) 
vorgesehene  Kontingent  von 
100  000  Paar  Schuhen  auf  das 
im  deutsch-franzosischen  Han- 
delsabkommen  vom  17.  August 
1927  vorgesehene  Kontingent 
von  400  000  Paar  angerechnet 
wird. 


la  limite  des  contingents  prévus  au 
présent  Arrangement. 


Ad  Article  1. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  d'accord  que  le  règlement  prévu 
à  la  note  au  n°  ex  83  de  la  liste  A 
annexée  au  présent  Arrangement 
en  ce  qui  concerne  la  délivrance  de 
certificats  d'origine  ne  s'applique 
pas  seulement  aux  pommes  de  terre 
de  semence  et  dans  la  limite  du 
contingent  fixé  pour  ces  pommes 
de  terre  de  semence  au  n°  ex  83, 
mais  sous  réserve  des  interdictions 
d'ordre  phytopathologiques  s'ap- 
plique aussi  à  toutes  les  pommes 
de  terre  importées  du  territoire 
douanier  allemand  dans  le  Terri- 
toire de  la  Sarre. 

VI. 

Ad  Article  1. 

Pour  l'application  de  l'Article  1, 
les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  d'accord  que: 

1°  le  contingent  de  100  tonnes 
prévu  à  la  position  318  de  la 
liste  A  (amidon  proprement 
dit)  sera  prélevé  sur  celui  de 
600  tonnes  prévu  à  l'Accord 
commercial  franco-allemand  du 
17  août  1927; 

2°  le  contingent  de  100,000  paires 
de  chaussures  prévu  aux  posi- 
tions, 481,  482  et  483  de  la 
liste  A  (chaussures)  sera  pré- 
levé sur  celui  de  400,000  paires 
prévu  à  l'Accord  commercial 
franco-allemand  du  17  août 
1927. 
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VIL 

Zu  Artikel  2. 

Hinsichtlich  der  Anwendung  von 
Artikel  2  Abs.  a  besteht  Einver- 
stândnis  darûber,  dass  die  Dekla- 
ration  bei  der  Einfuhr  in  zwei- 
f acher  Ausfertigung  abgegeben  wird 
und  dass  nach  Eintragung  und 
Nachprùfung  durch  die  Zollstelle 
dem  Einfùhrenden  eine  Ausferti- 
gung iibergeben  wird,  auf  der  jede 
Wiederausfuhr  von  der  Zollstelle 
durch  einen  Vermerk  bescheinigt 
wird. 

Innerhalb  von  zehn  Tagen  nach 
Ablauf  der  fur  die  Wiederaus- 
fuhr festgesetzten  Frist  hat  der 
Betreffende  dièse  Ausfertigung  der 
Einfuhrzollstelle  vorzulegen,  die 
die  Einhaltung  der  ubernommenen 
Verpflichtungen  bescheinigt.  Fur 
diejenigen  Mengen,  deren  Wieder- 
ausfuhr nicht  in  der  genannten 
Weise  auf  der  dem  Einfùhrenden 
iïbergebenen  Ausfertigung  beschei- 
nigt worden  ist,  mûssen  die  Zolle 
entrichtet  werden;  falls  dièse  Aus- 
fertigung der  Einfuhrzollstelle  iïber- 
haupt  nicht  vorgelegt  wird,  werden 
die  normalen  Zollsâtze  fur  die  Ge- 
samteinfuhrmenge  fâllig. 

Wenn  jedoch  der  Einfûhrende 
vor  Ablauf  der  Wiederausfuhrfrist 
mitteilt,  dass  die  Umstânde  ihm 
noch  nicht  gestattet  haben,  die  Ge- 
samtheit  oder  einen  Teil  der  auf 
Grund  der  Bestimmungen  des  Ar- 
tikel 2  eingefùhrten  Erzeugnisse 
fur  die  vorgesehene  Herstellung 
von  Waren  zu  verwenden  oder  die 
so  hergestellten  Waren  in  der  fest- 
gesetzten Frist  wieder  auszufûh- 
ren,  so  kann  ihm  bei  entsprechen- 
dem  Nachweis  des  Verbleibs  der 
Erzeugnisse   in   seinem   Lager   vom 


VIL 

Ad  Article  2. 

Pour  l'application  de  l'alinéa  a) 
de  l'Article  2,  il  est  entendu  que 
la  déclaration  d'importation  sera 
établie  en  double  exemplaire,  et 
qu'après  enregistrement  et  vérifi- 
cation au  bureau  des  douanes,  l'un 
de  ces  deux  exemplaires  sera  remis 
à  l'importateur  afin  que,  lors  de 
chaque  réexportation,  il  y  fasse 
constater  cette  opération  par  une 
mention  apposée  par  les  soins  du 
bureau  des  douanes  de  sortie. 

Dans  les  dix  jours  après  l'expi- 
ration du  délai  fixé  pour  la  ré- 
exportation, cet  exemplaire  devra 
être  remis  par  l'intéressé  au  bureau 
d'importation  en  vue  de  l'apure- 
ment des  engagements  souscrits. 
Les  droits  afférents  aux  quantités 
dont  la  réexportation  n'aura  pas 
été  constatée,  comme  il  vient  d'être 
dit,  sur  l'exemplaire  remis  à  l'im- 
portateur, devront  être  acquittés; 
dans  le  cas  où  cet  exemplaire  ne 
serait  pas  représenté  au  bureau 
d'importation,  les  droits  du  tarif 
normal  seraient  exigibles  sur  la  to- 
talité  des  quantités  importées. 

Toutefois,  au  cas  où,  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  réexportation, 
l'importateur  ferait  connaître  que 
les  circonstances  ne  lui  ont  pas 
encore  permis  d'utiliser  pour  les 
fabrications  prévues  tout  ou  partie 
des  produits  importés  au  bénéfice 
des  dispositions  de  l'Article  2,  ou 
de  réexporter  ces  fabrications  dans 
le  délai  fixé,  il  pourra,  sur  justi- 
fication adéquate  que  les  produits 
sont  demeurés  dans  ses  magasins, 
obtenir  du  Directeur  des  douanes 
une  prolongation  de  délai. 
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Zolldirektor  eine  Fristverlângerung 
zugestanden  werden. 

Hinsichtlich  der  auf  Grund  des 
Artikel  2  eingef  tihrten  Erzeugnisse, 
fur  die  in  der  Liste  A  1  vorgesehen 
ist,  dass  ein  gewisser  Teil  von 
ihnen  im  Saargebiet  verbleiben 
kann,  ohne  dass  die  normalen  Zoll- 
siitze  anzuwenden  sind,  besteht  Ein- 
verstàndnis  darûber,  dass  dieser 
Teil  miter  Zugrnndelegung  der 
wiederausgefûhrten  Mengen  zu  be- 
rochnen    ist. 

VIII. 
Zu  Artikel  3  und  4. 

Es  besteht  Einverstândnis,  dass 
die  in  den  Listen  B,  B  1,  B  2  und 
B  3  aufgefùhrten  Waren  der  darin 
vorgesehenen  Zollbehandlung  im 
Rahmen  der  Kontingente  auch  dann 
unterliegen,  wenn  sie  eine  Beschaf- 
fenheit  oder  Bearbeitung  aufwei- 
sen,  die  nach  den  Bestimmungen 
des  allgemeinen  deutschen  Tarifs 
die  Erhebung  eines  Zollzuschlags 
begrùnden  wiïrde. 

IX. 
Zu  Artikel  4. 
Was  die  Anwendung  des  Arti- 
kel 4  sowie  die  Verteilung  der 
Kontingente  der  Listen  B 1  und 
B  2  betrifft,  so  besteht  Einverstând- 
nis darûber,  dass,  wenn  ein  kleine- 
rer  saarlândischer  Erzeuger  sich 
mit  den  Werken,  die  die  genannten 
Kontingente  geniessen,  verstândigt 
und  eine  Teilnahme  an  diesen  Kon- 
tingenten  erlangt,  die  Hohen  Ver- 
tragschliessenden  Teile  sich  der  Zu- 
weisung  einer  Kontingentsbeschei- 
nigung  an  diesen  kleineren  Erzeu- 
ger durch  die  Regierungskommis- 
sion  nicht  widersetzen  werden.  Die 
auf  dieser  Kontingentsbescheini- 
gung  angegebene  Menge  ist  von 
Nouv.  Recueil  Ge'n.  3e  S.  XXIII. 


En  ce  qui  concerne  les  produits 
importés  au  bénéfice  de  l'Article  2 
et  pour  lesquels  il  est  prévu,  dans 
la  liste  A 1,  qu'une  certaine  pro- 
portion pourra  rester  définitive- 
ment en  Sarre,  sans  que  les  droits 
normaux  soient  exigibles,  il  est 
entendu  que  ladite  proportion  n'est 
valable  qu'au  prorata  des  quantités 
réexportées. 

VIII. 

Ad  Articles  3  et  4. 
Il  est  entendu  que  les  marchan- 
dises énumérées  aux  listes  B,  B  1, 
B  2  et  B  3  bénéficieront,  dans  le 
cadre  des  contingents  prévus  aux- 
dites  listes,  du  régime  douanier  qui 
y  est  visé,  même  dans  les  cas  où, 
en  raison  de  leur  caractère  spécial 
ou  de  la  transformation  qu'elles 
ont  subie,  elles  seraient  passibles 
d'une  surtaxe  en  vertu  des  disposi- 
tions du  tarif  général  allemand. 

IX. 

Ad  Article  4. 
Pour  l'application  de  l'Article  4, 
ainsi  que  pour  la  répartition  des 
contingents  portés  aux  listes  B 1 
et  B  2,  il  est  entendu  que  si  quelque 
petit  producteur  sarrois  s'entend 
avec  les  usines  bénéficiaires  desdits 
contingents  et  obtient  d'y  parti- 
ciper, les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes ne  feront  pas  obstacle  à  ce 
que  la  Commission  de  Gouverne- 
ment lui  attribue  un  certificat  de 
contingent  dont  le  montant  devra 
être  défalqué  de  la  part  attribuée 
à  l'usine  concédante.  La  douane 
allemande  sera  en  droit  d'effectuer 
la  même  défalcation. 
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dem  Kontingentsanteil  des  gewàh- 
renden  Werkes  abzuziehen.  Die 
deutsche  Zollbehôrde  hat  dasReeht, 
denselben   Abzug  vorzunehmen. 

X. 

Zu  Artikel  5  und  6. 

Hinsichtlich  der  Anwendung  der 
Bestimmungen  der  Artikel  5  und 
6,  nach  denen  die  Einfùhrenden 
im  Saargebiet  zwei  Jahre  vor  dem 
10.  Januar  1925  ansâssig  gewesen 
sein  miissen,  besteht  bei  den  Hohen 
Vertragschliessenden  Teilen  Einig- 
keit  darùber,  dass  dièse  Ansâssig- 
keit  bei  Industrieunternehmungen 
auf  die  Art  der  Produktion  und 
nicht  auf  die  juristische  oder  per- 
sonliehe  Stellung  der  das  Unter- 
nehmen  betreibenden  Person  An- 
wendung findet  und  dass  bei  Hand- 
werkern  und  Hândlern  ein  Berufs- 
wechsel  oder  die  Ûbertragung  der 
gleichen  Tâtigkeit  auf  einen  an- 
deren  Ort  des  Saargebiets  kein 
Ilin demis  bildet.  Der  obengenann- 
ten  Ansiissigkeitsdauer  sind  die  Fi- 
lialen,  Niederlassungen  oder  Un- 
ternehmungen  nicht  unterworfen, 
die  Zweigunternehmungen  oder  Er- 
weiterungen  von  Unternehmungen 
darstellen,  die  am  10.  Januar  1925 
seit  zwei  Jahren  im  Saargebiet  be- 
standen  haben. 

XI. 

Zu  Artikel  5. 

Die  Bestimmungen  des  Artikel  5 
finden  auf  Ilotelunternehmungen 
fur  folgende  Nummern  Anwen- 
dung: 510  B,  510  E,  512  bis  A,  aus 
524  bis  N  (soweit  es  sich  um  be- 
reits  vorhandene  Einrichtungen 
oder  Waren  handelt),  aus  527,  527 
bis,    532,     533  A,     533     sexies,     535 


X. 

Ad  Articles  5  et  6. 

Pour  l'application  des  disposi- 
tions des  Articles  5  et  6  qui  exi- 
gent que  les  importateurs  aient  été 
établis  dans  le  Territoire  de  la 
Sarre  deux  ans  avant  la  date  du 
10  janvier  1925,  les  Hautes  Parties 
Contractantes  sont  d'accord  que 
cette  condition  de  durée  s'applique, 
dans  le  cas  d'établissements  indu- 
striels, à  la  nature  de  la  production 
et  non  à  la  qualité  juridique  ou 
personnelle  de  l'exploitant,  et  qu'il 
n'y  est  pas  fait  obstacle  dans  le  cas 
d'artisans  et  des  commerçants,  par 
le  changement  de  profession  ou  le 
transport  d'une  même  activité  dans 
une  localité  différente  de  la  Sarre. 
Ne  seront  pas  soumises  à  la  con- 
dition de  durée  ci-dessus  prévue 
les  filiales,  succursales  ou  établisse- 
ments qui  constituent  des  dépen- 
dances ou  des  extensions  d'établisse- 
ments existant  depuis  deux  ans  en 
Sarre  à  la  date  du  10  janvier  1925. 


XL 

Ad  Article  5. 

Les  dispositions  de  l'Article  5 
seront  applicables  aux  établisse- 
ments hôteliers  en  ce  qui  concerne 
les  numéros  510  B,  510  E,  512  bis 
A,  ex  524  bis  N  (en  tant  qu'il  s'agit 
d'installations  ou  de  marchandises 
déjà  existantes),  ex  527,  527  bis, 
532,   533  A,   533   sexies,   535   bis   A, 
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bis  A,  535  bis  B,  536,  553,  553  bis 
und   aus   572. 

XII. 
Zu  Artikel  6. 
Hinsichtlich  der  Anwendung  des 
Artikel  6  verstehen  die  Hohen  Ver- 
tragschliessenden Teile  unter  „nor- 
malen  Sàtzen"  die  auf  Grund  von 
Abkommen,  die  zwischen  beiden 
Lândern  bestehen,  geltenden.  Sâtze 
oder,  falls  keine  Abkommen  beste- 
hen, die  nach  allgemeinem  Régime 
anzuwendende  Zollbehandlung. 

XIII. 

Zu  Artikel  6. 
Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  sind  sieh  darin  einig,  dass 
dem  Wiederverkauf  im  Sinne  von 
Artikel  6  Abs.  b  und  derZifferXIV 
des  Zeichnungsprotokolls  nur  die- 
jenigen  Handelsgeschâfte  gleichge- 
stellt  werden  konnen,  die  von 
Hândlern  oder  Inhabern  von  Kon- 
signationslàgern,  die  am  10.  Ja- 
nuar  1925  seit  mindestens  zwei 
Jahren  im  Saargebiet  ansâssig  ge- 
wesen  sind,  mit  bereits  in  das  Saar- 
gebiet eingefiïhrten  Waren  vorge- 
nommen  werden. 

XIV. 

Zu  Artikel  8. 
Was  die  Anwendung  des  Arti- 
kel 8  anbetrifït,  so  sind  die  Hohen 
Vertragschliessenden  Teile  darùber 
einig,  dass  die  Verteilung  der  in 
der  Liste  C  2  vorgesehenen  Kon- 
tingente  gemâss  dem  Wunsch,  den 
sie  der  Regierungskommission  des 
Saargebiets  daruber  ausgesprochen 
haben,  in  der  Weise  vorgenommen 
wird,  dass  ein  angemessener  Pro- 
zentsatz  fur  die  Einfuhr  privaten 
Verbrauchern     und     Wiederverkâu- 


535  bis  B,  536,   553,  533  bis  et  ex 

572. 

XII. 

Ad  Article  6. 
Pour  l'application  de  l'Article  6, 
les  Hautes  Parties  Contractantes 
entendent  par  „droits  normaux" 
les  droits  applicables  en  vertu  de 
conventions  existant  entre  les  deux 
pays,  ou,  en  l'absence  de  conven- 
tion,  le   régime   de   droit   commun. 


XIII. 

Ad  Article  6. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  d'accord  que  ne  pourront  être 
assimilées  au  commerce  de  revente 
au  sens  de  l'alinéa  b  de  l'Article  6 
et  au  sens  du  chapitre  XIV  du 
Protocole  de  Signature,  que  les 
opérations  faites  sur  des  marchan- 
dises déjà  importées  en  Sarre  par 
des  négociants  ou  dépositaires  éta- 
blis en  Sarre  au  10  janvier  1925 
depuis  au  moins  deux  ans. 


XIV. 

Ad  Article  8. 
Pour  l'application  de  l'Article  8, 
les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  d'accord  que  la  répartition  des 
contingents  prévus  à  la  liste  C  2 
sera  effectuée,  ainsi  qu'elles  en  ont 
marqué  le  désir  à  la  Commission 
de  Gouvernement  du  Territoire  de 
la  Sarre,  en  réservant  un  pourcen- 
tage approprié  pour  les  importa- 
tions des  consommateurs  privés  et 
des  commerçants  revendeurs  (com- 
merce de  gros  et  de  détail). 
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fern    (Grosshandel  und   Einzelhan- 
del)   vorbehalten  wird. 

XV. 

Zu  Artikel  8. 
Fiir  die  Ausstellung  der  Kon- 
tingentsbescheinigungen  fur  Wa- 
ren,  die  in  das  deutsche  Zollgebiet 
eingefùhrt  werden  sollen,  sind  dem 
Delegierten  des  Reichswirtschafts- 
ministeriums  fur  das  Saargebiet 
diejenigen  Angaben  zu  machen,  die 
fiir  die  auf  Grund  von  Artikel  8 
Abs.  2  in  die  Kontingentsbeschei  - 
nigung  aufzunehmenden  Eintragun- 
gen  und  die  Nachprùfung  dieser 
Angaben  selbst,  insbesondere  hin- 
sichtlich  des  Gewichts  und  der 
Stûckzahl  der  genannten  Waren, 
erforderlich  sind. 


XVI. 

Zu  Artikel  8. 

1.  Die  Hohen  Vertragschliessen- 
den  Teile  verpflichten  sich,  ihre 
zustândigen  Stellen  anzuweisen, 
dass  sie  der  Regierungskommission 
zu  deren  Unterrichtung  fur  die  ihr 
auf  Grund  des  Artikel  8  obliegende 
Verteilung  der  Kontingente  Auf- 
stellungen  uber  die  Mengen  ûber- 
geben,  fur  die  Kontingentsbeschei- 
nigungen  ausgestellt  worden  sind. 
Dièse  Aufstellungen  sollen  fur  jede 
der  Listen  dieser  Vereinbarung 
einzeln  ausgefertigt  werden  und 
ausser  den  Pbsitionen  des  Zoll- 
tarifs  die  Namen  der  Kontingents- 
berechtigten    enthalten. 

2.  Um  der  Regierungskommission 
bei  jeder  Verteilung  den  tîberblick 
iiber  den  Stand  der  Ausnutzung 
der  frùheren  Kontingente  zu  er- 
moglichen,  sollen  die  Einfùhrenden 
ihrer  Deklaration  bei   der   Einfuhr 


XV. 

Ad  Article  8. 
En  vue  de  la  délivrance  par  le 
Délégué  pour  le  Territoire  de  la 
Sarre  du  Ministère  de  l'Economie 
du  Reich  des  certificats  de  contin- 
gentement des  marchandises  impor- 
tables dans  le  territoire  douanier 
allemand,  les  indications  que  ledit 
Délégué  doit  inscrire  sur  le  certifi- 
cat aux  termes  de  pagraphe  2  de 
l'Article  8,  ainsi  que  les  renseigne- 
ments qui  sont  nécessaires  à  leur 
contrôle,  devront  lui  être  fournis, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le 
poids  et  le  nombre  de  pièces  des 
marchandises  à  expédier  dans  le 
territoire  douanier   allemand. 

XVI. 

Ad  Article  8. 
1°  Les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes s'engagent  à  donner  à  leurs 
services  compétents  l'instruction  de 
remettre  à  la  Commission  de  Gou- 
vernement, à  titre  de  documenta- 
tion en  vue  de  la  répartition  des 
contingents  qui  lui  incombe  en 
vertu  de  l'Article  8,  des  relevés  des 
quantités  pour  lesquelles  des  certi- 
ficats de  contingentement  ont  été 
délivrés  ;  ces  relevés  sont  établis 
pour  chacune  des  listes  du  présent 
Arrangement  et  détailleront,  outre 
les  positions  du  tarif,  les  noms  des 
bénéficiaires   des   contingents. 

2°  Pour  permettre  à  la  Commis- 
sion de  Gouvernement,  lors  de 
chaque  répartition,  de  se  rendre 
compte  des  conditions  dans  les- 
quelles les  contingents  antérieurs 
ont    été    utilisés,    les    importateurs 
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in  die  Saar  und  die  Ausiûhrenden 
der  die  Ware  begleitenden  Kontin- 
gentsbescheinigung  einen  nach 
einem  bestimmteu  Muster  einge- 
richteten  Zettel  beifûgen,  der  im 
ersteren  Falle  fiir  die  Regierungs- 
kommission,  im  zweiten  Falle  fiir 
die  Reichszollverwaltung  bestimmt 
ist  und  folgende  Angaben  enthàlt: 

a)  Name  und  Anschrift  der  Kon- 
tingentsberechtigten, 

b)  Nummer  und  Datum  der  Kon- 
tingentsbescheinigung, 

c)  Bezeichnung  der  Ware  nach  der 
deutschen  oder  franzosischen 
Zollbenennung, 

d)  Nummer    der    Tarifposition, 

e)  Menge  (Reingewicht,  Stùck- 
zahl)   oder  Wert  der  Sendung. 


Die  Richtigkeit  dieser  Angaben 
wird  von  der  deutschen  oder  fran- 
zosischen Zollbehorde  gepriïft  und 
durch  Abstempelung  bescheinigt  so- 
wie  durch  Eintragung  des  Datums 
der  Zollabfertigung  und  der  ge- 
màss  den  Bestimmungen  der  Zif- 
fer  I  des  Zeichnungsprotokolls  fur 
die  Berechnung  der  Kontingente 
vorgesehenen  Angaben  vervollstân- 
digt. 

Daraufhin  werden  die  Zettel  von 
den  zustândigen  Zollbehorden  ge- 
sammelt.  Die  von  der  franzosischen 
Zollverwaltung  gesammelten  Zettel 
werden  der  Regierungskommission 
direkt  ùbergeben.  Diejenigen,  die 
von  der  Reichszollverwaltung  gesam- 
melt  worden  sind,  werden  dem  De- 
legierten  des  Reichswirtschaftsmi- 
uisteriums  im  Saargebiet  ùberge- 
ben, der  die  Zettel  durchsieht  und 


devront  joindre  à  leur  déclaration 
d'importation  en  Sarre,  et  les  ex- 
portateurs au  certificat  de  contin- 
gentement accompagnant  la  mar- 
chandise, un  papillon  d'un  modèle 
destiné,  dans  le  premier  cas  à  la 
Commission  de  Gouvernement,  dans 
le  second  cas  à  l'Administration  des 
Douanes  du  Reich,  et  portant  les 
indications  ci-après: 

a)  Nom  et  adresse  du  titulaire  du 
contingentement  ; 

b)  Numéro  et  date  du  certificat 
de   contingentement; 

c)  Désignation  de  la  marchandise, 
selon  les  spécifications  des  no- 
menclatures française  et  alle- 
mande, selon  le  cas; 

d)  Numéro  de  la  position  tari- 
faire ; 

e)  Quantité  (Poids  net  ou  nombre 
de  pièces)  ou  valeur,  selon  le 
cas  faisant  l'objet  de  l'expé- 
dition. 

L'exactitude  de  ces  mentions  sera 
contrôlée  et  certifiée  par  apposition 
du  cachet  officiel,  par  la  Douane 
française  ou  allemande,  selon  le 
cas,  qui  compléteront  les  mentions 
sus-visées  par  l'indication  de  la 
date  de  dédouanement  ainsi  que 
des  éléments  nécessaires  au  dé- 
compte des  contingents  tels  qu'ils 
ont  été  fixés  par  les  dispositions  du 
chapitre  1  du  présent  Protocole. 

Les  papillons  seront  ensuite  ras- 
semblés par  les  services  douaniers 
compétents.  Les  papillons  reçus  par 
la  Douane  française  seront  remis 
directement  à  la  Commission  de 
Gouvernement;  ceux  qui  auront  été 
reçus  par  les  Douanes  du  Reich 
seront  adressés  au  Délégué  dans 
le  Territoire  de  la  Sarre,  du  Mi- 
nistère du  Reich  de  l'Economie  qui 
communiquera  à  la  Commission  de 
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das  Ergebnis  der  Regierungskoin- 
mission   mitteilt. 

Die  Regierungskommission  teilt 
die  ihr  in  der  genaimten  Weise 
ùbergebenen  Aufstellungen  dem 
Zolldirektor  in  Saarbriicken  mit 
und  ùbergibt  dem  Delegierten  des 
Reichswirtschaftsministeriums  eine 
Aufstellung  ùber  die  Ergebnisse 
der  Durchsicht  der  von  der  fran- 
zosischen  Zollverwaltung  ùbergebe- 
nen Streifen. 

3.  Die  in  Abs.  1  und  2  vorgese- 
henen  Aufstellungen  und  Mittei- 
lungen  sind  der  Regierungskom- 
mission spâtestens  zu  Beginn  des 
fùnften  Monats  jeder  Kontingents- 
periode  zu  ubergeben.  Sie  sollen 
die  Ergebnisse  der  ersten  drei  Mo- 
nate  der  laufenden  Kontingents- 
periode  enthalten  und  davon  ge- 
trennt  diejenigen  der  letzten  drei 
Monate  der  vorhergehenden  Kon- 
tingentsperiode.  Es  besteht  Einver- 
stândnis  dariiber,  dass  die  Aufstel- 
lungen und  Mitteilungen,  die  wâh- 
rend  der  ersten  Kontingentsperiode 
zu  ùberreichen  sind,  nur  die  Er- 
gebnisse der  ersten  drei  Monate 
dieser    Période    enthalten. 

XVII. 

Zu    Artikel    8,    Zifïer   2B,    Abs.    3. 

Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  sind  darùber  einig,  dass  fur 
den  Nachweis  des  Ursprungs  die 
Bestimmungen  des  deutsch-franzo- 
sischen  Handelsabkommens  vom 
17.  August  1927  *)  massgebend  sind. 

XVIII. 
Zu  Artikel  9,  Abs.   1. 
Die   Hohen   Vertragschliessenden 
Teile   sind   darùber  einig,   dass  die 


Gouvernement  les  résultats  du   dé- 
pouillement de  ces  papillons. 

La  Commission  de  Gouvernement 
communiquera  le  relevé  qui  lui 
aura  été  fourni,  comme  il  vient 
d'être  dit,  au  Directeur  des  Dou- 
anes à  Sarrebruck,  et  remettra  au 
Délégué  du  Ministère  du  Reich  de 
l'Economie  un  relevé  des  résultats 
du  dépouillement  des  papillons 
transmis  par  les  douanes  françaises. 

3°  Les  relevés  et  communications 
prévus  aux  alinéa  1  et  2  devront 
être  remis  à  la  Commission  de  Gou- 
vernement au  plus  tard  au  com- 
mencement du  cinquième  mois  de 
chaque  période  de  contingentement. 
Ils  contiendront  les  résultats  des 
trois  premiers  mois  de  la  période 
de  contingentement  en  cours  et, 
séparément,  des  trois  derniers  mois 
de  la  période  de  contingentement 
précédente.  Il  est  entendu,  que  les 
relevés  et  communications  à  trans- 
mettre au  cours  de  la  première  pé- 
riode de  contingentement  ne  con- 
tiendront que  les  résultats  des  trois 
premiers  mois  de  cette  période. 


XVII. 
Ad  Article  8,  2e  B,  alinéa  3. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  d'accord  que  la  justification 
d'origine  sera  effectuée  selon  les 
dispositions  prévues  à  l'Accord 
commercial  franco-allemand  du  17 
août  1927. *) 

XVIII. 
Ad  Article  9  alinéa  1. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  d'accord  que  le  montant  total 


:)  V.  ci-dessus,  No.  81. 
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fur  Saatkartott'eln  und  Sâmereien 
zur  Saat  (Nummern  aus  83  und  aus 
89  des  franzosischen  Zolltarifs)  in 
Liste  A  dieser  Vereinbarung  als 
Kontingente  fur  ein  Jahr  vorge- 
sehenen  Mengen  in  voiler  Hohe 
auch  schon  im  ersten  Halbjahr  je- 
den  Kalenderjahrs  eingefùhrt  wer- 
den   dûrfen. 

XIX. 

Zu  Artikel  13. 

Die   Hohen   Vertragschliessenden 
Teile   sind  dariiber   einig: 

1.  dass  die  bis  zum  Inkrafttreten 
dieser  Vereinbarung  eingef  uhr- 
ten  Mengen  von  Waren,  fur 
deren  Austausch  zwischen  dem 
Saargebiet  und  dem  deutschen 
Zollgebiet  in  frùheren  Abkom- 
men  besondere  Vergiïnstigun- 
gen  vorgesehen  waren,  auf  das 
Kontingent  der  ersten  Kontin- 
gentsperiode  angerechnet  wer- 
den, 

2.  dass  die  zwischen  dem  1.  Ja- 
nuar  1928  und  dem  Zeitpunk< 
des  Inkrafttretens  dieser  Ver- 
einbarung eingefiihrten  Men- 
gen von  Waren,  fur  die  in  frù- 
heren Vereinbarungen  hohere 
Kontingente  als  in  dieser  Ver- 
einbarung vorgesehen  wareu, 
bei  der  Berechnung  der  neuen, 
in  dieser  Vereinbarung  vorge- 
sehenen  Kontingente  ausser 
acht  gelassen  werden;  dièse 
neuen  Kontingente  werden  je- 
doch  fur  die  erste  Kontingents- 
periode  nach  dem  Zeitraum  be- 
messen,  der  vom  Inkrafttreten 
dieser  Vereinbarung  bis  zum 
Ende  der  ersten  Kontingents- 
periode   reicht. 


de  contingents  annuels  prévus  à  la 
liste  A  du  présent  Arrangement 
pour  les  pommes  de  terre  de  se- 
mence et  les  graines  de  semence 
(n°s  ex  83  et  ex  89  du  tarif  fran- 
çais) pourra  être  importé  au  cours 
du  premier  semestre  de  chaque  an- 
née. 

XIX. 

Ad   Article  13. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  d'accord: 

1°  que  seront  importées  sur  le 
contingent  de  la  première  pé- 
riode de  contingentement  les 
quantitées  importées  jusqu'à 
la  date  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Arrangement,  de 
marchandises  pour  lesquelles 
les  Accords  antérieurs  pré- 
voyaient un  régime  préféren- 
tiel des  échanges  entre  le  Ter- 
ritoire de  la  Sarre  et  le  terri- 
toire douanier  allemand. 

2°  que  pour  les  marchandises  im- 
portables aux  termes  des  Ar- 
rangements antérieurs  dans  les 
limites  de  contingents  plus 
élevés  que  ceux  qui  sont  fixés 
par  le  présent  Arrangement, 
les  quantités  importées  depuis 
le  1er  janvier  1928  jusqu'à  la  mise 
en  vigueur  n'entreront  pas  en 
ligne  de  compte  pour  le  nou- 
veau contingent  fixé  par  le  pré- 
sent Arrangement,  mais  celui- 
ci  sera  réduit  en  ce  qui  con- 
cerne la  première  période  de 
contingentement  proportion- 
nellement au  temps  qui  reste 
à  courir  depuis  l'entrée  en  vi- 
gueur du  présent  Arrangement 
jusqu'à  la  fin  de  la  susdite  pre- 
mière période. 
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XX. 

Zu  Artikel  13,  Abs.  4. 

Im  Falle  der  in  Artikel  13,  Abs.  4 
vorgesehenen  Kûndigung  sollen  die 
Wareumengen,  deren  Einfuhr  vom 
Beginne  der  Kontingentsperiode 
bis  zu  dem  Zeitpunkt  zugelassen 
ist,  an  dem  die  Kûndigung  wirk- 
sam  wird,  im  Verhàltnis  stehen  zu 
dem  Zeitraum  zwischen  dem  Be- 
ginn  der  Kontingentsperiode  und 
dem  genannten  Zeitpunkt. 

Wenn  das  Ende  eines  Kalender- 
halbjahrs  in  die  Kûndigungsfrist 
fâllt,  werden  die  Kontingente  des 
vorhergehenden  Kalenderhalbjahrs 
so  erhoht,  dass  sie  dem  obengenann- 
len    Verhàltnis   entsprechen. 

Jede  der  beiden  Regierungen 
kann  aile  Massnahmen  ergreifen, 
damit  das  genannte  Verhàltnis  nicht 
iïberschritten  wird,  wobei  jedoeh 
die  Einfuhr  der  zur  Zeit  der  Kûn- 
digung bereits  unterwegs  befind- 
lichen  Waren  nicht  behindert  wer- 
den darf;  davon  abgesehen  gelten 
die  iiber  dièses  Verhàltnis  hinaus- 
gehenden  Warenmengen,  die  vor 
dem  Zeitpunkt  der  Kûndigung  ein- 
gefûhrt  worden  sind,  als  recht- 
màssig  eingefûhrt. 

XXI. 
Zu  Artikel  13,  Abs.  4. 
Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  sind  darûber  einig,  dass  die 
Bedingungen,  auf  deren  Grundlage 
sie  die  Artikel  4  und  5  vereinbart 
haben,  die  gleichen  sind,  auf  die 
sich  seinerzeit  die  entsprechenden 
Bestimmungen  des  Abkommensvom 
6.  November  1926  gegrûndet  haben. 

XXII. 

Die  beiden  Regierungen  haben 
die  heute  von  ihnen  unterzeichnete 
Vereinbarung   in   der   gemeinsamen 


XX 

Ad  Article  13,  alinéa  4. 
Dans  le  cas  de  la  dénonciation 
prévue  à  l'alinéa  4  de  l'Article  13, 
les  quantités  des  produits  qui  y  sont 
visés  qui  seront  importables  depuis 
le  début  de  la  période  de  contin- 
gentement jusqu'à  la  date  où  la 
dénonciation  prendra  effet,  seront 
proportionnelles  au  temps  compris 
entre  ledit  début  et  ladite  date. 

Si  la  fin  d'un  semestre  inter- 
vient au  cours  de  la  période  de 
préavis,  les  contingents  du  semestre 
précédent  seront  augmentés  de  ma- 
nière à  correspondre  à  la  proportion 
ci-dessus   prévue. 

Sous  réserve  des  quantités  su- 
périeures à  cette  proportion  qui 
auraient  été  importées  à  la  date 
de  la  dénonciation  —  lesquelles  de- 
meureront acquises  —  chacun  des 
deux  Gouvernements  pourra  pren- 
dre toutes  mesures  pour  que  cette- 
proportion  ne  puisse  être  dépassée 
sans  cependant  faire  obstacle  à 
l'importation  des  quantités  en  cours 
de  route  à  la  date  de  la  dénoncia- 
tion. 

XXI. 
Ad  Article  13,  alinéa  4. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  d'accord  que  les  conditions  au 
bénéfice  desquelles  elles  ont  institué 
les  Articles  4  et  5  sont  celles-là 
même  qui  ont  motivé  antérieure- 
ment les  dispositions  analogues  de 
la  Convention  du  6  novembre  1926. 

XXII. 
Les     deux     Gouvernements     ont 
procédé  à  l'arrangement   signé   par 
eux  en  date  de  ce  jour  avec  la  com- 


Sarre.  —  Echanges  commerciaux. 


509 


tîberzeugung  abgeschlossen,  dass  die 
beschrânkten  und  zeitlich  begrenz- 
ten  Sondervergùnstigungen,  die 
vereinbarungsgemàss  dem  Saarge- 
biet  zugewendet  werden,  um  seinen 
besonderen  wirtschaftlichen  Not- 
wendigkeiten  Rechnung  zu  tragen, 
von  keinem  Staate,  der  bei  dem 
einen  vertragschliessenden  Teile  die 
Meistbegùnstigung  geuiesst,  gefor- 
dert  oder  beanstandet  werderi  konn- 
ten. 

Sollte  jedoch  die  Regierung  ir- 
gendeines  dritten  Landes  die  Ge- 
wàhrung  irgendeiner  der  erwâhn- 
ten  Sondervergùnstigungen  bean- 
spruchen  oder  gegen  eine  solche 
Vergùnstigung  Widerspruch  erhe- 
ben,  so  wiirde  dièse  Vergùnstigung 
45  Tage  in  Kraft  bleiben,  gerech- 
net  von  der  Notirizierung  der  In- 
anspruchnahme  oder  des  Wider- 
spruchs  durch  diejenige  Regie- 
rung, die  Empfângerin  dieser  Er- 
klârungen  ist,  an  die  Regierung 
des  anderen  vertragschliessenden 
Teiles. 

.Wâhrend  dieser  Frist  sollen 
durch  beide  Regierungen  Verhand- 
lungen  mit  dem  Ziel  eroffnet  wer- 
den, die  Inanspruchnahme  oder  den 
Widerspruch  auszuschalten,  wobei 
jedoch  keine  der  beiden  Regierun- 
gen die  Verpfiichtung  ùbernimmt, 
fur  die  Aufrechterhaltung  des  ge- 
forderten  oder  beanstandeten  Ré- 
gimes irgendeine  Gegen-  oder  Er- 
satzleistung   zuzugestehen. 

Sollten  bei  Ablauf  der  Frist  die 
Verhandlungen  nicht  zum  Ziel  ge- 
fùhrt  haben,  wùrde  die  geforderte 
oder  beanstandete  Vergùnstigung 
in  Fortfall  kommen  und  die  beiden 
vertragschliessenden  Teile  wùrden 
in   Erorterungen    ùber    die   Folgen 


mune  conviction  que  les  avantages 
préférentiels  de  caractère  limité  et 
temporaire  qu'ils  sont  d'accord  pour 
octroyer  au  Territoire  de  la  Sarre 
en  vue  de  faire  face  à  ses  nécessités 
économiques  spéciales,  ne  peuvent 
être  ni  réclamés  ni  incriminés  par 
aucun  État  jouissant  chez  l'une  des 
Hautes  Parties  Contractantes  du 
traitement  de  la  Nation  la  plus  fa- 
vorisée. 

Si  toutefois  le  Gouvernement 
d'un  pays  tiers  réclamait  le  bénéfice 
d'un  quelconque  desdits  avantages 
préférentiels,  ou  y  faisait  apposi- 
tion, ledit  avantage  ne  resterait  en 
vigueur  que  pendant  une  durée  de 
quarante-cinq  jours,  à  dater  de  la 
notification  desdites  réclamation  ou 
opposition  par  le  Gouvernement 
auquel  elles  auraient  été  adressées 
au  Gouvernement  de  l'autre  Partie 
Contractante. 


Pendant  ce  délai,  les  négociations 
seront  ouvertes  par  les  deux  Gou- 
vernements pour  écarter  les  récla- 
mation ou  opposition  susvisées,  sans 
cependant  qu'aucun  d'eux  s'oblige 
à  consentir  pour  le  maintien  du  ré- 
gime réclamé  ou  incriminé  aucune 
contre-partie  ou  compensation. 


Si,  à  l'expiration  du  délai,  les 
négociations  n'avaient  pas  abouti, 
l'avantage  réclamé  ou  incriminé 
serait  abrogé,  et  les  deux  Parties 
Contractantes  se  consulteraient  sur 
les  conséquences  de  cette  modifica- 
tion partielle  du  présent  Accord. 
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dieser  teilweisen  Abânderung  der 
vorliegenden  Vereinbarung  eintre- 
teu. 

Paris,  den  23.  Februar  1928. 

gez.  von   Hoesch. 
gez.   Weymann. 
gez.  Briand. 
gez.  Bohanowshi. 


Paris,  le  23  février  1928. 

(sig.)  von  Hoesch. 

(sig.)  Weymann. 

(sig.)  Briand. 

(sig.)  Bokanowski. 


Erster  Notenwechsel. 


Deutsche  Botschaft- 
W.  V.  1162. 


Paris,  den  23.  Februar  1928. 


Herr  Minister! 


Die  beiden  Delegationen,  die  von  bevorstehenden  Verhandlungen 
zwischen  den  Vertretern  der  deutschen  und  franzosischen  Zement- 
mdustrie  ùber  eine  Abmachung,  betreffend  den  Austausch  von  Zement 
zwischen  dem  deutschen  und  dem  franzosischen  Zollgebiet  Kenntnis 
erhalten  haben,  haben  es  fiir  zweckmâssig  erachtet,  in  der  heute  ge- 
zeichneten  Vereinbarung  der  Regelung  dieser  Frage  nicht  vorzugreifen. 

Ich  beehre  mich,  Eurer  Exzellenz  mitzuteilen,  dass  die  Deutsche 
Regierung  bereit  ist,  hinsichtlich  der  Einfuhr  von  Zement  aus  dem 
Saargebiet  in  das  deutsche  Zollgebiet  der  durch  dièse  private  Abma- 
chung gegebenenfalls  geschalïenen  neuen  Lage  Rechnung  zu  tragen  und 
demgemâss,  im  Einvernehmen  mit  der  Franzosischen  Regierung,  die 
Zollbehandlung  fiir  den  in  das  deutsche  Zollgebiet  einzufûhrenden  saar- 
lândischen  Zement  zu  bestimmen. 

Ich  wùrde  es  begrùssen,  wenn  ich  die  Zusicherung  erhalten  konnte 
dass  die  Franzosische  Regierung  gleichfalls  bereit  ist,  der  bezeichneten 
Abmachung  Rechnung  zu  tragen  und  sich  mit  der  Deutschen  Regierung 
ûber  die  Bedingungen  einer  Einfuhr  von  Zement  aus  dem  deutschen 
Zollgebiet  in  das  Saargebiet  zu  verstândigen. 

Genehmigen  Sie,  Herr  Minister,  den  Ausdruck  meiner  ausgezeich- 
netsten  Hochachtung. 

gez.  von  Hoesch. 

Seiner  Exzellenz  dem  Minister  der  Auswârtigen  Angelegenheiten 
Herrn  Aristide  Briand,  Paris. 


Paris,  le  23  février  1928. 

Monsieur  l'Ambassadeur, 

Par  lettre  en  date  de  ce  jour,  vous  avez  bien  voulu  faire  connaître 

que  le  Gouvernement  Allemand  est  disposé  à  tenir  compte  de  la  situation 

nouvelle   qui    pourrait    résulter    des    Arrangements    éventuels    entre    les 

représentants  des  industries  du  ciment    française  et  allemande  et  à  dé- 
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terminer  en  conséquence,  d'accord  avec  le  Gouvernement  Français,  le 
régime  douanier  des  ciments  sarrois  à  l'importation  dans  le  territoire 
douanier  allemand. 

J'ai  l'honneur  de  vous  donner  l'assurance  que  le  Gouvernement 
Français  est  de  même  disposé  à  tenir  compte  desdits  Arrangements  et 
à  s'entendre  avec  le  Gouvernement  Allemand  en  ce  qui  concerne  les 
conditions  de  l'importation  éventuelle  de  ciment  du  territoire  douanier 
allemand  dans  le  Territoire  de  la  Sarre. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  l'Ambassadeur,  les  assurances  de  ma 
haute  considération. 

signé  Briand. 

A   Monsieur   von   Hoesch,   Ambassadeur   d'Allemagne   à    Paris. 


Zweiter  Notenwechsel. 

Paris,  le  23  février  1928. 
Monsieur   l'Ambassadeur! 

Au  cours  des  négociations  qui  ont  abouti  à  la  conclusion  de  l'Ar- 
rangement en  date  de  ce  jour,  la  Délégation  Allemande  a  exprimé  le 
désir  que  les  certificats  qui  sont  exigés  par  la  douane  française  pour 
l'admission  en  franchise  des  mobiliers  usagés  y  compris  ceux  provenant 
d'héritage  de  famille  et  des  trousseaux  soient  exceptionnellement  exemptés 
de  la  légalisation  consulaire  lorsque  ces  objets  appartiennent  à  des 
Allemands  qui  vont  s'établir  ou,  en  tant  qu'il  s'agit  d'objets  d'héritage, 
sont  établis  dans  le  Territoire  de  la  Sarre  et  que  les  bicyclettes  usagées 
soient  comprises  au  nombre  des  objets  mobiliers  susceptibles  de  béné- 
ficier en  pareils  cas  de  la  franchise. 

La  Délégation  Allemande  a  en  outre  exprimé  le  désir  que  les  voi- 
tures et  les  cadres  de  déménagement  importés  dans  le  Territoire  de  la 
Sarre  chargés  ou  pour  y  être  chargés  puissent  bénéficier  d'un  délai  de 
réexportation  qui  serait  fixé  à  un  an;  ces  voitures  et  ces  cadres  pour- 
raient également  faire  des  opérations  de  déménagement  dans  le  Terri- 
toire de  la  Sarre  et  y  prendre  charge  lors  de  leur  retour  dans  le  terri- 
toire douanier  allemand. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  sous  bénéfice  de  réciprocité 
et  à  la  condition  que  les  intéressés  prennent  l'engagement  sous  la  foi 
du  serment  de  ne  pas  introduire  en  France  des  objets  mobiliers,  y  com- 
pris ceux  provenant  d'héritage  de  famille,  les  trousseaux,  les  voitures 
et  les  cadres  susvisés,  la  Direction  des  Douanes  va  recevoir  des  instruc- 
tions pour  que  cette  double  facilité  soit  accordée. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  l'Ambassadeur,  l'assurance  de  ma  plus 
haute  considération. 

signé  Briand. 

Son    Excellence   Monsieur    von    Hoesch,    Ambassadeur    d'Allemagne, 
Paris. 
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Deutsche  Botschaft. 
W.  V.  1163. 

Paris,  den  23.  Februar  1928. 
Herr  Minister! 
Euerer  Exzellenz  beehre  ich  mich  den  Empfang  des  Schreibens  vom 
heutigen  Tage  zu  bestâtigen,  in   dem   Sie  mir  folgende  Mitteilung  ge- 
macht  haben: 

,,Im  Laufe  der  Verhandlungen,  die  zum  Abschluss  der 
am  heutigen  Tage  gezeichneten  Vereinbarung  gefùhrt  haben, 
hat  die  Deutsche  Délégation  den  Wunsch  ausgesprochen,  dass 
die  von  der  franzosischen  Zollbehorde  fur  die  zollfreie  Zu- 
lassung  von  gebrauchtem  Umzugsgut  und  Erbschaftsgut  sowie 
von  Heiratsgut  verlangten  Bescheinigungen  ausnahmsweise 
von  dem  Erfordernis  konsularischer  Beglaubigung  befreit  sein 
sollen,  wenn  dièse  Gegenstânde  Deutschen  gehoren,  die  sich 
im  Saargebiet  niederlassen  oder,  soweit  es  sich  um  Erbschafts- 
gut handelt,  daselbst  wohnhaft  sind,  und  dass  die  gebrauchten 
Fahrrâder  zu  dem  Umzugsgut  gerechnet  werden,  das  unter 
gleichen  Umstânden   die   Zollfreiheit  geniesst. 

Die  Deutsche  Délégation  hat  ferner  den  Wunsch  geàussert, 
dass  fur  Mobelwagen  und  Mobelkisten,  die  entweder  beladen  in 
das  Saargebiet  eingefùhrt  werden  oder  dort  beladen  werden 
sollen,  eine  Frist  von  einem  Jahr  fur  die  Wiederausfuhr  fest- 
gesetzt  wird;  dass  ferner  dièse  Wagen  und  Kisten  zu  Umzûgeii 
im  Saargebiet  verwendet  und  daselbst  bei  ihrer  Rûckkehr  in 
das  deutsche  Zollgebiet  beladen  werden  dùrfen. 

Ich  beehre  mich  mitzuteilen,  dass  bei  Gegenseitigkeit  die 
Zolldirektion  in  Saarbriicken  angewiesen  werden  wird,  dièse 
doppelte  Erleichterung  zu  gewâhren  unter  der  Bedingung,  dass 
die  Betreffenden  die  eidesstattliche  Versicherung  abgeben,  dass 
sie  das  Umzugsgut,  Erbschaftsgut  oder  Heiratsgut  oder  die 
Mobelwagen  und  Mobelkisten  nicht  nach  Frankreich  einf  uhren." 
Genehmigen  Sie,  Herr  Minister,  den  Ausdruck  meiner  ausgezeich- 
netsten   Hochachtung. 

gez.  von  Hoesch. 

Seiner  Exzellenz  dem  Minister  der  Auswartigen  Angelegenheiten 
Herrn   Aristide  Brian  d,   Paris. 


D  r  i  1 1  e  r  Notenwechse  1. 

Paris,  le  23  février  1928. 

Monsieur  l'Ambassadeur, 

En  ce  qui   concerne  les  machines,  appareils  et   outils   importés   du 

territoire   douanier   allemand   dans   le   Territoire   de   la   Sarre   en   vertu 

du  présent  Arrangement,  dont  la  réparation  ne  pourrait  être  effectuée 

en    Sarre,  j'ai   l'honneur  de  faire  connaître  à  Votre   Excellence  que   le 
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Gouvernement  Français,  soucieux  de  ne  point  restreindre,  par  des  dis- 
positions relatives  à  cette  matière,  les  faveurs  particulières  que  les  deux 
Gouvernements  ont  été  d'accord  d'instituer  au  bénéfice  de  l'économie 
sarroise,  est  prêt  à  faire  l'application  la  plus  large  des  dispositions  de 
la  loi  française  en  la  matière,  notamment  par  le  moyen  d'instructions 
adéquates  qu'il  donnera  à  cet  effet  au  Directeur  des  Douanes  de  Sarre- 
bruck. 

Je  voudrais  recevoir  l'assurance  du  Gouvernement  Allemand  qu'en 
échange  de  l'autorisation  d'exportation  et  de  réimportation  en  franchise 
des  marchandises  d'origine  allemande  ci-dessus  visées  lesdites  marchan- 
dises ne  seront  soumises,  à  leur  entrée  sur  le  territoire  douanier  allemand, 
à  aucun  droit  de  douane,  si  elles  y  arrivent  à  condition  de  réexportation 
vers  le  territoire  de  la  Sarre. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  l'Ambassadeur,  les  assurances  de  ma 
haute  considération. 

signé  Briand. 
Monsieur  von   Hoesch,  Ambassadeur   d'Allemagne  à   Paris. 


Deutsche  Botschaft- 
W.  V.  1164. 

Paris,  den  23.  Februar  1928. 
Herr  Minister, 
In  Beantwortung  Ihres  Schreibens  vom  23.  Februar,  in  dem  Sie 
mir  mitteilen,  dass  die  Franzosische  Regierung  bereit  ist,  die  franzosi- 
schen  Gesetzesbestimmungen  hinsichtlich  der  auf  Grund  der  Vereinba- 
rung  vom  heutigen  Tage  in  das  Saargebiet  eingefiihrten  Maschinen, 
Apparate  und  Werkzeuge,  deren  Ausbesserung  im  Saargebiet  nicht  vor- 
genoramen  werden  kann,  so  grosszùgig  wie  moglich  anzuwenden,  habe 
ich  die  Ehre,  Ihnen  im  Namen  meiner  Regierung  die  Zusicherung  zu 
geben,  dass  dièse  fur  die  Waren,  die  vom  Saargebiet  zwecks  Reparatur 
und  Wiederausfuhr  in  das  Saargebiet  nach  dem  deutschen  Zollgebiet 
eingefûhrt  werden,   keinen   Zoll  erheben  wird. 

Genehmigen   Sie,   Herr   Minister,   die   Versicherung  meiner   ausge- 
zeichnetsten   Hochachtung. 

gez.  von  Hoesch. 
Seiner  Exzellenz  dem  Minister  der  Auswàrtigen  Angelegenheiten 
Herrn  Aristide  Briand,  Paris. 


Vierter  Notenwechsel. 

Paris,  le  23  février  1928. 
Monsieur  l'Ambassadeur, 
Au  cours  des  négociations  qui  ont  abouti  à  la  conclusion  de  l'Ar- 
rangement en  date  de  ce  jour  entre  la   France  et   l'Allemagne   relatif 
aux  échanges  entre  le  Territoire  du  Bassin  de  la  Sarre  et  le  territoire 
douanier  allemand,  les  deux  Délégations  ont  estimé  qu'il  était  équitable 
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de  prévoir  certaines  garanties  pour  le  cas  où  les  ententes  qui  lient  la 
Halberger   Hiitte   à  des  organisations  allemandes  prendraient  fin. 

A  cet  effet  les  deux  Délégations  ont  proposé: 
1°  que  dans  le  cas  où  l'entente  existant  entre  le  Deutscher  Guss- 
rohrverband  et  la  Halberger  Hiitte  deviendrait  caduque,  le  con- 
tingent de  68,000  tonnes  prévu  à  la  liste  B  2  au  numéro  778 
serait  réduit  à  34,000  tonnes; 
2°  que  dans  le  cas  où  l'entente  existant  entre  l'Abflussrohr-Ver- 
kaufsstelle  et  la  Halberger  Hiitte  deviendrait  caduque,  le  con- 
tingent de  12,000  tonnes  prévu  à  la  liste  B  2  au  numéro  779 
serait   réduit  à   6,000  tonnes. 

Je  donne  mon  adhésion  à  ces  propositions  et  espère  que  votre  Ex- 
cellence pourra  également  y   donner  votre   accord. 

Veuillez  agréer,   Monsieur  l'Ambassadeur,  l'assurance  de  ma  haute 
considération. 

signé  Briand. 

Son    Excellence    Monsieur    von    H  o  e  s  c  h  ,    Ambassadeur    d'Allemagne, 
Paris. 


Deutsche  Botschaft. 
W.  V.  1165. 

Paris,  den  23.  Februar  1928. 
Herr  Minister! 

Mit  Schreiben  vom  heutigen  Tage  haben  Eure  Exzellenz  mich  wissen 
iassen,  dass  im  Laufe  der  Verhandlungen,  die  zu  dem  Abschluss  der 
Vereinbarungen  zwischen  Deutschland  und  Frankreich  vom  heutigen 
Tage  ùber  den  Warenaustausch  zwischen  dem  Saarbeckengebiet  und  dem 
deutschen  Zollgebiet  fûhrten,  die  beiden  Delegationen  es  fur  angebracht 
erachtet  haben,  gewisse  Garantien  fur  den  Fall  zu  schaffen,  dass  die 
Abmachungen,  die  die  Halberger  Hutte  mit  den  deutschen  Verbânden 
getroffen  hat,  ein  Ende  nehmen. 

Zu  diesem  Zweck  haben  die  beiden  Delegationen  vorgeschlagen: 

1.  dass  bei  Fortfall  der  zwischen  dem  Deutschen  Gussrohrverband 
und  der  Halberger  Hutte  bestehenden  Abmachungen  das  auf 
der  Liste  B  2  unter  Nr.  778  vorgesehene  Kontingent  von  86  000  t 
auf  34  000 1  herabgesetzt  werden  soll, 

2.  dass  bei  Fortfall  der  zwischen  der  Abfiussrohrverkaufsstelle 
und  der  Halberger  Hiitte  bestehenden  Abmachungen  das  auf 
Liste  B  2  unter  Nr.  779  vorgesehene  Kontingent  von  12  000  t 
auf  6  000t  herabgesetzt  werden  soll. 

Ich  beehre  mich,  Eurer  Excellenz  mitzuteilen,  dass  ich  diesen  Vo>*- 
schlag  der  beiden  Delegationen  gleichfalls  billige. 
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Genehmigen  Sie,  Herr  Minister,  den  Ausdruck  meiner  ausgezeich- 
netsten  Hochachtung. 

gez.  von  Hoesch. 

Seiner  Exzellenz  dem  Minister  der  Auswârtigen  Angelegenheiten 
Herrn  Aristide  B  r  i  a  n  d  ,  Paris. 


F  û  n  f  t  e  r  Notenwechsel. 

Paris,  le  23  février  1928. 
Monsieur  l'Ambassadeur, 
La  Délégation  Allemande  a  demandé  au  cours  des  négociations 
commerciales  qui  viennent  d'aboutir  à  la  conclusion  de  l'Arrangement 
en  date  de  ce  jour  que  des  facilités  soient  données  à  la  Reichsbankstelle 
de  Sarrebruck  pour  l'exportation  dans  le  territoire  douanier  allemand 
de  pièces  allemandes  d'argent,  de  cuivre  ou  de  bronze  d'aluminium. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  le  Gouvernement  Fran- 
çais, conformément  à  la  Législation  actuellement  en  vigueur,  autorisera 
l'exportation  de  ces  pièces  de  monnaie  allemande  par  la  Reichsbankstelle 
de  Sarrebruck  vers  le  territoire  douanier  allemand. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  l'Ambassadeur,  les  assurances  de  ma  haute 
considération. 

signé  Brianâ. 
A  son  Excellence  Monsieur  von  Hoesch,  Ambassadeur  d'Allemagne, 
Paris. 


Deutsche  Botschaft. 
W.  V.  1166. 

Paris,  den  23.  Februar  1928. 
Herr  Minister! 
Euerer  Exzellenz  beehre  ich  mich,  den  Empfang  des  Schreibens 
vom  heutigen  Tage  zu  bestâtigen,  nach  welchem  die  Franzosische  Re- 
gierung  bereit  ist,  der  Reichsbankstelle  Saarbriïcken  die  Ausfuhr  nach 
dem  deutschen  Zollgebiet  von  deutschen  Miïnzen  aus  Silber,  Kupfer 
oder  Aluminiumbronze  zu  gestatten. 

Genehmigen  Sie,  Herr  Minister,  den  Ausdruck  meiner  ausgezeich- 
netsten  Hochachtung. 

gez.  von  Hoesch. 

Seiner  Exzellenz  dem  Minister  der  Auswârtigen  Angelegenheiten 
Herrn  Aristide  Briand,  Paris. 
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83. 
ALLEMAGNE,  FRANCE. 

Protocole    additionnel    à    l'Accord    commercial    du    17   août 

1927;*)  signé  à  Paris,  le  20  juin  1928,  suivi  d'un  Echange 

de  Notes,  signées  les  29  et  31   octobre   1928.**) 

Reichsgesetzblatt  1929.  II,  Nr.  IL 


Protokoll     zum     deutsch- 

f  r  anzô  s  i  schen     Handels- 

abkommeii  vom  17.  August 

19  2  7. 

Die  Deutsche   und   die   Franzosi- 

sche  Regierung  sind  anlâsslich  der 

Besprechungeu,     die     sie    ûber    die 

Durchfùhrung    des    deutsch-franzo- 

si  schen       Handelsabkommens     vom 

17.    August   1927    gepflogen   haben, 

iïbereingekommen,  hinsichtlich  eini- 

ger    Erzeugnisse    folgende    Abânde- 

rungen  des  Handelsabkommens  vom 

17.  August  1927  zu  vereinbaren: 

[suit  une  Liste  des  Modifications 

concernant   le   tarif   français.] 

Die  vorstehendeVereinbarungsoll 

den  gesetzgebenden  Korperschaften 

zur  Genehmigung  vorgelegt  werden. 

Sie  soll  ratifiziert  und  so>  bald  als 

moglich    in    einer    Form   in   Kraft 

gesetzt  werden,  die  von  den  beiden 

Regierungen  in  gemeinsamem  Ein- 

vernehmen   festgesetzt  werden  soll. 

In  doppelter  Urschrift  ausgefer- 

tigt   auf    deutsch    und    auf   franzo- 

sisch  zu  Paris,  am  20.  Juni  1928. 

Hoesch. 

Posse. 

A.   Briand. 

M.   Bohanowshi. 


Protocole    à    l'Accord    com- 
mercial     franco-allemand 
du   17  août  192  7. 

Le  Gouvernement  Allemand  et  le 
Gouvernement  Français,  à  la  suite 
des  pourparlers  intervenus  pour 
l'application  de  l'Accord  commer- 
cial franco-allemand  dul7aoûtl927 
sont  tombés  d'accord  pour  apporter, 
en  ce  qui  concerne  certains  pro- 
duits, les  modifications  ci-après  à 
l'Accord  commercial  du  17  août 
1927: 
[suit  une  Liste  des  Modifications 
concernant  le  tarif  français.] 
Le  présent  Arrangement  sera  sou- 
mis à  l'approbation  parlementaire. 
Il  sera  ratifié  et  mis  en  vigueur  à 
une  date  aussi  rapprochée  que  pos- 
sible et  dans  les  formes  qui  seront 
fixées  d'un  commun  accord  entre 
les   deux  Gouvernements. 

Fait,  en  double  exemplaire,  en 
allemand  et  en  français,  à  Paris, 
le  20  juin  1928. 

Hoesch. 

Posse. 

A.  Briand. 

M.   Bokanowslci. 


*)  V.  ci-dessus,  No.  81. 

**)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Paris,  le  25  avril  1929.  V. 
Reichsgesetzblatt  1929.  II,  p.  370. 
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1. 

Notenwechsel    vom29./31.    Oktober   1928. 
Deutsche    Botschaft    Paris. 
W.  2394. 

Paris,  den  29.  Oktober  1928. 
Herr  Minister, 
Unter  Bezug  auf  die  am  20.  Juni  1928  in  Paris  zwischen  der  Deut- 
schen  und  der  Franzosischen  Regierung  getroffenen  Vereinbarungen 
iiber  einige  Abànderungen  des  deutsch-franzosischen  Handelsabkom- 
mens  vom  17.  August  1927  beehre  ich  mich,  Ihnen  mitzuteilen,  dass  sien 
die  Deutsche  Regierung  mit  folgender  Ânderung  der  Liste  E  des  Ab- 
komraens  einverstanden  erklârt: 

Im  letzten  Unterabsatz  des  ersten  Absatzes  der  Nummer  „aus 
541"  (Hiïte  usw.:  unausgerùstet:  nur  aus  Palmblattstreifen  usw.)  ist 

a)  das  Wort  „geformt"  und  das  folgende  Komma  zu  streichen, 

b)  als  Anmerkung  3  anzufûgen: 

3.   Die  hinterlegten  Muster   sind,   abgesehen  von   den  Be- 

dingungen    des    Vertragszugestândnisses,    nur    fur    die 

Breite    (Feinheit)    des    Flechtstreifens    massgebend. 

Dièse   Vereinbarung   bedarf   auf   deutscher    Seite   der   Ratifikation. 

tîber  den  Tag  des   Inkrafttretens  werden   sich  die  beiden  Regierungen 

verstandigen. 

Genehmigen  Sie,  Herr  Minister,  den  Ausdruck  meiner  ausgezeich- 
netsten  Hochachtung. 

Hoesch. 
Seiner    Exzellenz,    dem    Minister    der    ausvvârtigen    Angelegenheiten, 
Herrn  Aristide  Briand,   Paris. 


2. 

Ministère  des  Affaires  Paris,  le  31  octobre  1928. 

étrangères. 

Direction  des  affaires 
politiques  et  commerciales. 

Relations  commerciales. 
Accord  commercial  franco- 
allemand  du  17  août  1927. 

Monsieur  l'Ambassadeur, 

A  la  date  du  29  octobre,  vous  avez  bien  voulu  m'adresser  la  lettre 
suivante: 

„Monsieur  le  Ministre, 

Me  référant  au  Protocole  relatif  à  l'application  de  l'Accord  com- 
mercial franco-allemand  du  17  août  1927  et  signé  à  Paris  le  20  juin 
1928,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  le  Gouvernement  Allemand 
est  d'accord  pour  que  la  liste  E  de  cette  Convention  soit  modifiée  de  la 
façon  suivante: 

Nouv.  Recueil  Ge'n.  3e  S.  XXIII.  33 
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Le  dernier  alinéa  de  l'Article  „ex  541"  (chapeaux  en  paille, 
etc.,  non  garnis,  seulement  en  bandes  de  feuilles  de  palmier,  etc.) 
est  modifié  comme  suit: 

a)  les  mots  „dressés  en  forme  de  chapeaux"  et  la  virgule  qui 
suit  sont  supprimés; 

b)  la  note  suivante  est  insérée  sous  forme  de  note  3: 

3°  Il   ne    sera    tenu    compte    des    modèles    déposés,    réserve 

faite   des  dispositions  du  présent   Accord,   qu'en  ce   qui 

concerne  la  largeur   (finesse)   des  bandes  tressées. 

Le  présent  Arrangement  exige  l'approbation  du  parlement  allemand. 

Les  deux  Gouvernements  fixeront  d'un  commun  accord  le  jour  de  sa  mise 

en  vigueur. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  haute 
considération." 

J'ai   l'honneur   de   vous   accuser   réception   de   cette   communication 
dont  le  Gouvernement  Français  prend  acte  avec  satisfaction. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  l'Ambassadeur,  les  assurances  de  ma  haute 
considération. 

Pour  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  et  par  délégation,  Ambassa- 
deur de  France,  Secrétaire-Général. 

Berthelot. 
Monsieur  von   Hoesch,  Ambassadeur  d'Allemagne,  Paris. 


84. 

ALLEMAGNE,  FRANCE. 

Echange  de  Notes  en  vue  de  modifier  l'Arrangement  au 
sujet  des  échanges  commerciaux  du  Territoire  du  Bassin  de 
la  Sarre  avec  le  territoire  douanier  allemand,  conclu  le 
23   février    1928;*)   signées   à   Paris,    le    20  juin    1928.**) 

Reichsgesetzblatt  1928.  II,  Nr.  11. 


Notenwechsel    zu    der     deutsch-franzosischen     Verein- 
barung  ùber  den  Warenaustausch  zwischen  dem   S  a  a  r  - 
beckengebiet   und    dem    deutschen    Zollgebiete 
vom  2  3.  Februar  19  2  8. 
Deutsche  Botschaft.  Paris,  den  20.  Juni  1928. 

Herr  Minister! 
Da  sich  bei  der  Durchfùhrung  der  Vereinbarung  zwischen  Deutsch- 
land    und    Frankreich   iïber    den   Warenaustausch   zwischen   dem    Saar- 


*)  V.  ci-dessus,  No.  82. 

**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  10  mai  1929.  L'Ar- 
rangement  est  entré  en  vigueur  le  25  mai  1929.  V.  Reichsgesetzblatt  1929. 
II,  p.  377. 
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beckengebiet  und  dem  deutschen  Zollgebiete  vom  23.  Februar  1928  aus 
deren  Artikel  9  hinsichtlich  der  Erzeugnisse  einiger  Saisonindustrien 
fiir  die  Ausnutzung  ihrer  Kontingente  gewisse  Schwierigkeiten  ergeben 
haben,  beehre  ich  mich,  namens  der  Deutschen  Regierung  vorzuschlagen, 
Abschnitt  XVIII  des  Zeichnungsprotokolls  zu  obiger  Vereinbarung  wie 
folgt  zu  ândern: 

„XVIII. 
Zu  Artikel  9  Abs.  1. 

Die  Uohen  Vertragsehliessenden  Teile  sind  darùber  einig,  dass  die 
fur  Saatkartoffeln  und  Sàmereien  zur  Saat  (Nummern  aus  83  und 
aus  89  des  franzosischen  Zolltarifs)  in  Liste  A,  fur  Motorrâder,  Adhâ 
sionskuppelungen  usw.,  Fahrrâder  usw.,  Fahrradteile  (Nummern  aus 
915,  916,  919/20  des  deutschen  Zolltarifs)  in  Liste  B  und  fur  Stachel- 
draht,  Drahtgeflechte  und  Drahtgewebe,  Drahtkorbe  (Nummer  aus  825 
des  deutschen  Zolltarifs)  in  Liste  B 3  als  Kontingente  fiir  ein  Jahr 
vorgesehenen  Mengen  in  voiler  Hohe  auch  schon  im  ersten  Halbjahr 
jeden  Kalenderjahres  eingefûhrt  werden  dûrfen." 

Ich  wâre  Euerer  Exzellenz  dankbar,  wenn  ich  die  Mitteilung  erhal- 
ten  konnte,  dass  die  Franzosische  Regierung  diesem  Vorschlag  zustimmt. 

Genehmigen  Sie,  Herr  Minister,  den  Ausdruck  meiner  ausgezeich- 
netsten  Hochachtung. 

v on  Hoesch. 
Seiner   Exzellenz  dem   Minister   der   Auswârtigen  Angelegenheiten, 
Herrn  Aristide  B  r  i  a  n  d  ,  Paris. 


République  Française. 
Ministère  des  Affaires  Etrangères. 
Direction  des  Affaires  politiques  et  commerciales. 
Relations  commerciales. 

Paris,  le  20  juin  1928. 
Monsieur  l'Ambassadeur, 

En  réponse  à  la  lettre  en  date  de  ce  jour,  que  Votre  Excellence  a 
bien  voulu  m'adresser,  j'ai  l'honneur  de  Lui  faire  connaître  que  le  Gou- 
vernement Français  accepte  de  modifier  ainsi  qu'il  suit  la  section  XVIII 
du  Protocole  de  Signature: 

„XVIII. 
Ad  Article  9,  alinéa  I. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  d'accord  que  le  montant 
total  des  contingents  annuels  prévus  à  la  Liste  A  du  présent  Arrange- 
ment pour  les  pommes  de  terre  de  semence  et  les  graines  de  semence 
(Nos  ex  83  et  ex  89  du  tarif  français),  à  la  Liste  B  pour  les  motocy- 
clettes, embrayages  etc.,  les  vélocipèdes  etc ,  les  pièces  détachées  de 

cycles  (N°s  ex  915,  916,  919/20  du  tarif  allemand)  et  à  la  liste  B  3  poul- 
ies ronces  artificielles,  treillis  et  toiles  métalliques,  corbeilles  en  fils  mé- 

33* 


520  Allemagne,  France. 

talliques  (N°  ex  825  du  Tarif  allemand)  pourra  être  importé  au  cours 
du  premier  semestre  de  chaque  année." 

Veuillez  agréer,    Monsieur  l'Ambassadeur,  l'assurance  de  ma   plus 
haute  considération. 

A.  Briand. 
Son    Excellence    Monsieur    von    Hoesch,    Ambassadeur    d'Allemagne 
à  Paris. 


85. 

ALLEMAGNE,  FRANCE. 

Déclaration  additionnelle  à  l'Accord  commercial  du   17  août 
1927;*)  réalisée  par  un  Echange  de  Notes  signées  à  Paris, 

le   10  juin  1929.**) 

Reichsgesetzblatt  1929.  Il,  Nr.  36. 


République  Française. 

Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

Direction  des  Affaires 

politiques  et  commerciales. 

Relations  commerciales. 

9.  Pa. 


Paris,  le  10  juin  1929. 


Monsieur  l'Ambassadeur, 
Vous  avez  bien  voulu  d'ordre  de  Votre  Gouvernement  me  demander 
si,  en  égard  à  la  réforme  tarifaire  envisagée  en  Indo-Chine  et  déjà  par- 
tiellement réalisée,  le  Gouvernement  Français  ne  consentirait  pas  à  ce  que 
fussent  désormais  étendues  à  cette  colonie  les  dispositions  tarifaires  de 
l'Accord  commercial  franco-allemand  du  17  août  1927.  J'ai  l'honneur 
de  vous  faire  connaître  que  le  Gouvernement  Français  accepte  cette 
suggestion  et  qu'il  donne  son  entière  approbation  à  la  déclaration  sui- 
vante que  je  vous  propose  de  soumettre  de  votre  côté  à  l'agrément  du 
Gouvernement  Allemand: 

„Les  Gouvernements  Allemand  et  Français  sont  tombés  d'ac- 
cord pour  étendre  désormais  aux  échanges  commerciaux  entre 
l'Allemagne  et  l'Indo-Chine  les  dispositions  de  l'Accord  com- 
mercial franco-allemand  du  17  août  1927  visant  les  colonies 
dites  assimilées. 

Ainsi  se  trouvent  rapportées  dans  la  mesure  où  elles  étaient 
encore  appliquées  les  restrictions  résultant  de  l'alinéa  I  de  l'ad- 


*)  V.  ci-dessus,  No.  81. 

*•)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Paris,  le  16  juillet  1929.  V. 
Reichsgesetzblatt  1929.  II,  p.  627. 
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dendum  aux  Articles  42,  43,  44  du  protocole  de  signature  à 
ladite  convention.  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  le  plus  tôt  possible. 
La  date  de  sa  mise  en  vigueur  sera  fixée  d'un  commun  accord 
par  les  deux  Gouvernements." 
Veuillez  agréer,  Monsieur  l'Ambassadeur,  les  assurances  de  ma 
haute  considération. 

Pour  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  par  délégation,  l'Ambassa- 
deur de  France,  Secrétaire  général  Berthelot. 
Son   Excellence,   Monsieur  von   Hoesch,   Ambassadeur   d'Allemagne, 
à  Paris. 


Deutsche  Botschaft  Paris. 
W.  1142. 

Paris,  den  10.  Juni  1929. 
Herr  Minister, 
Euerer  Exzellenz  beehre  ich  mich  den  Empfang  Ihres  Schreibens 
vom  heutigen  Tage  zu  bestâtigen,  in  welchem  Sie  mir  iiber  die  Regelung 
des  Warenverkehrs  zwischen  Deutschland  und  Indochina  vorschlagen, 
folgende  Erklârung  der  Zustimmung  der  Deutschen  Regierung  zu  un- 
terbreiten: 

,,Die  Deutsche  und  die  Franzosische  Regierung  sind  dahin 
ubereingekommen,  dass  nunmehr  auch  der  deutsch-indochine- 
sische  Warenverkehr  in  die  im  deutsch-franzosischen  Handels- 
abkommen  vom  17.  August  1927  fur  die  sogenannten  assimi- 
lierten  Kolonien  vorgesehene  Regelung  einbezogen  wird. 

Mit  dieser  Regelung  tritt  die  in  Absatz  1  des  zweiten  Teils 
des  Zeichnungsprotokolls  zu  Artikel  42,  43  und  44  des  deutsch- 
franzosischen  Handelsabkommens  vom  17.  August  1927  vor- 
gesehene Beschrânkung,  soweit  sie  noch  Geltung  besitzt,  ausser 
Kraft.  Dièses  Abkommen  soll  ratifiziert  und  die  Ratifikations- 
urkunden  sollen  sobald  als  moglich  in  Paris  ausgetauscht  wer- 
den.  Der  Zeitpunkt  der  Inkraftsetzung  soll  von  beiden  Regie- 
rungen  im  gemeinsamen  Einvernehmen  festgesetzt  werden." 
Ich  beehre  mich  Euerer  Exzellenz  mitzuteilen,  dass  die  Deutsche 
Regierung  dieser  Erklârung  zustimmt. 

Genehmigen  Sie,  Herr  Minister,  den  Ausdruck  meiner  ausgezeich- 
netsten  Hochachtung. 

von  Hoesch. 
Seiner  Exzellenz,  dem  Minister  der  Auswârtigen  Angelegenheiten, 
Herrn  Aristide  Briand,  Paris. 
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86. 

ALLEMAGNE,    FRANCE. 

Arrangement  additionnel  à  l'Accord  commercial  du   17  août 
1927;*)  réalisé  par  un  Echange  de  Notes  du  27  juin  1929**) 

Reichsgesetzblatt  1929.  II,  Nr.  36. 


République  Française. 

Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

Direction  des  Affaires 

politiques  et  commerciales. 

Relations  commerciales. 

O./P.A. 

Paris,  le  27.  juin  1929. 
Monsieur  l'Ambassadeur, 
Comme  suite  aux  conversations  qui  ont  eu  lieu  entre  nos  deux 
Gouvernements,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  mon  Gou- 
vernement est  d'accord  avec  le  Gouvernement  Allemand  pour  que  le? 
modifications  suivantes  soient  apportées  à  l'Accord  commercial  franco- 
allemand  du  17  août  1927: 

A)  Liste  A  de  l'Accord  franco-allemand  du  17  août  1921 . 

a)  La    position    167    du    tarif   douanier   français   sera   modifiée 
comme  suit: 

drilles  y  compris  les  vieux  cordages,  goudronnés  ou  non. 
les  chiffons  de  fibres  végétales  et  tous  articles  similaires  ne 
pouvant  servir  que  pour  la  fabrication  du  papier;  chiffons  de 
laine  vieux  sans  mélange,  chûtes  et  rognures  de  tissus  en  soie 
artificielle  pure  ou  mélangée  d'autres  matières  en  proportion 
quelconque exempts. 

b)  La  deuxième  partie  de  l'Article  381  bis  relative  aux  déchet^ 
et  fibres  de  soie  artificielle  sera  modifiée  comme  suit: 

déchets  et  fibres  de  soie  artificielle  ou  de  matières  assi- 
milées (y  compris  la  laine  artificielle  et  le  coton  arti- 
ficiel) ***) 

purs:   déchets  de  fabrication  en  bourre  ou  en  masse  sou? 

leur  forme  initiale,  désulfurés  ou  non  .     .     .  kg  2  frcs.  20. 

Les    mêmes    déchets    manufacturés,    mais    n'ayant    pa^ 

attaint  l'état  de  files,  fibres  de  soie  artificielle  ou  de  ma- 


*)  V.  ci -dessus,  No.  81. 

**)  Mis  en  vigueur  provisoirement,  pour  la  durée  de  six   mois,    à   partir 
du   10  juillet  1929. 

***)  L'importation  ne  pourra  se  faire  que  par  certains  bureaux  de 
douane,  dont  la  liste  sera  fixée  par  décret.  Des  échantillons  seront  déposés 
dans  lesdits  bureaux. 
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tières  assimilées  (y  compris  la  laine  artificielle  et  le  coton 
artificiel)  sectionnées  en  longueur  quelconque  inférieure 
à  2  mètres,*)  parallèles,  ou  en  masse,  non  manufacturées 
ou  manufacturées,  mais  n'ayant  pas  atteint 

l'état  de  files kg  8  frcs.  75. 

(Le  reste  sans  changement.) 

B)  Liste  E  de  l'Accord  franco-allemand  du  17  août  1927. 

a)  La  position  ex  45  est  modifiée  comme  suit: 

ex  45  grappes  de  raisins  frais,  destinés  à  la  consommation 

de  table: 

entrant  en  colis  postaux  d'un  poids  maximum  de  5  kgs: 
Dans  la  période  du   1er   juillet  au 

31   décembre 5  RM  par  qm. 

Dans  la  période  du  1er  janvier  au 

30  juin 15  RM  par  qm. 

entrant  d'une  autre  manière: 

En  récipients  d'un  poids  de  15  kgs  ou  moins,  dans 
la  période  du  1er  juillet  au 

31  décembre 7  RM  par  qm. 

en  colis  postaux  au-dessus  de  5  kgs  jusqu'à  15  kgs, 
dans  la  période  du  1er  janvier  au 

30  juin 20  RM  par  qm. 

b)  La  position  ex  119  est  modifiée  comme  suit: 

ex   119   huîtres   vivantes   ou    simplement   cuites   ou   salées, 

même  débarrassées  de  leur 

carapace 65  RM  par  qm  (poids  brut). 

c)  Est  supprimée  la  position  ex  162: 

ex  162  farines,  mêmes  grillées  ou  torréfiées: 
de   céréales,   à   l'exeption   d'avoine   et 

d'orge 11,50  RM  par  qm. 

d'avoine 18,75  RM  par  qm. 

d'orge 18,75  RM  par  qm. 

Le  présent  échange  de  lettres  sera  ratifié.  Les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris,  aussisôt  que  possible.  La  date  de  sa  mise  en  vigueur 
sera  fixée  d'un  commun  accord  par  les  deux  Gouvernements  qui  se  ré- 
servent la  faculté  de  le  mettre  en  application  provisoire  avant  la  rati- 
fication. 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  me  faire  connaître  que  le 
présent  Arrangement  recueille  également  l'approbation  du  Gouverne- 
ment Allemand. 


*)  Ces  mêmes  fibres  sectionnées  à  2  mètres  ou  plus,  présentées  sous 
une  forme  quelconque  et  notamment  en  nappes,  rubans,  bobines,  ou  éche- 
veaux,  sont  soumises  aux  droits  de  la  soie  artificielle  mesurant  plus  de 
80.500  mètres  au  kilog. 
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Veuillez  agréer,  Monsieur  l'Ambassadeur,  les  assurances  de  ma  très 
haute  considération. 

Pour  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  par  délégation,  l'Ambassa- 
deur de  France,  Secrétaire  général  Berthelot. 

Son   Excellence,   Monsieur   von   Hoesch,   Ambassadeur   d'Allemagne, 
à  Paris. 


Deutsche  Botschaft  Paris. 
W.  1274. 

Paris,  den  27.  Juni  1929. 
Herr  Minister, 
Euer  Exzellenz  beehre  ich  mich  den  Empfang  Ihres  Schreibens  vom 
heutigen  Tage  zu  bestâtigen,  in  dem  Sie  mir  folgende  Mitteilung  ge- 
macht  haben: 

[suit  le  texte  de  la  Note  précédente.] 

Ich  beehre  mich,  Eurer  Exzellenz  zu  bestâtigen,  dass  der  vorstehend 
wiedergegebene  Inhalt  Ihres  Schreibens  der  getroffenen  Vereinbarung 
entspricht  und  dass  die  Deutsche  Regierung  dieser  Vereinbarung  zu- 
stimmt. 

Genehmigen  Sie,  Herr  Minister,  den  Ausdruck  meiner  ausgezeich- 
netsten  Hochachtung. 

von  Hoesch. 

Seiner  Exzellenz,  dem  Minister  der  Auswârtigen  Angelegenheiten, 
Herrn  Aristide  Briand,  Paris. 


87. 

ALLEMAGNE,  POLOGNE. 

Modification   du  Règlement  de  procédure  de  la  Commission 
mixte  de  Haute-Silésie;*)   arrêtée  le  22  février  1929. 

Reichsgesetzblatt  1929.  77,  Nr.  36. 


Krweiterung    des    Artikel    42    der    Verfahrensordnung 
der  Gemischten   Kommission   fur   Oberschlesien. 

,,Der  Prâsident  kann  die  Abhorung  der  Zeugen  dem  Generalsekre- 
tàr  oder  einem  andern  Mitglied  des  Sekretariats  ùbertragen.  In  diesem 
Falle  kann  der  Zeuge  nicht  beeidigt  werden.  Eine  zweite  Einvernahme 
durch   den   Pràsidenten  kann  jederzeit  erfolgen,  sei  es  auf  Anordnung 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.   XX,  p.  684. 


Commerce,  navigation. 


25 


des  Prâsidenten  selbst,  sei  es  auf  Verlangen  eines  Mitglieds  der  Ge- 
mischten  Konnnission  oder  einer  der   Parteien." 
Kattowitz,  den  22.  Februar  1929. 

Namens  der  Gemischten  Kommission  fur  Oberschlesien. 

Der  Prâsident. 

Calonder. 


88. 

ALLEMAGNE,  SUÈDE. 

Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation conclu  le  14  mai  1926;*)  signée  à  Stockholm,  le  11  dé- 
cembre 1928.**) 

Sveriges  Overenskommelser  med  fràmmande  Makter  1929,  No.  16. 


Tillâggsavtal  till  handels- 

och  sjofartstraktaten  m  e  1- 

lan    Sverige   och   Tyska   R  i- 

ket  den  14  maj   1926. 


Mellan  Sverige  och  Tyska  Riket 
har  ôverenskommelse  trâffats  om 
nedanstâende  tillâggsbestâmmelser 
till  handels-  och  sjofartstraktaten 
den  14  maj  1926: 


Artikel   1. 
Till    tarifï    A    „Inforseltullar    i 
Tyskiand"    fogas    foljande    tillâgg: 

[suivent    certaines    modifications 
du  Tarif  annexé  au  Traité  de  1926.] 

Artikel  2. 
Till  tarifï  B  „Inf orseltullar  i  Sve- 
rige" fogas  foljande  tillâgg: 


[suivent  les  additions.] 


Zusatzabkommen  zu  d  em 
Handels-  und  Schiffahrts- 
vertrag  zwischen  dem  Kô- 
nigreich  Schweden  und 
dem  Deutschen  Reich  vom 
14.  Mai  192  6. 
Zwischen  dem  Kônigreich  Schwe- 
den und  dem  Deutschen  Reich  sind 
die  nachstehenden  Zusatzvereinba- 
rungen  zu  dem  Handels-  und  Schifî- 
fahrtsvertrag  vom  14.  Mai  1926  ge- 
trofFen  worden: 

Artikel  1. 

Der  Tarif  A  „Zôlle  bei  der  Ein- 
fuhr  nach  Deutschland"  wird  wie 
folgt  ergânzt: 

[suivent  certaines  modifications 
du  Tarif  annexé  au  Traité  de  1926.] 

Artikel  2. 

Der  Tarif  B  „Zolle  bei  der  Ein- 
fuhr  nach  Schweden"  wird  wie  folgt 
ergânzt: 

[suivent  les  additions.] 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XXII,  p.  615. 
**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  17  mai  1929. 
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Artikel  3. 
Till  slutprotokollet  fogas  fôljande 
tillâgg: 
1.  Till  artikel  8: 

3.  Tyska  regeringen  har  for  av- 
sikt  att  infora  fredningstidfor 
flundror  i  Ostersjon  saint  att 
for  genomforande  hàrav  ut- 
fârda  forbud  mot  ilandforande 
av  flundror  vid  Ostersjokusten 
under  fredningstiden.  Svenska 
regeringen  kommer  ej  att  gora 
invândning  mot  utfârdande  av 
dylikt  forbud. 


2.  Till  artikel  10.  I.  Tariiï  A.  — 
Tullsatser  vid  inforsel  till  Tysk- 
land: 

3.  Till  nr  792  samt  till  anmârk- 
ningarna  till  nr  791/2.  Det  âr 
overenskommet,  att  fordrags- 
tullsatserna  vid  nr  792  samt 
de  vid  nr  791/2  inforda  an- 
màrkningarna  icke  skola  till- 
lâmpas  med  avseende  a  vâv- 
skedstrâd  [plattvalsad  jàrn- 
trâd,  aven  med  avrundade  kan- 
ter  (trâd  till  vâvskedstânder)], 
i  knippen,  ringar  eller  pâ  trâ- 
rullar   (Rietdraht). 

3.  Till  artikel  15: 

Det  âr  overenskommet,  att  fôr- 
mâner,  som  i  Sverige  etable- 
rade  firmors  resandeombud  och 
innehavare  jâmlikt  i  Sverige 
gâllande  bestàmmelser  ma  ât- 
njuta  i  frâga  om  nedsàttning 
i  avgifterna,  a  sâvâl  statens 
som  enskilda  jârnvàgar,  for 
overvikt  a  sâsom  resgods  med- 
fôrda  provkollektioner,  aro  till- 
lâmpliga  jâmvâl  betrâffande  i 
Tyskland  etablerade  firmors 
resandeombud    och    innehavare. 


Artikel  3. 
Das     Schlussprotokoll     wird    wie 
folgt  erganzt: 

1.  Zu  Artikel  8: 

3.  Die  Deutsche  Regierung  beab- 
sichtigt,  eine  Schonzeit  fur 
Flundern  in  der  Ostsee  festzu- 
setzen  und  zur  Durchfùhrung 
dieser  Massnahme  wâhrend  die- 
ser  Schonzeit  ein  Anlandever- 
bot  fur  Flundern  an  der  Ost- 
seekùste  zu  erlassen.  Die  Schwe- 
dische  Regierung  wird  keine 
Einwendungen  gegen  Erlass 
eines  derartigen  Anlandever- 
bots    erheben. 

2.  Zu  Artikel  10.  I.  Tarif  A  — 
Zolle  bei  der  Einfuhr  nach 
Deutschland: 

3.  Zu  Nr.  792  und  zu  den  An- 
merkungen  zu  Nr.  791/2.  Es 
besteht  Einverstândnis  dar- 
ùber,  dass  die  Vertragssâtze 
der  Nr.  792  und  die  Vertrags- 
anmerkungen  zu  Nr.  791/2  auf 
Rietdraht  (flachen  Eisendraht, 
auch  mit  abgerundeten  Kanten 
[Weberblatterzahndraht],  in 
Bunden,  Ringen  oder  auf  Holz- 
rollen  keine  Anwendung  finden  : 

3.  Zu  Artikel  15: 

Es  besteht  Einverstândnis  dar- 
uber,  dass  Vorteile,  die  die 
Reisenden  und  Inhaber  von  in 
Schweden  ansâssigen  Firmen 
nach  in  Schweden  giiltigen  Be- 
stimmungen  hinsichtlich  der 
Herabsetzung  der  Gebiihren 
fur  tîbergewicht  von  als  Ge- 
pâck  mitgefùhrten  Musterkol- 
lektionen  auf  Staats-  und  Pri- 
vateisenbahnen  jeweils  genie- 
ssen,  auch  auf  die  Reisenden 
und   Inhaber   von   in   Deutsch- 
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Artikel  4. 
Detta  tillaggsavtal,  som  âr  av- 
fattat  i  tvâ  exemplar  pâ  svenska  och 
tyska  sprâken,  skall,  a  bâda  sidor 
efter  de  lagstiftande  forsamlingar- 
nas  godkânnande,  ratificeras.  Det 
skall  trâda  i  kraft  den  fjortonde 
dagen  efter  ratinkationsinstrumen- 
tens  utvàxling,  som  skall  âga  rum 
snarast  mojligt  i  Berlin,  och  for- 
bliva  gâllande  lika  lange  som  han- 
dels-och  sjofartstraktaten  denl4maj 
1926. 

Till  bekràftelse  hàrav  hava  de 
fullmâktige,  efter  omsesidigt  fore- 
teende  av  sina  i  god  och  behorig 
form  befunna  fullmakter,  under- 
tecknat  detta  tillaggsavtal. 

Stockholm  den  11  december  1928. 
(L.  S.)  Ernst    Trygger. 


land   ansâssigen    Firmen   ange- 
wandt  werden  sollen. 

Artikel  4. 

Dièses  Zusatzabkommen,  das  in 
doppelter  Urschrift  in  schwedischer 
und  deutscher  Sprache  ausgefertigt 
ist,  soll,  beiderseits  nach  Zustim- 
mung  der  gesetzgebenden  Korper- 
schaften,  ratifiziert  werden.  Es  tritt 
am  vierzehnten  Tage  nach  dem  Aus- 
tausch  der  Ratifikationsurkunden, 
der  baldmoglichst  in  Berlin  erfol- 
gen  soll,  in  Kraft  und  bleibt  so 
lange  in  Geltung  wie  der  Handels- 
und  Schiiïahrtsvertrag  vom  14.  Mai 
1926. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Be- 
vollmàchtigten  nach  gegenseitiger 
Mitteilung  ihrer  in  guter  und  ge- 
hôriger  Form  befundenen  Vollmach- 
ten  dièses  Zusatzabkommen  unter- 
zeichnet. 

Stockholm,  am  11.  Dezember  1928. 

(L.  S.)  Frédéric   Hans 
von   Rosenberg. 


89. 

BELGIQUE,  PAYS-BAS. 

Convention  postale;  signée  à  La  Haye,  le  19  septembre  1907, 
modifiée  par  un  Acte  additionnel,  signé  le  22  avril  1919. 

Staatsblad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  1907,  No.  259;  1919,  No.  775. 


90. 

SUISSE,  FRANCE. 

Convention  concernant   rechange   des  colis   postaux;   signée 

à  Paris,  le  28  juin  1915,   modifiée  par  un  Acte  additionnel 

signé  à  Paris,  le  8  mars  1919. 

Eidgenôssische  Gesetzsammlung  1915,  Nr.  29;  1919,  Nr.  30. 
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91. 

BOLIVIE,  PÉROU. 

Protocole  concernant  les  bornes  employées  à  la  démarcation 

de  la  frontière  entre  les  deux  pays;  signé  à  La  Paz, 

le  19  décembre  1916. 

Tratados  vigentes  1825—1925.  IL  Bolivia  1925,  p.  159. 


Protocolo  acordando  la  sustituciôn  de  los  hitos  de  m  a  - 
dera  por  hitos  de  hierro  en  la  demarcaciôn  de  fronteras. 

Reunidos  en  la  ciudad  de  La  Paz,  el  19  de  Diciembre  de  1916,  los 
Excelentîsimos  senores  doctor  Arturo  Molina  Campero,  Ministro  de  Re- 
laciones  Exteriores  de  Bolivia  y  doctor  Felipe  de  Osma,  Enviado  Extra- 
ordinario  y  Ministro  Plenipotenciario  del  Perû,  considerando  el  hecho 
de  haberse  destruîdo  parte  de  los  hitos  colocados  en  ejecuciôn  del  Tra- 
tado  de  17  de  Septiembre  de  1909  *)  y  de  los  Protocolos  complementarios 
y  la  conveniencia  de  que  la  lînea  esté  senalada  sobre  el  terreno  por  hitos 
de  hierro  que  el  Gobierno  del  Perû  ha  mandado  construir  con  este  objeto, 
convinieron: 

Primero. 

En  que  se  coloquen  hitos  de  hierro  en  los  mismos  puntos  en  que 
fueron  establecidos  por  la  Comisiôn  Mixta  demarcadora,  los  de  madera 
que  se  han  destruîdo. 

Segundo. 

En  que  se  sustituyan,  con  hitos  de  hierro,  los  de  madera  que  aun 
permanecen  en  sus  respectivos  lugares. 

Tercero. 
En   que   estas   operaciones    se   realicen   en   entera   conformidad   con 
los  pianos  levantados  por  la  Comisiôn  Mixta  demarcadora  y  aprobados 
por  ambos  Gobiernos. 

Cuarto. 
En  que   cada   uno   de   los   dos  Gobiernos   nombre   un    Comisionado, 
para  formai*  una  Comisiôn  Mixta  encargada  de  efectuar  las  mencionadas 
operaciones,  sin  perjuicio  de  nombrar,  ademâs,  el  Personal  auxiliar  que 
se  considère  necesario;   y 

Quinto. 
En   que    la    Comisiôn    Mixta   comience   los    trabajos    en    el    mes    de 
Mayo  de  1917. 

En  fé  de  lo  cual,  estendieron  este  arreglo  en  doble  ejemplar,  fir- 
màndolo  y  sellândolo  con  sus  sellos  respectivos. 

(L.  S.)     Arturo   Molina   Campero. 
(L.  S.)     Felipe  de   Osma. 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  61. 
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92. 

BOLIVIE,  PÉROU. 

Convention  concernant  le  commerce  de  transit  par  Mollendo; 
signée  à  La  Paz,  le  21  janvier  1917,  suivie  de  deux  Protocoles 
additionnels  signés  le  2  juin  1917  et  le  16  septembre  1918. 

Tratados  vigentes  1825—1925.  IL  Bolivia  1925,  p.  US. 


Convenciôn  de  trâfico  comercial  por  Mollendo. 

S.  E.  el  Sefior  Don  Placido  Sânchez,  Ministre  de  Rela- 
ciones  Exteriores  de  Bolivia  y  S.  E.  el  Sefior  Don  Felipe  de  Osma, 
Enviado  Extraordinario  y  Ministro  Plenipotenciario  del  Perû  en  Boli- 
via, han  celebrado  la  siguiente  Convenciôn: 

Artîculo  I. 
El  Gobierno  del  Perû  garantiza  el  libre  trânsito,  por  su  territorio 
de  las  mercaderias  que  llegan  la  puerto  de  Mollendo  con  destino  a  Bo- 
livia y  de  los  productos  que  salen  de  Bolivia  para  ser  embarcados  por 
Mollendo,  conforme  a  lo  estipulado  en  el  Tratado  de  Comercio  y  Adu- 
anas  de  27  de  Noviembre  de  1905.  *) 

Artîculo  IL 

Los  bultos  que  se  importen  por  Mollendo  con  destino  directo  a  Bo- 
livia, deberân  llevar  ademâs  de  los  numéros,  pesos  y  marcas  correspon- 
dientes,  el  siguiente  rôtulo  en  caractères  visibles:  „En  trânsito  a 
Bolivia". 

Artîculo  III. 

Desembarcados  en  el  muelle  de  Mollendo  los  bultos  a  que  se  refiere 
el  Artîculo  anterior,  se  procédera  por  las  Aduanas  de  Mollendo  y  por  la 
Agencia  Aduanera  de  Bolivia,  representada  cada  una  por  un  empleado 
suficientemente  autorizado,  a  confrontar  con  los  papeles  respectivos  los 
numéros,  pesos  y  marcas  y  a  reconocer  el  estado  exterior  de  los  bultos. 
Cada  uno  de  esto's  empleados  deberâ  llevar  un  libro  especial  en  el  que 
anotarâ  el  detalle  de  la  carga  recibida  y  las  observaciones  a  que  hubiese 
lugar,  firmândose  inmediatamente  por  ambos  empleados  las  partidas 
respectivas. 

Los  bultos  en  trânsito  estân  exentos  de  todo  otro  reconocimiento, 
salvo  lo  convenido  en  el  Artîculo  XII. 

Artîculo  IV. 
Inmediatamente  después  de  prâcticar  la  operaciôn  a  que  se  refiere 
el  Artîculo  anterior  los  bultos  serân  entregados  a  la  Empresa  para  ser 
transportados  a  Bolivia. 


*)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  XXXIV,  p.  729. 
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Con  la  palabra  Empresa  se  disigna  la  „Peruvian  Corporation"  que 
tiene  a  su  cargo  la  explotaciôn  del  ferrocarril  de  Mollendo  a  Puno  y  el 
tràfico  a  vapor  en  el  Lago  Titicaca. 

Artîculo  V. 

Para  el  despaeho  de  toda  mercaderîa  en  trànsito  a  Bolivia,  se  ex- 
pedirân  cuatro  guîas  signadas  con  las  letras  A.  B.  C.  D.  y  nûrneradas 
con  los  numéros  correspondientes  a  su  Série. 

Las  guîas  deberân  expresar:  el  nombre  de  la  nave  que  condujo  los 
bultos  a  Mollendo;  la  marca,  numéro  y  procedencia  de  éstos;  su  con- 
tenido  y  calidad  segûn  las  clasificaciones  arancelarias  del  Perû,  debiendo 
escribirse  toda  cantidad  en  letras  y  numéros  sin  abreviar,  raspar  ni  en- 
mendar  palabra  o  cifra  alguna. 

Artîculo  VI. 

Para  el  transporte  por  ferrocarril  de  las  mercaderïas  en  trànsito 
no  se  emplearân  sino  wagones-bodegas  en  buenas  condiciones,  pudiéndose 
utilizar  plataformas  para  el  transporte  de  marcaderîas  que  por  sus  di- 
mensiones  no  puedan  ser  colocadas  en  bodegas,  taies  como  mâquina^. 
calderos,  tablas  de  madera,  etc.,  etc. 

Artîculo  VII. 

El  embarque  de  las  mercaderïas  en  los  wagones  se  harâ  en  presencia 
de  los  empleados  respectivos  de  la  Aduana  y  de  la  Empresa,  los  cuale^ 
tomarân  simultâneamente  una  razôn  de  la  carga  a  medida  que  se  co- 
loquen  los  bultos  en  cada  lugar  o  plataforma,  indicândose  en  la  razôn  de 
embarque  que  debe  extenderse,  el  numéro  de  wagon  y  su  mar'ca  parti- 
cular. 

Terminada  la  operaciôn  de  cargar  cada  wagon,  todas  sus  puertas 
y  aberturas  serân  cerradas  por  los  empleados  de  la  Empresa  y  precin- 
tadas  y  selladas  por  la  Aduana,  pudiendo  la  Empresa,  para  mayor  se- 
seguridad,   agregar  su  propio   sello   al  sello   de  la   Aduana. 

Artîculo  VIII. 

El  Administrador  de  la  Aduana  de  Mollendo  después  de  firmar 
los  cuatro  ejemplares  de  la  guîa,  remitirâ  la  guîa  ,,A"  al  Agente  Adua- 
nero  del  Perû  en  La  Paz,  Oruro  o  Puerto  Acosta,  segûn  el  destino  de 
la  mercaderîa;  la  guîa  ,,B",  con  las  razones  de  carga  de  los  wagones, 
al  Administrador  de  la  Aduana  de  Puno;  la  guîa  „C"  al  Agente  Adua- 
nero  de  Bolivia  en  Mollendo  para  que,  después  de  tomar  razôn  de  la 
misma,  la  remita  a  la  Aduana  de  La  Paz,  Oruro  o  Puerto  Acosta;  y  la 
conservarâ  la  guîa  ,,D". 

Artîculo  IX. 

La  Empresa  deberâ  présentai"  los  wagones  con  sus  cerraduras  y 
scllos  intactos  a  la  Aduana  de  Puno,  ûnica  habilitada  para  romperlos 
y  asistir  a  la  descarga  que  efectuarân  los  empleados  de  la   Empresn. 
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Artîculo  X. 

A  la  llegada  de  los  wagones  a  Puno  la  Aduana  procédera  a  verificar 
la  integridad  de  los  sellos  y,  en  seguida,  a  vigilar  tanto  la  descarga  de 
cada  wagon,  anotando  las  razones  a  medida  que  los  bultos  sean  extraîdos, 
cuanto  al  embarque  en  las  bodegas  de  la  nave. 

La  Empresa  podrâ  descargar  los  bultos  en  almacen  o  en  las  bodegas 
de  la  nave.  En  el  primer  caso  la  Aduana  practicarâ  nuevo  reconoci- 
miento  exterior  de  los  bultos,  por  medio  de  las  razones  ya  anotadas, 
cuando  se  procéda  a  embarcarlos  en  la  nave. 

En  caso  de  que  al  descargar  los  wagones  en  Puno  resuite  que  esta 
roto  el  envase  o  cubierta  de  uno  o  mâs  bultos,  la  Aduana  retardarâ  la 
salida  de  éstos  para  el  solo  objeto  de  practicar,  desde  luego,  el  inven- 
tario  del  eontenido,  en  presencia  del  correspondiente  empleado  de  la 
Empresa. 

En  caso  de  que  faltare  uno  o  mâs  bultos  en  la  descarga  o  a  la 
sali d a  del  almacen,  el  Administrador  de  la  Aduana  notificarâ  al  emplea- 
do de  la  Empresa  para  que  présente  su  defensa  ante  el  Administrador 
de  la  Aduana  de  Mollendo. 

En  todos  los  casos  de  quebrantamiento  de  sellos,  de  rotura  de  en- 
vases o  cubiertas  y  de  falta  de  bultos,  el  Administrador  de  la  Aduana 
de  Puno  darâ  parte  inmediatamente  al  Administrador  de  la  Aduana 
de  Mollendo;  y  en  los  dos  ûltimos,  comunicarâ  el  hecho  al  Agente  Adua- 
nero  del  Perû  en  La  Paz,  Oruro  o  Puerto  Acosta. 

Artîculo  XI. 
Las  mercaderias  en  trânsito  a  Bolivia  a  que  se  refiere  esta  Con- 
venciôn  serân  entregadas  por  la  Empresa  en  la  Aduana  La  Paz,  Oruro 
o  Puerto  Acosta,  segûn  el  destino  de  la  mercaderîa.  El  Agente  Aduanero 
del  Perû  en  La  Paz,  Oruro  o  Puerto  Acosta  asistirâ  a  la  descarga  de  las 
mercaderias  en  la  Aduana  respectiva  y  anotarâ  en  el  manifiesto  que  debe 
remitirle  el  Capitân  de  la  nave,  los  bultos  descargados;  confrontarâ,  en 
seguida,  sus  marcas,  numéros  y  estado  con  la  guîa  „A",  remitida  por 
la  Aduana  de  Mollendo.  Terminado  el  reconocimiento  extenderâ  en  cada 
guîa  la  anotaciôn  de  conformidad,  la  fecharâ  y  firmarâ,  junto  con  el 
Administrador  de  la  Aduana  respectiva,  devoldiéndola  inmediatamente, 
como  ,,tornaguîa'\  al  Administrador  de  la  Aduana  de  Mollendo. 

Artîculo  XII. 

Si  al  efectuarse  la  operaciôn  a  que  se  refiere  el  Artîculo  III  résulta 
que  uno  o  mâs  bultos  descargados  en  el  Muelle,  se  hallan  en  mal  estado 
o  presentan  senales  de  haber  sido  violados,  los  dueûos  o  consignatarios, 
los  agentes  de  las  naves  conductoras  y  los  de  las  compaûîas  de  seguros 
pueden  solicitar,  y  el  Administrador  de  la  Aduana  de  Mollendo  o  el 
Agente  Aduanero  de  Bolivia  pueden  ordenar,  haya  o  no  peticiôn  de 
parte  interesada,  que  se  practique  el  inventario  del  eontenido  de  esos 
bultos.  Para  este  efecto  serân  conducidos  a  un  almacen  de  la  Aduana 
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donde  se  harâ  el  referido  inventario,  después  de  lo  que  se  arreglarân 
convenientemente  los  bultos,  se  induira  en  cada  uno  su  respectivo  in- 
ventario y  se  le  presentarâ  y  sellarâ,  poniéndoles,  ademâs,  un  membrete 
con  la  leyenda  „inventariado",  quedando  asî  expeditos  para  ser  des- 
pachados. 

El  depôsito  de  estos  bultos  en  el  almacen  de  la  Aduana  sera  gra- 
tuito  y  no  podrâ  excéder  de  un  afio. 

Transcurrido  este  plazo,  si  el  Gobierno  de  Bolivia  no  ha  acordado 
e\  transporte  de  la  mercaderia  rezagada,  la  Aduana  de  Mollendo  pro- 
cédera con  arreglo  a  las  disposiciones  que  rijan  el  depôsito  en  Aduana, 
previo  aviso  al  Agente  Aduanero  de  Bolivia. 

Artîculo  XIII. 

En  el  despacho  de  las  mercaderîas  sujetas  a  impuestos  internos, 
intervendrân  los  empleados  de  la  recaudaciôn  para  exigir  las  formali- 
dades  y  responsabilidades  a  que  hubiere  lugar  segûn  las  leyes  pertinen- 
tes, pero  sin  entorpecer  el  despacho.  Las  guîas  o  contrasefias  que  expida 
en  Mollendo  u  otros  lugares  la  recaudaciôn  de  impuestos  internos,  serân 
visados  al  dorso  por  los  Agentes  Aduaneros  o  Cônsules  del  Perû  en 
Bolivia. 

Artîculo  XIV. 

Las  mercaderîas  en  trânsito  a  Bolivia  podrân  ser  despachadas  para 
«1  consumo  en  el  Perû,  a  peticiôn  de  los  interesados,  mediante  el  pago 
en  la  Aduana  peruana,  de  los  derechos  de  aduana  y  consulares  respec- 
tivos,  conforme  a  los  aranceles  y  tarifas  que  se  hallen  en  vigor. 

Las  mercaderîas  destinadas  al  Perû  podrân  ser  asimismo  despacha- 
das en  trânsito  para  Bolivia,  a  peticiôn  de  los  interesados,  sin  mâs  gra- 
vâmen  que  el  correspondiente  a  la  factura  consular  respectiva,  de  la 
que  deberân  proveerse  en  la  oficina  del  Consul  boliviano  en  Mollendo. 

Artîculo  XV. 
Los  productos  bolivianos  en  trânsito  al  extranjero  deberân  ser  acom- 
pafiadas  de  una  guîa  que  expedida  por  la  Aduana  boliviana,  llevarâ  el 
„Es  conforme"  del  Agente  Aduanero  o  Consul  del  Perû,  que  estamparâ 
en  vista  de  los  productos  respectivos  y  sin  cobrar  derecho  alguno. 

Artîculo  XVI. 
Los  productos  de  cada  una  de  las  dos  Repûblicas  para  ser  inter- 
uados  en  el  territorio  de  la  otra,  llevaràn  la  respectiva  factura  consular, 
con  excepciôn  de  los  que  enumera  el  Artîculo  VI  del  Tratado  de  Co- 
mercio  y  Aduanas,  firmado  el  27  de  Noviembre  de  1905. 

Artîculo  XVII. 

Los  dos  Gobiernos  podrân  mantener  en  los  puertos  o  lugares  en  que 

se  efectûen  operaciones  de  trânsito,  Agentes  Aduaneros  que  tendrân  las 

facultades  de  asistir  al  despacho  de  las  mercaderîas  en  trânsito,  presen- 

iiar  su   recepciôn  en  los  lugares  de  destino,  firmar  pôlizas  o  guîas  de 
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trânsito,  expedir  certificados  de  internaciôn  o  constancias  de  naciona- 
lidad  y,  en  fin,  correr  pôlizas  de  despacho  ante  las  aduanas  del  Pais 
Contratante,  por  la  carga  de  importaciôn  o  exportaciôn  exclusivamente 
destinada  a  sus  Gobiernos,  sin  intermedio  alguno,  ni  presentaciôn  de 
fianza. 

Articule  XVIII. 

Los  equipajes  de  los  pasajeros  para  Bolivia  por  Puno  y  Guaqui, 
asî  como  los  que  se  desembarquen  en  Puno  con  destino  a  Mollendo  para 
el  extranjero,  serân  expedidos  en  trânsito  sin  previo  reconocimiento  por 
la  aduana  de  entrada,  que  .se  limitarâ  a  entregarlos  a  la  Empresa. 

Artîculo  XIX. 
Esta   Convenciôn   sera  aplicable  al   trâfico  por  el   puerto   de   Ilo  u 
otro  que   el  Gobierno   del   Perû   habilite   para   el   comercio   de   trânsito 
a  Bolivia. 

Artîculo  XX. 
Esta  Convenciôn  comenzarâ  a  régir  desde  el  1°  de  Marzo  de  1917. 
Durarâ  cinco  afios,  pero,  vencido  este  plazo,  quedarâ  prorrogado  inde- 
finidamente  mientras  no  se  la  desahucie  con  un  afio  de  anticipaciôn. 

En  fé  de  lo  cual,  S.  E.  el  Ministro  de  Relaciones  Exteriores  de 
Bolivia  y  S.  E.  el  Enviado  Extraordinario  y  Ministro  Plenipotenciario 
del  Perû,  extienden  esta  Convenciôn  en  dos  ejemplares,  firmândolos 
y  sellândolos  con  sus  sellos  respectivos,  en  La  Paz,  a  los  21  dîas  del 
mes  de  Enero  de  1917. 

(L.  S.)     Placido    Sânchez. 
(L.  S.)     Felipe  de  Osma. 


Protocolo  acordando  el  régimen  de  trâfico 
para  Santiago  de  Huât  a. 
Reunidos  en  el  Ministerio  de  Relaciones  Exteriores,  en  La  Paz, 
a  2  de  Junio  de  1917,  los  Excelentisimos  Sefiores  Don  Placido  Sânchez, 
Ministro  de  Relaciones  Exteriores  de  Bolivia  y  Don  Felipe  de  Osma, 
Enviado  Extraordinario  y  Ministro  Plenipotenciario  del  Perû,  acor- 
daron  que  el  régimen  establecido  por  la  Convenciôn  celebrada  el  21  de 
Enero  ûltimo,  se  extienda  al  trâfico  de  importaciôn  para  Santiago  de 
Huata  y  de  exportaciôn  procedente  de  este  puerto;  siendo  entendido 
que,  mientras  el  Gobierno  del  Perû  nombra  Agente  Aduanero  que  ejerza 
alli  sus  funciones,  la  tornaguîa  a  que  se  refiere  el  Artîculo  XI,  firmada 
por  la  Aduana  de  Santiago  de  Huata,  constituirà  documento  de  sufi- 
ciente  comprobaciôn. 

En  fé  de  lo  cual,  extendieron  este  Acuerdo  en  dos  ejemplares,  fir- 
mândolos y  sellândolos  con  sus  sellos  respectivos. 

(L.  S.)     Placido    Sânchez. 
(L.  S.)     Felipe  de  Osma. 
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Protocole*  modificatorio  del  Artîculo  XV  de  la  Conve  n- 

eion   Régla  m  en  ta  r  i  a    del    trâfico    por    Molle  n  do. 

Reunidos  el  Ministerio  de  Relaciones  Exteriores  del  Perû  los  Exce- 
lentîsimos  senores  Nestor  Cueto  Vidaurre,  Enviado  Extraordinario  y 
Ministro  Plenipotenciario  de  Bolivia  y  doctor  don  Francisco  Tudela. 
Ministro  del  ramo,  y  deseosos  de  establecer  un  control  efectivo  en  la 
exportacion  de  productos  bolivianos  por  Mollendo,  en  favor  de  los  in- 
tereses  fiscales  de  ambos  paises,  acordaron  raodificar  el  Artîculo  XV  de 
la  Convenciôn  del  21  de  Enero  de  1917  en  los  siguientes  términos: 

„Los  productos  bolivianos  en  trânsito  al  extranjero  deberân  estai* 
acompanados  de  una  guîa  o  poliza  de  exportacion,  expedida  por  la 
aduana  boliviana  con  el  „es  conforme'*  del  Agente  Aduanero  o  Consul  del 
Perû,  que  estamparâ  bajo  su  firma  en  vista  de  los  productos  respectivos 
y  sin  cobrar  derecho  alguno. 

Para  el  embarque  en  Mollendo  se  presentarâ  a  la  Aduana,  por  medio 
de  la  Agencia  Aduanera  de  Bolivia,  de  la  Empresa  de  los  Ferrocarriles 
del  Sur,  o  del  Agente  del  interesado,  la  indicada  guîa  acornpanada  de 
una  poliza  de  exportacion  peruana,  girarâ  en  très  ejemplares  marcados 
con  las  letras  A.  B.  C.  en  papel  sin  valor  oficial,  a  efecto  de  que  el 
ejemplar  A.  se  conserve  en  la  Agencia  Aduanera  de  Bolivia,  el  ejem- 
plar  B.  se  remita  a  la  Direcciôn  de  Aduanas  y  Contribuciones  en  Lima, 
por  conducto  de  la  Aduana  de  Mollendo,  y  el  ejemplar  C  quede  en  el 
archivo  de  esa  Aduana". 

Para  constancia,  firmaron  por  duplicado  el  présente  Protocolo, 
sellado  con  sus  sellos  particulares,  en  Lima,  a  los  dieciseis  dîas  del  mes 
de   Septiembre   de  mil  novecientos   dieciocho. 

(L.S.)     Nestor  Cueto  V. 
(L.  S.)     F.  Tudela  y  V. 


93. 
BOLIVIE,  PÉROU. 

Protocole   concernant  la  démarcation   de  la  frontière  entre 
les  deux  pays;  signé  à  La  Paz,  le  2  juin  1925. 

Tratados  vigentes  1825—1925.  IL  Bolivia  1925,  p.  164. 


Protocolo  para  el  estudio  y  demarcaciôn  de  la  frontera 
entre  el  Perû  y  Bolivia. 
Reunidos  en  el  Ministerio  de  Relaciones  Exteriores  los  Senores 
Don  Eduardo  Diez  de  Médina,  Ministro  de  Relaciones  Exteriores 
y  Culto,  y  Don  Manuel  Elias  Bonnemaison,  Enviado  Extra- 
ordinario y  Ministro  Plenipotenciario  del  Perû,  debidamente  autori- 
zados  por  sus  respectivos  Gobiernos,  con  el  objeto  de  establecer  las  con- 
diciones  en  que  ha  de  llevarse  a  cabo  la  demarcaciôn  de  fronteras  es- 
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tipulada  en  el  Tratado  de  23  de  Septiembre  de  1902,  *)  han  acordado  lo 
siguiente: 

Primero. 
Convienen  las  Altas  Partes  Contratantes  en  procéder  de  inmediato 
a  la  demarcacion  de  la  frontera,  desde  donde  fué  iniciada  por  la  anterior 
Comisiôn  Mixta  Demarcadora,  o  sea  desde  el  punto  en  que  el  arroyo 
Pachasili  confluye  con  el  rîo  Suches,  punto  situado  aproximadamente 
a  los  69°  8'  de  Longitud  Oeste  del  Meridiano  de  Greenwich  y  15°  15'  32" 
de  Latitud  Sur,  sirviendo  ese  mismo  arroyo  de  limite  entre  las  fincas  de 
Tarucani  y  Huarachani,  përuana  la  primera  y  boliviana  la  segunda;  del 
referido  punto  se  continuarâ  la  demarcacion  al  través  del  territorio  y  del 
Lago  Titicaca,  detallândose  con  précision  la  posiciôn  geogrâfica  de  los 
pueblos,  islas  y  puertos  pertenecientes  a  ambos  paîses,  hasta  llegar  al 
limite  de  los  territorios  ocupados  por  Chile  conforme  a  la  clâusula 
tercera  del  Tratado  de  Paz  de  1883. 

Segundo. 
De  conformidad  con  lo  establecido  en  el  Tratado  de  1902,  cada 
Gobierno  nombrarâ  una  Comisiôn  encargada  de  efectuar  los  trabajos  de 
demarcacion  referida,  la  que  estarâ  compuesta  por  un  Comisario  Na- 
cional  capaz  de  examinar  y  apreciar  los  titulos  relativos  a  limites,  Pri- 
mer Ingeniero  Geôgrafo  y  un  Ingeniero  Auxiliar.  Las  anteriores  Co- 
misiones,  reunidas,  formarân  la  Comisiôn  Mixta  Demarcadora. 

Tercero- 
La    designaciôn    del    personal    de    dichas    Comisiones    sera    hecha    y 
comunicada  por  los  dos  Gobiernos  en  el  mas  brève  plazo  posible,  debiendo 
ambas  réuni rse  en  Puno  a  los  quince  dîas  de  suscrito  el  présente  acuerdo. 

Cuarto. 
En  su  primera  conferencia,  los  Jefes  de  ambas  Comisiones  pro- 
cederân  al  examen  y  confrontaciôn  de  sus  tîtulos  de  nombramiento,  asî 
como  de  sus  instrucciones  respectivas.  Verificada  la  regularidad  de  dichos 
documentos,  se  extenderâ  la  Primera  Acta,  quedando  asi  constituîda  la 
Comisiôn  Mixta  Peruano-Boliviana  Demarcadora  de  Limites. 

Quinto. 
Para  el  objeto  de  la  demarcacion  y  en  atenciôn  a  los  accidentes 
geogràficos  de  la  région,  la  lînea  de  frontera  se  considerarâ  dividida  en 
très  secciones:  la  primera,  desde  el  punto  en  que  el  arroyo  Pachasili 
confluye  con  el  rîo  Suches  hasta  la  bahîa  de  Coccahui,  la  segunda 
atravesando  el  Lago  Titicaca,  hasta  la  boca  del  Desaguadero  ;  y  la  tercera, 
desde  la  boca  del  Desaguadero,  en  el  Lago  Titicaca,  hasta  la  confluencia 
del  rîo  Mauri  con  el  rîo  Ancomarca. 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  II,  p.  836. 
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Sexto. 
La  demarcaciôn  de  la  tercera  de  estas  zonas  se  iniciarâ  inmediata- 
mente  después  de  que  sea  rectificada  la  frontera  Norte  de  la  provincia 
de  Tacna,  ocupada  actualmente  por  Chile. 

Séptirao. 
La  Comisiôn  darâ  principio  a  sus  trabajos,  de  acuerdo  con  lo  esti- 
pulado  en  el  Pacto  de  1902,  levantando  pianos  de  los  terrenos  limîtrofes 
en  una  extension  de  una  légua,  a  uno  y  otro  lado  del  limite  conocido 
actualmente  y,  respecto  de  los  lugares  sobre  los  que  haya  controversia, 
abarcarân  aquellos  trabajos  todo  el  territorio  disputado,  con  sus  acci- 
dentes y  detalles  topogrâficos.  En  estos  pianos  constarân  los  accidentes 
del  terreno,  los  limites  mâs  o  menos  conocidos  en  el  dîa  y  los  avances 
o  limites  reclamados  por  los  Comisionados  de  cada   pais. 

Octavo. 

Habiendo    acuerdo,    la    Comisiôn    procédera    a    la    demarcaciôn   y 

amojonamiento  de  la  lînea   divisoria  mandando   colocar  los  respectivos 

hitos,  postes,  pilastras  u  otros  signos  perdurables,  de  modo  que  la  delimi- 

taciôn  pueda  encontrarse  clara  e  inequivocamente  en  cualquier  momento. 

Noveno. 
En  cada  marco  se  consignarâ  la  Longitud  y  Latitud  exactas  del  punto 
en  que  haya  sido  colocado,  la  fecha  de  la  colocaciôn,  el  rumbo  de  la  lînea, 
el  numéro  que  le  corresponde  y  las  palabras  „Perû"  y  „Bolivia"  inscritas 
en  los  lados  correspondientes  a  los  territorios  de  cada  pais. 

Décimo. 
Al  colocar  cada  marco  o  hito  de  frontera,  se  extenderâ,  por  duplicado, 
un  Acta  circunstanciada,  describiendo  la  naturaleza  de  su  construcciôn 
e  indicando  su  posiciôn  geogrâfica.  Estas  actas,  autorizadas  por  todos 
los  miembros  présentes  de  la  Comisiôn,  se  enviarân,  por  los  dos  Co- 
misionados, a  sus  respectivos  Gobiernos,  con  los  pianos  y  mapas  que  se 
levanten. 

Undecimo. 
Terminada   la    demarcaciôn,   los   Comisionados    presentarân     a    sus 
respectivos  Gobiernos,  ademâs  de  los  pianos  parciales  ya  referidos,  una 
Carta  gênerai  de  la  région  demarcada  y  una  memoria  gênerai  sobre  los 
trabajos   realizados. 

Duodécimo. 
Si  hubiere  desacuerdo,  cada  Comisiôn  harâ  constar,  sobre  el  piano, 
el  limite  que  debe  trazarse,  segûn  su  juicio,  y  acompanarâ  un  mémoran- 
dum conciso  que  ponga  de  manifiesto  los  tîtulos  y  las  razones.  Estos  in- 
formes serân  sometidos  a  la  consideraciôn  de  los  respectivos  Gobiernos, 
los  que  resolverân  las  dudas  o  desacuerdos  pendientes  en  la  forma  esti- 
pulada   en   el    Tratado    de    1902.    Queda   establecido    que   taies    dudas   o 
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desacuerdos  no  suspenderân  la  prosecuciôn  del  trazo  y  amojonamiento, 
sino  en  la  parte  respecto  de  la  cual  hayan  ocurrido. 

Decimo  Tercero. 
Las  Comisiones  podrân,  por  motivos  justificados,  suspender  y  reanu- 
dar  las  operaciones  de  delimitacion,  inediante  el  acuerdo  de  sus  Jefes  y 
aprobaciôn  expresa  de  los  respectivos  Gobiernos. 

En  fé  de  lo  cual,  firman  por  duplicado  el  présente  Protocolo  y  lo 
eellan  con  sus  respectivos  sellos,  en  la  ciudad  de  La  Paz,  a  los  dos  dias 
del  mes  de  Junio  de  mil  novecientos  veinticinco  afios. 

(L.  S.)     E.  Diez  de  Médina. 
(L.  S.)     M.  Elias  Bonnemaison. 


94. 

BOLIVIE,  URUGUAY. 

Convention  concernant  les  commissions  rogatoires;  signée 
à  Montevideo,  le  27  avril  1917.*) 

Tratados  vigentes  1825—1925.  II.  Bolivia  1925,  p.  174. 


Convenio   ampliatorio    del    Tratado 
de  Derecho  Procesal. 

Su  Excelencia  el  Senor  Présidente  de  la  Repûblica  de  Bolivia  y  Su 
Excelencia  el  Senor  Présidente  de  la  Repûblica  Oriental  del  Uruguay, 

Deseando  establecer  disposiciones  complementarias  del  Tratado  de 
Derecho  Procesal,  ajustado  en  el  Congreso  Sud  Americano  de  Derecho 
Internacional  Privado  de  Montevideo,  el  11  de  Enero  de  1889,**)  dis- 
posiciones que  tendrîan  por  objeto  simplificar  y  facilitar  la  tramitaciôn 
de  exhortos,  cartas  rogatorias  y  demâs  documentos  de  esta  naturaleza 
procedentes  de  uno  y  otro  pais, 

Han  determinado  celebrar  una  Convenciôn  al  efecto,  y  han  nom- 
brado  sus  Plenipotenciarios,  a  saber: 

Su  Excelencia  el  Senor  Présidente  de  la  Repûblica  de  Bolivia  al 
Senor  Don  Ricardo  Mujia,  Su  Enviado  Extraordinario  y  Ministro  Ple- 
nipotenciario  ante  Su  Excelencia  el  Senor  Présidente  de  la  Repûblica 
Oriental  del  Uruguay,  y 

Su  Excelencia  el  Senor  Présidente  de  la  Repûblica  Oriental  del 
Uruguay  al  Senor  Doctor  Don  Baltasar  Brum,  su  Ministro  Secre- 
tario  de  Estado  en  el  Departamento  de  Relaciones  Exteriores; 

Quienes,  después  de  canjeados  sus  Plenos  Poderes,  que  fueron  halla- 
dos  en  buena  y  debida  forma,  han  acordado  lo  siguiente: 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  La  Paz,  le  23  octobre  1918. 
**)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  XVIII,  p.  414. 
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Artîculo  T. 
Las  comisiones  rogatorias  en  inateria  civil,  comercial  o  criminal, 
dirigidas  por  los  tribunales  de  la  Repûblica  de  Bolivia  a  los  de  la  Re- 
pûblica  Oriental  del  Uruguay  o  por  los  de  la  Repûblica  Oriental  del 
Uruguay  a  los  de  la  Repûblica  de  Bolivia,  estarân  exentas  de  legislaciôn 
consular  cuando  sean  trâmitidas  por  intermedio  de  los  Agentes  Diplo- 
mâticos  y,  a  falta  de  éstos,  por  los  Consulares. 

Articulo  II. 

Las  costas  ocasionadas  por  el  diligenciamiento  de  las  Cartas  roga- 
torias en  materia  civil  o  comercial  serân  a  cargo  del  interesado. 

En  materia  criminal  solo  se  devengarân  cuando  se  trate  de  asuntos 
de  acciôn  privada,  o  que  si  se  han  seguido  de  oficio  ha  sido  por  haber 
mediado  denuncia  de  la  parte  ofendida,  a  cuyo  efecto  se  harân  estas 
manifestaciones  en  las  cartas  rogatorias. 

En  todos  los  casos,  al  terminarse  el  diligenciamiento,  se  establecerâ 
el  importe  de  las  costas  causadas,  y  si  el  interesado  no  tuviese  représen- 
tante o  el  trâmite  se  hiciese  de  oficio,  el  pago  quedarâ  librado  a  la  pri- 
mera liquidaciôn  de  gastos  judiciales  en  el  respectivo  juicio. 

Artîculo  III. 
Cuando  se  dignaren  peritos  en  cualquier  inateria,  tasadores,  depo- 
sitarios,  etc.,  sus  honorarios  serân  apreciados  y  fijados  en  definitiva  por 
la  autoridad  del  pais  requerido  que  diligencie  la  comisiôn  rogatoria, 
en  el  acto  de  disponer  la  remisiôn  de  las  actuaciones,  y  el  pago  se  harâ 
en  la  forma  prevista  en  el  inciso  final  del  Artîculo  2°. 

Artîculo  IV. 
Esta  Convenciôn  tendra  duracion  indefinida;  pero  podrà  ser  revo- 
cada  por  cualquiera  de  las  Altas  Partes  Oontratantes  denunciândola  con 
un  ano  de  anticipaciôn. 

Sera  ratificada  y  el  canje  de  las  ratificaciones  se  efectuarâ  en  Mon- 
tevideo o  en  La  Paz,  a  la  mayor  brevedad  posible. 

En  fé  de  lo  cual,  los  Plenipotenciarios  la  firman  y  sellan  en  doble 
ejemplar,  en  Montevideo  a  los  veintisiete  dias  del  mes  de  Abril  del  ano 
mil  novecientos  diez  y  siete. 

(L.  S.)     Ricardo   Mujia. 
(L.   S.)     Baltasar   Brum. 
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95. 

BOLIVIE,  URUGUAY. 

Convention    concernant    la    reconnaissance    réciproque    des 

titres  et  diplômes  académiques;  signée  à  Montevideo, 

le  27  avril  1917.*) 

Tratados  vigentes  1825—1925.  II.  Bolivia  1925,  p.  180. 


Convenio   para   el   reconocimiento   de    Tîtulos 
o   Certificados   de   Estudios. 

Su  Excelencia  el  Sefior  Présidente  de  la  Repûblica  de  Bolivia  y  Su 
Excelencia  el  Sefior  Présidente  de  la  Repûblica  Oriental  del  Uruguay, 

En  el  deseo  de  dar  facilidades  a  los  jôvenes  de  sus  respectivos 
paises  que  quieran  proseguir  sus  estudios  en  los  institutos  de  ensefianza 
superior  del  otro 

Han  determinado  celebrar  un  Convenio  al  efecto,  y  han  nombrado 
sus  Plenipotenciarios,  a  saber: 

Su  Excelencia  el  Sefior  Présidente  de  la  Repûblica  de  Bolivia  al 
Senor  Don  Ricardo  Mujîa,  su  Enviado  Extraordinario  y  Ministro 
Plenipotenciario  ante  su  Excelencia  el  Senor  Présidente  de  la  Repûblica 
Oriental  del  Uruguay,  y 

Su  Excelencia  el  Senor  Présidente  de  la  Repûblica  Oriental  del 
Uruguay  al  Senor  Doctor  Don  Baltasar  Brum,  su  Ministro  Secre- 
tario  de  Estado  en  el  Departamento  de  Relaciones   Exteriores; 

Quienes,  después  de  canjeados  sus  Plenos  Poderes,  que  fueron  halla- 
dos  en  buena  y  debida  forma,  han  acordado  lo  que  sigue: 

Articulo  I. 

Los  titulos  o  certificados  expedidos  por  autoridades  nacionales  de 
la  ensefianza  Repûblica,  de  Bolivia,  que  acrediten  estudios  completos, 
secundarios  o  preparatorios,  serân  admitidos  por  los  institutos  nacio- 
nales de  ensefianza  del  Uruguay,  y  tendrân,  para  ingresar  a  ellos,  sin 
necesidad  de  tesis,  ni  de  examen,  igual  valor  que  los  mismos  tîtulos  o 
certificados  expedidos  por  estos  institutos. 

Los  mismos  tîtulos  o  certificados  expedidos  por  las  autoridades  na- 
cionales de  ensefianza  de  la  Repûblica  Oriental  del  Uruguay  serân  reco- 
nocidos,  en  idéntica  forma,  por  la  Repûblica  de  Bolivia. 

Articulo  IL 

Los  certificados  de  estudios  parciales,  secundarios,  preparatorios  o 

superiores,  expedidos  por  autoridades  nacionales   de  ensefianza   de  uno 

u  otro  de  los  dos  Paîses  Contratantes,  serân  admitidos  por  los  institutos 

nacionales  de  ensefianza  del  otro  paîs,  siempre  que  los  programas  de  los 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  La  Paz,  le  23  octobre  1918. 
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estudios    cursados    desenvuelvan    con    la    misma   extension   la   materia 
correspondiente. 

Articulo  III. 

Los  estndiantes  bolivianos  que,  de  conformidad  con  lo  que  esta- 
blecen  los  Artîculos  anteriores,  ingresen  a  los  institutos  nacionales  de 
ensenanza  del  Uruguay,  serân  exonerados  de  los  derechos  de  matrîculas, 
de  exâmenes  y  de  titulos,  siempre  que,  una  vez  obtenido  este,  no  ejerzan 
su  profesiôn  en  el  Uruguay;  pero  si  pretendiesen  hacerlo,  deberân,  pre- 
viamente,  pagar  todos  los  derechos  de  que  hubiesen  sido  exonerados. 

Los  privilegios  y  obligaciones  que  se  establecen  en  este  Articulo 
se  acordarân  a  los  estudiantes  uruguayos  que  ingresen  a  los  institutos 
nacionales  de  ensenanza  de  Bolivia. 

Articulo  IV. 
El  présente  Convenio  quedarâ  en  vigor  hasta  un  ano  después  que 
cualquiera  de  las  dos  Altas  Partes  Contratantes  manifieste  a  la  otra  su 
deseo  de  darle  término. 

Articulo  V. 
Este   Convenio   sera  ratificado  por  los  Gobiernos  de  Bolivia  y   del 
Uruguay  de  conformidad  con  lo  que  determinan  sus  leyes. 

En  fé  de  lo  cual,  los  mencionados  Plenipotenciarios  han  firmado 
en  doble  ejemplar,  y  sellado  con  sus  sellos  el  présente  Convenio  en 
Montevideo  a  los  veintisiete  dîas  del  mes  de  Abril  de  ano  de  mil  nove- 
cientos  diez  y  siete. 

(L.   S.)     Ricardo    Mujia. 
(L.  S.)     Baltasar   Brum. 


96. 

BOLIVIE,  URUGUAY. 

Convention  concernant  le  cabotage;  signée  à  Montevideo, 
le  27  avril  1917/) 

Tratados  vigentes  1825—1925.  IL  Bolivia  1925,  p.  192. 


Convenio  de  Cabota  je. 

Su  Excelencia  el  Seflor  Présidente  de  la  Repûblica  de  Bolivia  y  Su 
Excelencia  el  Sefîor  Présidente  de  la  Repûblica  Oriental  del  Uruguay, 
animados  del  deseo  de  facilitai*  a  los  buques  de  sus  respectivas  ban- 
deras el  comercio  de  cabotaje,  han  resuelto  celebrar  una  Convenciôn  al 
efecto,  y  han  nombrado  sus  Plenipotenciarios,  a  saber: 

Su  Excelencia  el  Seiïor  Présidente  de  la  Repûblica  de  Bolivia  al 
Sefîor  Don  Ricardo  Mujîa,  su  Enviado  Extraordinario  y  Ministro 


')  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  La  Paz,  le  23  octobre  1918. 
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Plenipotenciario  ante  su  Excelencia  el  Senor  Présidente  de  la  Republica 
Oriental  del  Uruguay,  y 

Su  Excelencia  el  Senor  Présidente  de  la  Republica  Oriental  del 
Uruguay  al  Senor  Doctor  Don  Baltasar  Bruni,  su  Ministro  Secre- 
tario  de  Estado  en  el  Departamento  de  Relaciones  Exteriores; 

Quienes,  después  de  haber  canjeado  sus  Plenos  Poderes,  que  fueron 
hallados  en  buena  y  debida  forma,  han  convenido  en  lo  siguiente: 

Artîculo  I. 

Las  Altas  Partes  Contratantes  conceden  a  los  buques  que  realicen, 
en  los  rîos  y  puertos  de  su  jurisdicciôn,  el  comercio  de  cabotaje,  con 
sujeciôn  a  las  leyes  y  reglamentos  respectivos,  las  mismas  franquicias 
y  facilidades  aduaneras,  de  puertos,  faros,  muelles  e  impuestos,  que  por 
esas  leyes  y  reglamentos  se  acuerden  a  los  buques  de  su  respectiva  ban- 
dera nacional. 

Artîculo  II. 

Para  gozar  de  las  franquicias  y  beneficios  a  que  se  refiere  esta  Con- 
venciôn, los  buques  de  cada  Naciôn  Contratante  se  someterân,  en  los 
puertos  y  aguas  jurisdiccionales  de  la  otra,  a  los  requisitos  y  formali- 
dades  que  establezcan  las  leyes  y  reglamentos  respectivos. 

Artîculo  III. 

Ambas  Partes  Contratantes  reglamentarân  de  acuerdo,  en  forma 
administrativa  y  después  de  promulgada  esta  Convenciôn,  los  procedi- 
mientos  para  otorgar  el  goce  de  las  franquicias  y  beneficios  a  los  buques 
de  su  respectiva  bandera,  asî  como  lo  relativo  a  documentaciôn  aduanera 
y  otros  detalles  destinados  a  facilitar  la  navegaciôn  y  comercio  de  cabo- 
taje entre  ambos  paîses. 

Artîculo  IV. 

Esta  Convenciôn  permanecerâ  en  vigor  hasta  un  ano  después  pue 
una  de  las  Partes  comunique  a  la  otra  su  deseo  de  hacerla  césar  o  re- 
formata, y  sera  ratificada  en  cada  uno  de  los  Paîses  Contratantes,  con 
arreglo  a  sus  respectivas  legislaciones. 

En  fé  de  lo  cual,  los  Plenipotenciarios  arriba  nombrados  la  firman 
y  la  sellan. 

Escrita  en  Montevideo,  en  doble  original,  a  los  veintisiete  dîas  del 
mes  de  Abril  de  mil  novecientos  diez  y  siete. 

(L.   S.)     Ricardo   Mujia. 
(L.   S.)     Baltasar   Brum. 
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97. 

SUÈDE,  NORVÈGE. 

Convention  concernant  le  droit  des  Lapons  nomades  au  pacage 
pour  les  rennes;  signée  à  Kristiania,  le  5  février  1919.*)**) 

Sveriges  Overenskommelser  med  fràmmande  Makter  1919,  No.  5. 


98. 

SUÈDE,  DANEMARK. 

Echange  de  Notes  concernant  le  sauvetage  des  amers  déri- 
vant; du  7  février  au  29  avril  1919. 

Sveriges  Overenskommelser  med  fràmmande  Makter  1919,  No.  7. 


1.  Svenska  och  danska  regeringarna  forbinda  sig  att  efter  anmodan 
utlâmna  bortdrivna  sjomârken,  som  tillhôra  den  ena  staten  och  inbâr- 
gats  till  den  andra  statens  territorium.  Bârgarlônen  utbetalas  enligt  de 
i  det  land,  dit  inbârgningen  âgt  rum,  gâllande  bestâmmelser  om  bâr- 
garlon  for  sjomârken,  som  tillhôra  landets  egen  regering. 

2.  Ingen  bârgarlon  betalas  for  sjomârken,  som  bârgats  av  krigs- 
fartyg   eller   andra    staten    tillhorande   fartyg. 

3.  Ingen  hamnavgift  erlâgges  for  bârgade  svenska  sjomârken  i 
Danmark  eller  danska  i  Sverige.  Nâgon  platshyra  erlâgges  heller  icke, 
i  annat  fall  an  dâ  hyra  begâres  for  sjormârkes  upplâggning  pâ  plats, 
som  icke  tillhor  staten. 

4.  Underrâttelse  om  bârgning  av  bortdrivet  sjomârke  gores  for 
Sveriges  vidkommande  till  Kungl.  Lotsstyrelsen,  Stockholm  och  for 
Danmarks  vidkommande  till  Vagerinspektôren,  Kjôbenhavn  (adress 
Kobmagergades  Postkontor,  K.)  Sagda  tvenne  myndigheter  skola  genom 
direkt  skriftvâxling  ordna  allt,  som  finnes  av  noden  rôrande  utlâmnan- 
det,  bârgarlons  utbetalande  m.  m. 

5.  Med  sjomârke  forstâs  i  denna  overenskommelse  lys-  och  ljudbojar 
och  -tunnor  samt  tunnor,  bojar,  remmare  och  prickar,  som  anvândas  till 
mârken  a  sjon. 


*)   Les   ratifications  ont    été   échangées   à   Stockholm,  le  28   mai   1919. 
**)  Comp.  les  Conventions  du  26  octobre  1905  et  du  8  avril  1913;  N.  R.  G. 


2.  s.  XXXIV,  p.  70G;    3.  s.  X,  p.  254. 
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99. 

SUISSE,  SUÈDE. 

Echange  de  Notes  concernant  la  représentation  des  intérêts 

de  la  Principauté   de   Liechtenstein    par  le  Conseil  Fédéral 

suisse;  du  31  octobre  au  18  novembre  1919. 

Sveriges  Overenskommelser  med  frdmmande  Makter  1921,  No.  18. 


a) 

Schweiziska    minister n    i    Sverige    till    ministern 

for   utrikes   àrendena. 

Berlin,  le  31  octobre  1919. 
Monsieur  le   Ministre, 

Mon  Gouvernement  nie  charge  et  j'ai  l'honneur  d'informer  Votre 
Excellence  que  la  Légation  de  la  Principauté  de  Liechtenstein  a,  par 
la  lettre  ci-jointe,  demandé  au  Conseil  Fédéral  d'assumer  la  représen- 
tation de  ses  intérêts  en  Suède. 

Je  ne  doute  pas  que  Votre  Excellence  ne  veuille  bien  consentir  à 
réserver  à  la  Légation  et  aux  Consulats  de  Suisse,  lorsqu'ils  représen- 
teront les  intérêts  liechtensteinois,  le  même  bienveillant  accueil  dont 
les  autorités  de  Votre  pays  ont  bien  voulu  faire  preuve  lorsque  des 
démarches  ont  été  entreprises  en  faveur  de  nos  ressortissants. 

En  remerciant  à  l'avance  Votre  Excellence  de  l'extrême  bienveil- 
lance avec  laquelle  Elle  voudra  bien  prendre  en  considération  la  com- 
munication que  j'ai  l'honneur  de  Lui  adresser,  je  saisis  cette  occasion 
pour  Vous  prier  d'agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma 
très  haute  considération. 

Le  Ministre  de  Suisse: 

A.  de  Planta. 


Bilaga: 

Furstliga  Lichtensteinska  beskickningen  i  Bern   till  fôrbundsrâdet 
och  chef  en  for  det  SchweizisJca  politiska  département  i  Bern. 

Bern,  am  21.  Oktober  1919. 
Herr  Bundesrat: 
Im  Auftrag  der  furstlich  Liechtensteinischen  Regierung  habe  ich 
die  Ehre,  den  Schweizerischen  Bundesrat  zu  bitten,  die  Vertretung  der 
Liechtensteinischen  Interessen  in  den  Lândern  zu  ùbernehmen,  wo  das 
Furstentum  keine  Vertretung  hat,  wâhrend  die  Schweiz  eine  solche  be- 
sitzt.  Abgesehen  von  der  Schweiz,  Deutsch-Osterreich  und  der  Tschecho- 
Slowakei,  wo  das  Furstentum  Gesandtschaften  unterhâlt,  ist  die  Zahl 
der  im  Ausland  lebenden  Liechtensteiner  sehr  gering.  Trotzdem  legt 
die  fûrstliche  Regierung  grossen  Wert  darauf,  dass  auch  in  den  andern 


544  Stiisse,  Suède.  —  Suède,  Norvège. 

Lândern  die  Interessen  des  Fùrstentums  vertreten  sind.  Unter  solchen 
Umstanden  mochte  sie  dieselben  dem  Schutze  der  Schweiz  anvertrauen, 
zu  der  sie  und  auch  das  Liechtensteinische  Volk  das  grosste  Zutrauen 
haben. 

Genehmigen    Sie,   Herr   Bundesrat,    die    Versicherung   meiner   vor- 
zûglichsten  Hochachtung. 

Bock. 


b) 
Svenska   utrikesdepartement    till   schweiziska   ministem   i   Sverige. 

Stockholm,  le  18  novembre  1919. 
Monsieur   le   Ministre, 
Par  une  lettre  du  31  octobre  dernier  Vous  avez  bien  voulu  me  faire 
savoir  que  la  Légation  de  la  Confédération  Suisse  a  assumé  la  représen- 
tation des  intérêts  de  la  Principauté  de  Liechtenstein  en  Suède. 

J'ai  l'honneur  de  Vous  accuser  réception  de  cette  communication, 
dont  j'ai  pris  bonne  note  et  de  Vous  assurer  que  les  démarches  faites 
par  la  Légation  et  les  Consulats  de  Suisse  au  nom  des  sujets  liechten- 
steinois  recevront  toujours  de  la  part  des  autorités  suédoises  un  bien- 
veillant accueil. 

Veuillez,  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  plus 
haute  considération. 

Pour  le  Ministre:   W.  Bostrôm. 


100. 

SUÈDE,  NORVÈGE. 

Echange  de  Notes  concernant  l'égalité  à  accorder  aux  savants 

des   deux   pays    en   matière   de  recherches  scientifiques    au 

Spitsberg;  signées  à  Kristiania,  le  12  janvier  1920. 

Sveriges  Overenskommelser  med  frâmmande  Makter  1924,  No.  26. 


a) 
Svenske  ministem  i  Kristiania  till  norske  utrikesministern. 

Kristiania,  den  12  januari  1920. 
Herr  Minister, 

I  enlighet  med  mottagna  instruktioner  har  jag  àran  meddela,  att 
Kungl.  Svenska  regeringen  utgâr  ifrân  den  forutsâttningen  att  det 
frân  norsk  sida  icke  lagges  hinder  i  vâgen  for  att  svenska  vetenskapsmân 
ocksâ  efter  avslutandet  av  den  av  fredskonferensens  hogsta  râd  utarbe- 
tade  och  av  Norge  godkânda  internationella  traktaten  om  Spetsbergen, 
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dàri  inbegripet  Bjôrnôn,  kunna  bedriva  sitt  vetenskapliga  forskningsar- 
bete  pâ  ogruppen  under  samma  villkor  som  norska  vetenskapsmân. 

I  det  jag  anhâller  att  fâ  emotse  ett  meddelande  rorande  Kungl. 
Norska  regeringens  uppfattning  i  frâgan,  ber  jag  Eder,  Herr  Minister, 
mottaga  fôrsâkran  om  min  utmârkta  hogaktning. 

Ramel. 


b) 
Norske  utrikesministern  till  svenshe  ministern  i  Kristiania. 

Kristiania,  12  januari  1920. 
Herr  Baron, 
I  anledning  av  Deres  skrivelse  av  12.  ds.  har  jeg  den  aère  pâ  den 
norske  regjerings  vegne  a  uttale  at  det  er  den  norske  regjerings  forut- 
setning  at  der  f ra  norsk  side  ikke  legges  hindringer  iveien  for  at  svenske 
videnskapsmenn  ogsâ  efter  avsluttelsen  av  den  av  det  Hôieste  Râd 
i  Paris  utarbeidede  og  av  den  norske  regjering  godkjente  traktat  vedro- 
rende  Spitsbergen,  derunder  innbefattet  Bjornoen,  kan  drive  sine  forsk- 
ninger  pâ  ogruppen  pâ  like  fot  med  norske  videnskapsmenn. 

Motta,  Herr  Baron,  forsikringen  om  min  utmerkete  hoiaktelse. 

Ihlen. 


101. 

SUÈDE,  NORVÈGE. 

Echange  de  Notes  concernant  le  trafic  des  marchandises  entre 
la  Suède  et  le  Spitsberg  et  vice-versa  à  travers  la  Norvège; 
m  signées  à  Kristiania,  le   12  janvier  1920. 

Sveriges  ôverenskommelser  med  frammande  Makter  1924,  No.  27. 


a) 

Svenske  ministern  i  Kristiania  till  norske  utrikesministern. 

Kristiania,  den  12  januari  1920. 
Herr  Minister, 

Pâ  uppdrag  av  min  regering  har  jag  âran  anhâlla  om  Herr  Utrikes- 
ministerns  godhetsfulla  medverkan  i  ândamâl  att  erhâlla  bekrâftelse 
dârpâ,  att  avslutandet  av  den  internationella  traktaten  om  Spetsbergen, 
dâri  innefattat  Bjornon,  som  utarbetats  av  det  „Hoga  Râdet"  i  Paris 
och  godkants  av  norska  regeringen,  och  vilgen  nâmnda  „Hoga  Râd" 
bl.  a.  inbjudit  Kungl.  Svenska  Regeringen  att  underteckna,  icke  kom- 
mer  att  gora  nâgon  ândring  i  det  nu  gâllande  forhâllandet,  att  varor 
som   befordras    mellan    Spetsbergen    och    Sverige    eller    vice    versa    over 


546  Suède,  Norvège.  —    France,  Suède. 

Norge    med    dess   nuvarande    omrâde    i    Norge    behandlas    som    fallande 
under   Karlstadskonventionen    angâende    transitotrafiken. 

Mottag,    Herr   Minister,   forsâkran    om    min   utmàrkta    hôgaktning. 

Ramel. 


h) 
Norske  utrikesministern   till  svenske  ministem  i  Kristiania. 

Kristiania,  12  januari   1920. 
Herr  Baron, 
Under  henvisning  til  Deres  skrivelse  av  12  ds.  har  jeg  den  a)re  pâ 
vegne  av  den  norske  regjering  a  meddele  at  avsluttelsen  av  den  inter- 
nasjonale  traktat  oui  Spitsbergen,  deri  innbefattet  Bjornoen,  som  er  ut- 
arbeidet  av  det  Hoieste  Râd  i  Paris  og  godkjent  av  den  norske  regjering 
og  som  det  nevnte  Hoieste  Râd  bl.  a.  innbyder  den  Kgl.  svenske  regjering 
til  a  undertegne,  ikke  vil  gjore  nogen  endring  i  det  gjeldende  forhold 
at  varer  som  befordres  mellern  Spitsbergen  og  Sverige  eller  vice  versa 
over  Norge  med  dets  nuvaerende  omrâde  blir  a  behandle  i   Norge  som 
fallende  inn  under  Karlstadkonvensjonen  angâende  transittrafikken. 
Motta,    Herr    Baron,    forsikringen    om    min    utmerkete    hoiaktelse. 

Iklen. 


102. 

FRANCE,  SUÈDE. 

Echange   de  Notes   concernant  l'adhésion   de  la  Suède   aux 

dispositions  de  l'Article  435  du  Traité  de  Versailles*)  et  de 

l'Article  375  du  Traité  de  St.-Germain-en-Laye;**)  signées 

à  Paris,  le  29  février  1920  et  le  22  mars  1921. 

Sveriges  Overenskommelser  med  frammande  Makter  1921,  No.  9. 


a) 
Franske  utrikesministem  till  svenske  ministem  i  Paris. 
Le  Traité  de  paix  entre  les  Puissances  alliées  et  associées  d'une 
part,  et  l'Allemagne  d'autre  part,  signé  à  Versailles  le  28  juin  1919, 
comprend  dans  son  Article  435  une  clause  aux  termes  de  laquelle  les 
Hautes  Parties  Contractantes,  tout  en  reconnaissant  les  garanties  stipu- 
lées en  1815  en  faveur  de  la  Suisse,  constatent  que  les  dipositions  des 
actes  et  traités  de  1815  relatives  à  la  zone  neutralisée  de  la  Savoie  sont 
abrogées  et  que  les  dispositions  concernant  les  zones  franches  de  la 
Haute-Savoie  et  du  pays  de  Gex  ne  correspondent  plus  aux  circonstaces 


•)  V.  N.R.G.  3.  s.  XI,  p.  CM,  664. 
•*)  V.  îbid.  p.  884. 
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actuelles.  La  même  clause  se  trouve  reproduite  dans  l'Article  375  du 
Traité  de  paix  avec  l'Autriche,  signé  à  Saint-Germain  en  Laye  le  10  sep- 
tembre 1919.  Ces  stipulations  se  trouvent  ci-jointes  en  une  copie  certifiée 
conforme  de  l'Article  435  du  Traité  de  Versailles  et  de  ses  annexes. 

Il  a  été  entendu  avec  le  Gouvernement  Suisse  que  les  puissances 
qui  n'étant  pas  signataires  des  Traités  de  Versailles  et  de  Saint-Ger- 
main, ont  signé  les  Traités  de  1815  et  la  Déclaration  du  20  novembre 
1815  *)  visés  dans  les  Articles  435  et  375  susdits,  seraient  priées,  par 
l'entremise  du  Gouvernement  Français,  de  bien  vouloir  adhérer  aux 
stipulations  qui  font  l'objet  de  ces  Articles. 

Le  Gouvernement  Suédois  étant  signataire  de  l'acte  final  du  Con- 
grès de  Vienne  du  9  juin  1815,  **)  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
de  la  République  a  l'honneur  de  prier  Monsieur  le  Ministre  de  Suède 
de  bien  vouloir  solliciter  son  Gouvernement  de  donner  son  adhésion  aux 
stipulations  ci-jointes. 

M.  Millerand  saisit  avec  plaisir  cette  occasion  de  renouveler  à  Mon- 
sieur le  Comte  Ehrensvârd  les  assurances  de  sa  haute  considération. 

Paris,  le  29  février  1920. 


b) 

Svenshe  ministem  i  Paris  till  franske  konselj président en- 

utrihes  ministern. 

Paris,  le  22  mars  1921. 
Monsieur  le  Président, 
Par  une  note,  en  date  du  29  février  1920,  le  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  d'alors  a  bien  voulu  me  prier  de  solliciter  le  Gouvernement 
Suédois,  signataire  de  l'acte  général  de  Vienne  du  9  juin  1815,  de  donner 
son  adhésion  aux  stipulations  de  l'Article  435  du  Traité  de  paix  avec 
l'Allemagne,  signé  à  Versailles  le  28  juin  1919,  ainsi  que  de  l'Article  375 
du  Traité  de  paix  avec  l'Autriche,  signé  à  St.  Germain-en-Laye  le  10  sep- 
tembre 1919,  stipulations  relatives  aux  garanties  prévues  en  faveur  de 
la  Suisse  dans  différents  actes  et  traités  de  1815. 

J'ai  l'honneur,  conformément  aux  instructions  reçues,  de  porter 
à  la  connaissance  de  Votre  Excellence  que  le  Gouvernement  du  Roi  donne 
son  adhésion  auxdites  stipulations. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  les  assurances  de  la  haute 
considération  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être 

de  Votre  Excellence  le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur 

Albert  Ehrensvârd. 


*)  V.  N.  R.  II,  p.  682. 
**)  V.  N.  R.  II,  p.  379. 
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103. 

PAYS-BAS,  BELGIQUE. 

Arrangement  télégraphiques;  signé  à  La  Haye,  le  8  mars  1920.*) 

Staatsblad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  1920,  No.  231. 


104. 

NORVÈGE,  GRANDE-BRETAGNE. 

Arrangement  concernant  l'échange  des  colis  postaux;  signé 
à  Kristiania  et  à  Londres,   le   18  juin  et  le  6  juillet  1920. 

Overenskomster  med  îremmede  stater  1920,  No.  h. 


105. 

DANEMARK,  GRANDE-BRETAGNE. 

Arrangement  concernant  l'échange   des  colis  postaux;  signé 
à  Londres  et  à  Copenhague,  le  6  juillet  et  le  20  août  1920. 

Lovtidenden  1920,  p.  1838. 


106. 

ESTONIE,  SUÈDE. 

Echange  de  Notes   concernant  la  reconnaissance   réciproque 
des  lettres  de  jauge;  du   10  juillet  au  1 er  décembre  1920. 

Sveriges  Overenskommelser  med  fràmmande  Makter  1921,  No.  12. 


a) 
Estlands  beskickning  i  Stockholm  till  Kungl.  utrikesdepartementet. 
Die  Estnische  Légation  in  Schweden  hat  von  ihrer  Regierung  den 
Auftrag  erhalten,  mit  der  Schwedischen  Regierung  in  Verbindung  zu 
treten  zwecks  Schaffung  eines  Abkommens  uber  die  wechselseitige  Aner- 
kennung  der  Messbriefe  der  estnischen  und  schwedischen  Schiiïe.  Hier- 
bei  sei  bemerkt,  dass  die  Estnische  Regierung  die  frùheren  russischen 
Gesetze  betrefîs  der  Messbriefe  der  Schiiïe  unverândert  ûbernommen  hat. 
D-d  der  Schiffsverkehr  zwischen  Estland  und  Schweden  in  bestàndigem 
Zunehmen  begrifFen  ist,  so  entsprâche  eine  moglichst  baldige  Verwirk- 


!)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  La  Haye,  le  1er  mai  1920. 
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lichung  einer  solchen  Abmachung  den  Interessen  beider  Staaten  und  es 
vvâre  vielleicht  zweckmâssig,  durch  die  Schaffung  eines  zeitweiligen  Ab- 
kommens  —  vielleicht  auf  sechs  Monate  —  eine  schnellere  Entscheidung 
in  der  Frage  zu  erleichtern. 
Stockholm,   10.  Juli   1920. 

K.  Menning. 

b) 
Kungl.  utrikesdepartementet  till  Estlands  beshichning  i  Stockholm. 

Verbalnote. 

1  auledning  av  Estlands  beskicknings  verbalnote  den  10  juli  1920, 
vari  ifrâgasâttes  en  overenskommelse  mellan  svenska  och  estniska  re- 
geringarna  i  och  for  omsesidigt  erkânnande  av  mâtbrev  for  svenska  och 
estniska  fartyg,  har  Kungl.  Utrikesdepartementet  âran  meddela,  att 
svenska  regeringen  intager  den  stândpunkten,  att  dâ  en  ny  stat  uppstâr 
genom  utbrytning  ur  en  redan  befintlig  utrikespolitisk  enhet,  overgâ, 
dârest  ej  annat  sârskilt  overenskommits,  den  senares  fordragsenliga 
ràttigheter  och  skyldigheter  i  fôrhâllande  till  fràmmande  makter  utan 
vidare  pâ  den  forra,  for  sâvitt  ej  frâga  âr  om  avtal,  vilka  pâ  grund  av 
sin  natur  ej  kunna  binda  annat  an  den  stats  regering,  som  avslutat 
desamma.  I  enlighet  hârmed  hava  vederborande  svenska  myndigheter 
redan  erhâllit  foreskrift  om  att  den  omstândigheten,  att  mellan  Sverige 
och  sâlunda  nybilclad  stat  icke  existerar  direkt  overenskommelse  angâ- 
ende  omsesidigt  erkânnande  av  hemlands  mâtbrev,  icke  i  och  for  sig  ut- 
gor  hinder  for  dylikt  erkânnande,  dârest  overenskommelse  i  âmnet  vid 
tiden  for  utbrytningen  forefunnits  mellan  Sverige  och  den  âldre 
utrikespolitiska  enhet,  varur  utbrytning  skett. 

Den  genom  deklaration  den  27/14  juni  1907  trâffade  overenskom- 
melsen  mellan  Sverige  och  Ryssland  angâende  ômsesdigt  erkânnande 
av  svenska  och  ryska  fartygs  mâtbrev  mâste  alltsâ  anses  tillsvidare  och 
till  dess  annat  avtalas  hava  giltighet  for  forhâllandet  mellan  Sverige 
och  Estland. 

Pâ  grund  hârav  och  dâ  Estlands  beskickning  meddelat,  att  estniska 
regeringen  antagit  de  tidigare  ryska  foreskrifterna  betrâiïande  fartygs 
mâtbrev  of orândrade,  torde  trâffande  av  nâgon  overenskommelse  i  berorda 
frâga  for  nârvarande  icke  vara  pâkallad.  Kungl.  Maj:ts  regering  utgâr 
frân,  att  de  estniska  myndigheterna  a  sin  sida  betrâiïande  svenska  fartyg 
tillâmpa  de  i  ifrâgavarande  deklaration  upptagna  bestâmmelser  och 
emotses  en  forklaring  av  sâdant  innehâll  frân  den  estniska  regeringen. 
Genom  en  sâdan  notvâxling  torde  den  onskade  omsesidigheten  i  frâga 
om  erkânnande  av  mâtbrev  for  svenska  och  estniska  fartyg  bliva 
uppnâdd. 

Stockholm,  den  6  november  1920. 
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c) 

Estlands  beskickning  i  Stockholm  till  Kungl.  utrikesdepartementet. 

In  Beantwortung  der  Note  des  Koniglich  Schwedischen  Ministe- 
riums  des  Auswârtigen  vom  6.  November  d.  J.  beehrt  sich  die  Estnische 
Légation  in  Skandinavien  mitzuteilen,  dass  die  Estnische  Regierung  die 
erwâhnte  Note  zur  Kenntnis  genommen  hat  und  sich  verpflichtet,  die 
Messbriefe  der  schwedischen  Schiffe  ohne  Nachvermessung  anzuer- 
kennen. 


Stockholm,  1.  Dezember  1920. 


K.  Menning. 


107. 

SUÈDE,  ITALIE. 

Echange  de  Notes  concernant  les  accidents  du  travail; 
signées  à  Rome,  les  12  juillet  et  28  août  1920. 

Sveriges  Overenskommelser  med  fràmmande  Makter  1921,  No.  42. 


a) 

Sveriges  Chargé  d'affaires  i  Rom  till  italienske  utrikesministern. 

Rome,  le  12  juillet  1920. 
Monsieur  le  Comte, 

La  législation  suédoise  sur  les  assurances  contre  les  accidents  du 
travail  reconnaît  en  général  aux  sujets  étrangers  les  mêmes  droits  qu'aux 
nationaux  suédois,  mais  quelques  exceptions  sont  cependant  spécifiées 
dans  la  loi  du  17  juin  1916  sur  les  assurances  contre  les  accidents  du 
travail,  qui  a  remplacé  en  la  matière  la  loi  du  5  juillet  1901. 

La  loi  de  1916,  dont  je  me  permets  de  faire  parvenir  le  texte  ci- 
joint  à  Votre  Excellence,  prévoit  à  la  seconde  partie  du  premier  alinéa 
de  l'Article  27  que  si  celui,  qui  aux  termes  de  cette  loi  a  droit  par  suite 
d'un  accident  du  travail  à  une  indemnité  de  maladie  ou  à  une  rente 
viagère,  n'est  pas  sujet  suédois,  et  n'est  pas  domicilié  dans  le  Royaume, 
l'indemnité  ou  la  rente  viagère  peuvent  être,  sans  son  consentement, 
convertis  par  l'Etablissement  d'assurances  en  un  capital  dont  le  montant 
doit  être  équivalent  au  50  %   de  leur  valeur  capitalisée. 

De  plus  il  est  stipulé,  aux  termes  du  second  alinéa  du  même  article, 
que  si  l'accident  a  occasionné  la  mort  et  que  le  sinistré  n'ait  été  ni  sujet 
suédois,  ni  domicilié  dans  le  Royaume,  l'indemnité  pour  frais  d'enseve- 
lissement prescrite  dans  l'Article  7  de  cette  même  loi  sera  seulement 
allouée  au  cas  où  le  décès  aurait  eu  lieu  dans  un  laps  de  temps  de  3  mois 
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à  partir  de  l'accident,  et  toujours  aux  termes  du  même  article,  qu'une 
rente  viagère  ou  un  capital  ne  seront  versés  aux  survivants,  qui  ne  sont 
pas  sujets  suédois,  que  si  ceux-ci  à  l'époque  de  l'accident  étaient  domi- 
ciliés dans  le  Royaume. 

La  législation  italienne  sur  les  assurances  contre  les  accidents  du 
travail  paraissant  reconnaître  les  même  avantages  aux  sujets  étrangers 
qu'aux  nationaux  italiens,  le  Gouvernement  du  Roi  est  disposé  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  que  les  restrictions  stipulées  dans  la  seconde 
partie  du  premier  alinéa  de  l'Article  27,  dont  je  me  suis  permis  de 
référer  le  texte  plus  haut,  ne  soient  pas  applicables  aux  sujets  italiens 
domiciliés  en  Italie,  ce  qui  leur  donnerait  le  droit,  aussi  longtemps 
qu'ils  le  seraient,  de  toucher  les  allocations  prévues  dans  les  Ar- 
ticles 6  et  7  ainsi  que  dans  la  première  partie  du  premier  alinéa  de  l'Ar- 
ticle 27  de  la  loi  de  1916.  Ces  mesures  viseraient  également  les  restric- 
tions stipulées  au  second  alinéa  de  l'Article  27,  restrictions  auxquelles 
les  sujets  italiens  se  seraient  donc  soumis  en  aucun  cas. 

Vu  ces  circonstances  j'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de 
Votre  Excellence  que  le  Gouvernement  du  Roi  sera  prêt  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  stipulations  de  l'Article  27  de  la  loi  du 
17  juin  1916  sur  les  assurances  contre  les  accidents  du  travail  ne  soient 
pas  applicables  aux  sujets  italiens,  dès  que  j'aurai  eu  l'honneur  de  rece- 
voir une  note  de  Votre  Excellence  constatant  qu'une  entière  réciprocité 
est  assurée  aux  sujets  suédois  par  la  législation  italienne  en  la  matière. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Comte,  les  assurances  de  ma  très  haute 
considération. 

de  Geer. 


b) 

Italienshe  utrikesministern  till  svenshe  ministern  i  Rom. 

Rome,  la  28  août  1920. 
Monsieur  le  Baron, 

J'ai  l'honneur  de  Vous  accuser  réception  de  Votre  lettre  du  12  juil- 
let 1920  par  laquelle  Vous  avez  bien  voulu  porter  à  ma  connaissance 
que  le  Gouvernement  Suédois  est  disposé  à  predre  les  mesures  néces- 
saires pour  que  les  stipulations  de  l'Article  27  de  la  nouvelle  loi  suédoise 
du  17  juin  1916  sur  les  assurances  contre  les  accidents  du  travail  ne 
soient  pas  applicables  aux  sujets  italiens.  A  cet  effet  Vous  m'avez  bien 
voulu  demander  une  note  constatant  qu'une  entière  réciprocité  est 
assurée  aux  sujets  suédois  par  la  législation  italienne  en  la  matière. 

Je  suis  heureux  de  prendre  acte  de  la  disposition  amiable  du  Gou- 
vernement Suédois  et  je  m'empresse  de  Vous  assurer  que  la  législation 
italienne  sur  les  assurances  contre  les  accidents  du  travail,  soit  dans 
l'industrie  soit  dans  l'agriculture  (Loi  31  janvier  1904  N.  51  ;  Décret- 
loi  27  août  1917  N.  1450)  accorde  à  tous  les  ouvriers  étrangers  et  à  leurs 
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survivants,  même  lorsqu'ils  résident  à  l'étranger,  le  traitement  d'éga- 
lité absolue  avec  les  nationaux.  Par  conséquent,  la  condition  de  la  réci- 
procité, visée  par  le  dernier  alinéa  de  l'Article  27  de  la  loi  suédoise  du 
17  juin  1916,  est  réalisée  par  la  législation  italienne  sur  la  matière. 

Je  me  permets  de  m'adresser  à  Votre  obligeance  en  Vous  priant  de 
bien  vouloir  me  faire  parvenir,  lorsqu'il  sera  publié,  un  exemplaire  du 
décret  Royal  qui,  en  confirmant  les  dispositions  déjà  prises  par  le  Décret 
Royal  du  3  mars  1911  se  référant  au  paragraphe  6  de  l'ancienne  loi 
suédois  du  5  juillet  1901,  réglera  le  traitement  juridique  des  sujets 
italiens  pour  ce  qui  concerne  l'application  de  la  nouvelle  loi  suédoise  sur 
les  assurances  contre  les  accidents  du  travail. 

Je  saisis  l'occasion  pour  Vous  prier  de  porter  à  la  connaissance  de 
Votre  Gouvernement  que  le  Gouvernement  Italien  serait  bien  disposé  à 
entrer  en  négociation  en  vue  de  conclure  un  traité  de  travail  pour  régle- 
menter dans  un  esprit  d'entente  cordiale  toutes  les  questions  qui  se  rat- 
tachent à  la  condition  des  ouvriers  de  l'un  des  deux  pays  qui  travaillent 
dans  l'autre.  Si  le  Gouvernement  Suédois  partage  cette  suggestion,  le 
Commissariat  Royal  de  l'émigration  s'empressera  de  Vous  faire  parvenir 
un  exposé  des  principes  qui   pourraient   faire  l'objet   des  négociations. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Baron,  les  assurances  de  ma  très  haute 
considération. 

Sforza. 


108. 

JAPON,  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Arrangement   concernant   le  service    des  mandats   de   poste 

entre  le  Japon  et  les   Iles  Philippines;  signé  à  Tokio  et  à 

Manila,  le  17  septembre  1920  et  le  3  janvier  1921. 

Collection  des  Traités  conclus  par  le  Japon. 
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109. 

SUÈDE,  ROUMANIE. 

Correspondance  concernant  le  renouvellement  de  la  Convention 
internationale  sur  le  transport  des  marchandises  par  chemin 
de  fer,  signée  à  Berne,   le  14  octobre  1890;*)   du  22  no- 
vembre  1920  au  25  novembre  1921. 

Sveriges  Overenskommelser  med  fràmmande  Makter  1921,  No.  28. 


a) 
Ministern  for  utrikes  àrendena   till  rumànske  ministem  i  Stockholm. 

Stockholm,  le  22  novembre  1920. 
Monsieur  le  Ministre, 

Comme  Vous  ne  l'ignorez  pas,  Votre  Gouvernement  ainsi  que  les 
Gouvernements  Français,  Belge,  Italien  et  Serbe  ont  dénoncé  la  Con- 
vention Internationale  sur  le  transport  des  marchandises  par  chemin  de 
fer,  signée  à  Berne  le  14  octobre  1890. 

Vu  la  dénonciation  faite  par  le  Gouvernement  Français,  le  Ministre 
de  France  à  Stockholm,  par  une  lettre  en  date  du  19  novembre  1919 
a  bien  voulu  proposer  au  Gouvernement  du  Roi  d'introduire  dans  la  régle- 
mentation internationale  des  transports  de  marchandises  par  chemin  de 
fer  les  modifications  figurant  dans  un  projet  d'Accord  provisoire  qui 
avait  été  rédigé  à  Paris  le  6  septembre  1919. 

Ensuite  des  notes  ont  été  échangées  entre  le  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  et  le  Ministre  de  France,  sous  la  date  du  30  décembre  1919, 
par  lesquelles  les  deux  Gouvernements  se  déclarent  d'accord  pour  pro- 
roger d'année  en  année  la  convention  susmentionnée  ainsi  que  les  actes 
qui   la   complètent,   avec   des   modifications   y   apportées   provisoirement. 

Or,  par  suite  des  objections  faites  par  un  certain  nombre  de  Puis- 
sances contre  la  proposition  faite  par  le  Gouvernement  Français  la  Lé- 
gation de  France  à  Stockholm,  par  une  lettre  datée  du  l:er  août  dernier, 
a  bien  voulu  porter  à  la  connaissance  de  ce  Ministère  qu'il  ne  pouvait 
plus  être  question  que  du  renouvellement  pur  et  simple  de  la  Convention 
de  Berne  du  14  octobre  1890  et  des  actes  qui  la  complètent.  D'ordre  de 
son  Gouvernement,  la  Légation  de  France  a  proposé  au  Gouvernement 
du  Roi  de  constater  ce  renouvellement  par  un  échange  de  lettres.  Un 
délai  de  dénonciation  de  trois  mois  serait  prévu  dans  cet  Accord. 

Le  Gouvernement  Suédois  ayant  accepté  la  proposition  faite  par  le 
Gouvernement  Français  de  procéder  à  l'échange  de  notes  visé  ci-dessus 
et  animé  du  plus  vif  désir  de  procéder  à  une  réglementation  pareille  de 
la  question  avec  les  Gouvernements  intéressés,  j'ai   l'honneur   de   Vous 
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prier  de  bien  vouloir  me  faire  connaître,  si  Votre  Gouvernement  serait 
disposé  également  à  un  échange  de  notes  avec  la  Suède  touchant  les 
propositions  françaises. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  haute 
considération. 

Wrangel. 

b) 

Rumànske  ministern  i  Stockholm  till  statsministern  och  t.  f.  chef  en 

for  utrikesdepartementet. 

Stockholm,  le  27  novembre  1920. 
Monsieur  le  Président  du  Conseil, 
J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence 
qu'ayant  reçu  la  lettre  datée  du  22  novembre  courant  de  Son  Excellence 
le  Comte  Wrangel,  concernant  le  renouvellement  de  la  Convention  Inter- 
nationale des  transports  de  marchandises  par  chemin  de  fer,  signée 
à  Berne  le  14  octobre  1890,  je  n'ai  pas  manqué  de  l'envoyer,  en  copie, 
au  Ministère  Royal  des  Affaires  Etrangères  à  Bucarest,  en  lui  deman- 
dant, en  même  temps,  ses  instructions  à  ce  sujet. 

Dès  que  j'aurai  une  réponse  de  mon  Gouvernement,  je  ne  tarderai 
pas  de  Vous  la  communiquer. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le   Président  du  Conseil,  les  assurances 
de  ma  très  haute  considération. 

M.  M.  Pacliano. 


c) 
Rumànske  ministern  i  Stockholm   till  ministern  for  utrikes  àr endetta. 

Stockholm,  le  2  juin  1921. 
Monsieur  le  Ministre, 
J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence  — 
comme  suite  à  ma  lettre  No.  1176,  en  date  du  27  novembre  1920  —  que 
le  Gouvernement  Roumain  est  disposé  à  procéder  à  un  échange  de  notes 
avec  les  Etats  signataires  pour  le  renouvellement  de  la  Convention  In- 
ternationale sur  le  transport  des  marchandises  par  chemin  de  fer,  signée 
à  Berne  le  14  octobre  1890. 

Je  me  permets,  dans  ce  but,  de  prier  Votre  Excellence  de  vouloir 
bien  me  faire  parvenir  le  texte  des  notes  échangées  entre  le  Gouverne- 
ment Français  et  le  Gouvernement  Suédois,  concernant  la  susdite  Con- 
vention, à  fin  que  je  puisse  les  transmettre  au  Ministère  Royal  des 
Affaires  Etrangères  à  Bucarest,  conformément  à  la  demande  qu'il  m'a 
adressée. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  heute 
considération. 

M.  M.  Pacliano. 
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d) 

Utrikesdepartementet  till  rumànshe  ministern  i  Stockholm. 

Stockholm,  le  6  juin  1921. 
Monsieur  le  Ministre, 
Par  Votre  lettre  du  2  courant  Vous  avez  bien  voulu  m'informer  que 
le  Gouvernement  Roumain  est  disposé  à  procéder  à  un  échange  de  notes 
pour  le  renouvellement  de  la  Convention  Internationale  sur  le  transport 
des  marchandises  par  chemin  de  fer,  signée  à  Berne  le  14  octobre  1890, 
et  me  demander  le  texte  des  notes  échangées  dernièrement  entre  les 
Gouvernements   Suédois  et   Français  au  même  sujet. 

En  Vous  remerciant  de  cette  communication  je  m'empresse  de  Vous 
remettre  ci-joint  le  texte  demandé  ainsi  que  celui  des  notes  échangées 
entre  les  Gouvernements  Suédois  et  Belge  en  la  même  matière. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  haute 
considération. 

Pour  le  Ministre 

Hôjer. 

e) 
Rumànska  beskickningen  i  Stockholm  till  ministern  for  utrikes  àrendena. 

Stockholm,  le  21  novembre  1921. 
Monsieur  le  Président  du  Conseil, 
En  me  référant  à  la  lettre  de  Son  Excellence  le  Comte  Wrangel, 
en  date  du  6  juin  1921,  j'ai  l'honneur,  pour  constater  l'Accord  entre  nos 
deux  Gouvernements,  ainsi  qu'il  avait  été  prévu  dans  les  pourparlers 
qui  viennent  d'avoir  lieu,  de  déclarer  officiellement  par  la  présente  que 
le  Gouvernement  du  Roi  est  d'accord  avec  celui  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Suède  pour  renouveler  purement  et  simplement  la  Convention  de 
Berne  de  14  octobre  1890  et  les  Actes  qui  la  complètent. 

Cet  Accord  pourra  être  dénoncé  d'année  en  année  moyennant  un 
préavis  de  trois  mois.  Cette  dénonciation  devra  être  faite  au  plus  tard 
le  30  septembre  pour  avoir  son  effet  le  premier  janvier  suivant. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  Vous  renouveler,  Monsieur  le  Président 
du  Conseil,  les  assurances  de  ma  très  haute  considération. 

J.  D.  Conduraky. 

i) 
Ministern  fur  utrikes  àrendena  till  rumànska  beskickningen  i  Stockholm. 

Stockholm,  le  25  novembre  1921. 
Monsieur  le  Chargé  d'Affaires, 
En   me   référant   à   Votre  lettre   du  21   de   ce  mois   j'ai    l'honneur, 
pour  constater  l'Accord  entre  nos  Gouvernements  ainsi  qu'il  avait  été 
prévu  dans  les  pourparlers  qui  viennent  d'avoir  lieu,  de  déclarer  offici- 
ellement par  la  présente  que  le  Gouvernement  du  Roi  est  d'accord  avec 
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le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie  pour  renouveler 
purement  et  simplement  la  Convention  de  Berne  du  14  octobre  1890  et 
les  Actes  qui  la  complètent. 

Cet  Accord  pourra  être  dénoncé  d'année  en  année  moyennant  un 
préavis  de  trois  mois.  Cette  dénonciation  devra  être  faite  au  plus  tard 
le  30  septembre  pour  avoir  son  effet  le  premier  janvier  suivant. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Chargé  d'Affaires,  les  assurances  de  ma 
considération  très  distinguée. 

II  j.  Braniing. 

110. 

ESTONIE,  RUSSIE. 

Convention  postale  provisoire;  signée  à  Moscou   et  à  Réval, 
le  2  décembre  1920  et  le  25  janvier  1921. 

Eesti  Lepingud  Vàlisriikidega  I,  p.  28. 


111. 

PAYS-BAS,  GRANDE-BRETAGNE. 

Arrangement    concernant    la    correspondance   télégraphique; 
signé  à  La  Haye  et  à  Londres,    le  8  décembre  1920   et  le 

18  janvier  1921. 

Staatsblad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  1921,  No.  939. 


112. 

SUÈDE,  GRANDE-BRETAGNE. 

Echange  de  Notes  concernant  les  accidents  du  travail;  signées 
à  Londres,  le  8  décembre   1920  et  le   19  janvier  1921. 

Sveriges  Overenskommelser  med  fràmmande  Makter  1921.  No.  30. 


a) 
Sveriges  chargé  d'affaires  i  London  till  brittiske  utrikesstatssekretera re n . 

London,  8th  December,  1920. 
My   Lord, 

The  Hrst  paragraph  of  Article  0  of  the  Swedish  Law  oî  July  5th, 
1901,  concerning  compensation  for  injuries  received  during  work  in 
conséquence  of  accident  contains  certain  discriminât in«  provisions  vvith 
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regard  to  the  right  to  compensation  for  such  injuries  in  respect 
of  foreigners.  The  Governement,  however,  hâve  the  right  to  grant  ex- 
ceptions to  this  régulation  to  citizens  of  a  foreign  country  on  conditions 
of  reciprocity. 

On  account  hereof  and  it  having  been  ascertained  that  the  British 
„Workmen's  Compensation  Act,  1906"  ensured  full  reciprocity  towards 
Swedish  subjects  in  respect  to  workmen's  compensation  for  accident 
a  Royal  Ordinance  was  issued  in  Sweden  on  the  18th  June,  1909,  re- 
moving  the  disabilities  imposed  by  the  aforesaid  Swedish  law  on  British 
subjects. 

Article  27  of  the  Swedish  Law  concerning  insurance  for  injury 
caused  by  accident  during  work,  of  June  17th,  1916,  also  contains  cer- 
tain discriminating  provisions  with  regard  to  foreigners.  The  said 
article  enacts  in  its  first  paragraph  that  compensation  to  anyone  en- 
titled  to  sick-assistance  or  to  a  life  pension  but  not  being  a  Swedish 
subject  and  not  domiciled  in  Sweden  may  without  the  consent  of 
the  récipient  be  exchanged  against  a  lump  sum  to  a  certain  per- 
centage  of  the  capitalised  value,  and  that  when  the  exchange  has 
been  efïectuated,  the  right  to  further  compensation  is  forfeited. 
Furthermoore,  in  the  second  paragraph  of  the  said  article  it  is 
laid  down  that,  if  the  accident  has  entailed  death  and  the  deceased  was 
not  a  Swedish  subject  and  not  domiciled  in  Sweden,  compensation  for 
funeral  expenses  is  to  be  paid  out  only  in  the  event  of  the  accident 
having  entailed  death  within  three  months,  and  a  life  pension  or  capital 
to  survivors  not  being  Swedish  subjects  only  if  they  were  domiciled  in 
Sweden  at  the  thime  of  the  accident.  The  Government  possess,  however, 
the  right  to  grant  exceptions  to  this  rule  to  foreign  subjects  on  con- 
ditions of  reciprocity. 

English  législation  seems  unreservedly  to  entitle  subjects  of  foreign 
States  to  the  same  benefits  as  British  subjects  with  regard  to  compen- 
sation for  injury  caused  by  accident  during  work  and  the  necessary 
reciprocity  in  respect  of  the  right  for  Swedish  subjects  to  such  com- 
pensation seems,  therefore,  to  exist  also  with  référence  to  the  provisions 
in  the  Law  of  June  17th,  1916. 

The  Swedish  Government,  therefore,  are  prepared  to  take  the  neces- 
sary measures  with  a  view  to  abrogating  the  discriminating  pro- 
visions in  the  aforesaid  Article  27  in  so  far  as  British  subjects  residing 
in  the  United  Kingdom  are  concerned,  but  they  hold  that,  before  effect- 
ing  this,  it  is  désirable  to  obtain  a  déclaration  on  behalf  of  H.is  Bri- 
tannic  Majesty's  Government  to  the  effect  that  the  necessary  reciprocity 
is  guaranteed  Swedish  subjects  in  Great  Britain  with  regard  to  such 
matters. 

I  venture,  therefore,  to  beg  Your  Lordship  to  be  so  good  as  to  cause 
me  to  be  furnished  with  an  officiai  notification  to  the  above  effect. 

I  hâve  the  honour  to  transmit,  for  Your  Lordship's  information, 
copy  of  the  Swedish  Law  of  June  I7th,  1916. 
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I  hâve  the  honour  to  be,  with  the  highest  considération,  My   Lord, 
Your  Lordship's  most  obedient,  humble  Servant. 

Alstr orner. 


b) 
Brittiska  utrikesministeriet  till  svenske  ministern  i  London. 

January  19th,  1921. 
Sir, 
With  référence  to  the  Note  No.  202  which  Baron  Alstromer  was 
good  enough  to  address  to  me  on  the  8th  December  last,  I  hâve  the 
honour  to  inform  You  that  under  the  British  Workmen's  Compensation 
Act  Swedish  subjects  are  withput  réservation  entitled  to  the  same  bene- 
fits  as  British  subjects. 

In  hâve  the  honour  to  be,  with  the  highest  considération,  Sir,  Your 
most  obedient,  humble  Servant. 
(For  the  Secretary  of  State), 

J.  D.  Gregory. 


113. 

NORVÈGE,  DANEMARK,  SUÈDE. 

Convention  radiotélégraphique;  entrée  en  vigueur 
le   1er  janvier  1921. 

Overenskomster  med  fremmede  stater  1921,  No.  2. 


114. 

NORVÈGE,  DANEMARK,  SUÈDE. 

Convention   concernant   la   correspondance    téléphonique   et 

télégraphique  entre  la  Norvège  et  le  Danemark  par  la  Suède; 

entrée  en  vigueur  le  1er  janvier  1921. 

Overenskomster  med  fremmede  stater  1921,  No.  2. 
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115. 

NORVÈGE  DANEMARK. 

Convention  téléphonique  et  télégraphique  ;  entrée  en  vigueur 
le  1er  janvier  1921.*) 

Overenskomster  med  fremmede  stater  1921,  No.  2. 


116. 

NORVÈGE,  SUÈDE. 

Convention  téléphonique  et  télégraphique;  entrée  en  vigueur 
le  1er  janvier  1921.**) 

Overenskomster  med  fremmede  stater  1921,  No.  2. 


117. 

SUÈDE,  BELGIQUE. 

Echange  de  Notes  concernant  le  renouvellement  de  la  Con- 
vention  internationale    sur   le   transport    des    marchandises 
par  chemin  de  fer,  signée  à  Berne,  le  14  octobre  1890;***) 
signées  à  Stockholm,  les  3  et  5  janvier  1921. 

Sveriges  Overenskommelser  med  fràmmande  Makter  1921,  No.  2. 


a) 
Ministern  for  utrikes  àrendena  till  belgiske  ministern  i  Stockholm. 

Stockholm,  le  3  janvier  1921. 

Monsieur  le  Ministre, 

Les  pourparlers  qui  viennent  d'avoir  lieu  entre   le  Gouvernement 

du  Roi  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  m'ont  permis 

de  constater   que   le   Gouvernement   de   Sa   Majesté   le  Roi   des   Belges 

serait  disposé  à  renouveler  la  Convention  Internationale  sur  le  transport 


*)  Modifiée  le  1er  avril  1921;  v.  Overenskomster  1921,  p.  55. 
*#)  Modifiée  le  1er  avril  1921;  v.  Overenskomster  1921,  p.  55. 
***)  V.  N.  R.  G.  2.   s.   XIX,   p.   259. 
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des  marchandises  par  chemin  de  fer,  signée  à  Berne  le  14  octobre  1890 
et  qui  a  été  dénoncée  par  la  Belgique,  en  date  du   31   décembre   1918. 

Pour  constater  l'accord  entre  nos  deux  Gouvernements  j'ai  l'hon- 
neur par  la  présente  de  déclarer  officiellement  que  le  Gouvernement  du 
Roi  est  d'accord  avec  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
pour  renouveler  purement  et  simplement  la  Convention  de  Berne  du 
14  octobre  1890  et  les  actes  qui  la  complètent.  Cet  Accord  pourra  être 
dénoncé  d'année  en  année  moyennant  un  préavis  de  trois  mois.  Cette 
dénonciation  devra  être  faite  au  plus  tard  le  30  septembre  pour  avoir 
son  effet  le  l:er  janvier  suivant. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  tua  très 
haute  considération. 

Wrangel. 

b) 
Belgishe  ministem  i  Stockholm  till  ministern  for  utrikes  àrendena. 

Stockholm,  le  5  janvier  1921. 
Monsieur  le  Comte, 

En  réponse  à  la  lettre  de  Votre  Excellence  en  date  du  3  janvier 
1921,  j'ai  l'honneur,  pour  constater  l'accord  entre  nos  deux  Gouverne- 
ments, ainsi  qu'il  avait  été  prévu  dans  les  pourparlers  qui  viennent  d'a- 
voir lieu  entre  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  le 
Gouvernement  du  Roi,  de  déclarer  officiellement  par  la  présente  que 
le  Gouvernement  du  Roi  est  d'accord  avec  celui  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Suède  pour  renouveler  purement  et  simplement  la  Convention  de 
Berne  du  14  octobre  1890  et  les  Actes  qui  la  complètent. 

Cet  Accord  pourra  être  dénoncé  d'année  en  année  moyennant  un 
préavis  de  trois  mois.  Cette  dénonciation  devra  être  faite  au  plus  tard 
le  30  septembre  pour  avoir  son  effet  le  lier  janvier  suivant. 

Je  saisis  cette  occasion,  Monsieur  le  Comte,  pour  renouveler  à 
Votre  Excellence  les  assurances  de  ma  très  haute  considération. 

Paul  M  ait. 
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118. 

SUÈDE,  ITALIE. 

Correspondance   concernant    le    renouvellement   de   la   Con- 
vention   internationale    sur   le   transport    des    marchandises 
par  chemin  de   fer,  signée  à  Berne,   le  14  octobre  1890;*) 
du  6  janvier  au  4  juin  1921. 

Sveriges  Overenskommelser  med  fràmmande  Makter  1921,  No.  16, 


a) 

^v  ériges  chargé  d'affaires  i  Rom  till  italienske  utrikesministern . 

Rome,  le  6  janvier  1921. 
Monsieur  le  Comte, 

Le  Gouvernement  Français  avait  proposé  aux  divers  Gouverne- 
ments intéressés  d'introduire  dans  la  réglementation  internationale  des 
transports  de  marchandises  par  chemins  de  fer  les  modifications  figurant 
dans  un  projet  d'Accord  provisoire,  qui  avait  été  rédigé  à  Paris  le  6  sep- 
tembre 1919. 

Cette  proposition  ayant  soulevé  des  objections  de  la  part  d'un  cer- 
tain nombre  des  Puissances,  le  Gouvernement  de  la  République  Fran- 
çaise a  proposé  au  Gouvernement  du  Roi  de  constater  par  un  simple 
échange  de  lettres,  en  y  prévoyant  un  délai  de  dénonciation  de  trois 
mois,  le  renouvellement  de  la  Convention  de  Berne  du  14  octobre  1890 
sur  le  transport  international  de  marchandises  par  chemins  de  fer,  et 
des  actes  qui  la  complètent. 

Le  Gouvernement  du  Roi,  se  rendant  à  la  proposition  du  Gouverne- 
ment Français  a  l'intention  de  procéder  à  l'échange  de  lettres  en  question. 

Cette  Convention  ayant  été  dénoncée  entre  autres  aussi  par  l'Italie, 
j'ai  l'honneur,  d'ordre  de  mon  Gouvernement,  de  prier  Votre  Excellence 
de  bien  vouloir  m'informer,  si  le  Gouvernement  Royal  Italien  serait 
disposé  à  sanctionner  par  un  échange  de  lettres  pour  ce  qui  concerne 
les  rapports  entre  l'Italie  et  la  Suède,  le  renouvellement  pur  et  simple 
de  la  Convention  de  Berne  du  14  octobre  1890  et  les  actes  qui  la  com- 
plètent. Un  délai  de  dénonciation  de  trois  mois  serait  prévu  dans  cet 
Accord. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Comte,  les  assurances  de  ma  plus  haute 
considération. 

De  Geer. 


*)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  XIX,  p.  289. 
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b) 
Italienska  utrikesministeriet  till  svenske  ministern  i  Rom. 

26  Marzo  1921. 
Signor  Ministro, 
In  risposta  alla  nota  N.  8/C.  del  6  gennaio  u.  s.  ho  l'onore  d'in- 
formar  La  che  il  Governo  di  S.  M.  è  disposto  a  sanzionare  mediante 
scambio  di  lettere  la  rinnovazione  pura  e  semplice  délia  Convenzione 
di  Berna  del  14  ottobre  1890  e  degli  Atti  che  la  completano,  per  ciô 
che  riguarda  i  rapporti  fra  l'Italia  e  la  Svezia  in  conformità  délie  pro- 
poste fatte  a  suo  tempo  dal  Governo  francese. 

Gradisca,  signor  Ministro,  gli  atti  délia  mia  più  alta  considerazione. 

M.  de  Saluzzo. 


c) 
Svenske  ministern  i  Rom  till  italienske  utrikesministern. 

Rome,  le  22  avril  1921. 
Monsieur  le  Comte, 

La  lettre  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  me  faire  adresser  le 
26  du  mois  dernier  m'a  fait  connaître  que  le  Gouvernement  de  S.  M. 
le  Roi  d'Italie  serait  disposé  à  accepter,  ainsi  que  le  Lui  avait  proposé 
le  Gouvernement  du  Roi,  de  constater  par  un  échange  de  lettres,  le  re- 
nouvellement pur  et  simple  de  la  Convention  International  sur  le  trans- 
port des  marchandises  par  chemin  de  fer,  signée  à  Berne  le  14  octobre 
1890,  ainsi  que  de  tous  les  actes  qui  la  complètent. 

Pour  constater  l'accord  entre  nos  deux  Gouvernements  j'ai  l'hon- 
neur par  la  présente  de  déclarer  officiellement  que  le  Gouvernement  du 
Roi  est  d'accord  avec  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie  pour 
renouveler  purement  et  simplement  la  Convention  de  Berne  du  14  oc- 
tobre 1890  et  les  actes  qui  la  complètent.  Cet  Accord  pourra  être  dénoncé 
d'année  en  année  moyennant  un  préavis,  de  trois  mois.  Cette  dénoncia- 
tion devra  être  faite  au  plus  tard  le  30  septembre  pour  avoir  son  effet  le 
l:er  janvier  suivant. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Comte,  les  assurances  de  ma  plus  haute 
considération. 

A.  Beck-Friis. 


d) 
Italienske  utrikesministern  till  svenske  ministern  i  Rom. 

4  Giugno  1921. 
Signor  Ministro, 
In  risposta  alla  nota  del  22  aprile  u.  s.  n.  141  mi  onoro  assicurare 
la  S.  V.  111:  ma  che  il  Governo  del  Re  è  lieto  di  constatare  col  présente 
scambio   di   note   l'accordo   col  Governo   di    S.   M.   il   Re   di    Svezia   per 
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rinnovare  puramente  e  seraplicemente  la  Convenzione  di  Berna  del 
14  ottobre  1890  e  gli  atti  che  la  completano.  Questo  accordo  è  denun- 
ciabile  di  anno  iu  anno  mediante  preavviso  di  tre  mesi:  la  denuncia 
dovrà  essere  fatta  al  più  tardi  il  30  settembre  per  avère  il  suo  effetto 
il  l:o  gennaio  successivo. 

Gradisca,  Signor  Ministre»,  gli  atti  délia  mia  alta  considerazione. 

Sforza. 

119. 

NORVÈGE,  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux;  signée  à 
Kristiania  et  à  Washington,  le  1 1  janvier  et  le  11  février  1921. 

Overenskomster  med  fremmede  stater  1921,  No.  2. 


120. 

SUÈDE,  ISLANDE. 

Echange   de    Notes   concernant  la  protection   réciproque  de 
marques  de  fabrique;  signées  à  Copenhague,  le  23  mars  1921. 

Sveriges  Overenskommelser  med  fràmmande  Makter  1921,  No.  5. 


a) 
Frân  svenslc  sida  avgiven  deklaration. 
Kungl.   svenska   regeringen   och   Kungl.   islândska   regeringen,   som 
ansett  lâmpligt  att  tillforsâkra  varandra  omsesidigt  skydd  for  varumâr- 
ken,  hava  overenskommit  om  foljande  bestâmmelser: 

Art.  1. 

Med  avseende  a  allt,  som  angâr  âganderâtt  till  varumàrken,  skola 
personer,  som  a  Island  idka  fabriks-  eller  hantverksrôrelse,  jordbruk, 
bergsbruk,  handel  eller  annan  nâring,  i  Sverige  âtnjuta,  och  personer, 
som  i  Sverige  idka  sâdan  rorelse  aller  nâring,  a  Island  âtnjuta  samma 
skydd,  som  de  bâda  respektive  lândernas  lagar  tillforsâkra  nâringsidkare 
i  det  egna  landet,  under  villkor  dock  att  de  uppfylla  de  formaliteter, 
som  i  detta  avseende  av  de  respektive  staternas  lagstiftning  foreskrivits. 

Mârket  âr  dock  icke  skyddat  i  vidstrâcktare  grad  eller  for  lângre 
tid  an  i  ursprungslandet. 

Art.  2. 

Detta  avtal  skall  trâda  i  kraft  â  omse  sidor,  sa  snart  dess  offi- 
ciella  kungorande  âgt  rum,  och  det  skall  âga  kraft  och  verkan  av  traktat 
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intill   utgângen    av    sex   mânader,   ràknat   frân   den   dag,   dâ   det   blivit 
av   nâgondera  av   de  hôga   kontraherande   parterna  uppsagt. 

Denna   deklaration   skall  utvâxlas  mot  en  liknande  deklaration   av 
Kungl.   islândska  regeringen. 

Till   yttermera    visso   har    undertecknad,    dârtill    vederborligen    be- 
myndigad,  underskrivit  och  med  sitt  sigill  forsett  detta  avtal. 

Kopenhamn  den  23  mars  1921. 

(L.  S.)     Joachim  Beck-Friis. 


b) 

Frân  islànddsk  sida  avgiven  deklaration. 

(Likalydande,  mutatis  mutandis,  med  den  svenska  deklarationen,  varfor 

nâgon  oversâttning  till  svenska  ej  intagits.) 


121. 
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Convention   pour   accorder   des    concessions   et   des   facilités 

en   faveur   des  transports  tchécoslovaques    dans    le   port   de 

Trieste;  signée  à  Rome,  le  23  mars  1921.*)**) 

Senât  Nârodniho  shromâzdëni  R.  es.  r.  1922,  No.  1204. 


Convenzione  per  concessioni   e  f a  ci  1  i  t a zi on i   a  favore 
del   traffico   cecoslovacco   nel   porto   di    Trieste. 
Col  fine  di  agevolare  il  traffico  délia  Repubblica  Cecoslovacca  nel 
porto  di  Trieste,  i  sottoscritti: 

Lodovico   Luciolli,   Direttore   Générale   délie   Dogane   e 
Imposte   inderette   nel    Ministero   délie   Finanze   del   Regno 
dTtalia, 
Angelo   di    N  o  1  a  ,   Direttore   Générale   del    Commercio,   nel 
Ministero  per  l'Industria  e  il  Commercio  del  Regno  dTtalia  ; 
Zdenëk     Fierlinger,     Direttore    Générale    délia    Sezione 
economica  del  Ministero  degli  Afïari  Esteri  délia  Repubblica 
Cecoslovacca, 
Zdenëk   Fafl,  Direttore  Générale  délia   Sezione   dei   Paesi 
a   lingua   romanza   dell'Ufncio    del   Commercio   estero    délia 
Repubblica  Cecoslovacca, 
in   virtù   dei   pieni   poteri   di   cui   sono   stati   muniti   dai   rispettivi   loro 
Governi,  si  sono  accordati  sulle  seguenti   disposizioni: 


*)  L'échange  des  ratifications  à  eu  lieu  à  Rome,  le  1er  mars  1924.  V. 
League  of  Nations,  Treaty  Séries  XXXII,  p.  242. 

**)  En  langues  italienne  et  tchèque.  Nous  ne  reproduisons  que  le  texte 
italien;  comp.  l'Art.  17. 
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Art.  1. 

Il  Governo  italiano  per  mezzo  dei  Régi  Magazzini  Generali  in 
Trieste  cède  al  Governo  cecoslovacco  o  a  chi  per  esso  in  uso  temporaneo 
l'Hangar  55  nel  porto  Emanuele  Filiberto  Duca  d'Aosta  e  lo  spazio 
scoperto  vicino  all'Hangar,  délia  superficie  di  circa  m2  2174,  segnato 
colle  lettere  A,  B,  C,  D,  nell'allegato  qui  unito,  e  ciô  aile  condizioni  e 
sotto  le  modalità  contenute  negli  articoli  seguenti. 

Art.  2. 

L'Hangar  55  dovrà  servire,  salvo  accordi  speciali,  in  proporzioni 
giuste  tanto  per  scopi  d'  imbarco  di  merce  destinata  a  prossima  esporta- 
zione  via  mare,  che  per  scopi  di  sbarco  di  merce  in  arrivo  via  mare  o 
destinata  a  prossima  rispedizione  con  ferrovia,  di  modo  che  le  aree  di 
deposito  dovranno  servire  soltanto  da  deposito  temporaneo  e  non  da 
magazzino.  Ciô  nell'interesse  générale  délia  navigazione  e  del  com- 
mercio. 

Il  Governo  cecoslovacco  metterà  in  opéra  ogni  mezzo  a  sua  disposi- 
zione  affinchè  sia  evitato  un  ingombro  nel  porto  in  conseguenza  di  una 
continuata  irregolarità  dei   trasporti   ferroviari. 

Vien  fatto  salvo  il  diritto  di  procedere  nell'interno  dell'Hangar  alla 
manipolazione  e  campionatura,  corne  in  uso. 

Lo  spazio  scoperto  cui  all'art.  1  servira,  salvo  accordi  speciali,  a 
scopo  di  deposito  carbone. 

Art.  3. 

Per  le  operazini  marittimo-commerciali  che  riflettono  la  merce  che 
transitera  l'Hangar  o  verra  depositata  sullo  spazio  scoperto,  inoltre  anche 
per  le  operazioni  che  riflettono  il  rimanente  traffico  cecoslovacco  che 
non  potesse  essere  capito  dagli  impianti  ceduti  in  uso,  i  Magazzini  Ge- 
nerali assicurano  tutte  le  agevolazioni  che  saranno  concesse  all'altro 
traffico  comune  per  operazioni  analoghe  e  un  trattamento  —  anche  in 
materia  di  tariffe  —  non  meno  favorevole  di  quello  fatto  ad  altri  traffici 
in  générale  e  al  traffico  italiano  in  ispecie. 

In  particolare  i  mezzi  di  sbarco  e  di  sollevamento  (grù),  l'acqua 
potabile  e  di  consumo,  l'energia  per  l'illuminazione  o  per  gli  altri  ser- 
vizi  gestiti  dai  Magazzini  Generali  saranno  concessi  colla  massima 
larghezza  consentita  dalle  circostanze  e  aile  condizioni  in  uso  per  il 
traffico  générale  e  in  ispecie  per  il  traffico  italiano.  Per  lo  svolgimento 
dei  varii  servizi  dei  Magazzini  Generali,  inerenti  al  traffico  predetto, 
il  personale  dei  Magazzini  Generali  sarà  a  disposizione,  in  orario  o  fuori 
orario,  entro  gli  stessi  limiti  che  avranno  vigore  per  gli  altri  traffici, 
compreso  il  traffico  italiano. 

L'opéra  d'estinzione  di  eventuali  incendi  verra  curata,  dagli  organi 
a  ciô  chiamati,  nel  miglior  modo  consentito  dalle  circostanze,  coll'intento 
di  ridurre  il  danno  al  minimo  possibile. 
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Art,  4. 

Qualoru  il  regolare  funzionamento  dell'Hangar  55  fosse  reso  im- 
possibile  per  guasti  dell'edificio  o  degli  impianti  ad  esso  pertinenti,  e  in 
eonseguenza  di  ciô,  risultasse  necessario  di  trasportare  le  merci  destinate 
all'esportazione  in  un  altro  Hangar  o  altrove,  l'Amministrazione  dei 
Magazzini  Generali  facilitera  in  ogni  modo  al  commercio  cecoslovacco 
questo  compito  e  concédera  una  riduzione  proporzionale  e,  se  del  caso, 
la  restituzione  totale  del  canone  d'affitto. 

In  questo  caso  i  carri  ferroviari  saranno  messi  a  disposizione  e  ;  rai- 
na ti  a  prezzo  di  costo. 

Art.  5. 

L'Hangar  55  viene  ceduto  al  Governo  cecoslovacco  in  propria  ge- 
stione  aile  modalità  che  seguono. 

Il  Governo  cecoslovacco  o  chi  per  esso  aprirà  e  chiuderà  l'Hangar 
a  mezzo  dei  suoi  propri  organi  e  ne  custodirà  le  chiavi  assumendo  Tin- 
tera ed  esclusiva  responsabilité  per  le  merci  ivi  depositate. 

Il  Governo  cecoslovacco  o  chi  per  esso  dovrà  osservare  i  regolamenti 
e  le  prescrizioni  vigenti  per  gli  hangars  in  générale. 

Per  le  operazioni  relative  aile  merci  di  cui  agli  artieoli  precedenti, 
in  particolare  per  le  operazioni  di  sbarco,  imbarco,  consegna,  caricazione 
o  searicazione,  stivaggio  e  tramutamento,  ecc.  il  Governo  cecoslovacco 
ricorrerà  esclusivamente  ai  lavoratori  del  porto  dipendenti  dai  Magazzini 
Generali  o  da  questi  designati  a  norma  dei  regolamenti  e  délie  tariffe 
valevoli  in  quella  data  epoca. 

Gli  organi  dei  Magazzini  Generali  o  gli  altri  organi  del  Governo 
italiano  a  ciô  competenti  avranno  in  qualunque  momento  libero  accesso 
nell'Hangar. 

Il  Governo  cecoslovacco  dovrà  notificare,  sia  per  scopi  statistici, 
sia  per  altri  scopi  previsti  dalle  leggi  e  dai  regolamenti  vigenti,  in  ogni 
momento  i  dati  sulle  merci  accolte  nell'Hangar  o  vi  manipolate,  salvo 
quanto  costituisca  segreto  d'affari. 

Resta  riservato  ai  Magazzini  Generali  il  diritto  di  chiedere  la  resti- 
tuzione temporanea,  verso  rimborso  pro  rata  dell'affitto  anticipato,  degli 
spazi  non  sfruttati  dell'Hangar  55  o  délie  aree  per  deposito  carbone, 
qualora  tali  spazi,  per  un  periodo  continuato,  non  fossero  conveniente- 
mente  sfruttati.  All'uopo  verranno  presi  necessari  accordi  di  dettaglio 
col  rappresentante  locale  délia  Repubblica  cecoslovacca,  restando  inteso 
che  in  questo  caso  si  évitera  la  comunanza  di  merce  che  possa  comunque 
danneggiare  le  merci  cecoslovacche  che  restassero  in  deposito. 

Circa  la  responsabilité  per  la  sorveglianza  s'andrà  d'accordo  di  volta 
in  volta. 

Art.  6. 

Per  l'immagazzinamento  e  la  manipolazione  di  materiale  esplosivo, 
infiammabile,  corrosivo  o  nocivo,  si  osserveranno  le  norme  a  prescrizioni 
in    vigore  in   ogni   dato  momento. 
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Art,  7. 

La  manutenzione  delFHangar  55  e  degli  impianti  d'esercizio  spetta 
ai  Magazzini  Generali  entro  i  limiti  vigenti  per  i  magazzini  da  essi 
affittati  a  privati. 

L'assicurazione  dell'editicio  va  a  carico  dei  Magazzini  Generali,  che 
potranno  effettuarla  o  meno  secondo  il  proprio  discernimento. 

La  manutenzione  délie  rive,  banchine  e  degli  spazi  scoperti  spetta 
all'Amministrazione  italiana,  che  la  curera  secondo  il  proprio  libero 
discernimento. 

Art.  8. 

Per  l'uso  deU'Hangar  il  Governo  cecoslovacco  o  chi  per  esso  cor- 
risponderà  ai  Magazzini  Generali  il  canone  d'affitto  corrispondente, 
secondo  le  tarifïe  vigenti  in  ogni  dato  momento,  a  quelle  prescritte  per 
l'affittanza  ad  anno  dei  piani  terreni  dei  magazzini  affittati  a  ditte  pri- 
vate  (presentemente  venti  lire  per  métro  quadrato  délia  superficie  utile 
ad  anno).  L'affitto  sarà  corrisposto  in  rate  trimestrali  anticipate. 

Eventuali  aumenti  d'affitto  a  pari  tarifïa  avronna  vigore,  agli  etfetti 
dei  présente  contratto,  soltanto  tre  mesi  dopo  eft'ettuatane  la  notifica  al 
Consolato   cecoslovacco. 

Per  lo  spazio  scoperto  si  pagherà  il  tasso  previsto  dalle  tariffe 
vigenti  in  ogni  dato  momento  per  l'affittanza  di  spazi  scoperti  (presente- 
mente centesimi   trenta  per  métro  quadrato   e  mese). 

Art.  9. 
L'affittanza  si  intende  conclusa  per  anni  due  a  partire  dal  1°  gen- 
naio  1921  e  si  considéra  prolungata  automaticamente  di  anno  in  anno 
qualora  non  seguisse  regolare  disdetta  da  intimare  ai  Magazzini  Generali 
da  un  lato  e  al  Consolato  Générale  cecoslovacco  di  Trieste  dall'altro,  sei 
mesi  prima  délia  scadenza  dell'anno. 

Art.  10. 

Qualora  l'Hangar  55  e  lo  spazio  scoperto  di  cui  all'art.  1  non  fossero 
suf  ficienti  ad  accogliere  tutta  la  merce  dei  traf  fico  cecoslovacco  o  qualora 
questi  impianti  non  fossero  utilizzabili,  si  provvederà  per  l'assegnazione 
d'un  altro  hangar  o  rispettivamente  altro  spazio  scoperto,  con  la  massima 
correntezza  consentita  dalle  circonstanze  e  aile  modalità  e  tarife  in  uso 
per  il  traffico  in  générale. 

Se  possibile  si  preferirà  l'assegnazione  deU'Hangar  58. 

Art.  11. 
Per  l'uso  di  ogni  impianto  o  meccanismo,  corne  pure  per  ogni  ser- 
vizio  portuale,  in  quanto  sia  esercitato  dallo  Stato  o  da  organi  posti  alla 
sua  dipendenza  o  regolato  da  norme  e  tarifïe  soggette  all'approvazione 
dello  Stato,  il  Governo  italiano  garantisce  al  Governo  cecoslovacco  o  a 
chi  per  esso  le  più  favorevoli  condizioni  consentite  ad  altri  e,  ad  ogni 
modoparità  di  trattamento  coi  cittadini  italiani. 
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L'Autorità  marittima  consentira  di  preferenza  l'ormeggio  alla  ban- 
china  prospicente  l'Hangar  55  aile  navi  battenti  bandiera  cecoslovacca 
o  che  devono  eseguire  operazioni  commerciali  nell'interesse  délia  Ceco- 
slovacchia. 

Art.  12. 

Il  Governo  italiano,  per  la  fornitura  dei  carri  ferroviari  necessari 
per  il  carico  délie  merci  dirette  in  Cecoslovacchia,  corne  per  l'inoltro 
sollecito  di  essi,  si  rimette  aile  norme  in  vigore  per  lo  scambio  del  ma- 
teriale  rotabile  in  servizio  internazionale  e  agli  accordi  già  fissati  nel 
Protocollo  délia  Conferenza  tenutasi  a  Graz  il  14  maggio  1920,  fra  i  rap- 
presentanti  italiani,  cecoslovacchi,  del  Regno  S.  H.  S.  ed  austriaci. 

Art.  13. 

Nell'Hangar  55  verra  istituito  un  ufficio  doganale  cecoslovacco  con 
sufficiente  spazio,  il  quale,  con  propri  funzionari,  potrà  eseguire  le  ope- 
razioni riflettenti  il  servizio  doganale  nei  limiti  fissati  in  separato 
protocollo. 

I  lavori  di  adattamento  eventualmente  necessari  nei  locali  messi 
a  disposizione  di  questo  ufficio  nell'Hangar  suddetto  verranno  eseguiti 
d'accordo  con  l'Amministrazione  dei  Magazzini  Generali. 

L'Amministrazione  doganale  italiana  permette  che  venga  introdotto 
l'uso  di  una  chiusura  doganale  di  transito  cecoslovacco. 

II  diritto  délie  autorità  italiane  di  eseguire  il  servizio  ed  il  con- 
trollo  doganale,  nonchè  la  polizia  portuale,  resta  con  ciô  impregiudicato. 

Per  la  indicazione  dell'ufficio  doganale  cecoslovacco  potrà  il  me- 
desimo  ufficio  servirsi  di  una  leggenda  in  lingua  ceca  ed  italiana  e  dei 
propri  colori  nazionali. 

Art.  14. 

In  tutte  le  questioni  riguardanti  il  traffico  cecoslovacco  di  merci  e 
viaggiatori,  il  Consolato  Générale  cecoslovacco  a  Trieste  è  compétente 
a  trattare  per  la  Cecoslovacchia  agli  effetti  délia  présente  Convenzione. 

Il  Consolato  suddetto  stipulera  gli  opportuni  accordi  con  le  am- 
ministrazioni   interessate. 

Art.  15. 

Qualora  nell'interpretazione  e  nell'applicazione  degli  articoli  pre- 
cedenti  sorgessero  délie  differenze  di  vedute  che  non  potessero  essere 
appianate  a  mezzo  di  una  intesa  immediata  fra  i  fattori  competenti, 
queste  saranno  sottoposte  a  S.  E.  il  Commissario  Générale  civile  in 
Trieste  per  la  decisione. 

Art.  16. 

La  présente  Convenzione  entrera  in  vigore  alla  data  délia  sua  rati- 
fica  e  rimarrà  frattanto  in  vigore  la  Convenzione  23  agosto  1919,  con  le 
modificazioni  apportatevi  nella  Conferenza  italo-cecoslovacca  del  gen- 
naio  1920. 
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Art.  17. 
La  présente  Couvenzione,  redatta  in  due  esemplari,  uno  in  lingua 
italiana,  l'altro  in  lingua  ceca,  sarà  ratificata  e  le  ratificazioni  saronno 
scambiate  a  Roma  più  presto  che  sarà  possibile. 

Nel  caso  di   divergenza  farà  fede  il  testo  in   italiano  corne  lingua 
nota  a  tutti  i  Plenipotenziari. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziari  predetti  hanno  sottoscritta  la  pré- 
sente Convenzione  e  vi  hanno  apposto  i  loro  suggelli. 
Fatto  a  Roma,  il  23  marzo  1921. 

(L.  S.)     Lodovico  Luciolli  m.  p. 
(L.  S.)     Angelo  di  Nola  m.  p. 
(L.  S.)     ZdenëTc  Fierlinger  m.  p. 
(L.  S.)     ZdenëTc  Fafl  m.  p. 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation;  signé  à  Rome, 
le  23  mars  1921.*)  **) 

Sénat  Nârodniho  shromâzdëni  R.  (Js.  r.  1922,  No.  1204, 


Tratatto  di  cinmercio  e  di  navigazione  fra  il  Regno 
d'Italia  e  la  Repubblica  Cecoslovacca. 
Sua  Maestà  il  Re  d'Italia  e  il  Présidente  délia  Repubblica  Ceco- 
slovacca, animati  dal  desiderio  di  stringere  sempre  più  le  relazioni  com- 
mercial! fra  i  loro  Stati,  hanno  risoluto  di  conchiudere  un  trattato  di 
commercio  e  di  navigazione  e  hanno  nominati  a  questo  effetto  loro  Ple- 
nipotenziari: 

Sua  Maestà  il  Re  d'Italia  i   Signori: 

Lod'ovico     Luciolli,     Direttore    Générale    délie    Dogane 

e  Imposte  indirette, 
Angelo  di  Nola,  Direttore  Générale  del  Commercio  ; 
il  Présidente  délia  Repubblica  Cecoslovacca  i   Signori: 

Zdenëk    Fierlinger,    Direttore    Générale    délia    Sezione 

economica  del  Ministero  degli  Aiïari  Esteri, 
Zdenëk   Fafl,  Direttore  Générale   délia   Sezione   dei    Paesi 
a  lingua  romanza  dell'Ufncio  del  Commercio  estero, 
i  quali,  dopo  aver  scambiato  i  loro  pieni  poteri,  trovati  in  buona  e  débita 
forma,  si  sono  accordati  sugli  articoli  seguenti: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Rome,  le  1er  mars  1924.  V. 
League  of  Nations,   Treaty   Séries  XXXII,   p.   184. 

**)  En  langues  italienne  et  tchèque.  Nous  ne  reproduisons  que  le  texte 
italien;   comp.   l'Art.   39. 
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Art.  1. 
Vi  sarà  piena  e  intera  liberté  di  cominercio  e  di  navigazione  fra  i 
sudditi   délie  Alte   Parti   contraenti,  che  potranno,  gli  uni   e  gli   altri, 
stabilirsi  liberamente  nei  territori  dell'altra  Alta  Parte  contraente. 

I  sudditi  cecoslovacchi  in  Italia  ed  i  sudditi  italiani  in  Cecoslovae- 
chia,  sia  che  si  stabiliscano  nei  porti,  nelle  città  o  in  un  luogo  qualsiasi 
dei  territori  rispettivi,  sia  che  vi  risiedano  temporaneamente,  non  sa- 
ranno  sottoposti,  a  motivo  del  loro  commercio  e  délia  loro  industria, 
a  diritti,  imposte,  tasse  o  patenti,  qualunque  ne  sia  la  denominazione, 
diversi  o  più  elevati  di  quelli  che  saranno  riscossi  sui  nazionali,  e  i  di- 
ritti, privilegi,  esenzioni,  immunità  ed  altri  favori  quali  si  siano  di  cui 
godessero,  in  materia  di  commercio  o  di  industria,  i  sudditi  di  una  délie 
Alte  Parti  contraenti  saranno  comuni  ai  sudditi  dell'altra. 

Le  stipulazioni  di  quest'articolo  non  derogano  in  nulla  aile  leggi, 
aile  ordinanze  e  ai  regolamenti  speciali  in  materia  di  commercio,  di  in- 
dustria e  di  polizia  in  vigore  nei  territori  di  ciascuna  délie  Alte  Parti 
contraenti  e  applicabili  ai  sudditi  di  ogni  altra  Potenza. 

II  principio  di  trattare  i  sudditi  dell'altra  Parte  che  esercitano  un 
mestiere  o  il  commercio,  assolutamente  sullo  stesso  piede  dei  nazionali, 
in  quanto  al  pagamento  délie  imposte,  si  applicherà  egualmente  riguardo 
agli  statuti  di  corporazioni  o  altri  statuti  locali,  nei  luoghi  ove  essi 
esistessero  ancora.  L'applicazione  non  potrà  tuttavia  aver  luogo  che 
quando  saranno  state  adempiute  tutte  le  condizioni  che  le  leggi  di  cias- 
cuna délie  Alte  Parti  contraenti  richiedono  per  il  diritto  all'esercizio 
dell'industria. 

Art.  2. 

I  cecoslovacchi  in  Italia  e  gli  italiani  in  Cecoslovacchia  avranno, 
reciprocamente,  il  diritto  di  acquistare  e  di  possedere  béni  di  ogni  sorta 
e  d'ogni  natura,  mobili  o  immobili,  e  ne  potranno  liberamente  disporre 
per  compera,  vendita,  donazione,  permuta,  contratti  di  matrimonio, 
testamento,  successione  ab  intestato,  o  con  qualsiasi  altro  atto,  aile  stesse 
condizioni  dei  nazionali,  senza  pagare  diritti,  tributi  e  tasse  altre  o  più 
alte  di  quelle  a  cui  sono  sottoposti,  a  norma  délie  leggi,  i  sudditi  del 
paese  stesso. 

Sono  tuttavia  riservate,  in  quanto  all'acquisto,  al  possesso  e  all'uso 
di  béni  immobili,  le  eccezioni  e  le  restrizioni  che  fossero  stabilité  per 
i  sudditi  stranieri  dalla  legislazione  délie  due  Alte  Parti  contraenti,  per 
riguardo  alla  sicurezza  dello  Stato. 

Art.  3. 
I  negozianti,  i  fabbricanti  ed  altri  industriali  di  una  délie  Alte 
Parti  contraenti  che  provino,  mediante  l'esibizione  di  una  carta  di  le- 
gittimazione  industriale,  rilasciata  dalle  Autorità  del  loro  Paese,  che 
nello  Stato  ove  hanno  il  loro  domicilio,  essi  sono  autorizzati  ad  eserci- 
tare  il  loro  commercio  o  la  loro  industria  e  che  vi  assolvono  le  tasse  e 
imposte  legali,  avranno  il  diritto,  personalmente  o  col  mezzo  di  viaggia- 
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tori  al  loro  servizio,  di  fare  acquisti  di  merci  nel  territorio  dell'altra 
Alta  Parte  contraente,  presso  negozianti  o  nei  pubblici  locali  di  vendita 
o  presso  le  persone  che  producano  queste  merci.  Essi  potranno  pure  pren- 
dere  commissioni  anche  su  campioni,  presso  i  negozianti  o  le  altre  per- 
sone nel  cui  génère  d'industria  trovino  impiego  le  merci  del  génère  of- 
ferto.  Ne  nell'uno  ne  nell'altro  caso  essi  saranno  obbligati  a  pagare 
percio  una  tassa  spéciale  più  alta  di  quella  che  siano  tenuti  a  pagare  i 
uazionali  o  i  sudditi  délia  nazione  più  favorita  a  questo  riguardo. 
Nell'esercizio  délia  loro  attività  nel  territorio  dell'altra  Alta  Parte  con- 
traente godranno,  dalle  amministrazioni  pubbliche  e  dai  servizi  pubblici, 
pari  ta  di  trattamento  coi  nazionali. 

Gli  industriali  (viaggiatori  di  commercio)  muniti  di  carta  di  le- 
gittimazione  industriale,  hanno  il  diritto  di  portare  campioni  ma  non 
merci. 

Le  disposizioni  che  precedono  non  sono  applicabili  aile  industrie 
ambulantie  e  neppure  al  commercio  ambulante  e  alla  ricerca  di  com- 
missioni presso  persone  che  non  esercitano  ne  commercio  ne  industria. 

Art.  4. 

I  sudditi  délie  Alte  Parti  contraenti  sarrano  reciprocamente  trattati 
e  non  saranno  sottoposti  a  tasse  più  alte  di  quelle  percepite  dalle  Alte 
Parti  contraenti  ai  territori  del  l'altra  per  visitare  le  fiere  e  i  mercati, 
allô  scopo  di  esercitarvi  il  loro  commercio  e  di  smerciare  i  loro  prodotti, 
e  non  saranno  sottoposti  a  tasse  più  alte  di  quelle  percepite  dalle  Alte 
Parti  contraenti  sui  nazionali. 

Art.  5. 

I  cecoslovacchi  in  Italia  e  gli  italiani  in  Cecoslovacchia  saranno 
interamente  liberi  di  regolare  i  loro  affari  corne  i  nazionali,  sia  in  per- 
sona,  sia  col  mezzo  di  intermediari  da  essi  stessi  scelti,  senza  essere  ob- 
bligati a  pagare  rimunerazioni  o  indennità  agli  agents,  commissionari, 
ecc,  di  cui  non  vorranno  servirsi  e  senza  essere,  in  tal  rispetto,  sotto- 
posti a  restrizioni  diverse  da  quelle  stabilité  dalle  leggi  generali  del 
Paese. 

Essi  saranno  assolutamente  liberi  di  regolarsi  corne  i  nazionali  nei 
loro  acquisti  e  nelle  loro  vendite,  nella  determinazione  del  prezzo  di 
qualunque  oggetto  di  commercio  e  nelle  loro  disposizioni  commerciali  in 
générale,  conformandosi  perô  aile  leggi  di  dogana  dello  Stato  e  sotto- 
mettendosi   ai   suoi  monopolii. 

Essi  avranno  egualmente  libero  e  facile  accesso  presso  i  tribunali 
di  ogni  grado  e  di  ogni  giurisdizione  per  far  valere  i  loro  diritti  e  per 
difendersi.  Essi  potranno  servirsi,  a  taie  eiïetto,  di  avvocati,  di  notai 
e  di  agenti  che  giudicheranno  atti  a  difendere  i  loro  interessi  e 
godranno  in  générale,  rispetto  ai  rapporti  giudiziari,  degli  stessi  diritti 
e  degli  stessi  privilegi  che  sono  o  saranno  accordati  in  avvenire  ai 
nazionali. 
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Art.  6. 

Le  soeietà  commerciali  e  civili  (compresi  gli  Istituti  pubblici  e  pri- 
vati  di  assicurazione),  domiciliate  nei  territori  di  una  délie  Alte  Parti 
contraenti  e  validamente  costituitesi  conformemente  aile  rispettive  leggi, 
saranno  ricouosciute,  con  le  modalità  e  salvo  le  limitazioni  stabilité  dalle 
disposizioni  in  vigore  nei  territori  délie  Alte  Parti  contraenti,  a  con- 
dizione  di  réciprocité.,  corne  aventi  l'esistenza  légale  nei  territori 
dell'altra  e  potranno  esercitarvi  tutti  i  diritti,  compreso  quello  di  stare 
in  giudizio  davanti  ai  tribunali,  secondo  le  leggi  e  le  prescrizioni  in 
vigore,  sia  per  intentare  un'azione,  sia  per  difendersi. 

Le  dette  soeietà  godranno  in  ogni  caso,  nei  territori  dell'altra  Alta 
Parte  contraente,  gli  stessi  diritti  che  sono  o  saranno  accordati  aile 
soeietà  similari  di  un  altro  paese  qualsiasi. 

Art.  7. 

I  sudditi  di  ciascuna  délie  Alte  Parti  contraenti  saranno  esenti, 
sui  territori  dell'altra,  da  ogni  servizio  militare,  sia  di  terra,  sia  di  mare, 
nelle  truppe  regolari  o  nella  milizia.  Essi  saranno  dispensati  ugualmente 
da  ogni  funzione  ufficiale  obbligatoria,  sia  giudiziaria,  sia  amministra- 
tiva  o  municipale,  dall'alloggiamento  dei  soldati,  da  ogni  contribuzione 
di  guerra,  da  ogni  requisizione  o  prestazione  militare  di  qualsiasi  specie, 
ad  eccezione  degli  oneri  provenienti  dal  possesso  o  dalla  locazione  degli 
immobili  e  délie  prestazioni  e  requisizioni  militari  che  saranno  soppor- 
tate,  egualmente,  da  tutti  i  sudditi  del  paese,  a  titolo  di  proprietari  o  di 
conduttori  di  béni  immobili. 

Essi  non  potranno,  ne  personalmente,  ne  rispetto  aile  loro  proprietà 
mobiliari  o  immobiliari,  essere  assoggettati  a  doveri,  retribuzioni,  lasse 
o  imposte  diverse  da  quelle  a  cui  saranno  sottoposti  i  nazionali. 

Art.  8. 

In  quanto  all'ammoiitare,  alla  garanzia  e  alla  riscossione  dei  dazi 
di  importazione  e  di  esportazione,  compresi  le  sopratasse,  i  coefficienti 
o  le  maggiorazioni  di  cui  questi  diritti  sono  o  potrebbero  essere  oggetto, 
corne  pure  rispetto  al  transito,  alla  riesportazione,  al  deposito,  e  aile 
formalità  doganali,  al  trasbordo  délie  merci  e  in  générale  per  tutto  ciô 
che  si  riferisce  all'esercizio  del  commercio  e  dell'industria,  ciascuna  délie 
Alte  Parti  contraenti  s'impegna  di  far  profittare  Paîtra  di  ogni  favore 
o  immunità  che  una  di  esse  avesse  accordati  o  potesse  accordare  ad  una 
terza  Potenza. 

In  applicazione  di  questo  principio  i  prodotti  del  suolo  e  dell'in- 
dustria  délia  Repubblica  Cecoslovacca  che  saranno  importati  in  Italia 
e  i  prodotti  del  suolo  e  dell'industria  dell'Italia  che  saranno  importati 
nella  Repubblica  Cecoslovacca,  destinati  sia  al  consumo,  sia  al  deposito, 
alla  riesportazione  o  al  transito,  saranno  sottoposti  allô  stesso  tratta- 
mento  e  non  saranno  passibili  di  diritti  ne  più  elevati  ne  altri  che  quelli 
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cui  siano  sottoposti  i  prodotti  délia  nazione  più  favorita  a  questo  ri- 
guardo. 

E'inteso  che  queste  disposizioni  non  si  applicano  ai  favori  speciali 
attualmente  accordati  o  che  potranno  essere  accordati  ulteriormente  a 
Stati  limitrofi  per  favorire  il  traffico  di  frontiera. 

Resta  parimente  convenuto  che,  per  quanto  riguardo  l'ammontare 
dei  dazi  d'importazione,  la  concessione  del  trattamento  délia  nazione 
più  favorita,  nei  termini  stabiliti  dal  présente  articolo,  sarà  reciproca- 
mente  obbligatoria  tra  le  due  Alte  Parti  contraenti  solo  in  quanto  esse 
accordino  un  taie  trattamento  a  una  terza  Potenza  qualsiasi.  Quella  délie 
due  Alte  Parti  contraenti  che,  in  materia  di  dazi  d'importazione,  non 
accordasse  il  trattamento  délia  nazione  più  favorita,  senza  condizioni  o 
compensi,  a  nessun  altro  Stato,  sarà  in  facoltà  di  farne  cessare  l'appli- 
cazione  anche  verso  l'altro  mediante  preavviso  da  dare  due  mesi  prima. 
In  questo  caso  l'obbligo  di  applicare  il  trattamento  délia  nazione  più 
favorita  verra  a  cessare  anche  per  Paîtra  Alta  Parte  contraente. 

Art.  9. 

Gli  importatori  in  Italia  di  merci  di  produzione  délia  Repubblica 
Cecoslovacca  e  gli  importatori  nella  Repubblica  Cecoslovacca  di  merci 
di  produzione  italiana  saranno,  per  regola  générale,  reciprocamente  dis- 
pensai daU'obbligo  di  presentare  certificati  di  origine.  Tuttavia  la  pre- 
sentazione  di  certificati  di  origine  potrà,  in  via  eccezionale,  essere 
richiesta  da  una  délie  Alte  Parti  contraenti  nel  caso  che  essa  avesse 
stabilito  dazi  differenziali  secondo  l'origine  délie  merci  e  che,  secondo 
la  situazione  générale,  tanto  rispetto  ai  dazi  doganali,  quanto  per  ciô 
che  concerne  le  condizioni  di  trasporto,  fosse  probabile  che  venissero  in- 
trodotte,  dai  territori  dell'altra  Alta  Parte  contraente,  merci  provenienti 
da  una  terza  Potenza,  la  quale,  nel  caso  di  cui  si  tratta,  fosse  esclusa  dal 
régime  di  favore. 

Art.  10. 

In  considerazione  délie  attuali  condizioni  anormali  dei  traffici  in- 
ternazionali  e  fino  a  quando  tali  condizioni  perdurino,  i  Governi  délie 
Alte  Parti  contraenti  si  riservano  la  facoltà  di  regolare  le  importazioni 
e  le  esportazioni  di  prodotti  mediante  divieti  o  restrizioni  rispondenti 
aile  particolari  esigenze  délia  tutela  degli  interessi  economici  e  finan- 
ziari  del  Paese. 

Resta  perô  convenuto  che  tali  divieti,  in  quanto  non  vi  si  faccia 
espressa  deroga  con  una  particolare  convenzione,  dovranno  da  ciascuna 
délie  Alte  Parti  contraenti  essere  applicati  verso  Paîtra  con  le  modalità 
e  nella  misura  più  favorevole. 

Nel  caso  in  cui  una  délie  due  Alte  Parti  contraenti  stabilisse  nuovi 
divieti,  cosî  all'entrata  corne  all'uscita,  sarà  esaminata  la  possibilità  di 
consentire  deroghe,  su  domanda  dell'altra  Alta  Parte  contraente,  in 
guisa  da  recare  il  minor  pregiudizio  possibile  aile  relazioni  commerciali 
fra  i  due  Paesi. 
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Art.  11. 

A  partire  dal  giorno  in  cui  i  Governi  délie  Alte  Parti  contraenti 
avranno  di  comune  accordo  reciprocamente  dichiarato  di  rinunciare  alla 
facoltà  di  cui  al  précédente  articolo,  le  Alte  Parti  contraenti  resteranno 
impegnate  a  non  ostacolare  in  nessuna  guisa  il  commercio  reciproco  dei 
due  Paesi  con  proibizioni  alla  importazione,  alla  esportazione  e  al 
transito. 

Eccezioni  a  questa  regola,  in  quanto  siano  applicabili  a  tutti  i  paesi 
o  ai  paesi  che  si  trovino  in  identiche  condizioni,  non  potranno  aver 
luogo  che  nei  casi  seguenti: 

1°  In  circostanze  eccezionali  per  riguardo  aile  provviste  di  guerra; 

2°  Per  ragioni  di  sicurezza  pubblica; 

3°  Per  in  monopoli  di  Stato  attualmente  in  vigore  o  che  potranno 
essere  stabiliti  in  avvenire; 

4°  In  vista  dell'applicazione  aile  merci  estere,  di  proibizioni  o 
restrizioni  stabilité  da  disposizioni  interne  nei  riguardi  délia  produzione 
interna  délie  merci  similari  o  délia  vendita  o  del  trasporto  all'interno 
délie  merci   similari   di  produzione  nazionale; 

5°  Nei  riguardi  délia  polizia  sanitaria,  e  in  vista  délia  protezione 
degli  animali  e  délie  piante  utili,  contro  le  malattie,  gli  insetti  e  i  pa- 
rassiti  nocivi  e  sopratutto  nell'interesse  délia  sanità  pubblica  e  confor- 
memente  ai  principii  internazionali  adottati  a  taie  riguardo. 

Per  quanto  concerne  le  disposizioni  di  dettaglio,  corne  pure  i  pro- 
dotti  greggi  d'animali  e  gli  oggetti  che  potranno  servire  di  veicolo  al 
contagio,  i  Governi  délie  due  Alte  Parti  contraenti  si  riservano  la  sti- 
pulazione  di  una  convenzione  spéciale. 

Art.  12. 

Il  régime  dei  monopolii  di  Stato,  corne  pure  il  régime  délie  armi  e 
munizioni  di  guerra,  nonchè  le  concessioni  minerarie,  restano  sottoposti 
aile  leggi  e  regolamenti   rispettivi   délie  Alte   Parti   contraenti. 

Art.  13. 

Le  merci  di  ogni  natura  che  vengono  dai  territori  di  una  délie  Alte 
Parti  contraenti  o  che  ci  vanno,  saranno  reciprocamente  aiïrancate,  nei 
territori  dell'altra,  da  ogni  diritto  di  transito,  sia  che  transitino  di- 
rettamente,  sia  che,  durante  il  transito,  debbano  essere  scaricate,  depo- 
sitate  e  ricaricate. 

In  ogni  caso  esse  godranno  il  trattamento  piîi  favorevole  concesso 
ad  una  terza  Potenza. 

Taie  disposizione  non  pregiudica  i  maggiori  vantaggi  e  garanzie 
stabiliti  dall'art.  19  del  trattato  concluso  tra  la  Cecoslovacchia  e  le 
prinzipali   Potenze  alleate  ed  associate  il  10  settembre  1919.  *) 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XIII,  p.  518. 
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Art.  14. 
Per  favorire  il  traffico  spéciale  che  si  è  sviluppato  tra  i  territori 
délie  Alte  Parti  contraenti,  i  seguenti  oggetti  saranno  ammessi  ed 
esportati  da  una  Parte  e  dall'altra,  con  l'obbligo  di  farli  ritornare,  in 
franchigia  temporanea  dei  dazi  all'entrata  ed  all'uscita,  e  conformemente 
ai  regolamenti  emanati  di  comune  accordo  dalle  Alte  Parti  contraenti: 

a)  tutte  le  merci,  ad  eccezione  dei  generi  di  consume-,  che,  uscendo 
dal  libero  traffico  sui  territori  d'una  délie  Alte  Parti  contraenti,  saranno 
spedite  aile  fiere  e  ai  mercati  sui  territori  dell'altra  Alta  Parte  con- 
traente, per  esservi  deposte  -nei  depositi  o  magazzini  di  dogana,  corne 
pure  i  campioni  importati  reciprocamente  dai  commessi  viaggiatori  délie 
case  italiane  e  cecoslovacche,  a  condizione  che  tutte  queste  merci  e  questi 
campioni,  quando  non  siano  stati  venduti,  siano  ricondotti  nel  paese 
d'onde  provengono  in  un  termine  stabilito  prima; 

b)  i  sacchi  di  ogni  specie,  vuoti,  marcati  e  che  abbiano  già  servito, 
corne  pure  le  botti  vuote  e  marcate,  che  sono  importati  dai  territori 
dell'altra  Alta  Parte  contraente  per  essere  riesportati  pieni  o  che  sono 
réimportât]  dopo  essere  stati  esportati  pieni  ; 

c)  gli  oggetti  destinati  ad  essere  riparati. 

L'identità  degli  oggetti  esportati  e  réimportât  i  dovrà  essere  pro- 
vata  e  le  autorità  competenti  avranno  a  tal  fine  il  diritto  di  munire 
questi   oggetti,   a   spese   délia   parte   interessata,   di   segni   caratteristici. 

Art.  15. 

I  diritti  interni  di  produzione,  di  fabbricazione  o  di  consumo,  che 
gravano  o  graveranno  i  prodotti  dei  paese  sia  per  conto  dello  Stato  sia 
per  conto  délie  amministrazioni  municipali  e  corporazioni,  non  po- 
tranno  colpire,  sotto  alcun  pretesto,  ne  con  una  quota  piîi  elevata,  ne 
in  una  maniera  più  onerosa,  i  prodotti  simili  provenienti  dai  territori 
dell'altra  Alta  Parte  contraente. 

Se  una  délie  Alte  Parti  contraenti  giudichi  necessario  di  stabilire 
un  diritto  di  accisa  o  di  consumo  nuovo  o  un  supplemento  di  diritto  su 
.un  oggetto  di  produzione  o  di  fabbricazione  nazionale,  l'oggetto  simile 
estero  potrà  essere  immediatamente  gravato  all'importazione  con  un 
diritto  uguale. 

Art.  16. 

Le  merci  fabbricate  sotto  il  régime  dell'importazione  temporanea 
nei  territori  di  una  délie  Alte  Parti  contraenti  saranno  trattate  dall'altra 
corne  le  merci  che  provengono  dal  libero  traffico  délia  medesima  Alta 
Parte  contraente. 

Art.  17. 

Gli  oggetti  di  oreficeria  e  di  gioielleria  d'oro,  d'argento,  di  platino 
o  di  altri  metalli  preziosi,  importati  dai  territori  di  una  délie  Alte  Parti 
contraenti,  potranno  essere  sottoposti,  nei  territori  dell'altra,  a  un  ré- 
gime di  controllo,  obbligatorio  o  facultativo,  corne  è  stabilito  dalla  legge 
dei  paese  per  gli  oggetti  simili   di  fabbricazione  nazionale. 
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Art.  18. 

Ciascuna  délie  Alte  Parti  contraenti  si  obbliga  di  cooperare  a  che 
le  contravvenzioni  aile  leggi  doganali  o  a  quelle  di  monopolio  dello 
Stato  dell'altra  Parte  siano  prevenute,  scoperte  e  denunziate  all'altra 
Parte  contraente. 

Art.  19. 

Salvo  il  caso  di  vendita  giudiziaria,  le  navi  di  una  délie  Alte  Parti 
contraenti  non  potranno  essere  nazionalizzate  nell'altra  senza  una  dichia- 
razione  di  dismissione  di  bandiera,  rilasciata  dall'Autorità  dello  Stato 
da  cui   dipendono. 

Art.  20. 

I  conduttori  délie  navi  e  délie  barche  appartenenti  ad  una  délie  Alte 
Parti  contraenti  saranno  liberi  di  navigare  lungo  tutte  le  vie  di  comu- 
nicazione  per  acqua,  sia  naturali  che  artificiali,  che  si  trovano  nei  ter- 
ritori  dell'altra  Alta  Parte  contraente,  aile  stesse  condizioni  e  pagando 
gli  stessi  diritti  sulle  navi  o  sul  carico,  che  sono  pagati  dai  conduttori 
di  navi  e  di  barche  nazionali. 

Art.  21. 

Nessun  diritto  di  navigazione  o  di  porto  sarà  riscosso,  nei  porti  del 
Regno  d'Italia  e  délie  sue  Colonie,  sulle  navi  délia  Cecoslovacchia  che 
vi  approdassero  a  causa  di  qualche  accidente  o  di  forza  maggiore,  o  per 
soste  dovute  alla  dichiarazione  di  porto  di  armamento,  purchè  perô  la 
nave  non  compia  nessun  atto   di  commercio. 

In  caso  di  naufragio  o  di  avaria  di  una  nave  appartenente  al  Go- 
verno  o  ai  sudditi  délia  Cecoslovacchia,  sulle  coste  dell'Italia  e  délie 
sue  Colonie,  non  solarnente  sarà  dato  ai  naufraghi  ogni  speci  di  as- 
sistenza  e  di  agevolezze,  ma  inoltre  le  navi,  le  loro  parti  e  i  loro  avanzi, 
i  loro  utensili  e  tutti  gli  oggetti  ad  esse  appartenenti,  i  documenti  délia 
nave  trovati  a  bordo,  corne  pure  gli  eiïetti  e  le  merci  che,  gettati  in  mare, 
saranno  stati  ricuperati,  oppure  il  prezzo  délia  loro  vendita,  saranno 
integralmente  rimessi  ai  proprietari,  a  loro  domanda  o  a  quella  dei 
loro  agenti  a  ciô  debitamente  autorizzati;  il  tutto  senza  altro  pagamento 
che  quello  délie  spese  di  salvamento,  di  conservazione,  e  in  générale  dei 
medesimi  diritti  che  le  navi  nazionali  sarebbero  tenute  a  pagare  in  si- 
mili casi. 

In  mancanza  del  proprietario  o  di  un  agente  spéciale  la  consegna 
sarà  fatta  aile  autorità  consolari.  Si  intende  tuttavia  che  se  la  nave, 
i  suoi  eiïetti  e  le  merci  divenissero,  in  occasione  del  naufragio,  l'oggetto 
di  un  reclamo  légale,  la  decisione  sarà  deferita  ai  tribunali  competenti 
de]  luogo  del  naufragio. 

Art.  22. 

Tutte  le  merci,  qualunque  ne  sia  la  natura  o  la  provenienza,  di  cui 
l'importazione,  l'esportazione,  il  transito  e  Fintroduzione  in  deposito 
possono  farsi  in  Italia  da  parte  délie  navi  nazionali,  potrano,  egualmente 
esservi  importate,  esportate,  passare  in  transito  o  essere  messe  in  depo- 
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sito  da  navi  cecoslovacche,  godendo  dei  medesimi  privilegi,  riduzioni, 
benefici  e  restituzioni  e  senza  essere  sottoposte  ad  altri  o  più  forti  diritti 
di  dogana  o  tasse,  ne  ad  altre  o  più  forti  restrizioni  di  quelle  che  sono 
in  vigore  per  le  merci  alla  loro  importazione,  esportazione,  transito  o 
alla  loro  introduzione  in  deposito,  da  parte  di  navi  nazionali. 

Art.  23. 
Le  navi  délia  Cecoslovacchia  saranno,  nei  porti  itaiiani,  trattate,  sia 
aU'entrata,  sia  durante  il  loro  soggiorno,  sia  all'uscita,  sullo  stesso  piede 
délie  navi  nazionali,  tanto  rispetto  ai  diritti  ed  aile  tasse,  qualunque  ne 
sia  la  natura  o  la  denominazione  riscossi,  a  profitto  dello  Stato,  dei 
comuni,  délie  corporazioni,  di  funzionari  pubblici  o  di  stabilimenti  quali 
si  siano,  quanto  rispetto  al  collocamento  di  queste  navi,  al  loro  posto  di 
caricamento  e  di  scaricamento  e,  generalmente,  per  tutte  le  formalità  e 
disposizioni  qualsiensi,  aile  quali  possono  essere  sottoposte  le  navi,  i 
loro  equipaggi  e  i  loro  carichi. 

Art.  24. 
L'assimilazione  délie  navi  cecoslovacche  e  dei  loro  carico  aile  navi 
italiane  non  si  estende: 

a)  aile  speciali  leggi  di  protezione  délia  Marina  mercantile  nazio- 
nale,  in  quanto  riguardano  le  nuove  costruzioni  o  l'esercizio  délie  navi 
con  speciali  premi  o  f acilitazioni  ; 

b)  ai  privilegi  concessi  a  società  per  il  diporto  nautico; 

c)  all'esercizio  dei  servizi  di  porto  e  di  cabotaggio,  i  quali  sono 
riservati  alla  marina  nazionale; 

d)  all'eserzio  délia  pesca. 

Art.  25. 
Gli  articoli  21,  22,  23  e  24,  in  quanto  siano  applicabili,  s'intendono 
estesi,  in  via  di  réciprocité,  aile  navi  e  imbarcazioni  italiane  nei  porti 
e  nelle  acque  interne  délia  Cecoslovacchia. 

Art.  26. 

La  nazionalità  délie  navi  di  ciascuna  délie  Altè  Parti  contraenti 
sarà  accertata  secondo  le  leggi  e  i  regolamenti  dello  Stato  al  quale  le 
navi  appartengono. 

Le  Alte  Parti  contraenti  accetteranno,  per  la  prova  dei  tonnellaggio 
délie  rispettive  navi,  i  certifîcati  di  stazza  rilasciati  in  conformità  aile 
leggi  di  quello  dei  due   Stati  al  quale  le  navi  appartengono. 

Art.  27. 

Il  Governo  italiano  consente  che  il  Governo  cecoslovacco,  previ  ac- 
cordi  con  esso,  usi  dei  porto  di  Trieste  quale  porto  di  armamento  délie 
navi  mercantili  appartenenti  ai  sudditi  cecoslovacchi. 

La  concessione  di  porto  di  armamento  non  esonera  le  navi  predette 
dalla   osservanza   délie   disposizioni   generali   e   speciali   che   regolano   la 
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permanenza  délie  navi  nel  porto,  *ia  nelle  zone  di  operazione  commer- 
ciale, sia  nelle  zone  destinate  al  soggiorno  délie  navi  in  riparazione,  in 
allestimento  o  in  disarmo. 

Le  navi  cecoslovacche,  durante  la  permanenza  in  porto,  saraiino, 
inoltre,  tenute  alla  osservanza  di  tutte  le  norme  di  polizia  portuale  che 
sono  afridate  aile  autorità  marittime. 

L'uso  degli  impianti  ed  arredamenti  portuali  di  Trieste  da  parte 
délia  Cecoslovacchia  resta  regolato  da  spéciale  convenzione. 

Art.  28. 
I  sudditi  di  ciascuna  délie  Alte  Parti  contraenti  saranno  liberi  di 
fare  uso  nei  terri tori  dell'altra,  aile  stesse  condizioni  e  pagando  le  stesse 
tasse  dei  nazionali,  délie  strade  maestre  e  altre  vie,  dei  canali,  délie 
chiuse,  délie  barche  da  passo,  dei  ponti,  dei  ponti  girevoli,  dei  porti  e 
punti  di  sbarco,  dei  segnali  e  fuochi  che  servono  a  indicare  le  acque  navi- 
gabili,  dei  piloti,  délie  gru  e  dei  pesi  publici,  dei  magazzini  e  degli  sta- 
bilimenti  per  il  salvataggio  e  il  deposito  dei  carico  di  navi  ed  altri 
oggetti,  in  quanto  tali  stabilimenti  o  istituzioni  siano  destinati  ad  uso 
dei  pubblicco  siano  essi  amministrati  dallo  Stato  o  da  privati. 

Salvo  i  regolamenti  particolari  sui  fari  e  fanali  o  sul  pilotaggio, 
non  sarà  riscossa  nessuna  tassa  quando  non  sia  stato  fatto  realmente  uso 
di  questi  stabilimenti  o  istituzioni. 

Art,  29. 

Gli   abitanti    dei   territori   délie   due   Alte   Parti   contraenti,    i    loro 

bagagli   e   le   loro   mercanzie,   sarrano  trattati    sulle   strade   ferrate   alla 

stessa  stregua,  tanto  nei  riguardi   dei  prezzo  e  dei  modo   di  trasporto, 

quanto  in  quelli  dei  termini  di  resa  e  délie  imposte  e  tasse  pubbliche. 

Art.  30. 
Le  Alte  Parti  contraenti  avranno  cura  che  il  traffico  reciproco  délie 
strade  ferrate  situate  nel  loro  territorio  sia  agevolato  per  quanto  possi- 
bile  e  s'impegnano  a  provvedere  perché  le  rispettive  amministrazioni 
ferroviarie  curino  la  stipulazione  di  accordi  fra  di  loro  e  con  le  ammini- 
strazioni ferroviarie  di  Stati  intermedi  per  la  formazione  di  tarifte  di- 
rette  per  i  trasporti  di  persone,  bagagli  e  merci,  e  per  la  corrispondenza 
dei  treni,  in  modo  da  soddisfare  aile  esigenze  di  tali  trasporti. 

Art.  31. 

Qualora  una  délie  Alte  Parti  contraenti  avesse  a  stipulare  con  un 
terzo  Stato  accordi  di  tarifte  cumulative  per  trasporti  ferroviari  fra  il 
proprio  territorio  e  quello  dello  stesso  terzo  Stato,  attraverso  il  territorio 
dell'altra  Alta  Parte  contraente,  quest'ultima  sarà  tenuta  a  concorrere 
alla  formazione  di  dette  tarifte  cumulative. 

Le  due  Alte  Parti  contraenti  s'impegnano  ad  accordarsi  reciproca- 
mente  i  prezzi  di  trasporto  che,  sulle  strade  ferrate  e  sulle  vie  navi- 
gabili,  fossero  in  vigore  per  trasporti  d'un  terzo  Stato;  in  ogni  caso  di 
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applicare  ai  trasporti  di  una  délie  due  Alte  Parti  contraenti,  in  transite- 
sul  proprio  territorio,  dei  prezzi  ragionevoli.  Tuttavia  la  Cecoslovacchia 
facilitera  il  transito  délie  derrate  alimentari  di  produzione  italiana 
aceordando  loro  i  prezzi  più  ridotti  che  sulla  stessa  linea  e  nella  stessa 
direzione  sono  dati  dalle  tarilïe  interne. 

Art.  32. 

Le  Alte  Parti  contraenti  s'impegnano,  allô  scopo  d'impedire  la  pro- 
pagazione  délia  hllossera,  di  applicare,  rispetto  aile  importazioni  reci- 
proche,  i  provvedirnenti  fissati  dalla  convenzione  internazionale  di  Berna 
del  3  novembre  1881  *)  e  dalla  dichiarazione  addizionale  del  15  aprile 
1889. **) 

Art.  33. 

Le  Alte  Parti  contraenti  si  comunicheranno  reciprocamente  tute 
le  restrizioni  del  trafiico  stabilité  per  causa  di  polizia  sanitaria. 

Art.  34. 

Le  Alte  Parti  contraenti  si  impegnano  a  dare  applicazione  alla  Con- 
venzione internazionale  di  Parigi  del  20  marzo  1883  per  la  tutela  délia 
proprietà  industriale,  ***)  riveduta  a  Washington  il  2  giugno  1911,  f) 
corne  a  qualsiasi  Convenzione  internazionale  che  particolarmente  ri- 
guardi   i   brevetti   d'invenzione,   a   cui   esse  aderissero. 

Le  Alte  Parti  contraenti  si  impegnano,  inoltre,  a  dare  applicazione 
alla  Convenzione  internazionale  di  Berna  del  9  settembre  1886  per  la 
tutela  délie  opère  letteriare  e  artistiche,  riveduta  a  Berlino  il  13  novem- 
bre 1908  e  completata  dal  Protocollo  aggiuntivo,  fîrmato  a  Berna  il 
20  marzo  1914.  ff) 

Art.  35. 

Le  due  Alte  Parti  contraenti  si  impegnano  ad  aprire,  al  più  presto 
possibile,  le  negoziazioni  per  concludere  uno  ô  più  accordi  speciali  allô 
ecopo  di  assicurare  ai  lavoratori  di  uno  dei  due  Paesi  nel  territorio 
dell'altro  ed  ai  loro  aventi  diritto,  l'eguaglianza  di  trattamento  coi 
nazionali  per  tutto  ciô  che  concerne  l'applicazione  délie  leggi  relative 
alla  protezione  del  lavoro,  alla  assistenza  medica  ed  ospedaliera,  aile 
assicurazioni  sociali  contro  i  diversi  rischi,  all'istruzione  e  alla  libertà 
di  associazione  e  di  organizzazione  professionale. 

Art.  36. 

Le  Alte  Parti  contraenti  s'accordano  reciprocamente  il  diritto  di 
nominare  dei  consoli   in  tutti  i  porti  e  in  tutte  le  piazze  commerciali 

*)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  VIII,  p.  435. 

**)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  XV,  p.  570. 

***)  V.  N.  R.  G.  2.  s.   X,  p.  133;  XXX,  p.  449. 

t)  V.  N.  R.  G.   3.   s.   VIII,   p.   760. 

tt)  V.  N.R.G.  2.  s.  XII,  p.  173;  3.  s.  IV,  p.  590;  X,  p.  114. 
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dei  territori  dell'altra  Alta  Parte  contraente  nei  quali  sono  ammessi  i 
consoli  di  un  terzo  Stato. 

Questi  consoli  di  una  délie  Alte  Parti  contraenti  godranno,  sotto 
condizione  di  reciprocità,  nei  territori  dell'altra,  di  tutte  le  prérogative, 
facoltà  ed  esenzioni  di  cui  godono  e  godranno  in  avvenire  i  consoli  di 
un'altra  Potenza  qualunque. 

Per  quanto  concerne  perô  l'esenzione  dalle  imposte  dirette  si  è  d'ac- 
cordo  che  solo  i  consoli  di  carriera  potranno  godere  di  questa  esenzione, 
purchè,  tuttavia,  non  siano  sudditi  dell'Alta  Parte  contraente  nei  terri- 
tori délia  quale  dovranno  esercitare  le  loro  funzioni  e  in  nessun  caso 
con  maggiore  estensione  dei  rappresentanti  diplomatici  délie  Alte  Parti 
contraenti. 

I  detti  agenti  riceveranno  dalle  autorità  locali  ogni  aiuto  ed 
assistenza  che  è  o  sarà  concessa  in  seguito  agli  agenti  délia  nazione  più 
favorita,  per  l'estradizione  dei  marinai  e  dei  soldati  facenti  parte 
dell'equipaggio  délie  navi  di  una  délie  Alte  Parti  contraenti,  che  aves- 
sero  disertato  nei  territori  dell'altra. 

Art.  37. 

Qualora  sorgessero  fra  le  Alte  Parti  contraenti  controversie  intorno 
all'interpretazione  ed  all'applicazione  délie  clausole  dei  présente  trat- 
tato,  tali  controversie  saranno  regolate,  se  una  délie  Alte  Parti  con- 
traenti ne  fa  domanda,  mediante  arbitrato. 

Per  ogni  controversia  il  tribunale  arbitrale  sarà  composto  nei  modo 
seguente:  le  due  Alte  Parti  contraenti  nomineranno  ciascuna,  corne  ar- 
bitro,  fra  i  loro  sudditi,  una  persona  compétente  e  s'intenderanno  sulla 
scelta  di  un  terzo  arbitro,  suddito  di  un  terzo  Stato  amico.  Le  Alte 
Parti  contraenti  si  riservano  di  designare  anticipatamente  e  per  un 
periodo  da  determinarsi  la  persona  che  eserciterà  in  caso  di  litigio  le 
funzioni   di  terzo  arbitro. 

Art.  38. 

II  présente  trattato  entrera  in  vigore  alla  data  dello  scambio  délie 
ratifiche  e  rimarrà  esecutorio  fino  al  31  dicembre  1925. 

Nei  caso  in  cui  nessuna  délie  Alte  Parti  contraenti  notificasse 
12  mesi  prima  délia  scadenza,  la  sua  intenzione  di  farne  cessare  gli 
effetti,  il  trattato  restera  obbligatorio  fino  allô  spirare  di  un  anno  a 
partire  dal  giorno  in  cui  o  l'una  o  l'altra,  délie  Alte  Parti  contraenti 
l'avarà  denunciato. 

Art.  39. 

Il  présente  trattato,  redatto  in  due  esemplari,  uno  in  lingua  italiana, 
l'altro  in  lingua  ceca,  sarà  ratificato  e  le  ratificazioni  saranno  scambiate 
a  Roma  più  presto  che  sarà  possibile. 

In  caso  di  divergenza  farà  fede  il  testo  in  italiano  corne  lingua 
nota   a   tutti    i    Plenipotenziari. 
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In  fede  di  che  i  Plenipotenziari  predetti  hanno  sottoscritto  il  pré- 
sente trattato  e  vi  hanno  apposti  i  loro  sigilli. 

Fatto  a  Roma,   il  23  marzo  1921. 

(L.  S.)  Lodovico  Luciolli  m.  p. 

(L.   S.)  Angelo  di  Nola  m.  p. 

(L.   S.)  Zdenëh  Fierlinger  m.  p. 

(L.  S.)  Zdenëh  Fafl  m.  p. 


Protocollo    finale    annesso    al    Trattato    di    comme  rcio 
e     di     navigazione     fra    l'Italia     e     la     Cecoslovacchia. 

Al  momento  di  procedere  alla  sottoscrizione  del  Tratato  di  commer- 
cio  e  di  navigazione  conchinso  in  data  d'oggi  fra  l'Italia  e  la  Cecoslo- 
vacchia, i  Plenipotenziari  sottoscritti  hanno  fatto  le  riserve  e  dichiara- 
zioni  seguenti,  che  dovranno  formare  parte  intégrante  del  Trattato 
stesso: 

Ad   articolo   3. 

Le  carte  di  legittimazione  industriale  dovranno  essere  stabilité  con- 
formemente  ail  modello  qui  unito  in  allegato  A  *)  e  redatto  in  italiano 
o  in  cecoslovacco  con  traduzione  in  francese. 

Le  Alte  Parti  contraenti  si  daranno  reciprocamente  conoscenza  délie 
autorità  incaricate  di  rilasciare  la  carta  di  legittimazione,  corne  pure 
délie  disposizioni  aile  quali  i  viaggiatori  devono  conformarsi  nell'eser- 
cizio  del  loro  commercio. 

Gli  oggetti  passibili  di  diritti  doganali  che  saranno  importati  corne 
campioni  dai  viaggiatori  di  commercio,  saranno,  dall'una  e  dall'altra 
parte,  ammessi  in  esenzione  dai  dazi  di  entrata  e  di  uscita,  a  condizione 
che  questi  oggetti,  senza  essere  stati  venduti,  siano  riesportati  nel  ter- 
mine di  dodici  mesi  e  che  l'identità  degli  oggetti  importati  e  riesportati 
non  sia  dubbia,  quallunque  sia  del  resto  l'ufficio  doganale  dai  quale  essi 
passino  alla  loro  uscita. 

La  riesportazione  dei  campioni  clovrà  essere  garantita  all'entrata 
nei  due  paesi,  o  col  deposito  deU'ammontare  dei  diritti  di  dogana  rispet- 
tivi  o  con  cauzione. 

Spirati  i  termini  regolamentari,  l'ammontare  dei  diritti,  secondo 
che  sia  stato  depositato  o  garantito,  sarà  acquisito  al  Tesoro  o  ricuperato 
per  suo  conto,  eccetto  che  non  sia  data  la  prova  che  in  taie  termine  i 
campioni  o  modelli  furono  riesportati. 

Se,  prima  délia  scadenza  del  termine  regolamentare,  i  campioni  o 
modelli  sono  presentati  a  una  dogana  compétente  per  essere  riesportati, 
la  dogana  dovrà  accertarsi  che  gli  oggetti  che  le  sono  presentati  sono 
identicamente   quelli   per   i   quali   fu   rilasciato   il   permesso   di   entrata. 


*)  Non  reproduit. 
Nouv.  Recueil  Gén.  3*  S.  XXIII.  37 
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Se  non  v'è  dubbio  al  riguardo,  la  dogana  accerterà  la  riesportazione 
e  restituirà  la  somma  dei  diritti  depositati  all'atto  dell'importazione  o 
prenderà  i  provvedimenti  necessari  per  lo  scarico  délia  cauzione. 

Non  si  esigeranno  dall'importatore  spese  di  sorta,  ad  eccezione 
délie  tasse  di  bollo  per  il  rilascio  del  certificato  o  permesso,  nonchè  per 
l'apposizione  délie  marche  destinate  ad  assicurare  l'identità  dei  cam- 
pioni  o  modelli. 

Ad   articolo   9. 

I  certificati  di  origine  potranno  emanare  dall'Autorità  governativa 
del  luogo  di  esportazione  o  daU'IIfficio  di  dogana  di  spedizione  sia 
all'interno,  sia  alla  frontiera,  o  dalla  Caméra  di  commercio  e  industria 
compétente  o  da  un  agente  consolare  e  potranno  essere  anche  sostituiti 
dalla   fattura   se   i   Governi   rispettivi   lo   credessero   conveniente. 

In  casi  dubbi  il  Governo  del  paese  importatore  potrà  esigere  che  i 
certificati  stessi  siano  vidimati  dal  proprio  agente  consolare  avente 
giurisdizione  sul  luogo  dal  quale  le  merci  sono  state  spedite. 

Ad  articolo   11. 
Resta  inteso  che  la  libertà  di  esercitare  il  commercio  d'importazione, 
di  esportazione  e  di  transito  non  potrà  essere  sottoposta  ad  altre  restri- 
zioni  che  quelle  che  saranno  causate  da  difficoltà  tecniche  del  momento. 

Ad  articolo   15. 

La  sopratassa  che  le  birre  in  botti  o  in  bottiglie  pagano,  alla  entrata 
in  Italia,  a  titolo  di  équivalente  dell  imposta  interna,  sera  riscossa, 
a  scelta  dell'importatore,  sia  in  base  a  una  ricchezza  saccarometrica  di 
sedici  gradi  al  massimo,  sia  in  base  alla  ricchezza  zuccherina  e  alcoolica 
accertata  secondo  una  formola  stabilita  di  comune  accordo  e  che  deve 
garantire  la  perequazione  fra  la  sopratassa  sulle  birre  importate  e  la 
tassa  riscossa  sulle   birre  fabbricate  in  paese. 

Nel  caso  che,  in  seguito  a  domanda  dell'importatore,  la  sopratassa 
dovesse  riscuotersi  in  base  alla  ricchezza  zuccherina  e  alcoolica  accer- 
tata, i  certificati  di  analisi  rilasciati  in  Cecoslovacchia  dagli  istituti 
a  ciô  autorizzati,  saranno  riconosciuti   dalle  autorità  italiane. 

Le  birre  accompagnate  da  tali  certificati  non  saranno  sottoposte  a 
nuove  analisi,  purchè  risulti  dai  detti  certificati  che  il  grado  saccaro- 
metrico  del  mosto  originale  sia  stato  accertato  secondo  la  detta  formola 
e  che  si  siano  osservate  le  regole  di  analisi  che  saranno  fissate  di  comune 
accordo  fra  i  Governi  rispettivi,  anche  in  considerazione  degli  inter- 
essi  sanitari. 

I  certificati  saranno  compilati  in  lingua  italiana  o  francese  secondo 
il  modello  qui  annesso  in  allegato  B.  *) 

In  caso  di  dubbio  fondato,  è  riservato  all'Amministrazione  italiana 
délie  dogane  il  diritto  di  verificare  l'analisi  délie  birre  ammesse  a  fruire 
dell'importazione  in  base  ai   certificati. 


')  Non   reproduit. 
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Gli  istituti  autorizzati  al  rilascio  dei  certificati  previsti  dalle  dis- 
posizioni  precedenti  saranno  designati  di  comune  accordo  fra  i  Governi 
rispettivi. 

Ad  articolo  24. 

In  ogni  caso,  le  navi  cecoslovacche  potranno  passare  da  uno  ad 
altro  o  a  più  porti  italiani,  sia  per  scaricarvi  in  tutto  o  in  parte  il  loro 
carico  proveniente  dall'estero,  sia  per  comporre  o  completare  il  loro 
carieo  destinato  all'estero. 

Ad  articolo   31. 

§  1.  Restano  fermi,  îiei  riguardi  dei  trasporti  considerati  in 
questo  articolo  e  neU'articolo  30,  gl'impegiii  stabiliti  nell'art.  3  dei 
Trattato  di  Sèvres  dei  10  agosto  1920  tra  l'Italia,  la  Polonia,  la  Romania, 
lo  Stato  S.  H.  S.  e  la  Cecoslovacchia.  *) 

§  2.  Con  le  parole  „prezzi  ragionevoli"  si  vuol  dire  prezzi  tali 
da  non  ostacolare  il  transito,  ossia  prezzi  stabiliti  sn  basi  tariiïarie 
chilometriche  non  superiori  a  quelle  normali  valevoli  per  il  transporto 
all'interno  délie  stesse  merci. 

Per  „derrate  alimentari"  si  intendono  le  voci  compresse  nelle  ta- 
rife speciali  nn.  55  e  56  dei  servizi  internazionali  italiani,  con  l'ag- 
giunta  délie  voci  seguenti:  „carni  insaccate,  miele  e  vino".  Si  è  con- 
venuto  inoltre  che  i  ,,fiori  freschi'4  siano  da  considerare,  in  quanto  al 
trattamento  in  transito,  alla  stessa  stregua   délie  „derrate  alimentari". 

Il  présente  protocollo,  che  sarà  considerato  corne  approvato  e  sancito 
dalle  Alte  Parti  contraenti,  senz'altra  ratificazione  spéciale,  per  il  solo 
fatto  dello  scambio  délie  ratificazioni  dei  trattato  al  quale  si  riferisce, 
è  stato  steso  in  doppio  esemplare,  uno  in  litigua  italiana,  l'altro  in 
lingua  ceca. 

Nel  caso  di  divergenza  farà  fede  il  testo  in  italiano  corne  lingua  nota 
a  tutti  i  Plenipotenziari. 

Fatto  a  Roma,  il  23  marzo  1921. 

(L.   S.)  Lodovico  Luciolli  m.  p. 

(L.   S.)  Angelo  di  Nola  m.  p. 

(L.   S.)  Zdenëk  Fierlinger  m.  p. 

(L.   S.)  Zdenëk  Fafl  m.  p. 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XII,  p.  809. 
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Convention  commerciale;  signée  à  Rome,  le  23  mars  1921.*) 

Sénat  Nârodniho  shromâzdëni  R.  Cs.  r.  1922,  No.  120h. 


Convenzione   commerciale   fra    il   Regno   d'Italia 
e   la   Repubblica    Cecoslovacca. 

Sua  Maestà  il  Re  d'Italia  e  il  Présidente  délia  Repubblica  Ceco- 
slovacca, ritenuto  che  le  attuali  condizioni  anormali  dei  traffici  inter- 
nazionali  obbligano  ancora  i  Governi  dei  rispettivi  Stati  a  valersi  délia 
facoltà  loro  riservata  dall'articolo  "10  dei  trattato  di  commercio  e  navi- 
gazione  da  essi  oggi  conchiuso**)  e  nel  desiderio  di  agevolare  pur  e  in 
queste  anormali  condizioni  lo  sviluppo  délie  relazioni  commerciali  fra  i 
loro  Stati  assicurando  ai  rispettivi  traffici  una  maggiore  libertà  hanno 
risoluto  di  conchiudere  una  Convenzione  commerciale  e  hanno  nominato, 
a  questo  effetto,  loro  Plenipotenziari: 

Sua  Maestà   il  Re  d'Italia  i    Signori  : 

Lodovico   Luciolli,   Direttore   Générale   délie   Dogane   e 

Imposte  indirette; 
Angelo  di  Nola,  Direttore  Générale  dei  Commercio  ; 
Il  Présidente  délia  Repubblica  Cecoslovacca  i   Signori: 

Zdenëk    Fierlinger,    Direttore    Générale    délia   Sezione 

economica   dei  Ministero   degli   Affari   Esteri; 
Zdenëk   Fafl,   Direttore   délia   Sezione   dei   Paesi   a   lingua 
romanza  deU'Ufncio  dei  Commercio  estero; 
i  quali,  dopo  aver  scambiato  i  loro  pieni  poteri,  trovati  in  buona  e  dé- 
bita forma,  si  sono  accordati  sugli  articoli  seguenti: 

Art.  1. 

La  Repubblica  Cecoslovacca  s'impegna  ad  autorizzare  l'importazione 
dall'Italia,  in  deroga  a  qualsiasi  contraria  disposizione  attualmente  in 
vigore  o  che  fosse  in  seguito  adottata,  délie  merci  inscritte  nella  tabella 
A  annessa  alla  présente  convenzione,  ***)  fino  alla  concorrenza  délie 
quantità  per  esse  rispettivamente  indicate. 

La  Repubblica  Cecoslovacca  s'impegna  altresî  a  concedere  il  per- 
messo  d'importazione  nel  proprio  territorio  délie  merci  in  transito  dal 
porto  di  Trieste  indicate  nella  tabella  B  annessa  alla  présente  conven- 
zione ***)  fino  alla  concorrenza  délie  quantità  per  esse  rispettivamente 
indicate. 


*)  En  langues  italienne  et  tchèque.  Nous  ne  reproduisons  que  le  texte 
italien;  comp.  l'Art.  17. 

**)  V.  ci-dessus  No.  122. 
***)  Non  reproduite. 
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Art.  2. 
Il  Regno  d'Italia  s'impegna  ad  autorizzare  l'importazione  dalla 
Repubblica  Cecoslovacca,  in  deroga  a  qualsiasi  contraria  disposizione 
attualmente  in  vigore  o  che  fosse  in  seguito  adottata,  délie  merci  in- 
scritte  nella  tabella  C  *)  annessa  alla  présente  convenzione,  fino  alla 
concorrenza  délie  quantité  per  esse  rispettivamente  indicate. 

Art.  3. 
La  Repubblica  Cecoslovacca  garantisce  la  libéra  importazione  délie 
merci    indicate   nella   tabella   D    annessa    alla    présente    convenzione.  *) 

Art.  4. 

La  Repubblica  Cecoslovacca  ammetterà  aU'esportazione  verso  l'Italia, 
in  deroga  a  qualsiasi  disposizione  attualmente  in  vigore  o  che  fosse  in 
seguito  adottata,  le  merci  iscritte  nella  tabella  E  annessa  alla  présente 
convenzione,  *)  fino  alla  concorrenza  délie  quantità  per  esse  rispettiva- 
mente indicate. 

Art.  5. 

Il  Regno  d'Italia  ammetterà  ell'esportazione  verso  la  Repubblica 
Cecoslovacca,  in  deroga  a  qualsiasi  disposizione  attualmente  in  vigore 
o  che  fosse  in  seguito  adottata,  le  merci  inscritte  nella  tabella  F  annessa 
alla  présente  convenzione,  *)  fino  alla  concorrenza  délie  quantità  per 
esse  rispettivamente  indicate. 

Art.  6. 

I  contingenti  annui  délie  liste  allegate  alla  présente  Convenzione 
saranno  ripartiti  in  quarti  e  per  trimestri,  con  l'intesa  che  se  l'im- 
portazione di  un  trimestre  risulti  inferiore  al  quarto  dei  contingenti 
annui,  la  difîerenza  sarà  aggiunta  ai  contingenti  del  trimestre  seguente. 

Parimenti,  per  i  contingenti  fissati  per  periodi  inferiori  a  un  anno, 
se  l'importazione  di  un  periodo  risulta  inferiore  a  quella  stabilita,  la 
diiïerenza  sarà  aggiunta  al  contingente  del  periodo  successivo  senza, 
perô,  che  questo  possa  superare  il  contingente  di  due  soli  periodi. 

Art.  7. 

Le  merci  vendute  dalla  Cecoslovacchia  all'Italia  potranno  essere 
pagate  in  corone,  eccettuati  lo  zucchero,  il  carbone  e  il  malto,  per  i  quali 
il  Governo  cecoslovacco  si  riserva  la  facoltà  di  esigere  che  il  pagamento 
sia  fatto  in  altra  valuta. 

Le  merci  vendute  dall'Italia  alla  Cecoslovacchia  saranno  pagate  in 
lire  italiane,  eccettuate  la  seta  greggia  e  la  canapa,  per  le  quali  il 
Governo  italiano  si  riserva  la  facoltà  di  esigere  che  il  pagamento  sia 
fatto  in  altra  valuta. 

Se  per  le  merci  vendute  dalla  Cecoslovacchia  all'Italia  fosse  con- 
venuto  fra  gli  interessati  il  pagamento  in  lire  italiane,  questa  valuta 
sarà  lasciata   a  libéra  disposizione   del  venditore. 

*)  Non  reproduite. 
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Art.  8. 
Le   disposizioni   dei   precedenti   articoli   sono   applicabili   anche   aile 
merci  inviate  per  pacco  postale. 

Art.  9. 

Le  due  Alte  Parti  contraenti  s'impegnano,  per  quanto  riguarda  i 
rispettivi  trafFici,  a  non  ridurre  gli  efïetti  utili  délie  disposizioni  che 
precedono  mediante  l'imposizione  di  divieti,  di  provvedimenti  e  for- 
malità  doganali,  finanziarie  o  amministrative,  contrarie  alla  lettera  e 
allô  spirito  délia  présente  convenzione. 

In  ogni  caso,  nouve  disposizioni  o  nuovi  provvedimenti  non  avranno 
l'efncacia  di  annulare  i  permessi  d'importazione  e  di  esportazione  già 
rilasciati  e  che  non  fossero  stati  ancora  utilizzati  per  cause  indipendenti 
dalla  volontà  degli  interessati,  a  meno  che  superiori  interessi  non  im- 
pongano  diversamente.  In  questo  caso  l'altra  Alta  Parte  contraente  dovrà 
essere  preavvisata  per  stabilire  di  buon  accordo  i  rimedi  e  le  nuove  dis- 
posizioni o  i  nuovi  provvedimenti  non  saranno  applicati  aile  merci  già 
consegnate  per  la  spedizione  alla  stazione  o  al  porto  di  partenza  il  giorno 
délia  loro  entrata  in  vigore. 

Art.  10. 

In  tutti  i  casi  nei  quali  l'una  o  l'altra  Alta  Parte  contraente  fa 
dipendere  l'importazione  o  l'esportazione  di  determinate  merci  da  pre- 
scrizioni  di  prezzi  minimi  controllati  dallo  Stato  o  da  organi  e  cor- 
porazioni  appositamente  instituiti,  resta  convenuto  che  taie  condizione 
non  è  richiesta  per  permessi  rilasciati  in  precedenza. 

Parimenti  le  variazioni  dei  detti  prezzi  non  si  applicano  aile  merci 
per  le  quali  il  permesso  di  esportazione  sia  stato  già  rilasciato  o  ri- 
chiesto  se,  all'epoca  délia  richiesta,  i  prezzi  minimi  in  vigore  sono  stati 
osservati. 

In  ogni  caso  le  nuove  prescrizioni  troveranno  applicazione  nella 
misura  più  favorevole  adottata  di  fronte  a  ciascun  altro  Stato  o  ai 
cittadini  di  ciascun  altro  Stato,  salvo  per  i  prodotti  che  il  Governo 
cecoslovacco  è  tenuto  a  fornire  a  Stati  limitrofi. 

Per  i  contratti  che  sono  stati  conclusi  durante  il  1920  il  Governo 
cecoslovacco  promette  di  esaminare  con  benevolenza  le  domande  al  fine 
di  accordare  i  permessi  di  esportazione,  aile  condizioni  stipulate  in  detti 
contratti,  nella  proporzione  in  cui  il  pagamento  fu  eiïettuato  o  per  la 
totalità  délia  merce  consegnata,  anche  se  i  permessi  non  vennero 
rilasciati. 

Resta  inteso  che  i  prezzi  minimi  di  esportazione  dalla  Cecoslovac- 
chia  attualmente  in  vigore  per  il  legno  e  il  caolino  saranno  mantenuti 
per  un  periodo  di  sei  mesi  e  per  i  contingenti  fissati  nella  annessa 
Tabella  E.  *) 

Dopo  sei  mesi  la  Cecoslovacchia  potrà,  di  comune  accordo  con 
l'Italia,   sottoporre  a  revisione  questi   prezzi   se  la  deviazione  dei  corso 

*)  Non  reproduite. 
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del  cambio  o  il  cambiamento  nella  situazione  del  mercato  mondiale,  po- 
tranno  giustiticare   taie   revisione. 

Art.  11. 

La  rinnovazione  e  il  prolungamento  dei  permessi  d'importazione  e 
d'esportazione  non  potranno  di  regola  essere  rifiutati  se  la  mancata 
utilizzazione  non  è  imputabile  a  colpa  del  titolare,  e  avverranno  secondo 
le  prescrizioni  vigenti  il  giorno  del  rilascio  dei  permessi  medesimi 
se  la  domanda  ne  sia  stata  fatta  prima  délia  scadenza  dei  permessi. 

Le  eventnali  nuove  tasse  sui  permessi  di  esportazione  o  d'importa- 
zione o  gli  aumenti  délie  medesime  non  si  applicheranno  ai  permessi 
d'importazione  e  di  esportazione  già  rilasciati  o  prorogati. 

Le  nuove  prescrizioni  emanate  da  una  délie  Alte  Parti  contraenti 
avranno,  in  ogni  modo,  applicazione  per  l'altra  Alta  Parte  sulla  base 
délia  clausola  délia  nazione  più  favorita. 

Art.  12. 
Di  ogni  agevolezza  accordata  in  materia  di  importazione  e  di  espor- 
tazione dalla  présente  Convenzione,  godranno,  in  Cecoslovacchia,  anche 
le  ditte  italiane  stabilité  su  territorio  cecoslovacco  in  conformità  aile 
leggi  in  vigore  e  che  vi  paghino  imposte,  e,  in  Italia,  anche  le  ditte 
cecoslovacche,  aile  stesse  condizioni. 

Art.  13. 
Le  Alte  Parti  contraenti  si  obbligano  di  portare  a  conoscenza,  l'una 
dell'altra,  al  principio  di  ogni  trimestre,  la  lista  dei  permessi  accordati, 
a  scarico  dei  contingenti  fissati  con  la  présente  convenzione,  per  il  tri- 
mestre précédente. 

La  lista  deve  indicare  la  data  del  rilascio  dei  permessi  e  il  nome 
dei  titolari  di  essi. 

Art.  14. 
Le  merci  importate  o  esportate  in  base  aile  disposizioni  délia  pré- 
sente  Convenzione   dovranno  essere   accompagnate   da   un   certificato   di 
origine  rilasciato  dalla  Caméra  di  commercio  compétente. 

Art.  15. 
Per  i  provvedimenti  da  adottare  in  relazione  aile  presenti  difficoltà 
délie  comunicazioni  ferroviarie  fra  i  due  Stati,  sono  concordate  fra  le 
due  Alte  Parti  contraenti  le  disposizioni  e  dichiarazioni  contenute  nel- 
l'Allegato  G  alla  présente  Convenzione. 

Art.  16. 

La  présente  Convenzione  entrera  in  vigore  il  15  aprile  1921  e  avrà 
la  durata  di  un  anno  dalla  stessa  data. 

Se  non  sarà  denunciata  un  mese  prima  délia  scadenza,  s'intenderà 
rinnovata  per  un  altro  anno. 
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Art.  17. 

La  présente  Conveuzione,  redatta  in  due  eseinplari,  uno  in  lingua 
italiana,  l'altro  in  lingua  ceca,  sarà  considerata  approvata  e  sancita  dai 
Governi  délie  due  Alte  Parti  contraenti  senza  bisogno  di  ratificazione. 

In  caso  di  divergenza  farà  fede  il  testo  in  italiano  come  lingua  nota 
a  tutti  i  Plenipotenziari. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziari  predetti  hanno  sottoscritto  la  pré- 
sente Conveuzione  e  vi  hanno  apposto  i  loro  sigilli. 

Fatto  a  Ronia,  il  23  marzo  1921. 


(L. 

s.) 

Luciolli. 

(L. 

S.) 

Di  Nola. 

(L. 

s.) 

Fierlinger. 

(L. 

S.) 

Fafl. 

Allegato  G. 

Accordo   per   la   sistemazione   délie    comunicazioni 
ferroviarie   fra  l'Italia   e     la   Cecoslovacchia. 

il- 

Il  traffico  délie  merci  fra  i  due  Stati  sarà  effettuato  sotto  il  régime 
délia  Convenzione  internationale  riguardante  i  transporti  per  ferrovia 
conclusa  a  Berna,  con  tutte  le  aggiunte  e  le  condizioni  complementari. 
Tuttavia,  considerate  le  attuali  difficoltà  dei  traffici  potranno  essere 
apportate  provvisoriamente  a  questa  Convenzione  délie  deroghe  stipu- 
late  in  un  accordo  spéciale  concluso  fra  le  amministrazioni  ferroviarie 
interessate. 


Allô  scopo  di  facilitare  il  traffico  ferroviario  fra  i  due  Paesi,  i  due 
Governi  inviteranno  le  rispettive  Amministrazioni  e  Compagnie  ferro- 
viarie: 

a)  a  predisporre  senza  indugio  la  fissazione  di  tariffe  dirette  al- 
meno  per  i  principal]  articoli  e  le  relazioni  più  importanti; 

b)  a  prendere  tutte  le  disposizioni  necessarie  per  garantire  l'esecu- 
zione  il  più  che  possibile  rapida  e  sicura  del  traffico  mercantile,  se 
occorre,  anche  per  mezzo  di  treni  completi  diretti. 

§  3. 

Le  due  Alte  Parti  contraenti  riconoscono  la  nécessita  délia  con- 
clusione  di  una  Convenzione  générale  internazionale  concernente  lo 
scambio  e  la  mutua  utilizzazione  dei  carli  ferroviari  e  si  impegnano  ad 
agire  di  comune  intesa  perché  la  detta  convenzione  abbia  a  concludersi 
nel  più  brève  tempo  possibile.  Frattanto  saranno  applicate  le  conven- 
zioni  già  concluse  o  da  concludersi  fra  le  Ferrovie  interessate. 
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§  4. 

Le  due  Alte  Parti  contraenti  si  impegnano  ad  accordarsi  muttuo 
appoggio  allô  scopo  di  eliminare  le  difficoltà  che  ancora  si  oppongono 
alla  compléta  ripartizione  definitiva  del  materiale  rotabile  già  appar- 
tenente  aile  Ferrovie  dell'ex  Monarchia  Austro-ungarica,  ed  altresî  a 
compiere  di  comune  intesa,  tutti  gli  opportuni  passi  perche  taie  ripar- 
tizione sia  condotta  a  termine  al  piîi  presto  possibile. 

Le  due  Alte  Parti  contraenti  agiranno,  frattanto,  d'accord)  per 
assicurare  la  liberia  e  sollecita  circolazione  del  materiale  rotabile  sum- 
menzionato,  corne  pure  del  materiale  rotabile  appartenente  ai  rispettivi 
Paesi. 

§  5. 

Per  quanto  si  riferisce  ai  particolari  per  l'esecuzione  del  présente 
accordo  saranno  osservate  le  disposizioni  dello  spéciale  compromesso, 
concluso,  in  data  del  22  febbraio  1921,  fra  i  Delegati  délie  Amministra- 
zioni  ferroviarie  dei  due  Stati  e  qui  annesso  in  Allegato  H. 


Allegato  H. 

Compromesso  concluso  a  Rom  a  il  2  2  febbraio  1921  fra 

i    delegati    délie    Ferrovie   degli    Stati    italiano 

e  cecoslovacco. 

I. 

Le  Amministrazioni  délie  Ferrovie  degli  Stati  italiano  e  cecoslo- 
vacco si  impegnano  a  consegnarsi  a  vicenda,  nel  più  brève  termine 
possibile,  le  locomotive  che  saranno  state  loro  assegnate  ai  sensi  délia 
prima  ripartizione  definitiva  parziale,  avendo  riguardo  alla  situazione 
attuale  del  traffico  ed  allô  stato  délie  locomotive,  e  di  fare  presso  la 
Commissione  di  ripartizione  i  passi  utili,  perché  la  consegna  délie  loco- 
motive da  ripartire,  venga  eseguita  entro  i  termini  e  con  norme  ana- 
logue a  quelle  previste  per  la  consegna  dei  vagoni  délia  prima  riparti- 
zione definitiva  parziale. 

L'Amministrazione  délie  Ferrovie  cecoslovacche  si  impegna  a  resti- 
tuée aile  Ferrovie  italiane  dello  Stato  tutti  i  veicoli  originari  del  parco 
italiano  che  si  trovassero  ancora  sul  territorio  cecoslovacco,  che  erano 
stati  confiscati  dall'antica  Monarchia  austro-ungarica  al  principio  délie 
ostilità  o  presi  come  bottino  di  guerra  durante  lo  svolgersi  délie  opera- 
zioni  militari. 

IL 

I  delegati  délie  Ferrovie  dello  Stato  cecoslovacco  hanno  formulata 
la  domanda  che  tutti  i  vagoni  e  le  locomotive  appartenenti  cosî  aile 
compagnie  private  come  ai  privati  la  naziaonalità  cecoslovacca,  siano 
restituiti  alla  Cecoslovacchia. 

I  delegati  délia  Direzione  Générale  délie  Ferrovie  italiane  rispon- 
dono  di  non  poter  entrare  nella  discussione  di  taie  questione  prima  di 
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conoscere  la  decisione  délia  Confereuza  degli  Ambaseiatori  sul  tratta- 
mento  da  fare  a  tali  vagoni  e  locomotive  dal  punto  di  vista  del  bottino 
di  guerra,  dell'armistizio  e  délia  confisca  prima  délia  dichiarazione  di 
guerra. 

III. 

I  delegati  délie  Ferrovie  italiane  dello  Stato  domandano  ai  dele- 
gati délie  Ferrovie  cecoslovacche  di  impiegare  nel  traffico  di  esporta- 
zione  verso  l'Italia  anche  i  vagoni  di  loro  proprietà,  marcati  C.  S.  D. 
compresi  quelli  provenienti  dalla  prima  ripartizione  definitiva  del  parco 
comune,  e  ciô  sotto  la  garanzia  dei  regolamenti  internazionali  in  vigore, 
o  che  potranno  esserlo  in  avvenire,  per  lo  scambio  e  l'uso  reciproco  del 
materiale  rotabile. 

I  delegati  délie  Ferrovie  cecoslovacche  rispondono  che  i  vagoni 
marcati  C.  S.  D.  saranno  impiegati  in  via  générale  per  le  esportazioni 
verso  l'Italia  a  decorrere  da  quando  sarà  eseguita  la  ripartizione  defi- 
nitiva parziale. 

Nel  frattempo  le  Ferrovie  di  Stato  cecoslovacche  impiegheranno  in 
primo  luogo  i  vagoni  del  parco  comune  completandoli  in  caso  di  bisogno 
con  i  vagoni  C.  S.  D.  Questi  ultimi  vagoni  dovranno  essere  rispediti  sia 
carichi  sia  vuoti,  in  Cecoslovacchia.  Per  quanto  attiene  alla  spedizione 
a  vuoto,  le  due  Amministrazioni  faranno  tutti  i  passi  utili  presso  il 
Comitato  di  circolazione  dell'Europa  centrale  per  assicurare  il  ritorno 
a  vuoto  dei  detti  vagoni  in  Cecoslovacchia. 

Per  quanto  riguarda  i  vagoni  del  parco  comune  spediti  dalla  Ce- 
coslovacchia in  Italia,  i  rappresentanti  délie  due  Amministrazioni  nel 
Comitato  di  circolazione  agiranno  concordemente  per  ottenere  il  ritorno 
in  Cecoslovacchia  dei  vagoni  in  numéro  eguale  a  quelli  spediti  in  Italia. 

IV. 

I  delegati  délie  Ferrovie  italiane  dello  Stato  pregano  che  la  ri- 
chiesta  fatta  dal  Présidente  del  Comitato  di  circolazione  del  materiale 
rotabile  dell'Europa  centrale,  quella  cioè  di  procedere  alla  provvisoria 
marcatura  dei  vagoni  appartenenti  all'antico  parco  austro-ungarico  e 
non  ancora  definitivamente  assegnati,  sia  presa  in  benevola  considera- 
zione  dal  Ministro  délie  ferrovie  cecoslovacche.  I  delegati  délie  Ferrovie 
cecoslovacche  dichiarano  che  si  interesseranno  presso  il  loro  Ministro, 
per  l'accoglimento  délia  preghiera  italiana. 

V. 

Le  due  Amministrazioni  délie  Ferrovie  degli  Stati  italiano  e  ceco- 
slovacco  si  impegnano  reciprocamente  a  non  applicare,  nelle  rispettive 
stazioni  di  confine,  nessuna  restrizione  alPentrata  e  all'uscita  del  mate- 
riale rotabile,  sia  carico  sia  vuoto,  che  possa  avère  la  conseguenza  di 
ostacolare  il  traffico  normale  ira  i  due  Paesi  o  quello  di  transito  per 
cssi. 
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VI. 

L'istituzione  di  treni  completi  diretti  di  merci  fra  l'Italia  e  la  Ce- 
coslovacchia formera  oggetto  di  accordi  ulteriori  da  coneludersi  al  più 
presto   possibile  fra  tutte  le  Amministrazioni   interessate. 

Roma,  22  febbraio  1921. 

I  delegati:   délie  Ferrovie  italiane  dello  Stato: 
f.  to  Soleri. 

del  Ministère  délie  Ferrovie  cecoslovacche: 
f.  to  Lanleas. 


Protocollo. 

Con  riferimento  all'articolo  10  délia  Convenzione  Commerciale 
conchiusa  in  data  d'oggi  fra  l'Italia  e  la  Cecoslovacchia,  i  sottoscritti, 
a  ciô  debitamente  autorizzati,  dichiarano  quanto  segue: 

Nel  caso  di  variazioni  dei  prezzi  minimi  controllati  dallo  Stato  o 
da  organi  o  corporazioni  appositamente  istituiti,  per  merci  da  esportare 
dalla  Cecoslovacchia,  si  terra  conto,  per  l'applicazione  dei  prezzi  mi- 
nimi. del  momento  nel  quale  è  stata  fatta  la  domanda  del  permesso  di 
esportazione,  anche  se  la  prova  délia  conclusione  del  contratto  aile  con- 
dizioni  di  prezzo  precedentemente  in  vigore,  sia  fornita  ulteriormente. 

Il  présente  protocollo  è  stato  redatto  in  due  esemplari,  uno  in  lin- 
gua  italiana,  l'altro  in  lingua  ceca. 

Nel  caso  di  divergenza  farà  fede  il  testo  in  italiano  corne  lingua 
nota  a  tutti  i  sottoscritti. 


Fatto  a  Roma,  il  23  marzo  1921. 


Luciolli,  m.   p. 
Di  Nola,  m.  p. 
Fierlinger,  m.  p. 
Fafl,  m.   p. 
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124. 

ITALIE,  TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce  et  de  navigation 

conclu  le  23  mars  1921;*)  signée  à  Rome,  le  1er  mars  1924.**) 

Gazzetta  ufficiale  del  Regno  d'Italia  1924,  No.  249. 


Convenzione   addizionale   al   Trattato   di    comme  r  e  i  o   e 

di   navigazione   fra   il   Regno   d'Italia   e   la  Repubblica 

Cecoslovacca  firmato  a  Rom  a  il  2  3  marzo   192  1. 

Sua  Maestà  il  Re  d'Italia  e  il  Présidente  délia  Repubblica  Ceco- 
slovacca, desiderosi  di  assicurare  agli  scambi  reciproci  di  prodotti  del 
suolo  e  dell'industria  fra  i  due  Paesi  le  condizioni  piii  favorevoli  al 
loro  sviluppo,  hanno  risoluto  di  concludere  con  questo  scopo  un  Con- 
venzione addizionale  al  Trattato  di  commercio  e  navigazione  concluso 
il  23  marzo  1921  e  hanno  nominati,  a  taie  effetto,  per  loro  Plenipoten- 
ziari: 

Sua  Maestà  il  Re  d'Italia: 

S.    E.   Benito   Mussolini,    Présidente   del    Consiglio,    Mi- 
nistro  per  s'interno,  e  ad  intérim  per  gli  affari  esteri  : 
Il   Présidente  délia  Repubblica  Cecoslovacca: 

il    signor    -Tan   Dvorâcek,   Ministro   plenipotenziario,    capo 

délia  Sezione  economica  al  Ministero  degli  affari  esteri  ; 
il  signor  Francesco  Peroutka,  capo  sezione  al  Ministero 
del  commercio; 
i  quali,  dopo  avère  scambiato  i  loro  pieni  poteri,  trovati  in  buona  e  dé- 
bita forma,  si  sono  accordât]  su  quanto  segue: 

Art.  1. 

1  prodotti  naturali  o  fabbricati  originari  e  in  provenienza  dal- 
l'Italia,  enumerati  nella  tariffa  allegato  A,  annessa  alla  présente  Con- 
venzione, **)  non  potranno  essere  sottposti,  alla  loro  importazione  in 
Cecoslovacchia,  a  dazi  maggiori  di  quelli  stabiliti  dalla  detta  tariffa. 

I  prodotti  naturali  o  fabbricati,  originari  e  in  provenienca  dalla 
Cecoslovacchia,  enumerati  nella  tariffa  allegato  B,  annessa  alla  présente 
Convenzione,***)  non  potranno  essere  sottoposti,  alla  loro  importazione  in 
I tiilia,  a  dazi  e  coefficient!  maggiori  di  quelli  stabiliti  dalla  detta  tariffa. 

Queste  disposizioni  non  pregiudicano,  nei  riguardi  dei  detti  pro- 
dotti, originari  e  in  provenienza  dalla  Cecoslovacchia  o  daU'Italia,  il 
diritto  a  fruire  del  trattamento  délia  nazione  più  favorita  in  virtù 
delPart.  8  del  Trattato  del  23  marzo  1921. 


*)  V.  ci -dessus  No.  122. 

**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Rome,  le  27  octobre  1024.  V. 
Bulletin  <1<-  l'Institut  intermédiaire  international  XII,  p.  1~><». 
***)  Non  reproduite. 
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Art.  2. 

I  dazi  délia  tarifïa  cecoslovacca  sono  stabiliti  in  corone  cecoslo- 
vacche. 

Se  si  verificasse  nel  corso  délia  corona  cecoslovacca  in  confronto  al 
corso  medio  del  1923  délia  stessa  corona  rispetto  al  dollaro  o  alla  ster- 
lina  oppure  alla  média  dei  corsi  di  queste  due  valute  un  aumento  o  una 
dirainuzione  di  almeno  10  per  cento  risultante  dalla  média  dei  cambi  di 
un  intero  mese,  il  Governo  cecoslovacco  istituirà  il  coefficiente  di  valuta 
in  maniera  da  conservare  ai  dazi  generali  e  convenzionali  il  valore  che 
essi  avrebbero  tenendo  conto  del  corso  medio  dei  detti  cambi  nell'anno 
1923. 

Allô  scopo  di  mantenere  costantemente  la  predetta  equivalenza  nel 
valore  dei  dazi,  il  Governo  cecoslovacco  modificherà  eventualmente  il 
coefticiente  di  valuta  al  più  tardi  di  mese  in  mese. 

Per  l'accertamento  dei  corsi  del  cambio  il  Governo  cecoslovacco  si 
basera  sulle  quotazioni  alla  Borsa  di  Praga  o  a  quelle  di  New  York 
o  di  Londra. 

Art.  3. 

In  vista  délie  anormali  condizioni  dei  traffici  internazionali  che  an- 
cora  non  consentono  ai  Governi  délie  Alte  Parti  contraenti  di  rinunciare 
alla  facoltà  di  cui  all'art.  10  del  Trattato  di  commercio  e  navigazione, 
firmato  a  Roma  il  23  marzo  1921,  è  convenuto  che  le  disposizioni  conte- 
nute  nell'annesso  protocollo  allegato  C,  saranno  osservate,  negli  scambi 
fra  i  due  Paesi,  in  sostituzione  di  quelle  délia  Convenzione  commerciale, 
stipulata  fra  le  due  Alte  Parti  contraenti  nella  stessa  data  suindicata, 
le  quali  cesseranno  di  avère  effetto  il  giorno  dell'entrata  in  vigore  délia 
présente  Convenzione. 

Art.  4. 

La  présente  Convenzione,  redatta  in  due  esemplari,  uno  in  lingua 
italiana,  l'altro  in  lingua  cecoslovacca,  sarà  ratificata,  dall'una  e  dal- 
l'altra   Parte,   le   formalità  stabilité  dalle   rispettive   legislazioni. 

In  caso  di  divergenza  farà  fede  il  testo  in  italiano  corne  lingua  nota 
a  tutti  i  Plenipotenziari. 

Essa  entrera  in  vigore  allô  scadere  di  10  giorni  dallo  scambio  délie 
ratiriche  e  restera  esecutiva  per  tutta  la  durata  del  Trattato  di  com- 
mercio e  navigazione  del  23  marzo  1921. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziari  l'hanno  firmata  e  vi  hanno  apposti 
i  loro  sigilli. 


Fatta  a  Roma,  il  1°  marzo  1924. 


(L.   S.)     Benito   Mussolini, 
(L.   S.)     J.  Dvorâceh. 
(L.  S.)     F.  Peroutha. 
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Protocollo. 

Art.  1. 

La  Repubblica  Cecoslovacca  s'impegna,  in  deroga  a  qualsiasi  con- 
traria disposizione  in  vigore  o  che  fosse  in  seguito  adottata  e  senza 
alcuna  altra  eccezione  all'infuori  di  quelle  previste  dall'art.  11  del  Trat- 
tato  di  coinmercio  fra  il  Regno  d'Italia  e  la  Repubblica  Cecoslovacca 
iïrmato  a  Roma  il  23  marzo  1921,  ad  ammettere  l'importazione  dall'Ita- 
1  in,  senza  alcuna  formalità,  délie  merci  iscritte  nell'annessa  Lista  A  *) 
e,  con  la  sola  formalità  délia  preventiva  dichiarazione  di  importazione, 
délie  merci  iscritte  nella  annessa  Lista  B. 

Le  merci  iscritte  nelle  suddette  Liste  A  e  B  saranno  ammesse  ail* 
importacione  senza  alcuna  limitazione  di  quantità. 

La  Repubblica  Cecoslovacca  s'impegna  inoltre  ad  autorizzare  l'im- 
portazione dall'Italia,  in  deroga  a  qualsiasi  contraria  disposizione  in 
vigore  o  che  fosse  in  seguito  adottata,  all'infuori  di  quelle  previste  dall' 
art.  11  del  predetto  Trattato,  délie  merci  iscritte  nell'annessa  Lista  C. 
fino  alla  concorrenza  délie  quantità  per  esse  rispettivamente  indicate. 

Art.  2. 

L,Italia  s'impegna,  in  deroga  a  qualsiasi  contraria  disposizione  in 
vigore  o  che  fosse  in  seguito  adottata  e  senza  alcun'altra  eccezione  ail' 
infuori  di  quelle  previste  dall'art.  11  del  Trattato  di  commercio  tra  il 
Regno  d'Italia  e  la  Repubblica  Cecoslovacca  firmato  a  Roma  il  23  marzo 
1921,  ad  ammetere  l'importazione  dalla  Cecoslovacchia,  senza  alcuna 
formalità  e  limitazione  di  quantità  délie  merci  iscritte  nella  annessa 
Lista  D. 

L'Italia  s'impegna  inoltre  ad  autorizzare  l'importazione  dalla  Re- 
pubblica Cecoslovacca,  in  deroga  a  qualsiasi  contraria  disposizione 
attualmente  in  vigore  o  che  fosse  in  seguito  adottata  e  senza  alcuna 
eccezione  all'infuori  di  quelle  sopra  indicate,  délie  merci  iscritte  nel- 
l'annessa Lista  E,  fino  alla  concorrenza  délie  quantità  per  esse  rispetti- 
vamente designate. 

Art.  3. 

E'  inteso  che  ciasçuna  délie  Alte  Parti  contraenti  applicherà,  l'una 
verso  l'altra,  nel  modo  più  libérale,  le  proibizioni  o  restrizioni  ancora  in 
vigore  rispetto  a  merci  non  comprese  nelle  Liste  annesse  ai  due  prece- 
denti  articoli. 

Art.  4. 

La  concessione  dei  permessi  per  le  merci,  iscritte  aile  annesse  Liste  C 
e  E,  sarà  fatta  dagli  organi  competenti  dei  due  Paesi  nel  termine  di 
5  giorni  dalla  presentazione  délie  domande.  Se  per  ragioni  eccezionali 
i  permessi  non  potessero  essere  concessi,  ne  sarà  dato  avviso,  sempre 
entro  i  5  giorni  dalla  presentazione  délia  domanda,  rispettivamente  alla 
Regia  Legazione  d'Italia  a  Praga  e  alla  Legazione  cecoslovacca  a  Roma. 


*)  Les  listes  annexées  ne  sont  pas  reproduites. 
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Art.  5. 

Per  i  prodotti  iscritti  alla  Lista  F  che  sono  soggetti,  alla  loro  im- 
portazione nella  Repubblica  Cecoslovacca,  alla  tassa  detta  di  manipola- 
zione,  la  misura  délia  tassa  applicabile  è  quella  indicata,  per  ciascuir  pro- 
dotto  nella  suddetta  lista.  L'Italia  godrà  inoltre  di  tutte  le  riduzioni,  che 
per  queste  tasse,  la  Repubblica  Cecoslovacca  potrà  stabilire  sia  mediante 
provvedimenti  autonomi,  sia  mediante  convenzioni  commerciali. 

Tutti  i  prodotti,  che  attualmente  non  sono  soggetti  alla  tassa  di 
manipolazione,  non  potranno  in  avvenire  essere  gravati  di  mia  tassa  su- 
periore  all'l  per  cento  del  loro  valore. 

Art.  G. 

Le  due  Alte  Parti  contraenti  si  impegnano,  per  quanto  riguarda 
i  rispettivi  traffici,  a  non  ridurre  gli  elïetti  utili  délie  disposizioni  che 
precedono  mediante  l'adozione  di  provvedimenti  e  formalità  doganali, 
finanziari  o  amministrativi,  compreso  un  eventuale  controllo  délie  divise, 
contrari  alla  lettera  e  allô  spirito  délia  présente  Convenzione. 

In  ogni  caso,  nuove  disposizioni  o  nuovi  provvedimenti  non  avranno 
l'efficacia  di  annullare  i  permessi  di  importazione  e  di  esportazione  già 
rilasciati  e  che  non  fossero  stati  ancora  utilizzati  per  cause  indipendenti 
dalla  volontà  degli  interessati,  a  meno  che  superiori  interessi  non  impon- 
gano  diversamente. 

In  questo  caso  Paîtra  Alta  Parte  contraente  dovrà  essere  preavvisata 
per  stabilire  di  buono  accordo  i  rimedi  e  le  nuove  disposizioni,  e  i  nuovi 
provvedimenti  non  saranno  applicati  aile  merci  già  consegnate  per  la 
spedizione  alla  stazione  o  al  porto  di  partenza  il  giorno  délia  loro  entrata 
in  vigore. 

Art.  7. 

Le  disposizioni  dei  precedenti  articoli  sono  applicabili  anche  aile 
merci  inviate  per  pacco  postale. 

Art.  8. 

La  rinnovazione  e  il  prolungamento  dei  permessi  di  importazione 
e  di  esportazione  non  potranno  di  regola  essere  rifiutati,  se  la  mancata 
utilizzazione  non  è  imputabile  a  colpa  del  titolare  e  avverranno  secondo 
le  prescrizioni  vigenti  il  giorno  del  rilascio  dei  permissi  medesimi  se  la 
domanda  ne  sia  stata  fatta  prima  délia  scadenca  dei  permessi,  e  sem- 
prechè  le  prescrizioni  suddette  siano  più  favorevoli  di  quelle  vigenti  nel 
giorno  délia  rinnovazione  o  del  prolungamento. 

Nuove  prescrizioni  emanate  da  una  délie  Alte  Parti  contraenti 
avranno,  in  ogni  modo,  applicazione  per  Paîtra  Alta  Parte  sulla  base 
délia  clausola  délia  nazione  più  favorita. 

Art.  9. 
Di  ogni  agevolezza  accordata  in  materia  di  importazione  e  di  espor- 
tazione dalla  présente  Convenzione,  godranno,   in  Cecoslovacchia,  anche 
le  ditte  italiane  stabilitesi  in  territorio  cecoslovacco  in  conformità   aile 
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leggi   in  vigore  e  che  vi   paghino   imposte,   e,   in   Italia  anche   le   ditte 
cecoslovacche  aile  stesse  condizioni. 

Art.  10. 
Le  merci  importate  o  esportate  in  base  aile  disposizioni  del  présente 
Protocollo,  eccettuate  quelle  contrassegnate  nelle  annesse  Liste  con  la 
lettera  (T),  dovranno  essere  accompagnate  da  un  certificato  di  origine 
rilasciato  dalle  autorità  indicate  nel  protocollo  finale  (ad  art.  9)  del 
Trattato  di  commercio  e  navigazione  del  23  marzo  1921. 

Art.  11. 
Le  disposizioni  del  présente  Protocollo,  in  quanto  non  vengano  a 
cessare  dai  loro  effetti  per  virtù  délia  rinuncia  concordata  fra  i  due 
Governi,  ai  sensi  dell'art.  11  del  Trattato  di  commercio  e  navigazione  del 
23  marzo  1921,  di  valersi  délia  facoltà  di  cui  all'art.  10  dello  stesso 
Trattato,  resteranno  in  vigore  per  tutta  la  durata  del  Trattato  medesimo. 

I  Governi  délie  due  Alte  Parti  contraenti  si  riservano,  tuttavia,  di 
introdurvi,  di  comune  accordo,  le  modificazioni  che  fossero  rese  necessarie 
dalle  mutate  condizioni  dei  traffici,  e  ciô  su  domanda  che  ciascuno  di 
essi  avrà  facoltà  di  fare  in  ogni  tempo,  dopo  la  scadenza  di  un  anno 
daU'entrata  in  vigore  délia  présente  Convenzione,  e  con  preavviso  di 
tre  mesi. 

II  présente  Protocollo,  che  sarà  considerato  corne  approvato  e  sancito 
dalle  Alte  Parti  contraenti,  senz'altra  ratificazione  spéciale,  per  il  solo 
f  atto  dello  scambio  délie  ratifiche  délia  Convenzione  alla  quale  è  annesso, 
è  stato  redatto  in  doppio  esemplare,  uno  in  lingua  italiana,  l'altro  in 
lingua  cecoslovacca. 

Nel  caso  di  divergenza  farà  fede  il  testo  in  italiano  corne  lingua 
nota  a  tutti  i  Plenipotenziari. 


Fatto  a  Roma,  il  1°  marzo  1924. 


Benito  Mussolini. 
J.  Dvorâceh. 
F.  Peroutka. 


Protocollo  finale. 


Al  momento  di  procedere  alla  sottoscrizione  délia  Convenzione  ad- 
dizionale  al  Trattato  di  commercio  e  navigazione  del  23  marzo  1921,  con- 
chiusa  in  data  di  oggi  fra  l'Italia  e  la  Cecoslovacchia,  i  Plenipotenziari 
sottoscritti  hanno  fatte  le  seguenti  riserve  e  dichiarazioni,  che  dovranno 
formare  parte  intégrante  délia  stessa  Convenzione: 

[suivent  les  déclarations.] 

Il  présente  protocollo,  che  sarà  considerato  corne  approvato  e  sancito 
dalle  Alte  Parti  contraenti,  senz'altra  ratificazione  spéciale,  per  il  solo 
fatto   dello   scambio   délie   ratificazioni   délia   Convenzione   alla   quale   =*i 
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riferisce,  è  stato  steso  in  doppio  esemplare,  imo  in  lingua  italiana,  l'altro 
in  lingua  cecoslovacca. 

Nel  caso  di  divergenza  farà  fede  il  testo  italiano  corne  lingua  nota 
a  tutti  i  Plenipotenziari. 


Fatto  a  Roma,  il  1°  marzo  1924. 


Benito  Mussolini. 
J.  Dvorâcek. 
F.  Peroutha. 


125. 

TCHÉCOSLOVAQUIE,  ITALIE. 

Protocole  complémentaire  à  la  Convention  additionnelle  au 

Traité   de  commerce  et  de  navigation   du  23  mars  1921,*) 

conclue  le  1er  mars   1924;**)   signé  à  Prague, 

le  19  novembre  1928. 

Sbirka  zâkonû  a  naiizeni  statu  oeskoslovenského  1928,  No.  74. 


Protocollo  complementare  alla  Convenzione  addizio- 

nale  al  Trattato  di  commercio  e  di  navigazione  fra  la 

Repubblica  Cecoslovacca  ed  ilRegno  d'Italia,  firmata 

a  Roma  il  1°  marzo  192  4. 

I  sottoscritti  Plenipotenziari,  a  ciô  debitamente  autorizzati,  si  sono 
trovati  d'accordo  nello  stabilire  quanto  segue: 

I.  La  Cecoslovacchia  rinuncia  al  beneficio  dei  dazi  convenzionali 
fissati  sotto  la  voce  ex  396  a)  2  dell'allegato  B  alla  Convenzione  del 
1°  marzo  1924,  addizionale  al  Trattato  di  commercio  e  di  navigazione 
cecoslovacco-italiano  del  23  marzo  1921,  per  quanto  riguarda  lo  sdogana- 
mento  dei  motori  per  vetture  automobili  da  importare  in  Italia. 

IL  Nello  sdoganamento  dei  cilindri  e  dei  fondi  destinati  alla  fabbri- 
cazione  dei  siluri,  da  importare  in  Italia,  non  si  terra  conto  dell'ope- 
razione  di  tornitura  eseguita  grossolanamente  sulla  loro  superficie  sol- 
tanto  allô  scopo  di  accertare  che  il  métallo,  di  cui  sono  composti,  non 
presenti  porosità  od  altri  difetti,  per  cui  i  menzionati  cilindri  saranno 
sdoganati  corne  tubi  greggi,  secondo  la  specie,  ed  i  rispettivi  fondi  corne 
pezzi  fucinati,  greggi. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziari  hanno  firmato  il  présente  Protocollo 
complementare,  il  quale  è  stato  redatto  in  due  esemplari,  uno  in  lingua 


*)  V.  ci-dessus,  No.  122. 
**)  V.  ci-dessus,  No.  124. 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XXIII. 
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cecoslovacca,  l'altro  in  lingua  italiana,  con  l'intesa  che,  iu  caso  di  diver 
genza,  farà  fede  il  testo  in  italiano,  corne  lingua  nota  a  tutti  i  Pleni 
potenziari. 

Fatto  a  Praga,  il  19  novembre  1928. 

(L.   S.)     Dr.  K.  Krofta  m.  p. 
(L.  S.)      Vannutelli  Rey  m.  p. 


126. 

TCHÉCOSLOVAQUIE,  ESPAGNE. 

Accord  additionnel  à  la  Convention  commerciale  du  29  juillet 
1925;*)  signé  à  Madrid,  le   13  décembre  1928.**) 

Sbirka  zâkùïiû  a  nàvizeni  statu  ceskoslovenskélio  1928,  No.  74. 


Accord    additionnel   à   la    Convention   commerciale    du 
29   juillet   1925    conclue   entre   la   République   Tchéco- 
slovaque et  l'Espagne. 

Le  Président  de  la  République  Tchécoslovaque  et  Sa  Majesté  Ca- 
tholique le  Roi  d'Espagne,  ayant  reconnu  que,  pour  favoriser  les  échan- 
ges et  la  coopération  économique  entre  les  deux  Etats  et  pour  resserrer 
les  relations  commerciales  entre  la  République  Tchécoslovaque  et  l'Es- 
pagne, il  est  utile  de  modifier  et  compléter  la  Convention  commerciale, 
conclue  à  Madrid  le  29  juillet  1925,  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Le  Président  de  la  République  Tchécoslovaque: 

Son  Excellence  M.  Vlastimil  Kybal,  son  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Ca- 
tholique, etc.; 

Sa  Majesté  Catholique  le  Roi  d'Espagne: 

Son  Excellence  Don  Miguel  Primo  de  Rivera  y  O  r  b  a  - 
n  e  j  a ,  Marquis  de  Estella,  Président  de  Son  Conseil  des 
Ministres,  Grand  d'Epagne,  Lieutenant  Général  des  Armées, 
décoré  de  la  Grand'Croix,  laurée,  de  l'Ordre  Royal  et  Mili- 
taire de  Saint  Ferdinand,  Chevalier  Grand-Croix  des  Ordres 
de  Saint  Herménégilde,  duMérite  Militaire,  du  Mérite  Na- 
val, Son  Gentilhomme  de  la  Chambre  en  exercice  et  service, 
etc., 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XXII,  p.  604. 

**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Madrid,  le  80  novembre  1920. 
V.  Gaceta  de  Madrid   1929,  p.  1428. 
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Article  premier. 
La  liste  A,  mentionnée  à  l'Article  2  de  la  Convention  commerciale 
du  29  juillet  1925,  est  remplacée  par  la  liste  des  produits  naturels  ou 
fabriqués,  originaires  et  en  provenance  des  territoires  espagnols,  énumé- 
rés  au  Protocole  final  ad  Article  I  du  présent  Accord. 

Article  II. 

Les  Articles  4  et  5  de  ladite  Convention  sont  supprimés  et  remplacés 
par  les  stipulations  suivantes: 

Les  produits  naturels  ou  fabriqués,  originaires  et  en  provenance  de 
la  République  Tchécoslovaque,  jouiront  à  leur  importation  en  Espagne, 
dans  les  Iles  Baléares,  dans  les  Iles  Canaries  et  dans  les  Possessions 
Espagnoles  des  droits  du  tarif  minimum  dans  sa  totalité  et  du  traite- 
ment général  de  la  nation  la  plus  favorisée  aussi  bien  en  ce  qui  concerne 
les  droits  d'entrée  qu'au  sujet  des  taxes  intérieures,  ou  d'autres 
avantages  similaires  quelconques,  accordés  ou  qui  pourront  être  accordés 
par  l'Espagne  à  un  Pays  tiers,  à  l'exception,  toutefois,  du  traitement 
spécial  que  l'Espagne  a  accordé  ou  pourrait  accorder  à  l'avenir  aux  pro- 
duits naturels  ou  fabriqués,  originaires  et  en  provenance  du  Portugal, 
de  la  Zone  espagnole  du  Maroc  ou  des  Républiques  hispano-américaines. 

Article  III. 
Le  listes  A  et  B,   annexées  à  ladite   Convention,   sont  supprimées. 

Article  IV. 

Les  produits  naturels  ou  fabriqués,  originaires  et  en  provenance  des 
Possessions  espagnoles  du  Golfe  de  Guinée,  jouiront  à  leur  importation 
dans  la  République  Tchécoslovaque  du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée;  les  produits  naturels  ou  fabriqués  originaires  et  en  provenance 
de  la  République  Tchécoslovaque  jouiront  à  leur  importation  dans  les 
Possessions  susmentionées  des  droits  d'entrée  de  la  seconde  colonne  du 
tarif  douanier  desdites  Possessions  ainsi  que  du  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Article  V. 

L'Article  7  de  ladite  Convention  est  complété  comme  suit: 
Les  deux  Parties  Contractantes  s'engagent  à  se  garantir  réciproque- 
ment tous  les  privilèges,  y  compris  le  bénéfice  des  taux  les  plus  fa- 
vorables, résultant  des  modifications  dans  la  nomenclature  douanière, 
des  spécialisations  et  des  observations  ou  des  remarques  introduites  dans 
leur  tarif  douanier  au  moyen  de  mesures  administratives  ou  légales  ou 
de  conventions  conclues  avec  une  tierce  Puissance. 

La  République  Tchécoslovaque  jouira,  en  outre,  de  toute  faveur  ou 
privilège  que  l'Espagne  a  reconnu  ou  pourra  reconnaître  à  une  tierce 
Puissance  par  rapport  aux  dispositions  pour  l'application  du  Tarif 
espagnol  actuel  ou  futur. 


000  Tchécoslovaquie,  Espagne. 

Article  VI. 

Les  deux  Parties  Contractantes  sont  d'accord  pour  se  reconnaître 
la  faculté,  au  cas  où  interviendraient  dans  leur  régime  douanier,  com- 
mercial ou  monétaire,  des  modifications  de  nature  à  altérer  l'application 
du  présent  Accord,  de  présenter  à  tout  moment,  toute  demande  tendant 
à  obtenir  une  modification  ou  adaptation  du  présent  Accord,  sans  avoir 
à  recourir  à  sa  dénonciation  préalable. 

Dans  ce  cas,  des  négociations  seront  immédiatement  ouvertes,  dans 
le  but  de  rétablir  un  juste  équilibre  des  concessions  et  des  avantages 
réciproques. 

Article  VII. 

Le  présent  Accord  qui  forme  partie  intégrante  de  la  Convention 
commerciale  du  29  juillet  1925,  dans  sa  teneur  ainsi  modifiée,  sera  ratifié 
et  entrera  en  vigueur  quinze  jours  après  l'échange  des  ratifications  qui 
aura  lieu  à  Madrid,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Il  sera  mis  en  vigueur  provisoire  le  1er  janvier  1929. 

Le  deuxième  alinéa  de  l'Article  9  de  ladite  Convention  sera  rem- 
placé comme  suit:  La  Convention  commerciale  du  29  juillet  1925,  dans 
sa  teneur  modifiée,  et  le  présent  Accord  Additionnel  resteront  en  vigueur 
neuf  mois,  seront  prorogés  après  l'expiration  de  ce  délai  par  voie  de  tacite 
reconduction  et  prendront  fin  trois  mois  après  que  l'une  ou  l'autre  des 
Parties  Contractantes  les  aura  dénoncés. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Accord  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Madrid,  en  double  exemplaire,  le  13  décembre  1928. 

(L.   S.)      Vlastimil  Kybal  m.  p. 

(L.  S.)     El  Marqués  de  Estella  m.  p. 


Protocole  final. 

Au  moment  de  signer  l'Accord  en  date  de  ce  jour  les  Plénipoten- 
tiaires des  deux  Parties  Contractantes  ont  fait  les  déclarations  suivantes 
qui  forment  partie  intégrante  du  présent  Accord: 

Les  stipulations  du  Protocole  spécial  de  la  Convention  commerciale 
du  29  juillet  1925  restent  en  vigueur,  en  tant  qu'elles  ne  se  trouvent 
point  modifiées  par  les  dispositions  ci-dessous  mentionnées: 

Ad  Article   I. 

Le  Gouvernement  Tchécoslovaque  s'engage  à  appliquer  les  taux  de 
droits  de  douane  mentionnés  ci-dessous  à  l'importation  dans  le  territoire 
tchécoslovaque  des  produits  suivants,  originaires  et  en  provenance  des 
territoires  espagnols. 

[suit  le  tarif  douanier.] 
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Ad  Articles  I  et  II. 

Les  eaux  minérales  naturelles  tchécoslovaques,  reconnues  d'utilité 
publique  d'après  la  législation  tchécoslovaque,  et  dont  la  liste  sera  com- 
muniquée au  Gouvernement  Espagnol,  sous  réserve  de  compléments 
ultérieurs,  pourront  être  introduites  en  Espagne  aux  droits  de  la  nation 
la  plus  favorisée  et  pourront  être  vendues  librement  sans  autre  formalité 
préliminaire,  à  condition  que  soient  justifiées  leur  origine  et  les  con- 
ditions d'emballage  appropriées,  ce  qui  sera  vérifié  par  les  inspecteurs 
pharmaceutiques    des    Douanes    espagnoles. 

De  même,  les  eaux  minérales  naturelles  des  territoires  espagnols, 
reconnues  d'utilité  publique  d'après  la  législation  espagnole,  et  dont  la 
liste  sera  communiquée  au  Gouvernement  Tchécoslovaque,  sous  réserve 
de  compléments  ultérieurs,  pourront  être  introduites  dans  la  République 
Tchécoslovaque  aux  droits  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  pourront 
être  vendues  librement  sans  autre  formalité  préliminaire,  à  condition 
que  soient  justifiées  leur  origine  et  les  conditions  d'emballage  appro- 
priées, ce  qui  sera  vérifié  par  les  Douanes  tchécoslovaques. 

Ad  Article  II. 

Il  est  entendu  que  les  produits  naturels  ou  fabriqués,  originaires 
et  en  provenance  de  la  République  Tchécoslovaque,  jouiront  à  tout 
moment  du  traitement  général  de  la  nation  la  plus  favorisée,  quelle  que 
soit  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  Tarif  douanier  espagnol. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Protocole  final. 

Fait  à  Madrid,  en  double  exemplaire,  le  13  décembre  1928. 

Vlastimil  Kybal  m.  p. 

El  Marqués  de  Estella  m.  p. 


Madrid,  le  13  décembre  1928. 
Monsieur   le   Ministre, 

Pour  l'application  des  Observations  ad  ex  109  a)  et  ex  109  b),  in- 
sérées Ad  Art.  I.  du  Protocole  Final  de  l'Accord  Commercial  conclu 
en  date  de  ce  jour,  j'ai  l'honneur  de  Vous  communiquer  que  seront 
autorisés  à  délivrer  le  certificat  d'origine  pour  les  vins  d'origine 
espagnole  les  organismes  officiels  énumérés  dans  la  liste  A,  annexée  à 
cette  lettre,  et  que  les  attestations  d'analyse  seront  délivrées  par  les 
institutions  officielles  espagnoles  énumérées  dans  la  liste  B,  annexée  à 
la  même  lettre. 

Il   est   entendu   que    l'attestation    d'analyse,    qui    accompagnera    les 
envois  de  vins  espagnols,  contiendra  notamment: 
le  poids  spécifique, 
les  degrés  d'alcool, 
le  contenu  de  tous  les  acides, 
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le  contenu  des  acides  volatils, 

le  contenu  d'extrait, 

le  contenu   de  sucre, 

le  contenu  d'extrait  sans  sucre, 

le  contenu  de  cendres   (matières  minérales). 

Il  est  entendu  également  que  par  la  remarque,  insérée  au  No.  Ex 
109  a)  et  Ex  109  b):  „sans  tenir  compte  de  la  graduation  alcoolique", 
la  législation  intérieure  de  Tchécoslovaquie  en  vigueur,  concernant  les 
vins,  n'est  pas  atteinte. 

Agréez,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  considération  très 

distinguée. 

El  Marqués  de  Estella  m.  p. 

Son  Excellence  Monsieur  VlastimilKybal, 

Envoyé    Extraordinaire   et   Ministre    Plénipotentiaire    de    Tchéco- 
slovaquie. 


Madrid,  le  13  décembre  1928. 
Monsieur  le   Président, 

Votre  Excellence  a  bien  voulu  me  faire  connaître  ce  qui  suit  par  sa 
lettre  de  ce  jour: 

Pour  l'application  des  Observations  ad  ex  109  a)  et  ex  109  b),  in- 
sérées Ad  Art,  I.  du  Protocole  Final  de  l'Accord  Commercial  conclu 
en  date  de  ce  jour,  j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  que  seront 
autorisés  à  délivrer  le  certificat  d'origine  pour  les  vins  d'origine 
espagnole  les  organismes  officiels  énumérés  dans  la  liste  A,  annexée  à 
cette  lettre,  et  que  les  attestations  d'analyse  seront  délivrées  par^  les 
institutions  officielles  espagnoles  énumérées  dans  la  liste  B,  annexée  à 
la  même  lettre. 

Il  est  entendu  que  l'attestation  d'analyse,  qui  accompagnera  les 
envois  de  vins  espagnols,  contiendra  notamment: 

le  poids  spécifique, 

les  degrés  d'alcool, 

le  contenu  de  tous  les  acides, 

le  contenu  des  acides  volatils, 

le  contenu  d'extrait, 

le  contenu   de  sucre, 

le  contenu  d'extrait  sans  sucre, 

le  contenu  de  cendres   (matières  minérales). 

Il  est  également  entendu  que  par  la  remarque,  insérée  au  No.  Ex 
L09a)  et  Ex  109  b):  „sans  tenir  compte  de  la  graduation  alcoolique", 
la  législation  intérieure  de  Tchécoslovaquie  en  vigueur,  concernant  les 
vins,   n'est  pas  atteinte. 
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En  prenant  acte  de  cette  communication,  je  vous  prie,  Monsieur  le 
Président,  d'agréer  les  assurances  de  ma  plus  haute  considération. 

Vlastimil  Kybal  m.  p. 
A  son  Excellence  Don  Miguel  Primo  de  Rivera  y  Orbaneja, 
Marquis    de    Es  tell  a,    Président   du   Conseil   des   Ministres, 
Madrid. 


Annexe  A. 
Seront  autorisées  à  délivrer  les  certificats  d'origine,  pour  les  vins 
d'origine  espagnole,  les  Chambres  officielles  de  Commerce  et  les  Cham- 
bres officielles  d'Agriculture  établies  dans  les  régions  viticoles  énumérée* 
dans  le  Protocole  Final  ad  Article  I. 


Annexe  B. 
Liste  des  institutions  officielles  espagnoles  autori- 
sées   à    délivrer    les    attestations    d'analyse    pour    les 
vins   d'origine  espagnole   destinés   à   l'exportation   en 

Tchécoslovaquie. 

Estaciôn  de  Viticultura  y  Enologîa  de  Haro. 

Estaciôn  de  Viticultura  y  Enologîa  de  Reus. 

Estaciôn  de  Viticultura  y  Enologîa  de  Villafranca  del  Panades. 

Estaciôn  Agronômica  La  Moncloa. 

Division  Agronômica  de  Experimentaciones  de  Palencia. 

Division  Agronômica  de  Experimentaciones  de  Jerez  de  la  Frontera. 

Granja  Escuela  Prâctica  de  Agricultura  de  Burjasot  (Valencia). 

Secciôn  Agronômica  de  Tarragona. 

Secciôn  Agronômica  de  Alicante. 

Secciôn  Agronômica  de  Mâlaga. 


127. 

SUÈDE,  BULGARIE. 

Arrangement  de  commerce  provisoire;  signé  à  Sofia, 
le  14  avril  1921. 

Sveriges  Overenskommelser  med  fràmmande  Makter  1921,  No.  11. 


a) 

Svenske  ministem  i  Sofia  till  bulgariske  konselj  président  en  ocli 

utrikesministem. 

Sofia,  le  14  avril  1921. 
Monsieur  le  Ministre, 
J'ai  l'honneur   de  confirmer  à  Votre   Excellence  que  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  est  tombé  d'accord  avec  le  Gou- 
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vernement  Royal  Bulgare  pour  établir  le  régime  de  la  clause  de  la  Na- 
tion la  plus  favorisée  dans  les  relations  économiques  et  commerciales 
entre  les  deux  Pays  à  partir  du  14  avril  1921  jusqu'à  la  date  du  9  août 
1921. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  du  présent  Arrangement  ne  sont 
point  applicables  au  cabotage,  ni  aux  concessions  accordées  ou  qui  pour- 
ront être  accordées  par  la  Suède  à  la  Norvège,  tant  qu'elles  ne  seront 
étendues  à  aucun  autre   Etat. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération. 

G.  0.  Wallenberg. 

b) 
BulgarisTca  utrihesministeriet  till  svenske  ministern  i  Sofia. 

Sofia,  le  14  avril  1921. 
Monsieur  le  Ministre, 
J'ai  l'honneur   de  confirmer  à  Votre   Excellence  que  le   Gouverne- 
ment Royal  Bulgare  est  tombé   d'accord  avec  le  Gouvernement  de   Sa 
Majesté  le  Roi  de  Suède  pour  établir  le  régime  de  la  clause  de  la  Nation 
la  plus  favorisée  dans  les  relations  économiques  et  commerciales  entre 
les  deux  Pays  à  partir  du  14  avril  1921  jusqu'à  la  date  du  9  août  1921. 
Il  est  entendu  que  les  dispositions  du  présent  Arrangement  ne  sont 
point  applicables  au  cabotage,  ni  aux  concessions  accordées  ou  qui  pour- 
ront être  accordées  par  la  Suède  à  la  Norvège,  tant  qu'elles  ne  seront 
étendues  à  aucun  autre   Etat. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération. 

Pour  le  Ministre,  le  Secrétaire  Général, 

Ministre  Plénipotentiaire 
E.  Radeff. 


128. 

ESTONIE,  LETTONIE,  LITHUANIE. 

Convention  concernant  les  relations  postales,  télégraphiques 
et  téléphoniques;  signée  à  Riga,  le  12  juillet  1921. 

Bulletin  de  l'Estonie,  janvier — avril  1922,  p.  36.  —  League  of  Nations. 
Treaty  Séries  XL  p.  111. 


Légations.  —  Exemption  du  droit  de  timbre.  605 

129. 

FINLANDE,  NORVÈGE. 

Echange    de    Notes    concernant    l'exemption    réciproque    du 

payement   du  droit  de  timbre    pour    les  homologations   des 

actes  d'achat  des  biens-immeubles  à  l'usage   des   Légations 

respectives;  signées  à  Helsingfors,  le   16  juillet  1921. 

Overenskomster  med  fremmede  stater  1923,  No.  9. 


(Oversettelse). 
Ministeren  for  de  Utenrikske 
Anliggender. 
Nr.  9721. 

ïïelsingfors  den  16  juli  1921. 
Herr  Chargé  d'Affaires, 
Jeg  har  den  aère  a  bringe  til  Deres  kunnskap,  herr  Chargé  d'Af- 
faires, at  Republikens  Regjering,  under  forutsetning  av  at  den  mottar 
en  tilsvarende  erklasring,  for  sin  del  er  villig  til  a  frita  den  Kgl.  Norske 
Regjering  fra  forpliktelsen  til  a  erlegge  stempelavgift  ved  tinglesning 
av  kjop  av  fast  eiendom  bestemt  til  bruk  for  dens  legasjon  i  Helsing- 
fors. 

Motta,    Herr    Chargé    d'Affaires,    forsikringen    om    min    utmerkede 
heiaktelse. 

(sign)  J.  H.  Vennola. 
Herr  Kaptein  Vidkun  Quisling,  Kongl.  Norske  Chargé  d'Affaires, 
etc.  etc.  Helsingfors. 


Den  Kgl.  Norske  Legasjon. 
Nr.   61/IV. 

Helsingfors  16  juli  1921. 
Herr   Statsminister, 

Jeg  har  den  aère  a  erkjenne  mottagelsen  av  Deres  Excellences  note 
av  dags  dato,  i  hvilken  Deres  Excellence  velvillig  meddeler  at  Repu- 
blikkens  Regjering,  under  forutsetning  av  at  den  mottar  tilsvarende 
erklaering,  er  villig  til  â  frita  den  norske  regjering  for  erleggelse  av 
stempelavgift  for  lagfart  ved  kjop  af  fast  eiendom  til  bruk  for  den 
norske  legasjon  i  Helsingfors. 

Idet  jeg  har  den  sere  â  meddele  at  den  norske  regjering  pâ  denne 
betingelse  innrommer  Republikkens  Regjering  lignende  fritagelse  ved 
kjop  av  fast  eiendom  til  bruk  for  den  finske  legasjon  i  Kristiania,  gâr 
jeg  ut  fra  at  de  to  regjeringers  overenskomst  i  denne  sak  er  fastslâtt 
ved  na?va?rende  noteveksling. 
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Med  uttrykket  fast  eiendom  etc.  forutsettes  forstâtt  bolig  for  ved- 
kommende  minister  og/eller  kancelli  for  legasjonen. 

Motta,   herr    Statsminister,    forsikringen    om   min   raest    utmerkede 
htfiaktelse. 

(s.)   V.  Quisling, 
Chargé  d'Affaires  a.  i. 
Hans  Excellence  Herr  Statsminister  J .  H.  Vennola,  Fungerende  Fin9k 
Utenriksminister,  etc.  etc.  etc. 


(Oversettelse^. 
Ministeren  for  de  Utenrikske 
Anliggender. 
Nr.   10  322. 

Helsingfors  den  16  juh  1921. 
Herr  Chargé  d'Affaires, 
Under  henvisning  til  den  Kongelige  Legasjons  note  av  idag 
nr.  61/IV,  har  jeg  den  sere  a  meddele,  at  Republikkens  Regjering,  som 
likeledes  anser  overenskomsten  i  det  omhandlede  sporsmâl  som  avsluttet 
ved  den  stedfunne  noteveksling,  er  enig  med  den  Kgl.  Regjering  i  dens 
opfatning  vedrorende  forstâelsen  av  begrepet  fast  eiendom. 

Motta,    Herr    Chargé    d'Affaires,    forsikringen    om    min    utmerkede 
hoiaktelse. 

(sign.)     J.  H.    Vennola. 
Herr  Kaptein  Vidkun  Quisling,  Kongl.  Norske  Chargé  d'Affaires, 
etc.  etc.,  Helsingfors. 


130. 

GRANDE-BRETAGNE,  SUÈDE. 

Echange  de  Notes  concernant  le  commerce  d'opium; 
signées  à  Stockholm,  le  29  août  1921. 

Sveriges  Overenskommelser  med  frâmmande  Makter  1921,  No.  11. 


a) 
Brittisha  beskickningen  i  Stockholm  till  ministern  for  utrikes  àrendena. 

Stockholm  August  29th,  1921. 
Your  Excellency, 
I  hâve  the  honour  to  inform  Your  Excellency  that  in  pursuance 
of  the  steps  which  His  Majesty's  Government  are  taking  to  assist  in 
preventing  the  improper  consumption  of  opium,  morphine,  cocaine  and 
similar  drugs,  they  hâve  prohibited  the  exportation  from  the  United 
Kingdom  to  ail  destinations  of  the  drugs  specified  below,  except  under 


Opium.  607 

licence.  Applications  for  the  grant  of  licences  for  exportation  to  Sweden 
should  be  accompanied  by  certificates  previously  issued  under  the  author- 
ity  of  the  Royal  Swedish  Governement  to  the  effect  that  the  Royal 
Swedish  Government  are  satisfied  that  the  consignment  is  required  ex- 
clusively  for  legitimate  médicinal  or  scientific  purposes  and  will  not 
be  reexported. 

The  drugs  for  which  certificates  will  be  required  are  raw  opium, 
morphine,  cocaine,  ecgonine  and  diamorphine  (commonly  known  as 
heroin)  and  their  respective  salts,  and  médicinal  opium,  and  any  pré- 
paration, admixture,  extract  or  other  substance  containing  not  less  than 
'one-fifth  per  cent  of  morphine  or  one-tenth  per  cent  of  cocaine,  ecgonine 
or  diamorphine,  His  Majesty's  Government  may,  however,  find  it  ne- 
cessary  to  extend  this  list  to  include  any  new  derivative  of  morphine 
or  cocaine  or  of  any  salts  of  morphine  or  cocaine  or  any  other  alkaloid 
of  opium  or  any  other  drug  of  whatever  kind  which  may,  in  their 
opinion  be  productive,  if  improperly  used,  of  ill  efïects  substantially  of 
the  same  character  or  nature  as  or  analogous  to  those  produced  by 
morphine  or  cocaine. 

I  am  directed  by  His  Majesty's  Secretary  of  State  for  Foreign 
Àffairs  to  express  the  hope  of  His  Majesty's  Government  that  the  Royal 
Swedish,  Government  will  assent  to  the  above  arrangement  and  will  be 
prepared  to  issue  the  necessary  certificates  to  bona-fide  importera  as 
proposed  by  His  Majesty's  Government. 

I  avail  myself  of  this  opportunity  to  renew  to  Your  Excellency  the 
assurance  of  my  highest  considération. 

Patrick  Ramsay. 

b) 

Ministern  for  utrikes  àrendena  till  brittiska  beskickningen  i  Stockholm. 

Stockholm  August  29th,  1921. 
Sir, 

I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  your  Note  of  to- 
day's  date  in  which  you  are  good  enough  to  inform  me  that  in  pursuance 
of  the  steps  which  His  Britannic  Majesty's  Government  are  taking  to 
assist  in  preventing  the  improper  consumption  of  opium,  morphine, 
cocaine  and  similar  drugs,  they  hâve  prohibited  the  exportation  from 
the  United  Kingdom  to  ail  destinations  of  the  drugs  specified  below, 
except  under  licence,  and  that  applications  for  the  grant  of  licences  for 
exportation  to  Sweden  should  be  accompanied  by  certificates  previously 
issued  under  the  authority  of  the  Royal  Swedish  Government  to  the 
effect  that  the  Royal  Swedish  Government  are  satisfied  that  the  con- 
signment is  required  exclusively  for  legitimate  médicinal  or  scientific 
purposes  and  will  not  be  re-exported. 

Furthermore  it  is  stated  in  your  note  that  the  drugs  for  which  cer- 
tificates will   be  required   are   raw   opium,   morphine,   cocaine,   ecgonine 
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and  diamorphine  (commonly  known  as  heroin)  and  their  respective 
salts,  and  médicinal  opium  and  any  préparation,  admixture,  extract  or 
other  substance  containing  not  less  than  one-fifth  per  cent  of  morphine 
or  one-tenth  per  cent  of  cocaine,  ecgonine  or  diamorphine. 

In  conclusion  you  add  that  His  Britannic  Majesty's  Government 
may,  however,  find  it  necessary  to  extend  this  list  to  include  any  nev 
derivative  of  morphine  or  cocaine  or  of  any  salts  of  morphine  or  cocaine 
or  any  other  alkaloid  of  opium  or  any  other  drug  of  whatever  kindwhich 
may,  in  their  opinion,  be  productive,  if  improperly  used,  of  ill  effects 
substantially  of  the  same  character  or  nature  as  or  analogous  to  those 
produced  by  morphine  or  cocaine. 

In  reply  to  this  communication  I  hâve  the  honour  to  state  that  the 
Swedish  Government  assent  to  the  arrangement  proposed  and  will  be 
prepared  to  issue  the  necessary  certificates  to  bona-fide  importers  as 
proposed  by  His  Britannic  Majesty's  Government.  It  is  intended  that  this 
certificates  should  be  issued  by  the  Royal  Médical  Board  under  the 
authority  of  the  Swedish  Government. 

I  avail  myself  of  this  opportunity  to  renew  to  you,  Sir,  the  assu- 
rance of  my  high  considération. 

Wrangel. 

131. 

SUÈDE,  EGYPTE. 

Echange  de  Notes  concernant  la  prorogation  des  pouvoirs 
des  Tribunanx  mixtes  pour  une  période  indéfinie;  signées 
à  Ramleh  et  à  Alexandrie,  les  4  septembre  et  14  octobre  1921. 

Sveriges  Overenskommeïser  med  fràmmande  Mahter  1921,  No.  AS. 


a) 
Brittiske  t.  f.  h'ôge  ko7nmissarien  till  Sveriges  t.  f,  diplomatiske  agent 

och  generalkonsul. 

Ramleh,  le  4  septembre  1921. 
Monsieur  le  Gérant, 

En  me  référant  à  la  Circulaire  du  2  avril  dernier,  No.  353,  visant 
la  prorogation  des  Tribunaux  Mixtes  jusqu'au  l:er  novembre  1921,  j'ai 
l'honneur  de  vous  informer  que  le  Gouvernement  Egyptien  ne  se  trouve 
pas  en  mesure  d'établir  une  nouvelle  organisation  pour  lesdits  Tribu- 
naux à  la  date  précitée  du  lier  novembre  prochain. 

Dans  ces  conditions,  j'ai  recours  à  vos  obligeants  offices  en  vous 
priant  de  vouloir  bien  solliciter  l'adhésion  de  votre  Gouvernement  à  la 
prorogation  des  pouvoirs  actuels  des  Tribunaux  Mixtes  pour  une  période 
indéfinie,  sous  réserve  du  droit  du  Gouvernement  Egyptien  d'y  mettre 
fin  par  un  préavis  donné  aux  Puissances  intéressées  un  an  à  l'avance. 
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Je  vous  serai  très  reconnaissant  de  vouloir  bien,  vu  la  proximité  de 
l'expiration  de  la  période  en  cours,  obtenir  l'adhésion  de  votre  Gou- 
vernement aussitôt  que  possible,  et  en  vous  remerciant  de  vos  démarches 
à  ce  sujet,  je  saisis  l'occasion  de  vous  renouveler,  Monsieur  le  Gérant, 
les  assurances  de  ma  haute  considération. 

Ernest  Scott. 


b) 

Sv ériges  t.  f.  diplomatiske  agent  och  gêner  alkonsul  till  brittishe   t.  f. 

liôge  Tcommissarien. 

Alexandrie,  le  14  octobre  1921. 
Excellence, 
Me  référant  à  la  Circulaire  No.  841  du  4  septembre  dernier  ainsi 
qu'à  la  Note  No.  940  du  lier  courant  du  Ministère  des  Affaires  Etran- 
gères, me  requérant  d'obtenir  l'adhésion  de  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Suède  à  la  prorogation  des  pouvoirs  actuels  des  Tribunaux 
Mixtes  pour  une  période  indéfinie,  sous  réserve  du  droit  du  Gouverne- 
ment Egyptien  d'y  mettre  fin  par  un  préavis  donné  aux  Puissances 
intéressées  un  an  à  l'avance,  j'ai  l'honneur  de  porter  à  Votre  connais- 
sance qu'ayant  transmis  cette  demande  à  mon  Gouvernement,  je  viens 
de  recevoir  sa  réponse  formulée  dans  la  dépêche  qui  suit,  que  j'ai 
l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence: 

„Informez  Gouvernement  Egyptien  que  Gouvernement  Suédois  a 
consenti  à  prorogation  Tribunaux  Mixtes  pour  une  période  indéfinie 
jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre 
des   Parties   Contractantes  aura  dénoncé." 

Veuillez  agréer,  Excellence,  les  assurances  de  ma  plus  haute  con- 
sidération. 

Agent  Diplomatique  et  Consul  Général  a.  i.  de  Suède. 
Unander. 


132. 

BULGARIE,  NORVÈGE. 

ArraDgement  commercial;  réalisé  par  un  Echange  de  Notes 
du  5  septembre  1921  au  2  octobre  1924. 

Overenskomster  med  fremmede  stater  1924,  No.  7. 


Légation  Royale  de  Bulgarie. 
No.  248. 

Varsovie,  le  5  septembre  1921. 
Monsieur  le  Ministre, 
Me  référant  à  Votre  lettre  du  12  août  dernier,  j'ai  l'honneur  de 
porter  à  Votre  connaissance  que  dans  son  grand  désir  de  contribuer  au 
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développement  et  au  resserrement  des  relations  économiques  et  commer- 
ciales entre  la  Norvège  et  la  Bulgarie  en  mettant  fin  à  l'état  de  choses 
crée  par  l'absence  de  toute  convention  commerciale  entre  les  deux  pays, 
le  Gouvernement  Bulgare  m'a  autorisé  à  procéder  à  un  échange  de  notes 
avec  Vous  en  vue  de  la  conclusion  d'un  arrangement  assurant  récipro- 
quement aux  deux  parties  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

En  conséquence  j'ai  l'honneur  de  Vous  proposer  dans  ce  but  l'Ar- 
rangement suivant: 

,,Les  relations  économiques  et  commerciales  entre  la  Norvège  d'une 
part  et  la  Bulgarie  de  l'autre,  sont  réglées  à  partir  9  août  1921  sur  la 
base  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  à  tous  points  de  vue. 

Le  présent  Arrangement  restera  en  vigueur  tant  qu'il  n'aura  pas 
été  dénoncé  par  l'une  quelconque  des  deux  parties  qui,  toutefois,  sont 
tenues  à  un  préavis  de  trois  mois." 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  très 
haute  considération. 

D.  Batchvaroff. 

A   Son  Excellence  Monsieur  Samuel  Eyde,   Envoyé   Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Norvège  etc.  etc.  en  ville. 


Légation  Royale  de  Norvège. 

Varsovie,  le  7  septembre  1921. 
2  annexes. 

Monsieur  le  Chargé  d' Affaires, 

Par  la  présente  j'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  Votre  lettre 
du  5  crt.  par  laquelle  Vous  m'informez  que  Votre  Gouvernement  Vous 
a  autorisé  à  procéder  à  un  échange  de  notes  avec  moi  en  vue  de  la  con- 
clusion d'un  arrangement  assurant  réciproquement  aux  deux  parties  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Etant  autorisé  par  mon  Gouvernement  à  conclure  une  convention 
de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Norvège  et  la  Bulgarie,  je  mo 
permets  de  Vous  faire  part  que  j'accepte  l'Arrangement  proposé  dans 
la  susdite  lettre,  soit: 

„Les  relations  économiques  et  commerciales  entre  la  Norvège  d'une 
part  et  la  Bulgarie  de  l'autre  sont  réglées  à  partir  du  9  août  1921  sur 
la  base  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  à  tous  points  de  vue. 

Le  présent  Arrangement  restera  en  vigueur  tant  qu'il  n'aura  pas 
été  dénoncé  par  l'une  quelconque  des  deux  parties  qui,  toutefois,  -ont 
tenues  a  un   préavis   de   trois  mois." 

En  même  temps  j'ai  l'honneur  de  Vous  remettre  sous  ce  pli  un 
projet  de  note  rédigé  par  mon  Gouvernement  en  Vous  priant  de  vouloir 
bien  le  faire  parvenir  à  Votre  Gouvernement,  afin  qu'il   pniss<>  être   ren- 
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seigné  avant  mon  arrivée  à  Sofia  pour  y  entamer  des  pourparlers  à  ce 
sujet. 

Veuillez   agréer,   Monsieur   le   Chargé   d'Affaires,   les   assurances   de 
ma   très  haute   sonsi dération. 

S.  Eyde. 

Monsieur   Daniel   Batchvaroff,    Chargé    d'Affaires    de    Bulgarie, 
etc.  etc.  Varsoovie. 


Légation  Royale  de  Norvège. 

Varsovie,  le  4  mars  1924. 
Monsieur  le  Chargé  d'Affaires, 

En  me  référant  à  Votre  lettre  en  date  du  30  novembre  1922  j'ai 
l'honneur,  d'ordre  de  mon  Gouvernement,  de  Vous  faire  savoir  que  le 
Gouvernement  Royal  de  Norvège  est  d'accord  à  ce  que  le  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée  visé  aux  notes  échangées  en  date  du  5/7  sep- 
tembre 1921  entre  la  Norvège  et  la  Bulgarie  ne  s'applique  pas  aux  con- 
cessions spéciales  accordées  ou  qui  seront  accordées  par  la  Norvège  aux 
pays  limitrophes  ou  au  Danemark  et  à  l'Islande  ainsi  qu'à  celles  accor- 
dées par  la  Bulgarie  à  ses  voisins  ou  à  la  Turquie. 

En  Vous  demandant  de  vouloir  bien  accuser  réception  de  la  pré- 
sente note,  je  Vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Chargé  d'Affaires,  les 
assurances  de  ma  considération  distinguée. 

Reidar  Kildal. 
Chargé  d'Affaires  a.  i. 

Monsieur   Nicolas   Vantcheff,    Chargé   d'Affaires   de   Bulgarie, 
etc.  etc.  Varsovie. 


Légation  Royale  de  Bulgarie. 

Varsovie,  le  7  mars  1924. 
Monsieur  le  Chargé  d'Affaires, 

En  Vous  accusant  réception  de  Votre  lettre  en  date  du  4  mars  a.  c.y 
par  laquelle  Vous  avez  bien  voulu  me  faire  savoir  que  le  Gouvernement 
Royal  de  Norvège  est  d'accord  à  ce  que  le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée  visé  aux  notes  échangées  en  date  du  5/7  septembre  1921 
entre  la  Bulgarie  et  la  Norvège  ne  s'applique  pas  aux  concessions  spé- 
ciales accordées  ou  qui  seront  accordées  par  la  Norvège  aux  pays  limi- 
trophes ou  au  Danemark  et  à  l'Islande  ainsi  qu'à  celles  accordées  par 
la  Bulgarie  à  ses  voisins  ou  à  la  Turquie,  j'ai  l'honneur  de  Vous  com- 
muniquer que  je  n'ai  pas  manqué  d'envoyer  une  copie  de  Votre  lettre 
à  mon  Gouvernement. 
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Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Chargé  d'Affaires,  l'assurance  de  ma 
considération  distinguée. 

N.  Vantcheff. 
Chargé  d'Affaires  a.  i. 

Monsieur  Reidar  Kildal,    Chargé   d'Affaires   de   Norvège,   etc.   etc. 
Varsovie. 


Légasjon  Royale  de  Bulgarie. 
No.  237. 

Varsovie,  le  27  juin  1924. 

Monsieur  le  Chargé  d'Affaires, 
En  réponse  à  la  lettre  du  4  mars  a.  c.  et  pour  faire  suite  à  ma 
lettre  du  7  du  même  mois  sub.  no.  80,  j'ai  l'honneur  de  Vous  faire  savoir 
que  le  Gouvernement  Royal  de  Bulgarie  est  aussi  d'accord  à  ce  que  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  visé  aux  notes  échangées  en  date 
du  5/7  septembre  1921  entre  la  Bulgarie  et  la  Norvège  ne  s'applique 
pas  aux  concessions  spéciales  accordées  ou  qui  seront  accordées  par  la 
Bulgarie  à  ses  voisins  ou  la  Turquie  ainsi  qu'à  celles  accordées  par  la 
Norvège  aux  pays  limitrophes  ou  au  Danemark  et  à  l'Islande. 

En  Vous  priant  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
note,  je  Vous  prie,  Monsieur  le  Chargé  d'Affaires,  d'agréer  l'assurance 
de  ma  considération  distinguée. 

N.  Vantcheff. 
Chargé  d'Affaires  de  Bulgarie. 

Monsieur  T.   Knudtzon,   Chargé   d'Affaires  de   Norvège   à   Varsovie. 


Légation  Royale  de  Norvège. 

Varsovie,  le  21  août  1924. 

Monsieur  le  Chargé  d'Affaires, 

Dans  une  lettre  du  4  mars  a.  c  mon  prédécesseur,  M.  Kildal,  Vous 
a  fait  part  que  „le  Gouvernement  Royale  de  Norvège  est  d'accord  à  ce 
que  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  visé  aux  notes  échangées 
en  date  du  5/7  septembre  1921  entre  la  Norvège  et  la  Bulgarie  ne  s'ap- 
plique pas  aux  concessions  spéciales  accordées  ou  qui  seront  accordées 
par  la  Norvège  aux  pays  limitrophes  ou  au  Danemark  et  à  l'Islande 
ainsi  qu'à  celles  accordées  par  la  Bulgarie  à  ses  voisins  ou  à  la  Turquie". 

Sans  doute  par  une  incurie,  mon  prédécesseur  avait  omis  dans  sa 
lettre  les  mots  „ou  qui  seront  accordées"  dans  la  réserve  faite  pour  les 
concessions  accordées  par  la  Bulgarie.  Par  conséquent  Votre  Gouverne- 
ment a  fait  une  pareille  réserve  en  ce  qui  concerne  les  concessions  ac- 
cordées par  la  Norvège,  omettant  les  mêmes  mots  ,,ou  qui  seront  accor- 
dées"  (par  la  Norvège). 

Pour  corriger  cette  incurie,  j'ai  l'honneur  de  Vous  informer  que 
l;i    réserve  en  question,  qu'à  voulu  faire  mon  Gouvernement,  comprend 
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„les  concessions  spéciales  accordées  ou  qui  seront  accordées  par  la  Nor- 
vège aux  pays  limitrophes  ou  au  Danemark  et  à  l'Islande,  ainsi  que  celles 
accordées  ou  qui  seront  accordées  par  la  Bulgarie  à  ses  voisins  ou  à  h\ 
Turquie". 

De  Votre  lettre  du  30  novembre  1922  je  comprends  que  le  Gou- 
vernement de  Bulgarie  est  entièrement  d'accord  avec  celui  de  Norvège 
en  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  cette  clause;  néanmoins  je  Vous  prie 
d'avoir  la  bonté  de  me  procurer  la  déclaration  formelle  de  l'accord  de 
Votre  Gouvernement  relativement  à  ce  sujet. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Chargé  d'Affaires,  l'assurance  de  ma 
considération  distinguée. 

T.  Knudtzon. 
Chargé  d'Affaires  de  Norvège. 

Monsieur  Nicolas  Vantcheff,  Chargé   d'Affaires  de  Bulgarie, 
etc.  etc.  Varsovie. 

Légation  Royale  de  Bulgarie, 

Varsovie,  le  26  septembre  1924. 

Monsieur  le  Chargé  d'Affaires, 

Me  référant  à  Votre  lettre  du  21  août  a.  c.  et  pour  faire  suite  à 
ma  lettre  en  date  du  28  juin  1924,  j'ai  l'honneur  de  Vous  faire  con- 
naître que  le  Gouvernement  Royal  de  Bulgarie  aussi  est  d'accord  à  ce 
que  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  visé  aux  notes  échangées 
en  date  du  5/7  septembre  1921  entre  la  Bulgarie  et  la  Norvège  ne  s'ap- 
plique pas  aux  concessions  spéciales  accordées  ou  qui  seront  accordées 
par  la  Bulgarie  à  ses  voisins  ou  à  la  Turquie  ainsi  qu'à  celles  accordées 
ou  qui  seront  accordées  par  la  Norvège  aux  pays  limitrophes  ou  au 
Danemark  et  à  l'Islande. 

En  Vous  priant  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
note,  je  Vous  prie,  Monsieur  le  Chargé  d'Affaires  d'agréer  les  assu- 
rances de  ma  considération  distinguée. 

N.  Vantcheff. 
Chargé  d'Affaires  a.  i. 

Monsieur  T.  Knudtzon,  Chargé   d'Affaires  de  Norvège,  à  Varsovie. 


Légation  Royale  de  Norvège, 

Varsovie,  le  2  octobre  1924. 
Monsieur  le  Chargé  d'Affaires, 
En  Vous  accusant  réception  de  Votre  lettre  du  26  septembre  a.  c, 
par  laquelle  Vous  avez  bien  voulu  me  faire  savoir  que  le  Gouvernement 
Royal  de  Bulgarie  est  aussi  d'accord  à  ce  que  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée  visé  aux  notes  échangées  en  date  du  5/7  septembre  1921 
entre  la  Norvège  et  la  Bulgarie  ne  s'applique  pas  aux  concessions  spé- 
ciales accordées  ou  qui  seront  accordées  par  la  Bulgarie  à  ses  voisins  ou 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XXIII.  39 
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à  la  Turquie  ainsi  qu'à  celles  accordées  ou  qui  seront  accordées  par  la 
Norvège  aux  pays  limitrophes  ou  au  Danemark  et  à  l'Islande,  j'ai  l'hon- 
neur de  Vous  faire  part,  que  je  n'ai  pas  manqué  d'envoyer  une  copie  de 
Votre  lettre  à  mon  Gouvernement. 

Veuillez   agréer,   Monsieur  le  Chargé   d'Affaires,  les  assurances   de 
ma  considération  distinguée. 

T.  Knudtzon. 
Chargé  d'Affaires  a.  i. 

Monsieur  N.  Vantcheff,  Chargé  d'Affaires  de  Bulgarie,  à  Varsovie. 


133. 

SUÈDE,  BULGARIE. 

Arrangement  commercial;  signé  à  Constantinople  et  à  Sofia, 
le  30  septembre  1921. 

Sveriges  Overenskommeîser  med  fràmmande  Makter  1921,  No.  27, 


a) 
Svenske  ministem  i  Bulgarien  till  bulgariska  utrikesministeriet. 

Constantinople,  le  30  septembre  1921. 
Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  confirmer  à  Votre  Excellence  que  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  est  tombé  d'accord  a\ec  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Bulgares  pour  régler  les  relations 
commerciales  et  économiques  entre  les  deux  Pays  à  partir  du  9  août 
1921,  sur  la  base  de  l'application  mutuelle  de  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  du  présent  Arrangement  ne  sont 
point  applicables  au  cabotage,  ni  aux  concessions  accordées  ou  qui  pour- 
ront être  accordées  par  la  Suède  à  la  Norvège  ou  au  Danemark,  tant 
qu'elles  ne  seront  étendues  à  aucun  autre  Etat. 

Le  présent  Accord  sera  en  vigueur  jusqu'à  un  délai  de  trois  mois 
après  que  l'une  des  deux  Parties  Contractantes  l'aura  dénoncé. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  haute 
considération. 

G.  0.  Wallenberg. 
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b) 

Bulgariske  konselj  président  en  och  utrikesministem   till  scenske 
ministern  i  Bulgarien. 

Sophia,  le  30  septembre  1921. 
Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  confirmer  à  Votre  Excellence  que  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Bulgares  est  tombé  d'accord  avec  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  pour  régler  les  relations 
commerciales  et  économiques  entre  les  deux  Pays  à  partir  du  9  août 
1921,  sur  la  base  de  l'application  mutuelle  de  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  du  présent  Arrangement  ne  sont 
point  applicables  au  cabotage,  ni  aux  concessions  accordées  ou  qui  pour- 
ront être  accordées  par  la  Suède  à  la  Norvège  ou  au  Danemark,  tant 
qu'elles  ne  seront  étendues  à  aucun  autre  Etat. 

Le  présent  Accord  sera  en  vigueur  jusqu'à  un  délai  de  trois  mois 
après  que  l'une  des  deux  Parties  Contractantes  l'aura  dénoncé. 

Veuillez,  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  haute 
considération. 

Al.  Stamboliisky. 

134. 

PAYS-BAS,  BELGIQUE. 

Convention  postale;  signée  à  La  Haye,  le  15  octobre  1921, 

modifiée  par  un  Acte  additionnel,  signé  le  7  juin   1924. 

Staat8blad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  1922,  No.  293;  1924,  No.  351. 

135. 
PRUSSE,  WALDECK. 

Traité  concernant  l'incorporation  en  Prusse  du  territoire  de 
Pyrmont;  signé  à  Arolsen,  le  29  novembre  1921.*)**) 

Preussische  Gesetzsammlung  1922,  Nr.  8. 


Staatsvertrag   zwischen    Preussen    und    Waldeck -Pyr- 
mont liber  die  Vereinigung  des  Gebietsteils  Pyrmont 
mit  Preussen.  Vom  2  9.  November  192  1. 
Nachdem  die  Bevolkerung  des  Gebietsteils  Pyrmont  dem  Wunsche 
Ausdruck   gegeben   hat,  unter  Losung  der  bisherigen   Vereinigung  mit 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées.  La  loi  de  l'Empire  visée  au  para- 
graphe 12  a  été  émise  le  24  mars  1922;  Reichsgesetzblatt  I,  p.  281. 
**)  Comp.  le  Traité  du  23  mars  1928,  N.  R.  G.  3.  s.  XXI,  p.  470. 
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Waldeck-Pyrmont  mit  dem  Freistaate  Preusaen  vereinigt  zu  werden, 
sind  das  Preussische  Staatsministerium  und  der  Landesausschuss  von 
Waldeck-Pyrmont  ubereingekommen,  einen  Vertrag  iïber  die  Vereini- 
gung  zu  schliessen.  Die  zu  diesem  Zwecke  bevollmâchtigten  Kommissare, 
nâmlich 

fur  Preussen: 

der   Ministerialdirektor   im  Ministerium   des   Innern,   Dr.   jur. 

Friedrich  Meister, 
der     Ministerialrat    im     Finanzministerium,     Geh.     Finanzrat 

Otto  Mackensy, 
der   Ministerialrat   im   Staatsministerium,   Geh.   Regierungsrat 
Karl-Otto  von  Kameke, 

fiir  Waldeck-Pyrmont: 

der  Landesdirektor  des  Freistaats  Waldeck-Pyrmont,  Dr.  jur. 
Wilhelm  Schmieding, 

haben  sich  nach  Austausch  ihrer  fur  gut  und  richtig  befundenen  Voll- 
machten  vorbehaltlich  der  Genehmigung  des  Preussischen  Landtags  und 
der  verfassunggebenden  Landesvertretung  von  Waldeck-Pyrmont  ûber 
folgende  Punkte  geeinigt: 

§  1. 
Der  Gebietsteil  Pyrmont  des  Freistaats  Waldeck-Pyrmont  wird  mit 
dem  Freistaate  Preussen  zu  einem  einheitlichen  Staatsgebiete  vereinigt. 
Die  Staatshoheitsrechte  uber  den  Gebietsteil   Pyrmont  gehen  mit   dem 
Tage  der  Vereinigung  auf  Preussen  uber. 

§  2. 
Bei  der  Reichsregierung  soll  beantragt  werden,  in  dem  Entwurfe 
des  Reichsgesetzes  ûber  die  Vereinigung  Pyrmonts  mit  Preussen  hin- 
sichtlich  der  Staatsangehorigkeit  eine  Regelung  dahin  vorzusehen,  dass 
durch  die  Vereinigung  preussische  Staatsangehorige  werden  aile  Ange- 
hôrigen  Waldeck-Pyrmonts,  welche 

1.  am  Tage  der  Vereinigung  in  dem  Gebietsteile  Pyrmont 
ihren  Wohnsitz  oder  dauernden  Aufenthalt  haben, 

2.  durch  Geburt,  Légitimation  oder  Eheschliessung  der  Staats- 
angehorigkeit einer  der  unter  Nr.  1  bezeichneten  Personen 
folgen. 

Waldeck  verpflichtet  sich,  die  zu  1.  und  2.  aufgefùhrten  Personen, 
die  infolge  der  Vereinigung  die  waldeckische  Staatsangehorigkeit  ver- 
loren  haben,  innerhalb  zweier  Jahre  nach  der  Vereinigung  auch  ohne 
vorherige  Niederlassung  in  seinem  Gebiet  in  den  Staatsverband  wieder 
aufzunehmen. 

§  3. 

Der  Gebietsteil  Pyrmont  wird  dem  Kreise  Hameln  (Provinz  Han- 
nover)  einverleibt. 
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§  4. 

Bis  zu  ihrer  Neuwahl  werden  der  Provinziallandtag  der  Provinz 
Hannover  um  einen,  der  Kreistag  des  Kreises  Hameln  um  fùnf  Abge- 
ordnete  aus  dem  bisherigen  Kreise  Pyrmont  erweitert.  Dièse  sind  in- 
nerhalb  dreier  Monate  vom  Tage  der  Vereinigung  ab  durch  die  wahl- 
berechtigte  Bevolkerung  des  bisherigen  Kreises  Pyrmont  nach  Massgabe 
des  preussischen  Gesetzes,  betreffend  die  Wahlen  zu  den  Provinzialland- 
tagen  und  zu  den  Kreistagen,  vom  3.  Dezember  1920  (Gesetzsamml.  1921 
S.  1)  zu  wahlen. 

Der  erweiterte  Kreistag  tritt  alsbald  nach  der  Wahl  zusammen  und 
wâhlt  den  Kreisausschuss  neu. 

§  5. 

I.  Die  Verfassung  des  Freistaats  Preussen  tritt  im  Gebietsteile 
Pyrmont  mit  dem  Tage  der  Vereinigung  mit  Preussen  an  die  Stelle  der 
Waldeck-Pyrmonter  Verfassung. 

II.  Aufrechterhalten  bleiben  im  Gebietsteile  Pyrmont,  soweit  sie 
nicht  mit  der  Verfassung  in  Widerspruch  stehen,  folgende  Waldeck- 
Pyrmonter  Gesetze,  Verordnungen  und  dazu  ergangene  Verwaltungs- 
vorschriften: 

1.  diejenigen  Staatsgesetze,  welche  landeskirchliche  Angelegen- 
heiten  betreffen; 

Die  Kirchengesetzgebung  bleibt  unberùhrt. 

2.  das  Gesetz,  betreffend  die  Feuerversicherungsanstalt  der  Fùr- 
stentumer  Waldeck  und  Pyrmont,  vom  4.  Januar  1912  (Regie- 
rungsblatt  S.  13)  mit  der  Massgabe,  dass  ein  Versicherungs- 
zwang  fur  die  am  Tage  der  Vereinigung  noch  nicht  versicher- 
ten  Gebâude  weder  fur  den  Hauseigentiïmer  noch  fur  die  An- 
stalt  besteht  (§§  30  und  32  des  Gesetzes),  und  dass  die  §§  31 
und  38  Abs.  1  a  ausser  Anwendung  bleiben  ; 

3.  das  Gesetz  ûber  die  Enteignungen  im  Interesse  der  Mineral- 
brunnen  vom  7.  April  1854  (Regierungsblatt  S.  91); 

4.  das  Gesetz,  die  Vornahme  von  Erdarbeiten  in  der  Nâhe  der 
Pyrmonter  Mineralquellen  betreffend,  vom  6.  April  1863  (Re- 
gierungsblatt S.  16)  einschliesslich  der  Bekanntmachung  vom 
24.  April  1863   (Regierungsblatt  S.  36); 

5.  das  Gesetz,  betreffend  die  Bildung  einer  Kirchengemeinde  der 
separierten  Lutheraner  im  Kreise  Pyrmont,  vom  1.  Februar 
1886   (Regierungsblatt  S.  55); 

6.  die  Verordnung  ûber  die  bei  Verjâhrung  der  Servituten  er- 
forderliche  Zeit  vom  18.  Februar  1831  (Regierungsblatt  S.  9)  ; 

7.  das  Gesetz,  betreffend  die  Regelung  der  Verhâltnisse  des  Stifts 
Schaaken,  vom  3.  Mârz  1880  (Regierungsblatt  S.  5); 

8.  das  Gesetz  ûber  das  Anerbenrecht  bei  land-  und  forstwirt- 
schaftlichen  Besitzungen  vom  27.  Dezember  1909  (Regie- 
rungsblatt 1910  S.  1); 
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9.  das  Gesetz,  betreffend  die  Vermogensauseinandersetzung  zwi- 
schen  dem  Staate  Waldeck-Pyrmont  und  dem  Fiirstlichen 
Hause,  vom  8.  April  1921  (Regierungsblatt  S.  37); 
10.  das  Gesetz  ùber  die  Gestaltung  der  Rechtsverhâltnisse  des 
Waldeck- Pyrmonter  Domanialvermôgens  bei  einer  staatsrecht- 
lichen  Trennung  der  im  Staate  Waldeck-Pyrmont  vereinigten 
ehemaligen  Fûrsteutùmer  Waldeck  und  Pyrmont  vom  8.  April 
1921   (Regierungsblatt  S.  49). 

III.  Im  iibrigen  treten  am  1.  April  1924  im  Gebietsteile  Pyrmont 
die  preussischen  Gesetze,  Verordnungen  und  Verwaltungsvorschriften 
in  Kraft.  Bis  zu  diesem  Zeitpunkte  gelten  die  waldeckischen  Ge- 
setze usw. 

Durch  Verordnung  des  Preussischen  Staatsministeriums  konneu 
schon  vor  diesem  Zeitpunkte  waldeckische  Gesetze  usw.  aufgehoben. 
preussische  Gesetze  usw.  eingefùhrt  werden. 

Die  Rechtsverhâltnisse  der  Synagogengemeinde  in  Bad  Pyrmont 
bleiben  bis  zur  Neuregelung  der  Judengesetzgebung  in  Preussen  un- 
beriihrt. 

IV.  Soweit  nach  den  noch  aufrechterhaltenen  waldeckischen  Vor- 
schriften  (II,  III)  waldeckische  Stellen  (Behorden)  zustândig  sein  wur- 
den,  treten  mit  dem  Tage  der  Vereinigung  die  entsprechenden  preussi- 
schen ein. 

§  6. 

Die  unmittelbaren  Staatsbeamten  des  Gebietsteils  Pyrmont  werden 
von  Preussen  ùbernommen;  fur  sie  und  die  Staatsbeamten  im  Ruhe- 
stande  sowie  fiir  ihre  Witwen  und  Waisen  gelten  die  preussischen  Vor 
schriften.  Desgleichen  finden  bezùglich  der  Besoldungen,  Ruhegehâlter, 
Witwen-  und  Waisengelder  der  Volksschullehrpersonen  die  preussischen 
Vorschriften  Anwendung. 

Das  gleiche  gilt  fiir  staatliche  Zuschusse  zum  Gehalt,  zum  Ruhe- 
gehalt  und  zur  Hinterbliebenenversorgung  der  Geistlichen. 

Den  bisherigen  Mitgliedern  der  Waldeck-Pyrmonter  Staatsdiener- 
witwenkasse  steht  es  frei,  unter  den  fur  waldeckische  Beamte  jeweils 
geltenden  Bedingungen  ihre  Mitgliedschaft  aufrechtszuerhalten. 

In  die  Rechte  und  Pfiichten  des  Kreises  Pyrmont  gegentiber  seinen 
Kommunalbeamten  tritt  der  Kreis  Hameln  ein. 

§  7. 

Das  auf  deu  Gebietsteil  Pyrmont  entfallende  Staatsvermogen  ein- 
Mchlies8lich  des  Domanialvermôgens  (Gesetz  ùber  die  Gestaltung  der 
Rechtsverhâltnisse  des  Waldeck-Pyrmonter  Domanialvermôgens  usw.  vom 
8.  April  1921  —  Regierungsblatt  S.  49  — )  geht  mit  allen  Aktiven  und 
P;t^iven   auf   Preussen    iiber. 
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§  8. 

Preussen  iïbertrâgt  von  dem  im  §  7  genaimten  Staats- (Domanial-) 
Vermogen  die  Forsten  einem  aus  den  Gemeinden  des  Kreises  Pyrmont 
zu  bildenden  Zweckverbande. 

Dieser  soll  mit  dem  Tage  der  Vereinigung  ins  Leben  treten.  Er 
ûbernimmt  gegeniiber  dem  Staate  (Preussen),  dem  Kreise  und  den  Ge- 
meinden, die  im  Schlussprotokolle  nâher  zu  bezeichnenden  Verpflich- 
tuugen. 

Von  dem  Reingewinn  aus  den  Forsten  erhalt  Preussen  die  Hâli'te. 

§  9. 

Preussen  ist  bekannt,  dass  einer  Betriebsaktiengesellschaft  der 
Niessbrauch  am  Bade  Pyrmont  fur  sechzig  Jahre  eingerâumt  werden 
wird.  Preussen  erkennt  den  darùber  abzuschliessenden  Vertrag  ausdruck- 
îich  als  fur  sich  bindend  an. 

Auch  nach  Ablauf  der  60  Jahre  sichert  Preussen  den  Kurgemeinden 
(Stadt  Bad  Pyrmont,  Osdorf  und  Holzhausen)  einen  dem  Niessbrauchs- 
vertrag  entsprechenden  Einfluss  auf  das  Bad  zu. 

§  10. 
Die    stâdtische    hohere  Schule    in  Bad  Pyrmont-Osdorf    wird    von 
Preussen  als  hohere  Lehranstalt  anerkannt.  Preussen  wird  zur  Unter- 
haltung  dieser  Schule  einen  angemessenen  Bedûrfniszuschuss  gewâhren. 

§  U. 

Bei  der  Reichsregierung  soll  beantragt  werden,  als  Tag  des  Inkraft- 
tretens  des  die  Vereinigung  aussprechenden  Reichsgesetzes  den  1.  April 
1922  vorzusehen. 

§  12. 

Gegenwârtige  Ùbereinkunft  soll  ratitiziert  und  der  Austausch  der 
Ratinkationsurkunden  nach  erfolgter  Zustimmung  der  beiderseitigen 
Landesvertretungen  und  nach  Erlass  des  Reichsgesetzes  sobald  als  mog- 
lich  in  Berlin  bewirkt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmàchtigten  diesen  Vertrag  un- 
terzeichnet  und  untersiegelt. 

Arolsen,  den  29.  November  1921. 

(Siegel.)  Friedrich  Meister. 

(Siegel.)  Otto  Machensy. 

(Siegel.)  Karl-Otto  von  Kamehe. 

(Siegel.)  Wilhelm  Schmieding. 


Schlussprotokoll. 
Die  unterzeichneten  Bevollmàchtigten  waren  heute  zusammengetre- 
ten,  um  zum  Abschluss  und  zur  Vollziehung  des  wegen  der  Vereinigung 
des  Gebietsteils  Pyrmont  mit  Preussen  zwischen  Preussen  und  Waldeck- 
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Pyrmont  vereinbarten  Staatsvertrags  zu  schreiten.  Hierbei  sind  in  das 
gegenwârtige  Schlussprotokoll  nachstehende,  mit  den  Vereinbarungen 
des  Vertrags  selbst  gleichverbindliche  Erklârungen  aufgenommen  worden: 

Artikel  1. 

a)  Der  Kreis  Hameln  fùhrt  vom  Tage  der  Vereinigung  ab  den 
Namen  „Kreis  Hameln-Pyrmont". 

b)  Die  im  Kreise  Pyrmont  befindlichen  Staatsstrassen  gehen  in  das 
Eigentum  der  Provinz  Hannover  ùber,  die  ihre  fernere  Unterhaltung 
iibernimmt.  Die  Lasten  der  bisher  vom  Staate  Waldeck-Pyrmont  aus- 
geiibten  Armen-,  Geisteskranken-  usw.  Fiirsorge,  soweit  sie  auf  den  Ge- 
bietsteil  Pyrmont  entfallen,  werden  nach  Massgabe  der  preussischen  Ge- 
setze  der  Provinz  Hannover  iïbertragen. 

c)  Das  Vermogen  des  Kreises  Pyrmont  geht  mit  allen  Aktiven  und 
Passiven   auf   den  Kreis   Hameln   als   Rechtsnachfolger   iïber. 

Aus  den  nach  dem  Stande  vom  Tage  der  Vereinigung  sich  ergeben- 
den  Ùberschiïssen  des  Pyrmonter  Domaniums  werden  200  000  Mark  an 
den  Kreis  Hameln  als  Abfindung  fur  die  zu  ùbernehmenden  Schulden 
des  Kreises  Pyrmont  ùberwiesen.  Sollten  die  tîberschùsse  nach  Abzug 
der  im  Artikel  6  c  aufgefiïhrten  Leistungen  hierzu  nicht  ausreichen,  so 
tritt  an  die  Stelle  dieser  Abrede  die  von  Preussen  dem  Kreise  Hameln 
gegeniiber  ubernommene  Gewâhrleistung. 

d)  Die  Eingemeindung  des  in  der  Gemarkung  Lugde  liegenden  Ge- 
lândes  des  Bahnhofs  Bad  Pyrmont  in  den  bisherigen  Kreis  Pyrmont 
wird  als  notwendig  anerkannt  und  soll  beschleunigt  durchgefiihrt 
werden. 

Waldeck  ist  damit  einverstanden,  dass  zum  Zwecke  einer  Entschâ- 
digung  an  die  Stadt  Lùgde  der  schmale,  in  das  Lûgder  Gebiet  einsprin- 
gende  Zipfel  an  der  Hermannsburg  sowie  das  etwa  8  Hektar  grosse,  im 
Osten  durch  eine  Schlucht  begrenzte,  in  den  Lûgder  Stadtforst  einsprin- 
gende  dreieckige  Stiïck  des  sogenannten  Mûhlenberges  nach  Liïgde  um- 
gemeindet,  und  dass  die  in  diesen  Trennstùcken  gelegenen  Domanial- 
waldnàchen  der  Stadt  Lùgde  ùbereignet  werden. 

e)  Das  Amtsgericht  in  Bad  Pyrmont  bleibt  erhalten.  Preussen  wird 
seinen  Einfluss  dahin  geltend  machen,  dass  das  Finanzamt  und  das 
Zollamt  in  Bad  Pyrmont  verbleiben. 

f)  Eine  angemessene  Vertretung  des  Gebietsteils  Pyrmont  in  der 
Landwirtschaftskammer  Hannover  wird  zugesichert.  Die  Vermogens- 
auseinandersetzung  zwischen  der  Landwirtschaftskammer  fur  Waldeck 
und  derjenigen  fur  Hannover  erfolgt  unmittelbar  zwischen  den  beiden 
Kammern;  in  Streitf  allen  cntscheidet  ein  Schiedsgericht,  in  das  jede 
der  Kammern  eincn  Beisitzer  entsendet.  Um  die  Bestellung  des  Vor- 
sitzenden  ist  der  Prâsident  des  fur  Pyrmont  zustândigen  Oberlandes- 
gerichts  zu  erRUchen. 
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Artikel  2. 

a)  Unter  den  im  §  5  des  Vertrages  erwâhnten  preussischen  Gesetzen 
usw.  sind  diejenigen  verstanden,  die  im  Kreise  Hameln  gelten. 

b)  Sollte  die  Abânderung  oder  Aufhebung  der  im  §  5  II  des  Ver- 
trags  aufrechterhaltenen  waldeckischen  Gesetze  notwendig  werden,  so 
verzichtet  Waldeck  auf  eine  Mitwirkung  hierbei,  soweit  nicht  seine  Be- 
lange,  insbesondere  bei  den  unter  1,  2,  7,  9  und  10  genannten  Gesetzen, 
berûhrt  werden. 

c)  Preussen  erklârt  sich  einverstanden,  dass  Waldeck  von  den  aus 
dem  Kreise  Pyrmont  bei  der  Immobiliar-Feuerversicherungsanstalt  von 
Waldeck-Pyrmont  eingehenden  Beitrâgen  aus  den  am  Tage  der  Ver- 
einigung  bestehenden  Versicherungen  auch  weiterhin  die  Abgabe  fur 
gemeinniïtzige  Zwecke  im  Interesse  der  Feuersicherheit  nach  Massgabe 
des  Gesetzes  vom  14.  Januar  1907  (Regierungsblatt  S.  4)  erhebt.  Waldeck 
wird  die  eingehenden  Abgabebetrâge  dem  Kreise  Hameln  mit  der  Auf- 
lage  uberweisen,  sie  zu  gemeinniïtzigen  Zwecken  im  Interesse  der  Feuer- 
sicherheit im  Gebietsteile  Pyrmont  zu  verwenden. 

d)  Die  infolge  der  Einfuhrung  der  preussischen  Gemeindever- 
fassungsgesetze  erforderlich  werdenden  Neuwahlen  sind  innerhalb  von 
drei  Monaten  vom  Tage  der  Vereinigung  ab  vorzunehmen.  Bis  zum  Zu- 
sammentritt  der  neugewâhlten  Korperschaften  bleiben  die  bisherigen 
Gemeindevertretungen  bestehen. 

e)  Die  Stadt  Bad  Pyrmont  behâlt  ihr  Stadtrecht.  Ihre  Stellung 
richtet  sich  nach  §  27  Abs.  2  und,  falls  die  Zusammenlegung  von  Bad 
Pyrmont  und  Osdorf  bis  zum  Tage  der  Vereinigung  durchgefuhrt  wird, 
nach  §§27  Abs.  1,  28  der  Kreisordnung  fur  die  Provinz  Hannover  vom 
G.  Mai  1884. 

Artikel  3. 

Privilegien  und  wohlerworbene  Rechte,  insbesondere  solche  von 
Staats-  und  Kommunalbeamten,  werden  durch  die  Bestimmungen  des 
Vertrags  nicht  berûhrt. 

Die  Beamten  des  Pyrmonter  Domaniums  haben  die  Rechte  und 
Pflichten  der  unmittelbaren   Staatsbeamten. 

Artikel  4. 

a)  Von  dem  Kapitalvermogen  des  Staates  Waldeck-Pyrmont  —  mit 
Ausnahme  des  zum  frùheren  Dominialvermôgen  gehorenden  und  unter 
Abzug  der  sogenannten  Meiereidienstgelder  —  wird  ein  nach  dem  Ver- 
hâltnisse  der  Kopfzahl  der  Pyrmonter  Bevôlkerung  zu  bemessender  An- 
teil  dem  Preussischen  Staate  ûbereignet.  Der  Berechnung  wird  die 
Volkszâhlung  von  1919  zugrunde  gelegt. 

b)  Von  der  Waldeck-Pyrmonter  Staatsanleihe  aus  dem  Jahre  1883 
(1899)  ûbernimmt  in  ihrem  jetzigen  Stande  Preussen  einen  Anteil,  der 
nach  dem  Verhâltnisse  der  zugrundeliegenden  konvertierten  Pyrmonter 
beziehungsweise  waldeckischen  Staatsanleihe  von  1860  beziehungsweise 
1854  auf  Pyrmont  entfâllt. 
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c)  Der  auf  Pyrmont  entfallende  Teil  der  fur  Beschafîungsbeihilfen 
an  Staatsbeamte  und  Lehrer  sowie  fur  staatliche  Baubeihilfen  von  Wal- 
deck-Pyrmont  aufgenommenen  und  bis  zum  Tage  der  Vereinigung  Pyr- 
monts mit  Preussen  noch  aufzunehmenden  vSchuldbetràge  geht  auf 
Preussen  ùber. 

d)  Der  Zins-  und  ïilgungsdienst  der  nach  b  und  c  von  Preussen 
zu  ûbernehnienden  Schuldbetràge  wird  in  der  bisherigen  Weise  von  Wal- 
deck weitergefiïhrt.  Preussen  wird  fur  rechtzeitige  tTberweisung  der 
auf  seinen  Anteil  entfallenden  Summen  sorgen.  Dagegen  wird  Waldeck 
die  Erstattungen  des  Reichs  auf  Grund  des  §  59  Abs.  1  Nr.  5  des  Landes- 
steuergesetzes,  soweit  sie  Pyrmont  betreffen,  an  Preussen  abliefern. 

e)  Die  aus  der  preussischen  Staatskasse  auf  Grund  des  zwischen 
Preussen  und  Waldeck-Pyrmont  liber  die  Regelung  der  Lotterieverhàlt- 
nisse  abgeschlossenen  Staatsvertrags  vom  22.  April  1907  (Preussische 
Gesetzsamml.  1908  S.  1,  Waldeckisches  Regierungsblatt  1907  S.  85)  an 
Waldeck-Pyrmont  zu  zahlenden  Renten  werden  um  viertausend  Mark 
jâhrlich  gekurzt.  Bei  Berechnung  dièses  Betrags  ist  berticksichtigt,  dass 
die  vom  Staate  Waldeck-Pyrmont  an  das  Pyrmonter  Domanium  zu  lei- 
stende  Rente  kùnftig  in  Wegfall  kommt. 

f)  Waldeck  verzichtet  auf  die  im  §  4  Abs.  2  des  Gesetzes  ûber  die 
Gestaltung  der  Rechtsverhâltnisse  des  Waldeck-Pyrmonter  Domanial- 
vermôgens  usw.  vom  8.  April  1921  (Regierungsblatt  S.  49)  in  Aussicht 
genommene    Sicherungshypothek. 

Artikel  5. 

Es  ist  bekannt,  dass  die  Domanialforsten  beziehungsweise  der  Staat 
mit  Gabeholz-  beziehungsweise  Salzgerechtigkeiten  belastet  sind. 

Artikel  6. 

a)  Mit  dem  Tage  der  Vereinigung  Pyrmonts  mit  Preussen  gehen  die 
bisher  dem  Pyrmonter  Domanium  gehorigen  Forsten  mit  allen  Rechten 
und  Pflichten  in  das  Eigentum  des  Zweckverbandes  ûber.  Zu  den  Forsten 
gehoren  die  darin  belegenen   Steinbrùche. 

b)  Mit  den  Forsten  gehen  ausser  den  grundbuchmâssig  eingetragenen 
Lasten  auch  die  Verpflichtungen  aus  etwa  vorhandenen  Wege-,  Trift-, 
Weide-,  Mast-,  Streu-,  Gabe-,  Leseholz-,  Laub-  und  âhnlichen  Berechti- 
gungen  auf  den   Zweckverband  liber. 

c)  Unbeschadet  der  aus  §  7  des  Staatsvertrags  liber  die  Vereinigung 
Pyrmonts  mit  Preussen  fur  Preussen  sich  ergebenden  Haftung  gegen- 
iiber  Waldeck  werden  die  auf  Grund  des  Gesetzes  liber  die  Gestaltung 
der  Rechtsverhâltnisse  des  Waldeck-Pyrmonter  Domanialvermogens  usw. 
vom  8.  April  1921  vom  Eigentiimer  des  Pyrmonter  Domanialvermogens 
zu  tragenden  16  vom  Hundert  aus  der  Vermogensauseinandersetzung  mit 
dem  Fiirstlichen  Hause  in  der  Weise  geteilt,  dass  die  Forsten  6  vom 
Hundert  und  das  Bad  10  vom  Hundert  tragen.  Vorweg  sollen  die  tîber- 
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schûsse  aus  dern  Pyrmonter  Domanium,  die  sich  bis  zum  Tage  der  Ver- 
einigung  ergeben,  dazu  benutzt  vverden,  die  obigen  Schulden,  soweit  wie 
moglich,  abzutragen. 

d)  Der  Verband  ist  verpflichtet,  die  Holzabfuhrwege  innerhalb  der 
Forsten  zu  unterhalten,  soweit  ihm  das  Eigentum  daran  zusteht  oder 
kostenlos  ùbertragen  wird;  ihm  liegt  ferner  die  Unterhaltung  der  Holz- 
abfuhrwege ausserhalb  der  Forsten  ob,  welche  bisher  auf  Grund  beson- 
derer  Vereinbarungen  von  den  Gemeinden  zu  unterhalten  waren- 

e)  Der  Verband  ubernimmt  die  Unterhaltung  der  beiden  von  Baar- 
sen  nach  Neersen  und  von  Grossenberg  nach  Kleinenberg  fuhrenden 
ôft'entlichen  Gemeindewege.  Er  tritt  ferner  in  die  Verpflichtung  der 
Gemeinden  ein,  an  den  Kreis  zu  den  Unterhaltungskosten  der  Vizinal- 
strassen  bestimmte  anteilige  Betrâge  abzufûhren. 

f)  Die  bisher  in  den  Forsten  beschâftigten  Beamten  (einschliesslieh 
des  Domanialrentmeisters)  werden  von  Preussen  in  ihren  bisherigen 
Stellen  belassen.  Der  Zweckverband  hat  dem  Staate  aile  personlichen 
Kosten  fur  dièse  Personen  zu  ersetzen.  Es  steht  ihnen  frei,  ihren  Ûber- 
fcritt  in   das  Kommunalbeamtenverhâltnis  zu  erklàren. 

Die  Verpflichtung  zur  Zahlung  der  laufenden  Ruhegehâlter,  Hin- 
terbliebenenbeziïge  und  dergleichen  ubernimmt  der  Verband. 

Von  dem  Gehalt  des  Domanialrentmeisters  werden  dem  Zweckver- 
band 3/4  vom  Bade  erstattet  werden,  wofur  der  Verband  durch  den  Rent- 
meister  die  Kassengeschâfte  der  Badeverwaltung  weiterfûhren  lâsst. 

In  die  Vertrâge  mit  den  Angestellten  und  Arbeitern  tritt  der 
Zweckverband  ein. 

g)  Der  Verband  ubernimmt  ferner  gegenùber  Preussen  die  Ver- 
pflichtung zur  Erstattung  der  bisher  vom  Pyrmonter  Domanium  zu 
leistenden  stiftungsmàssigen  Gehâlter,  Pensionen,  Waisengelder  und 
Unterstiitzungen. 

h)  Von  den  weiteren  auf  dem  Domanium  lastenden  Verpflichtungen 
ubernimmt  der  Verband  die  feste  Summe  von  jâhrlich  30  000  Mark. 

i)  Endlich  wird  der  Verband  die  Sicherstellung  der  staatlichen  und 
kommunalen  Angestellten  der  Kreisverwaltung  Pyrmont  in  der  Weise 
ùbernehmen,  dass  er  ihnen  bis  zum  31.  Mârz  1923  die  bisherigen  Bezuge 
weitergewâhrt.  Die  Zahlung  fâllt  jedoch  schon  friiher  fort,  sobald  der 
Angestellte  eine  neue  Stellung  antritt  oder  eine  ihm  angebotene  gleich- 
wertige  Stellung  ausschlàgt.  In  Streitfâllen  entscheidet  ein  Schieds- 
gericht,  dessen  Vorsitzenden  der  Regierungsprâsident  in  Hannover  er- 
nennt  und  in  das  jede  Partei  einen  Beisitzer  entsendet. 

k)  In  einer  bei  Inkrafttreten  des  Staatsvertrags  aufzustellenden 
Ûbergabeverhandlung  werden  die  aus  vorstehenden  Bestimmungen  sich 
ergebenden  Pflichten  des  Verbandes  einzeln  und  zifïernmâssig  festgestellt 
werden.  Die  fur  die  Regelung  unter  d  in  Betracht  kommenden  Wege 
sind  einzeln  aufzufuhren. 


624  Prusse,  Waldeck. 

Artikel  7. 

Die  Bildung  des  Zweckverbandes  wird  durch  ein  preussisches  Gesetz 
in  Anlehnung  an  das  Zweckverbandsgesetz  vom  19.  Juli  1911  mit  Wir- 
kung  vom  Tage  der  Vereinigung  an  erfolgen.  Die  Verfassung  des  Ver- 
bandes  soll  nach  folgenden  Richtlinien  geregelt  werden: 

a)  Im  Verbandsausschuss  erhalten  die  Gemeinden  fur  jedes  ange- 
fangene  Tausend  ihrer  Einwohner  je  einen  Abgeordneten.  Jeder  Ab- 
geordnete  hat  eine  Stimme.  Bei  Stimmengleichheit  gilt  ein  Antrag  als 
abgelehnt. 

b)  Der  Verbandsvorsteher  wird  vom  Verbandsausschusse  gewàhlt. 
Soweit  der  leitende  Forstbeamte  nicht  schon  gewâhltes  Mitglied  des  Ver- 
bandsausschusses  ist,  nimmt  er  mit  beratender  Stimme  an  den  Sitzun- 
gen  teil. 

c)  Von  dem  Gewinne,  der  sien  nach  Leistung  der  im  Artikel  (3  ge- 
nannten  Lasten  am  Schlusse  eines  Rechnungsjahres  ergibt,  ist  ein  Be- 
trag  von  10  vom  Hundert  einem  Rucklagestocke  zuzufùhren,  bis  dieser 
die  Hohe  der  Hàlfte  der  jàhrlichen  Ausgaben  nach  dem  Durchschnitte 
der  letzten  fûnf  Jahre  erreicht  oder  wieder  erreicht  hat.  Von  dem  dann 
sich  ergebenden  Reingewinn  oder  Fehlbetrag  entfâllt  auf  den  Staat  und 
den  Zweckverband  je  die  Hâlfte. 

An  dem  auf  den  Verband  entfallenden  Gewinn  oder  Verlust  sind 
die  Gemeinden  Stadt  Bad  Pyrmont,  Osdorf  und  Holzhausen  einerseits 
und  die  Gesamtheit  der  iïbrigen  Gemeinden  anderseits  je  zur  Hâlfte 
beteiligt. 

Von  dem  Minderertrage,  der  sich  —  nach  dem  Jahresdurchschnitt 
auf  den  Hektar  berechnet  —  infolge  der  Abtretung  der  an  Liïgde  abzu- 
gebenden  Waldflâchen  ergibt  (Artikel  1  d)  werden  82  vom  Hundert  dem 
Staate,  je  9  vom  Hundert  den  Gemeinden  Stadt  Bad  Pyrmont  und 
Osdorf  auf  ihren  Anteil  vorweg  angerechnet. 

d)  Die  Verwaltung  der  Forsten  erfolgt  unter  Staatsaufsicht  nach 
den  Grundsâtzen,  wie  sie  in  dem  hannoverschen  Gesetze,  betreffend  die 
Gemeindeforsten,  vom  10.  Juli  1859  (Gesetzsamml.  S.  725)  in  den  Fûr- 
stentumern  Kalenberg,  Gottingen  usw.  festgelegt  sind,  jedoch  mit  der 
Massgabe,  dass  die  Forstbeamten  vom  Verband  angestellt  werden.  Die 
kiinftig  anzustellenden  Forstbeamten  miissen  die  fur  staatliche  Beamte 
vorgeschriebene  Vorbildung  besitzen  und  bedurfen  staatlicher  Be- 
st atigung. 

Mit  dem  jàhrlichen  Haushaltsplan  ist  ein  Holzverwertungsplan  auf- 
zustellen.  Beide  Plane  sowie  die  jâhrliche  Abrechnung  unterliegen  der 
staatlichen  Genehmigung.  Die  Wirtschaftsfûhrung  muss  den  fur  staat- 
liche  Forsten  geltenden  Bestimmungen  entsprechen. 

e)  Dem  Zweckverbande  bleibt  es  ûberlassen,  von  den  vorstehenden 
Richtlinien  abweichende  Vereinbarungen  mit  Preussen  ohne  Mitwirkung 
Waldecks  zu  treffen. 
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Artikel  8. 
Die  Meiereien  Kleinenberg  und  Butze  sollen  nach  Berichtigung  der 
unwirtschaftlichen  Forstgrenze  der  Meierei  Kleinenberg  zu  Siedlungs- 
zwecken  der  landwirtschaftlichen  Bevôlkerung  des  bisherigen  Kreises 
Pyrmont  unverzùglich  und  zu  Vorzugspreisen  nach  den  Bestimmungen 
des  Reichssiedlungsgesetzes  vom  11.  August  1919  (Reichsgesetzbl. 
S.  1429)  zur  Verfiigung  gestellt  werden. 

Artikel  9. 
Die  staatlichen  Lândereien  bleiben,  soweit  sie  Zwecken  des  Kur- 
betriebes  dienstbar  sind  oder  dienstbar  gemacht  werden  miïssen,  mit 
dem  Bade  verbunden  (Grundstùcke  in  und  nahe  dem  Parke,  Rennwiesen, 
Quellgrundstùcke  und  dergleichen).  Die  iibrigen  Grundstùcke  sollen 
den  Gemeinden,  in  deren  Bezirken  sie  liegen,  zu  Siedlungs-,  Bebauungs- 
oder  anderen  dem  allgemeinen  Interesse  dienenden  Zwecken  zum  Kaufe 
zu  Vorzugspreisen  angeboten  werden.  Plàtze,  Strassen  und  Wege  sind 
den  Gemeinden,  in  deren  Ortsbezirken  sie  liegen,  auf  Wunsch  gegen 
tlbernahme  der  Unterhaltungskosten  zu  Eigentum  abzutreten. 

Artikel  10. 

Wegen  des  im  §  9  des  Vertrags  zugesicherten  spâteren  Einflusses 
der  Kurgemeinden  besteht  tîbereinstimmung  darùber,  dass  bei  Abschluss 
eines  neuen  Vertrags  die  Kurgemeinden  nicht  ungùnstiger  gestellt  wer- 
den sollen  als  in  dem  alten. 

Artikel  11. 

Bei  der  Bemessung  der  Zuschiisse  an  die  hohere  Schule  wird 
Preussen  besonderes  Entgegenkommen  betàtigen. 

Die  mit  dem  vereinbarten  Entwurf  ubereinstimmend  befundenen 
zwei  Stùcke  des  Vertrags  sind  hierauf  von  den  beiderseitigen  Kommis- 
saren  unterzeichnet  und  untersiegelt  worden;  die  preussischen  und  wal- 
deckischen  Kommissare  haben  je  ein  Stùck  des  Vertrags  und  des 
Schlussprotokolls  entgegengenommen. 

So  geschehen  zu  Arolsen  am  29.  November  1921. 

Friedrich  Meister. 
Otto  Machensy. 
Karl-Otto  von  Kameke. 
Wilhelm  Schmieding. 


626  Suède,  Suisse.  —  Prusse.  Bavière. 

136. 

SUÈDE,  SUISSE. 

Echange  de  Notes  concernant  la  suppression  réciproque  du 
visa  des  passeports;  signées  à  Stockholm,  les   17  et   19  dé- 
cembre   1921. 

Sveriges  Overenskommelser  med  frâmmande  Makter  1921,  No.  29. 

137. 

PRUSSE,  BAVIÈRE. 

Convention    afin    d'éviter   la    double   imposition    en    matière 
des  droits  de  timbre;  signée  à  Berlin,  le  2  mai  1922. 

Preussische  Gesetzsammlung  1922,  No.  29. 

Abkommen  zwischen  den  Régie  rungen  Preussens    und 

Bayerns  iiber  die  Beseitigung  von  Doppelbesteuerun- 

gen  in  Landesstempelsachen  vom   2.  Mai   192  2. 

Zur  Beseitigung  von  Doppelbestenerungen  ist  mit  Wirkung  vom 
1.  Mârz  1922  zwischen  den  Regierungen  Preussens  und  Bayerns  folgende 
Vereinbarung  getroffen  worden: 

I. 

Der  bayerische  Urkundenstempel  wird  auf  die  preussische  Stempel- 
abgabe  angerechnet,  wenn  die  nach  §  2  Abs.  1  des  preussischen  Stempel- 
steuergesetzes  in  der  Fassung  der  Bekanntmachung  vom  30.  Juni  1909 
in  Preussen  stempelpfiichtigen  Urkunden  in  Bayern  errichtet  worden 
sind  und  Kauf-,  Tausch-,  Lieferungs-  und  andere  entgeltliche  Ver- 
àu6erung8vertrâge  iiber  bewegliche  Sachen,  ferner  Vollmachten  oder 
Wertvertrâge  enthalten,  die  im  preussischen  Stempelinlande  befindliche 
Gegenstànde  betreffen  oder  im  preussischen  Stempelinlande  zu  er- 
fiillen  sind. 

IL 

Der  preussische  Urkundenstempel  wird  auf  die  bayerische  Stempel- 
abgabe  angerechnet,  wenn  die  nach  dem  bayerischen  Stempelgesetze  vom 
16.  Februar  1921  in  Bayern  stempelpfiichtigen  Urkunden  im  Geltungs- 
bereiche  des  preussischen  Stempelsteuergesetzes  errichtet  worden  sind 
und  Kauf-,  Tausch-,  Lieferungs-  und  andere  entgeltliche  Veràusserungs- 
vertràge  iiber  bewegliche  Sachen,  Vollmachten  oder  Werkvertrâge  ent- 
halten, die  in  Bayern  befindliche  Gegenstànde  betreffen  oder  in  Bayern 
zu  erfullen  sind. 
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III. 

Eine  Anrechnung  findet  nur  auf  Antrag  der  Beteiligten  statt.  Die 
Beteiligten  haben  den  Nachweis  zu  fuhren,  dass  die  Voraussetzungen 
fur  die  Anrechnung  erfiïllt  sind.  Der  Antrag  ist  innerhalb  eines  Jahres 
nach  Eintritt  der  Stempelpflicht  zu  stellen. 

IV. 

Erfiillungsort  ist  in  der  Regel  und  soweit  nicht  aus  besonderen 
Um8tânden  des  Einzelfalls  Abweichendes  zu  entnehmen  ist,  bei  Kauf-, 
Tausch-,  Lieferungs-  und  anderen  entgeltlichen  Veràusserungsvertràgen 
ûber  bewegliche  Sachen  der  Ort,  wo  die  Gegenstânde  zu  ùbergeben  sind, 
bei  Werkvertrâgen  der  Ort,  wo  die  Unternehmer  zu  erfùllen  haben,  bei 
Vollniachten  der  Ort,  an  dem  das  Geschâft  vorzunehmen  ist,  zu  dem  die 
Vollmacht  ermachtigt. 

V. 

Auf  Urkunden,  die  vor  dem  1.  Mârz  1922  errichtet  sind,  ist  die  Ver- 
oinbarung  nicht  anwendbar. 

Berlin,  den  2.  Mai  1922. 

Das  Preussische  Staatsministerium. 
(Siegel.)     Braun. 

Namens   der   Bayerischen    Staatsregierung. 
(Siegel.)     Dr.  v.  Preger. 


138. 

SUÈDE,  BELGIQUE. 

Echange  de  Notes  concernant  la  suppression  réciproque  du 
visa  des  passepoits;  signées  à  Stockholm,  Ies27et30juin  1922. 

Sveriges  Overenskommelser  med  frâmmande  Makter  1922,  No.  6. 


139. 

BELGIQUE,  NORVÈGE. 

Accord   concernant   la  suppression   réciproque  des  visas  de 
passeports;  signé  à  Copenhague  et  Kristiania,  les  27  juillet 

et  8  août   1922. 

Overenskomster  med  fremmede  stater  1923,  No.  5. 
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140. 

PAYS-BAS,  NORVÈGE. 

Accord   concernant   la  suppression   réciproque   des  visas   de 

passeports;  signé  à  Copenhague  et  à  Kristiania, 

les  23   et  30  août  1922. 

Overenskomster  med  fremmede  stater  1923,  No.  5. 


141. 

LUXEMBOURG,  NORVÈGE. 

Arrangement  pour    la    suppression    réciproque   des   visas  de 

passeports;  signé  à  Luxembourg  et  à  Kristiania, 

les   15  et  29  novembre  1922. 

Overenskomster  med  fremmede  stater  1923,  No.  5. 


142. 

SUÈDE,  LUXEMBOURG. 

Echange  de   Notes  concernant  la  suppression  réciproque  du 

visa   des   passeports;    signées    à  Stockholm    et   à   Bruxelles, 

le  3  octobre  et  le  6  décembre  1922. 

Sveriges  Overenskommelser  med  fràmmande  Makter  1922,  No.  21. 


143. 

MEXIQUE,  NORVÈGE. 

Accord  pour  la  suppression  réciproque  des  visas  de  passe- 
ports; signé  à   Kristiania,  les  21   et  29  novembre  1922. 

Overenskomster  med  fremmede  stater  1923,  No.  5. 
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144. 

SUÈDE,  FRANCE. 

Echange  de  Notes  concernant  la  suppression  réciproque  du 

visa  des  passeports;    signées  à  Stockholm,    le    27  novembre 

et  le  4  décembre  1922. 

Sveriges  Ùveremkommelser  med  frâmmande  Makter  1922,  No.  13. 


145. 

SUÈDE,  ITALIE. 

Echange  de  Notes  concernant  la  suppression  réciproque  du 
visa  des  passeports;  du  1er  décembre  1922  au  3  février  1923. 

Sveriges  Overenskommelser  med  frâmmande  Makter  1923,  No.  6. 


146. 

JAPON,  CHINE. 

Arrangement  postal;   signé  à  Péking,    le  8  décembre  1922, 

Publication  officielle  japonaise. 


147. 

JAPON,  CHINE. 

Arrangement   concernant  l'échange  des  lettres  et  des  boîtes 
avec  valeur  déclarée;  signé  à  Pékiug,  le  8  décembre  1922. 

Publication  officielle  japonaise. 


148. 

JAPON,  CHINE. 

Arrangement  concernant  réchange  des  colis  postaux; 
signé  à  Péking,  le  8  décembre  1922. 

Publication  officielle  japonaise. 
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149. 

JAPON,  CHINE. 

Arrangement  concernant  l'échange  des  mandats  de  poste 
signé  à  Péking,  le  8  décembre  1922. 

Publication  officielle  japonaise. 


150. 

FRANCE,  NORVÈGE. 

Accord  pour  la  suppression  réciproque  des  visas  de  passe- 
ports; signé  à  Kristiania,  les  23  et  29  décembre  1922, 

Overenskomster  med  fremmede  stater  J923,  No.  51 


151. 

ITALIE,  FRANCE. 

Accord  commercial;  signé  à  Rome,  le  13  novembre  1922.*} 

Atti  parlamentari.  Caméra  dei  deputati.  Sessione  1921 — 22.  No.  1905. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  le  Gouvernement 
de  la  République  Française,  désireux  de  favoriser,  dans  toute  la  mesure 
du  possible,  les  relations  économiques  entre  les  deux  pays  jusqu'à  la 
stipulation  d'un  Traité  de  commerce  par  lequel  ces  relations  soient 
réglées  d'une  manière  définitive  conformément  aux  exigences  de  leur 
production  nationale,  ont  décidé  de  proroger  l'accord  commercial  du 
21  novembre  1898,  qui  avait  été  dénoncé  et  prorogé  ensuite  par  des 
accords  successifs,  ainsi  que  l'accord  signé  à  Turin  le  30  mai  1917,  au 
bénéfice  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1. 

Les  produits  originaires  et  en  provenance  de  France,  des  Colonies 
et  Possessions  françaises  énumérés  à  la  liste  A  ci-jointe  **)  seront  soumis, 
à  leur  importation  en  Italie,  aux  droits  stipulés  à  ladite  liste,  qui  seront 
perçus  en  lieu  et  place  des  droits  prévus,  pour  les  mêmes  articles,  soit 
au  tableau  des  droits  conventionnels  annexé  à  la  Convention  du  21  no- 
vembre 1898,  soit  au  tarif  italien  du  1er  juillet  1921. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Rome,  le  23  mai  1924.  V.  Bul 
letin  de  l'Institut  intermédiaire  international  XI,  p.  434. 
**;   Non  reproduite. 


Commerce.  .  6.3.1 

Conformément  aux  dispositions  générales  de  ladite  Convention  ces 
mêmes  produits  bénéficieront  immédiatement  et  sans  compensation  de 
tout  tarif  plus  favorable  que  l'Italie  pourrait  accorder  aux  produits 
identiques  ou   similaires  de  toute  Puissance  tierce. 

Art.  2. 
Les  produits  originaires  et  en  provenance  de  France,  des  Colonies 
et  Possessions  françaises,  qui  bénéficiaient  de  droits  conventionnels  en 
vertu  de  la  Convention  de  1898,  et  qui  ne  sont  pas  énumérés  à  la  liste  A 
ci-jointe,  seront  soumis,  à  leur  importation  en  Italie,  aux  droits  du  tarif 
italien  publié  le  1er  juillet  1921,  ou  aux  droits  les  plus  favorables  que 
l'Italie  pourrait  accorder  aux  mêmes  produits  de  toute  Puissance,  tierce. 

Art.  3. 

Pour  les  articles  figurant  à  la  liste  B  ci-jointe ,*)  concernant  les 
importations  en  Italie  et  à  la  liste  C  ci-jointe  *)  concernant  les 
importations  en  France,  si  le  Gouvernement  respectif  augmente  les 
droits  ou  rélève  les  coefficients  afférents  à  ces  droits,  il  est  entendu  que 
l'autre  Gouvernement  pourra,  dans  un  délai  de  15  jours  à  dater  de  la 
notification  qui  sera  faite  desdites  mesures,  dénoncer  le  présent  Accord 
pour  en  faire  cesser  les  effets  deux  mois  après  la  date  de  la  dénonciation. 

Dans  cette  éventualité,  les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  com- 
mencer des  négociations  15  jours  au  plus  tard  après  la  notification  de 
la  dénonciation,  en  vue  de  remédier  aux  mesures  incriminées  ou  d'en 
assurer  une  juste  compensation,  en  telle  sorte  que  toutes  les  mesures 
de  conciliation  aient  été  épuisées  avant  que  la  dénonciation  devienne 
effective. 

Art.  4. 

Le  Gouvernement  Italien  et  le  Gouvernement  Français  sont  d'ac- 
cord pour  établir,  au  cours  d'une  période  de  six  mois  à  dater  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Accord,  une  nomenclature;  et  une  tarification 
nouvelles  tant  en  ce  qui  touche  les  tissus  et  autres  produits  manufac- 
turés de  soie,  que  pour  les  soies  ouvrées  ou  moulinées  prévues  aux  nu* 
méros  27  du  tarif  français  et  247  du  tarif  italien. 

Art.  5. 
Le  Gouvernement  Italien  et  le  Gouvernement  Français  s'engagent 
à  étudier,  au  cours  des  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Accord,  les  conditions  du  renouvellement  d'une  Convention  re- 
lative aux  graines  de  vers  à  soie,  en  substitution  de  celle  du  27  août 
1920  sur  ce  même  objet.**) 

Art.  6. 
Au  bénéfice  des  modifications  ci-dessus  les  Conventions  de  1898  et 
de  1917  sont  prorogées  pour  une  période  d'un  an  et,  ultérieurement,  par 


*)  Non  reproduite. 
**)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXII,  p.  88. 
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voie  de  tacite  reconduction,  par  périodes  trimestrielles,  à  moins  que 
l'une  ou  l'autre  des  Parties  Contractantes  ne  les  dénonce  trois  mois  au 
moins  avant  l'expiration  de  la  première  période  d'un  an  et  deux  mois 
<iu  moins  avant  l'expiration  de  chaque  période  trimestrielle  ultérieure. 

Art.  7. 
Le  présent  Accord  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Rome.  Il  sera  mis  en  vigueur  quinze  jours  après  sa  signature. 
En  foi  de  quoi  les  délégués  du  Gouvernement  Italien: 
Son   Exe.   Benito   Mussolini,   Président   du   Conseil,   Ministre   pour 
l'Intérieur  et  par   intérim   des  Affaires  étrangères;    Son   Exe.   Alberto 
De  Stefani,  Ministre  des  Finances  et  Son  Exe.  le  comte  Teofilo  Rossi, 
Ministre  pour  l'Industrie  et  le  commerce; 
et  le  délégué  du  Gouvernement  français: 

Son  Exe.  Camille  Barrère,  Ambassadeur  de  la  République  Française 
près  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

à  ce  dûment  autorisés,  ont  signé  le  présent  acte,  expédié  en  double 
original,  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Rome  le  treize  novembre  mil  neuf  cent  vingt-deux. 

(L.  S.)     Benito  Mussolini. 
(L.  S.)     De  Stefani. 
(L.  S.)     Teofilo  Rossi. 
(L.  S.)     Barrère. 


152. 

PRUSSE,  THURINGE. 

Traité   afin    de   subordonner  certaines   parties    du    territoire 

thuringien  aux  tribunaux  supérieurs  prussiens;  signé  à  Weimar 

et  à  Berlin,  les   15  et  20  juin  1921. 

Preussische  Gesetzsammlung  1921.  No.  51. 


Staatsvertrag   zwischen   Preussen    und   Thùringen 

uber  den  Anschluss  thuringischer  Gebietsteile  an  den 

L  an  dger  i  ch  tsb  ez  i  r  k    Erfurt   und    den    Oberlandes- 

gerichtsbezirk  Naumburg.  Vom  1  5.12  0.  Juni  19  2  1. 

Zwischen  Preussen  und  Thiiringen  ist  vorbehaltlich  der  verfassungs- 

màssig  erforderlichen  Genehmigung  nachstehender  Vertrag  geschlossen 

worden: 

Artikel  1. 
Das   preussische   Oberlandesgericht  zu   Naumburg  wird  zum  Ober- 
landesgericht   und   das   preussische   Landgericht   zu   Erfurt   zum   Land- 


Tribunaux  supérieurs.  638 

gericht  fur  die  thûringischen  Amtsgerichtsbezirke  Sondershausen, 
Greussen,  Ebeleben,  Frankenhausen,  Schlotheim  und  Allstedt  sowie  fur 
den  friiheren  Justizamtsbezirk  Volkenroda  bestellt. 

Artikel  2. 
Fur  die  im  Artikel  1  genannten  Bezirke   (Nordthûringen)  werden 
bei   dem  Amtsgericht   in   Sondershausen    eine    Strafkammer    und   eine 
Kammer  fur  Handelssachen  errichtet  werden. 

Artikel  3. 
Die    Entscheidungen    in     den    aus    Nordthûringen    erwachsenden 
Sachen  ergehen  im  Namen  des  Landes  Thuringen. 

Artikel  4. 

(1)  Die  Stelle  eines  Oberlandesgerichtsrats  bei  dem  Oberlandes- 
gericht  in  Naumburg  sowie  die  Stelle  eines  Landgerichtsdirektors,  dreier 
Landgerichtsrâte,  eines  Staatsanwaltschaftsrats,  zweier  Bùrobeamten, 
eines  Kanzleibeamten  und  eines  Wachtmeisters  bei  dem  Landgericht  in 
Erfurt  werden  von  Preussen  auf  Vorschlag  des  thûringischen  Justiz- 
ministeriums  besetzt  werden.  Sollten  wider  Erwarten  beeondere  Beden- 
ken  gegen  die  vorgeschlagenen  Personen  zu  erheben  sein,  die  sieh  durch 
Verhandlungen  nicht  beheben  lassen,  so  wird  Thuringen  andere  Perso- 
nen in  Vorschlag  bringen. 

(2)  Den  auf  Vorschlag  Thùringens  ernannten  Beamten  konnen  mit 
ihrer  Zustimmung  durch  Thuringen  im  Einvernehmen  mit  Preussen 
Nebenâmter  im  thûringischen  Staatsdienste,  die  mit  dem  Hauptamt 
vereinbar  sind,  insbesondere  die  Mitwirkung  bei  den  thûringischen  Dis- 
ziplinarbehorden  fur  nichtrichterliche  Beamte,  ûbertragen  werden. 

(3)  Der  Landgerichtsdirektor  und  ein  Landgerichtsrat  sowie  der 
Staatsanwaltschaftsrat  und  ein  Bûrobeamter  nehmen  ihren  dienstlichen 
Wohnsitz  in  Sondershausen.  Der  Landgerichtsrat  kann  zugleich  von 
Thuringen  zum  Amtsrichter  bei  dem  Amtsgericht  in  Sondershausen  be- 
stellt werden,  dem  Staatsanwaltschaftsrat  konnen  von  Thuringen  Amts- 
anwaltsgesehâfte  ûbertragen  werden. 

Artikel  5. 
Die  Zustàndigkeit  des  Oberlandesgerichts  und  des  Landgerichts 
erstreckt  sich  auf  aile  Sachen,  fur  die  sie  durch  das  Reichsrecht  oder 
das  thûringische  Landesrecht  begrûndet  ist.  Zu  kûnftigen  Erweiterun- 
gen  dieser  Zustàndigkeit  durch  das  thûringische  Landesrecht  ist  die 
Zustimmung  des  preussischen  Justizministers  erforderlich. 

Artikel  6. 

(1)    Die   aus  der  Landesjustizverwaltung   fliessenden   Verwaltungs- 

und  Aufsichtsbefugnisse  stehen  hinsichtlich  des  Oberlandesgerichts  und 

des  Landgerichts  dem  preussichen  Justizminister,  hinsichtlich  der  thû- 

ringischen  Amtsgerichte  dagegen  dem  thûringischen  Justizministerium 
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zu.  Dièses  regelt  daher  auch  die  Verteilung  der  von  der  preussischen 
Justizverwaltung  festgesetzten  Geschworenenzahl  auf  die  einzelnen 
thiiringischen  Amtsgeriohtsbezirke. 

(2)  Der  unmittelbare  Verkehr  des  thùringischeii  Justizministe- 
riums  mit  dem  Oberlandesgericht  und  dem  Landgericht  wird  durch  die 
Bestimmung  des  Abs.  1  nicht  ausgeschlossen.  Vor  der  Entscheidung  des 
preussischen  Justizministers  ûber  eine  Aufsichtsbeschwerde  gegen  das 
Landgericht  oder  das  Oberlandesgericht  in  einer  aus  Thiiringen  erwach- 
senen  Sache  sowie  vor  organisatorischen  Massnahmen,  die  auch  thurin- 
gische  Amtsgerichtsbezirke  betreffen,  ist  dem  thiiringischen  Justizmini- 
sterium  Gelegenheit  zur  Stellungnahme  zu  geben.  Hinsichtlich  der 
Staatsanwaltschaft  bei  dem  Oberlandesgericht  und  dem  Landgericht 
steht  das  Recht  der  Aufsicht  und  Leitung  in  den  aus  Thùringen  er- 
wachsenen  Sachen  dem  thiiringischen  Justizministerium  zu. 

(3)  Bei  den  Geschâften  der  eigentlichen  Justizverwaltung  wird 
Thiiringen  die  Mitwirkung  des  Oberlandesgerichts  und  des  Landgerichts 
im  allgemeinen  nicht  in  Anspruch  nehmen.  Dagegen  wird  die  Aufsicht 
liber  die  thiiringischen  Amtsgerichte  nach  Massgabe  der  in  Thiiringen 
geltenden  Bestimmungen  dem  auf  Vorschlag  Thûringens  ernannten 
Landgerichtsdirektor  und  in  hoherer  Instanz  dem  Oberlandesgerichts- 
prâsidenten,  die  Aufsicht  iiber  die  thiiringische  Amtsanwaltschaft  dem 
Oberstaatsanwalt  beim  Landgericht  Erfurt  und  dem  General  staatsanwalt 
beim  Oberlandesgericht  Naumburg  ûbertragen. 

Artikel  7. 

Das  Oberlandesgericht  und  das  Landgericht  sowie  die  Staatsanwalt- 
schaft bei  beiden  Gerichten  haben  auf  Verlangen  Thiiringens  iiber  An- 
gélegenheiten  der  Gesetzgebung  und  der  Justizverwaltung  Gutachten 
abzugeben.  Das  Gutachten  ist  von  dem  Vorstande  der  Behôrde  oder 
auf  Wunsch  Thiiringens  von  einem  Senate  des  Oberlandesgerichts  oder 
einer  Kammer  des  Landgerichts  zu  erstatten,  die  der  Pràsident  des  Ge- 
richts  bestimmt. 

Artikel  8. 

Die  gemàss  Artikel  4  ernannten  Beamten  sowie  die  Handelsrichter 
erlangen  durch  die  Ernennung  die  Eigenschaft  preussischer  Staats- 
beamten  und  treten  in  aile  mit  dieser  Eigenchsaft  verbundenen  Rechte 
und  Pflichten  ein,  doch  bleibt  es  Thiiringen  unbenommen,  den  Beamten 
eine  besondere  Bestallung  und  Entlassungsurkunde  zu  erteilen.  Bei  der 
Berechnung  des  Besoldungsdienstalters  und  der  ruhegehaltsfâhigen 
Dienstzeit  ist  der  thiiringische  Staatsdienst  dem  preussischen  Staats 
dienste  gleich  zu  behandeln. 

Artikel  9. 
(1)  Die  Besoldungen,  Ruhegehalts-  und  Hinterbliebenenbeziige  der 
ohne   Mitwirkung   Thiiringens   angestellten    planmâssigen   Beamten    des 
Oberlandesgerichts  und  des  Landgerichts  hat  Preussen  zu  tragen. 
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(2)  Die  entsprechenden  Beziïge  der  auf  Vorschlag  Thùringens  er- 
nunnten  Beamten  werden  Preussen  am  Jahresschlusse  von  Thùringen 
erstâttet,  doch  konnen  die  Ruhegehalts-  und  Ilinterbliebenenbezùge  mit 
Zustiinmung  der  Empfânger  auch  von  Thùringen  zur  eigenen  Zahlung 
iibernommen  werden. 

(3)  Die  Umzugskosten  der  Beamten  sowie  die  Kosten  der  Stell- 
vertretung  oder  der  Stellenverwaltung  werden  im  Falle  des  Abs.  1  von 
Preussen  und  im  Falle  des  Abs.  2  von  Thùringen  getragen. 

•  Artikel  10. 
Thùringen  stellt  die  erforderlichen  Geschâftsrâume  fur  die  Straf- 
kummer,  die  Staatsanwaltschaft  und  die  Kammer  fur  Handelssachen  in 
Sondershausen  und  die  fur  die  Untersuchungsgefangenen  erforderlichen 
Gefiingnisràume  daselbst,  je  mit  dem  notigen  Inventar,  auf  eigene 
Kosten  zur  Verfùgung.  Thùringen  trâgt  die  laufenden  Kosten  fur  die 
Unterhaltung  der  Râume  nebst  Inventar  sowie  die  durch  die  Erledigung 
der  Kanzleiarbeiten  und  der  Dienergeschàfte  entstehenden  Kosten. 

Artikel  11. 

(1)  Soweit  sich  nicht  aus  Artikel  9,  10  und  13  etwas  anderes  ergibt, 
werden  aile  personlichen  und  sàchlichen  Ausgaben  des  Landgerichts 
und  des  Oberlandesgerichts  mit  Ausschluss  der  Kosten  fur  Neubauten 
und  Hauptreparaturen  beim  Abschlusse  der  Jahresrechnung  zwischen 
Preussen  und  Thùringen  verteilt.  Die  Feststellung  der  zu  verteilenden 
Kosten  wird  durch  Vereinbarung  der  beiden  Regierungen  geregelt;  es 
ist  insbesondere  zulàssig,  zur  Vereinfachung  der  Abrechnung  Pausch- 
betrâge  fur  bestimmte  Ausgaben  zu  vereinbaren. 

(2)  Von  den  gemeinschaftlichen  Kosten  des  Oberlandesgerichts 
trâgt  Thùringen  2  vom  Hundert.  Seine  Beteiligung  an  den  gemein- 
schaftlichen Kosten  des  Landgerichts  erfolgt  in  dem  Verhâltnisse,  in 
dem  die  Bevolkerung  der  thùringischen  Gebietsteile  nach  der  letzten 
Volkszâhlung  zu  der  ùbrigen  Bevolkerung  des  Bezirkes  gestanden  hat. 
Fùhren  dièse  Massstâbe  zu  einer  unbilligen  Mehrbelastung  des  einen 
Vertragsteils,  so  konnen  die  beiden  Regierungen  eine  abweichende  Re- 
gelung  trefren,  insbesondere  einzelne  Kosten  einem  Vertragsteile  vor- 
weg  zur  Last  zu  legen. 

(3)  Durch  die  Teilnahme  an  der  Bestreitung  der  laufenden  Aus- 
gaben erwirbt  Thùringen  nicht  das  Miteigentum  an  dem  zum  Dienst- 
gebrauche  bestimmten  Inventar. 

Artikel  12. 
Zwischen  dem  Landgericht  in  Erfurt  und  den  Amtsgerichten  seines 
Bezirkes  sowie  zwischen  diesen  Gerichten  untereinander  findet  eine 
Erstattung  der  in  einzelnen  Rechtssachen  entstehenden  baren  Auslagen 
nicht  statt.  Soweit  sie  von  der  Staatskasse  zu  tragen  sind,  bleiben  sie 
dem  Staate  zur  Last,  dem  das  Amtsgericht  angehort,  bei  dem  sie  ent- 
standen  sind.  Die  bei  dem  Landgericht  oder  dem  Oberlandesgericht  ent- 
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standenen  Auslagen  werden  den  sachlichen  Ausgaben  (Artikel  li)  zu- 
gerechnet.  Die  Verpflegungskosteu  fur  Untersuchungsgefangene  sind 
von  dem  Gerichte,  bei  dem  sie  sich  in  Haft  befinden,  die  durch  eine  Ab- 
lieferung  entstehenden  Ausgaben  von  dem  Gerichte  zu  verauslagen,  an 
das  die  Ablieferung  erfolgt. 

Artikel  13. 

(1)  Auf  Haftkosten,  die  durch  eine  Strafvollstreckung  entstehen, 
tinden  die  Artikel  11  und  12  keine  Anwendung.  Auch  werden  die  allge- 
meinen  Kosten  des  Strafanstaltswesens  den  gemeinsamen  sachlichen 
Ausgaben  des  Landgerichts   (Artikel  11)   nicht  zugerechnet. 

(2)  Die  Vollstreckung-  von  Freiheitsstrafen  in  den  aus  Thùringen 
an  das  Landgericht  erwachsenden  Strafsachen  findet  in  thùringischen 
Anstalten  statt. 

Artikel  14. 

(1)  Die  Berechnung  der  Gerichtskosten  und  Stempelgebuhren  in 
den  aus  Thùringen  erwachsenden  Sachen  erfolgt,  soweit  nicht  die 
Reichsgesetzgebung  Anwendung  findet,  nach  thùringischem  Rechte. 

(2)  Die  Einziehung  der  Geldstrafen  und  der  Gerichtskosten  ein- 
schliesslich  der  Stempelgebuhren  und  der  von  den  Parteien  zu  erstat- 
tenden  baren  Auslagen  erfolgt  fur  Rechnung  des  Staates,  dem  das  mit 
der  Sache  befasste  Gericht  erster  Instanz  angehôrt  und,  wenn  dièses 
das  Landgericht  ist,  fur  Rechnung  des  Staates,  aus  dem  die  Sache  an 
das  Landgericht  erwachsen  ist.  Diesem  Staate  gebuhren  auch  die  Ein- 
nahmen  aus  einer  Einziehung  oder  Verfallerklàrung. 

Artikel  15. 
Ein  Stùck  der  Jahresrechnung  ùber  die  Ausgaben  des  Oberlandes- 
gerichts  und  des  Landgerichts  wird  Thùringen  mitgeteilt  werden.  Eine 
Einsicht  der  Rechnungsbelege  wird  von  ihm  nicht  in  Anspruch  genom- 
men. 

Artikel  16. 

In  den  aus  Thùringen  an  das  Landgericht  erwachsenden  Straf- 
sachen bleibt  Thùringen  das  Begnadigungsrecht  und  die  Beschluss- 
fassung  ùber  die  vorlâufige  Entlassung  nach  Massgabe  des  thùringischen 
Rechtes  vorbehalten. 

Artikel  17. 

(1)  Ist  eine  bei  der  Anwendung  dièses  Vertrags  auftauchende  F  rage 
iu  ihm  nicht  geregelt  oder  ergeben  sich  Zweifel  ùber  seine  Auslegung, 
so  kann  die  Regelung  oder  die  Entscheidung  des  Zweifels  durch  Ver- 
einbarung  der  beiden  Regierungen  mit  allgemein  verbindlicher  Kraft 
crfolgen. 

(2)  In  gleicher  Weise  konnen  die  Bestimmungen  dièses  Vertrags 
ùber  die  Strafkammer  und  die  Karamer  fur  Ilandelssachen  bei  dem 
Amtsgericht  in  Sondershausen  abgeandert  werden. 
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Artikel  18. 

(1)  Dieser  Vertrag  tritt  mit  Wirkung  vom  1.  Oktober  1921  ab  an 
die  Stelle  des  Staatsvertrags  vom  7.  Oktober  1878  und  des  Schluss- 
protokolls  vom  gleichen  Tage.  *)  Mit  dem  1.  Oktober  1921  scheiden  die 
Amtsgeriehtsbezirke  Arnstadt  und  Gehren  aus  dem  Landgerichtsbezirke 
Erfurt  und   dem   Oberlandesgerichtsbezirke   Naumburg   aus. 

(2)  Der  Vertrag  kann  von  jedem  Teile  mit  zweijâhriger  Frist  zum 
31.  Dezember,  frûhestens  aber  zum  31.  Dezember  1931  gekundigt  werden. 

(3)  Endet  der  Vertrag,  so  hat  Thûringen  mangels  abweichender 
Vereinbarungen  die  Gnadenbezûge,  Ruhegehâlter  und  Hinterbliebenen- 
beziige  fiir  die  wâhrend  der  Vertragsdauer  ausgeschiedenen,  auf  seinen 
Vorschlag  ernannten  Beamten  im  vollen  Umfange  und  fiir  die  spâter 
ausscheidenden  Beamten  in  dem  Verhâltnisse  zu  erstatten,  in  dem  sich 
die  der  Ruhegehaltsberechnung  zugrunde  gelegte  Dienstzeit  auf  thùrin- 
gischen  und  preussischen  Dienst  verteilt.  Die  wâhrend  der  Vertrags- 
dauer zuriickgelegte  Dienstzeit   gilt   dabei   als   thuringische   Dienstzeit. 

Berlin,  den  20.  Juni  1921. 

Namens  des  Preussischen  Staatsministeriums. 
Der  Justizminister. 
(Siegel.)     ara  Zehnhoff. 
Weimar,   den  15.  Juni   1921. 

Namens  des  Thiïringischen  Staatsministeriums. 

Dr.  Paulssen, 

Vorsitzender  des  Staatsministeriums. 


153. 

SUÈDE,  ITALIE. 

Echange  de   Notes  concernant    la  langue    des  documents    à 
joindre  aux  demandes   de  brevet   d'importation   et   aux   re- 
vendications du  droit  de  priorité;  siguées  à  Rome, 
le   10  avril  1922  et  le  9  septembre  1924. 

Sveriges  Ôverenskommelser  med  frammande  Makter  1924,  No.  30. 


a) 
Svenske  rninistem  i  Rom  till  italienske  utrikesministern. 

Rome,  le  10  avril  1922. 
Monsieur  le  Ministre, 
Aux  termes  d'un  décret  italien,  en  date  du  21  octobre  1921,  con- 
cernant les  documents  à  joindre  aux  demandes  de  brevet  d'importation 


*)  V.   Gesetz-Sammlung    fiir    die     Kôniglichen    Preussischen    Staaten 
1879,  p.  173. 
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or  aux  revendications  du  droit  de  priorité,  il  est  stipulé  à  l'Article  pre- 
mier, que  tous  les  documents  rédigés  dans  une  langue  autre  que  l'italien 
devront  être  accompagnés  d'une  traduction  italienne  à  l'exception  cepen- 
dant de  ceux  qui  originairement  ont  été  déposés  à  l'étranger  en  langue 
française. 

Cette  stipulation  rendant  l'obtention  des  brevets  et  la  revendication 
du  droit  de  priorité  en  Italie  fort  onéreuses  pour  les  intéressés  suédois, 
ceux-ci  se  trouvent  de  ce  fait  dans  une  position  beaucoup  moins  fa- 
vorisée que  celle  des  sujets  italiens,  qui  selon  les  ordonnances  suédoises» 
en  vigueur  peuvent  déposer  devant  les  autorités  compétentes  suédoises 
des  documents  de  priorité  rédigés  soit  en  français,  en  allemand  ou  en 
anglais. 

Cette  possibilité  pour  le  requérant  italien  d'être  à  même  de  déposer 
devant  les  autorités  suédoises  des  documents  rédigés  dans  n'importe  la- 
quelle de  ces  trois  langues  paraît  pouvoir  pleinement  justifier  le  désir 
des  requérants  suédois  de  pouvoir  déposer  devant  les  autorités  italiennes 
des  documents  de  priorité  rédigés  en  français. 

Vu  ces  circonstances  j'ai,  d'ordre  de  mon  Gouvernement,  l'honneur 
de  proposer  à  Votre  Excellence  qu'une  convention  soit  passée  entre  le 
Gouvernement  du  Roi  et  le  Gouvernement  Royal  Italien,  par  laquelle 
les  stipulations  du  décret  italien  susmentionné  n'auraient  pas  force  de 
loi  envers  les  requérants  suédois  de  patente,  et  par  laquelle  ceux-ci 
seraient  autorisés  à  déposer  les  documents  y  relatifs  en  traduction 
française. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  haute 
considération. 

A.  Beck-Friis. 


b) 

Italienske  utrikesministern  till  svenska  beskickningen  i  Rom. 
Signor  Incaricato  d'Affari, 

Con  riferimento  alla  nota  del  10  aprile  1922  N.  140/Co,  del  Ministro 
di  Svezia,  ho  l'onore  di  comunicare  alla  Signoria  Vostra  che  il  R.  Go- 
verno  non  ha  mancato  di  esaminare  la  proposta  contenuta  nella  Nota 
suindicata,  in  conformitâ  alla  quale  i  documenti  precentati  ai  competenti 
Uffici  italiani  da  parte  di  inventori  svedesi,  a  corredo  di  domande  di 
privative  per  importazione,  e  quelli  che  si  depositano  per  far  valere  i 
diritti  di  priorità  derivanti  da  précédente  deposito  in  uno  dei  Paesi 
dell'unione,  dovrebbero  essere  accompagnati  dalla  traduzione  francese, 
anzichè  dalla  traduzione  italiana,  corne  è  richiesto  dal  decreto  ministe- 
riale  italiano  del  21  ottobre  1921. 

Il  R.  Governo  ha  stabilito  di  accogliere  la  su  citata  richiesta  ed  ha 
impartito  le  opportune  disposizioni  agli  uffici  competenti  per  l'accet- 
tazione  dei  documenti  anzidetti  ;  esso  desidera,  tuttavia,  di  porre  in 
rilievo  che  la  facilitazione  cosi  accordata   ai  cittadini   svedesi  non  devc 
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v'enire  interpretata  corne  la  conseguenza  di  un  accordo  di  reciprocità  pel 
fatto  che  gli  inventori  italiani  possono,  in  base  alla  vigente  legge  svedese, 
depositare  in  Svezia  gli  stessi  documenti  o  in  francese  o  in  tedesco  o  in 
inglese,  bensî  che  deve  venire  riguardata  corne  un  atto  unicamente 
ispirato  dal  desiderio  di  fare  cosa  gradita  al  Reale  Governo  Svedese, 
riservandosi,  peraltro,  il  R.  Governo,  in  vista  di  una  générale  regolamen- 
tazione  délia  materia,  di  concludere  particolari  convenzioni  con  l'estero. 

Nel  communicar  Le  quanto  précède,  colgo  l'occasione  per  esprimer 
Le.   Signor   Incaricato   d'Afïari,   gli   atti   délia   mia   alta    considerazione. 

9  Set,  1924. 

Mussolini. 


154. 

GRANDE-BRETAGNE,  SUÈDE. 

Correspondance  concernant  la  dénonciation,  par  le  Gouverne- 
ment Britannique,  du  Traité  pour  la  répression  de  la  traite 
des  noirs,  conclu  le  6  novembre  1824*)  ainsi  que  de  l'Article 
additionnel,  signé  le  15  juin  1835;**)  du  26  avril  au  4  mai  1922. 

Sveriges  Ôverenskommeïser  med  friimmande  Makter  1922,  No.  1. 


a) 
Brittiske  ministem  i  Stockholm  till  t.  f.  chef  en  for  utrikesdepartementet. 

Stockholm,   April   26,   1922. 
YoUr  Excellency, 

I  hâve  the  honour,  under  instructions  from  His  Majesty's  Principal 
Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs  to  give  formai  notice  to  Your 
Excellency  of  the  denunciation  by  His  Britannic  Majesty's  Government 
of  the  Treaty  for  the  abolition  of  the  Slave  Trade,  concluded  at  Stock- 
holm on  November  6th  1824  between  His  Majesty's  Government  and  the 
Government  of  Sweden  and  Norway,  and  of  the  additional  article  to  that 
Treaty,  signed  at  Stockholm  on  June  15th  1835. 

I  am  directed  to  state  that  this  action  is  taken  in  accordance  with 
the  gênerai  policy  of  His  Majesty's  Government  to  abolish  ail  obsolète 
instruments,  as  the  circumstances  under  which  the  above-mentioned 
Treaty  was  negotiated  are  now  happily  past. 

I  should  be  greatly  obliged  if  Your  Excellency  would  be  so  good 
as  to  acknowledge  the  receipt  of  the  présent  Note  and  I  avail  myself 
of  this  opportunity  to  renew  to  You  the  assurance  of  my  highest  con- 
sidération. 

Colville  Barclay. 

*)  V.  N.  R.  VI,  p.  618. 
:**)  V.  Recueil  des  Traités  de  la  Suède,  Stockholm  1910,  p.  783. 
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b) 
Ministern    for    utrikes   arendena    till    brittislce   ministern   i   Stockholm. 

Stockholm,  le  4  mai  1922. 
Monsieur  le  Ministre, 
J'ai  l'honneur  de  Vous  accuser  réception  de  la  lettre  adressée  à 
M.  Nothin,  en  date  du  26  avril  dernier,  par  laquelle  Vous  avez  bien 
voulu  lui  notifier  la  dénonciation  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique  du  Traité  pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs,  conclu 
à  Stockholm  le  6  novembre  1824  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Suède, 
ainsi  que  de  l'Article  additionnel  audit  Traité,  signé  à  Stockholm  le 
15  juin  1835. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  haute 
considération. 

Branting. 

155. 

PAYS-BAS,  SUÈDE, 

Echange  de  Notes  concernant  les  accidents  du  travail;  signées 
à  Stockholm,  le  11  juin  et  le  24  octobre  1922. 

Sveriges  OverensJwmmelser  med  fràmmande  Makter  1924,   No.  32. 


a) 
N  ederlàndske  ministern  i  Stockholm  till  ministern  for  utrikes  arendena. 

Stockholm,  le  11  juin  1922. 
Monsieur  le  Ministre, 

La  loi  suédoise  du  17  juin  1916  —  Recueil  Officiel,  No.  235  —  sur 
l'assurance  contre  les  accidents  du  travail  établit  dans  les  cas  prévus 
à  lïArticle  27  un  traitement  différentiel  pour  l'ouvrier  étranger.  Cepen- 
dant le  dernier  alinéa  de  l'article  réserve  au  Roi  le  droit  d'assimiler 
aux  Suédois  les  sujets  des  Etats,  qui  accorderaient  à  ceux-là  le  même 
traitement  qu'à  leurs  nationaux. 

Or  la  loi  néerlandaise  de  1921  sur  l'assurance  contre  les  accidents 
du  travail  ainsi  que  la  loi  néerlandaise  de  1919  sur  l'assurance  contre 
les  accidents  maritimes  —  Zeeongevallenwet  —  donnent  les  mêmes 
avantages  indistinctement  aux  sujets  suédois  et  aux  sujets  néerlandais. 

La  réciprocité  se  trouvant  ainsi  assurée  dans  la  législation  néer- 
landaise, j'ai  été  chargé  de  faire  savoir  à  Votre  Excellence,  que  le 
Gouvernement  de  la  Reine  attacherait  du  prix  à  ce  que  le  dernier 
alinéa  de  l'Article  27  de  la  loi  suédoise  précitée  soit  appliqué  en  faveur 
des  sujets  néerlandais  et  que  ceux-ci  puissent  bénéficier  à  l'avenir  d'une 
ordonnance  Royale  analogue  à  celle  rendue  le  4  novembre  dernier  — 
Recueil  of  fi  ciel,  No.  668  —  en  faveur  des  sujets  britanniques  et  italiens. 
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En  m'acquittant  de  ces  instructions  par  la  présente,  je  prie  Votre 
Excellence  de  bien  vouloir  me  faire  connaître  en  son  temps  la  décision 
du  Gouvernement  du  Roi  dans  la  matière  et  saisis  l'occasion  de  Vous 
offrir,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  renouvelées  de  ma  très-haute 
considération. 

Sweerts  de  Landas. 


b) 

Svenska  utrikesdepartementet   till  nederlàndska   beskichningen 

i  Stockholm. 

Stockholm,  le  24  octobre  1922. 
Monsieur  le  Comte, 
Par  une  lettre  en  date  du  11  juin  dernier  M.  le  Baron  Sweerts 
a  bien  voulu  me  demander  que  le  dernier  alinéa  de  l'Article  27  de  la  loi 
suédoise  du  17  juin  1916  sur  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail 
soit  appliqué  en  faveur  des  sujets  néerlandais  et  que  ceux-ci  puissent 
bénéficier  à  l'avenir  d'une  ordonnance  royale  analogue  à  celle  rendue 
le  4  novembre  dernier  en  faveur  des  sujets  britanniques  et  italiens. 

En  réponse  à  cette  demande,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que 
le  Gouvernement  du  Roi  vient  de  promulguer  une  ordonnance  en  la 
matière,  dont  vous  trouverez  le  texte  ci-joint. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Comte  les  assurances  de  ma  considéra 
tion  très  distinguée. 

Pour  le  Ministre: 
A.  E.  Rodhe. 
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ALLEMAGNE,  SUÈDE. 

Echange  de  Notes  concernant  le  payement  des  contributions 
frappant  les  hôtels  diplomatiques  respectifs;  signées  à  Stock- 
holm, le  25  juillet  1922  et  le  9  octobre  1923. 

Sveriges  Overenskommelser  med  frâmmande  Makter  1923,  No.  22. 


a) 
Tyske  ministern  i  Stockholm   till  t.  f.  chef  en  for  utrikesdepartementet. 

Stockholm,  den  25.  Juli  1922. 
Herr  Minister, 
Unter  Bezugnahme  auf  die  Verbalnote  des  Koniglich  Schwedischen 
Ministeriums  des  Àusseren  vom  21.  Dezember  v.  J.  beehre  ich  mich  sehr 
ergebenst  mitzuteilen,  dass  die  Deutsche  Regierung  bei  Zusicherung 
der  Gegenseitigkeit  bereit  ist,  den  zurzeit  in  Deutschland  befindlichen 
oder  etwa  von  der  Schwedischen  Regierung  spâter  zu  erwerbenden  Schwe- 
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dischen  Gesandtschafts-  und  Konsulatsgrundstiicken  Befreiung  von  den 
darauf  lastenden  Steuern  zu  gewâhren,  und  zwar  in  der  Weise,  dass  die 
dem  Schwedischen  Staate  zur  Last  fallenden  Betràge  von  der  Deutschen 
Regierung  ùbernommen  werden.  Die  Kanalisationsabgaben  sollen,  wie 
moine  Regierung  vorschlàgt,  hiervon  ausgenommen  sein,  da  sie  keine 
Steuern  sind,  sondera  vielmehr  eine  Abgabe  fur  den  Gebrauch  eiaer 
stâdtischen    Einrichtung    darstellen. 

Erhaltenem  Auftrag  gemàss  môchte  ieh  in  Anregung  bringen,  dièse 
Vereinbarung  unter  Vorbehalt  einer  dreimonatigen  Kùndigungsfrist 
zu  treffen. 

Indem  ich  fur  den  Fall,  dass  die  Koniglich  Schwedische  Regierung 
dieser  Regelung,  die  im  wesentlichen  dem  dortigen  Vorschlag  ent- 
spricht,  zustimmt,  ergebenst  bitte,  Sie  mir  durcli  eine  entsprechende 
Note  zu  bestàtigen  und  diesen  Notenwechsel  alsdann  als  Abschluss  der 
Vereinbarung  anzusehen,  benutze  ich  auch  diesen  Anlass,  um  Ihnen, 
Herr  Minister,  die  Versicherung  meiner  ausgezeichneten  Hochachtung 
zu  erneuern. 

Nadolny. 

b) 
Ministem  for  utrilces  àrendena  till  tyske  ministem  i  Stockholm. 

Stockholm,  den  9  oktober  1923. 
Herr  Envoyé, 

I  skrivelse  den  25  juli  1922  har  Ni  behagat  meddela,  att  tyska  re- 
geringen  vore  beredd  att,  under  forutsâttning  av  omsesidighet,  làmna 
svenska  beskicknings-  och  konsulatfastigheter,  som  for  nârvarande  fun- 
nés  i  Tyskland  eller  framdeles  komme  att  av  svenska  regeringen  dàr  for- 
vârvas,  frihet  frân  dem  âvilande  skatter,  pâ  det  sâtt,  att  tyska  regeringen 
overtoge  betalningsskyldigheten  for  ifrâgavarande  a  svenska  staten  be- 
lopande  skatter.  Hârifrân  skulle  emellertid  enligt  tyska  regeringens 
forslag  s.  k.  „Kanalisationsabgaben"  undantagas,  enàr  desamma  icke 
vore  att  betrakta  sâsom  skatter  utan  fastmera  sâsom  avgifter  for 
nyttjandet  av  en  stadens  anlâggning.  Dârjâmte  har  Ni  foreslagit,  att 
den  tillàmnade  overenskommelsen  i  âmnet  skulle  avslutas  under  for- 
behâll  av  tre  mânaders  uppsàgningstid. 

Till  svar  hârâ  har  jag  âran  meddela,  att  Kungl.  Maj:ts  Regering, 
sedan  frâgan  numera  forevarit  till  behandling  i  riksdagen,  antager  tyska 
regeringens  forslag  till  overenskommelse  om  omsesidig  skattefrihet  for 
ifrâgavarande  beskicknings-  och  konsulatfastigheter  pâ  de  villkor,  som 
i  samma  skrivelse  angivas,  och  anser  jag,  i  enlighet  med  dârom  av  Eder 
framstàllt  forslag,  att  genom  Eder  skrivelse  och  detta  svar  darâ  overens- 
kommelse i  ârendet  àr  trâffad. 

Mottag,  Herr  Envoyé,  fôrsâkran  om  min  utmârkta  hôgaktning. 

Hederstierna. 
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ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE, 

ITALIE,  JAPON. 

Traité  pour  la  limitation  et  la  réduction  des  armements 
navals;  signé  à  Londres,  le  22  avril  1930,  suivi  d'un  Procès- 
Verbal  signé  le  27  octobre  1930  et  de  plusieurs  Notes  signées 
à  Tokio,  les  21  et  24  mai  1930  et  à  Londres,  le  5  juin  1930.*) 

Treaty  Séries  (London)  No.  1  (1931). 


Le  Président  des  États-Unis  d'A- 
mérique, le  Président  de  la  Répu- 
blique Française,  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Grande-Bretagne,  d'Irlande  et 
des  Territoires  Britanniques  au  delà 
des  Mers,  Empereur  des  Indes,  Sa 
Majesté  le  Roi  d'Italie  et  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  du  Japon, 

Soucieux  de  prévenir  les  dan- 
gers et  de  réduire  les  charges  in- 
hérents à  une  rivalité  d'armements, 

Désireux  de  faire  progresser 
l'œuvre  commencée  par  la  Con- 
férence Navale  de  Washington  et 
de  faciliter  la  réalisation  progres- 
sive d'une  limitation  et  d'une  ré- 
duction générales  des  armements, 

Ont  résolu  de  conclure  un  Traité 
pour  la  limitation  et  la  réduction 
des  armements  navals,  et  ont  à  cet 
effet  désigné  pour  leurs  Plénipo- 
tentiaires: 

Le  Président  des  États-Unis  d'A- 
mérique: 

Henry  L.  Stimson 
taire  d'État: 


Secré- 


The  Président  of  the  United 
States  of  America,  the  Président 
of  the  French  Republic,  His  Ma- 
jesty  the  King  of  Great  Britain, 
Ireland  and  the  British  Dominions 
beyond  the  Seas,  Emperor  of  India, 
His  Majesty  the  King  of  Italy,  and 
His  Majesty  the  Emperor  of  Japan, 

Desiring  to  prevent  the  dangers 
and  reduce  the  burdens  inhérent  in 
compétitive  armaments,  and 

Desiring  to  carry  forward  the 
work  begun  by  the  Washington 
Naval  Conférence  and  to  facilitate 
the  progressive  realization  of  gê- 
nerai limitation  and  réduction  of 
armaments, 

Hâve  resolved  to  conclude  a 
Treaty  for  the  limitation  and  ré- 
duction of  naval  armament,  and 
hâve  accordingly  appointed  as  their 
Plenipotentiaries  : 

The  Président  of  the  United 
States  of  America: 

Henry  L.  Stimson,  Secre- 
tary  of  State; 


*)  Ont  déposé  les  instruments  de  ratification  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
la  Grande-Bretagne  et  le  Japon  V.  le  Procès-Verbal,  ci-dessous  p.  677. 
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Charles  G.  Dawes,  Am- 
bassadeur près  la  Cour  de 
St.  James; 

Charles  Francis  Adam  s, 
Secrétaire  pour  la  Marine; 

Joseph  T.  Robin  son,  Sé- 
nateur de  l'État  d'Arkansas; 

David  A.  Reed,  Sénateur  de 
l'État  de   Pennsylvanie; 

Hugh  Gibson,  Ambassa- 
deur en  Belgique; 

Dwight  W.  Morrow,  Am- 
bassadeur au  Mexique; 
Le    Président   de  la    République 
Française: 

M.  André  Tardieu,  Dé- 
puté, Président  du  Conseil 
des  Ministres,  Ministre  de 
l'Intérieur; 

M.  Aristide  Briand,  Dé- 
puté, Ministre  des  Affaires 
Étrangères  ; 

M.  Jacques-Louis  Dû- 
mes n  i  1 ,  Député,  Ministre 
de  la  Marine; 

M.  François  Piétri,  Dé- 
puté, Ministre  des  Colonies; 

M.  A  i  m  é- J  oseph  de  Fleu- 
ri a  u  ,    Ambassadeur    de    la 
République     Française    près 
la  Cour  de  St.  James; 
Sa    Majesté    le   Roi    de   Grande- 
Bretagne,    d'Irlande    et    des   Terri- 
toires    Britanniques     au     delà    des 
Mers,  Empereur  des  Indes: 

pour  la  Grande-Bretagne  et 
l'Irlande  du  Nord  et  toutes 
les  parties  de  l'Empire  Bri- 
tannique qui  ne  sont  pas 
individuellement  Membres 
de  la  Société  des  Nations: 
Le  Très-Honorable  James 
Ramsav      MacDonald, 


Charles    G.    Dawes,     Am- 
bassador  to  the  Court  of  St. 
James; 
Charles    Francis    Adams, 

Secretary  of  the  Navy; 
Joseph  T.  Robinson,   Sa^ 
nator  from  the  State  of  Ar- 
kansas; 
David    A.     Reed,     Senator 
from   the   State   of   Pennsyl- 
vania; 
Hugh  Gibson,  Ambassador 

to  Belgium; 
Dwight  W.  Morrow,  Am- 
bassador to  Mexico; 
The    Président     of     the     French 
!  Republic: 

Mr.   André   Tardieu,   De- 
puty,  Président  of  theCoun- 
cil  of  Ministers,  Minister  of 
the  Interior; 
Mr.      Aristide      Briand, 
Deputy,     Minister    for    For- 
eign  Affairs; 
Mr.    Jacques-Louis   Du- 
mesnil,   Deputy,   Minister 
of  Marine; 
Mr.  François  Piétri,  De- 
puty,  Minister   of  the  Colo- 
nies; 
Mr.  Aimé-Joseph  de  Fleu- 
ri a  u ,    Ambassador    of    the 
French  Republic  at  the  Court 
of   St.   James; 
His   Majesty   the   King  of  Great 
Britain,     Ireland    and    the    British 
Dominions    beyond    the    Seas,    Em- 
peror  of  India: 

for  Great  Britain  and  North- 
ern Ireland  and  ail  parts 
of  the  British  Empire 
which  are  not  separate 
Members  of  the  League  of 
Nations: 
The  Right  Honourable  James 
Ramsay      MacDonald, 


Limitation  et  réduction  des  armements  navals. 


647 


M.  P.,  Premier  Lord  de  Sa 
Trésorerie  et  Premier  Mi- 
nistre; 

Le  Très-Honorable  Arthur 
Henderson,  M.P.,  Son 
Principal  Secrétaire  d'État 
pour  les  Affaires  Étrangères; 

Le  Très-Honorable  Albert 
Victor  Alexande  r,M.P., 
Premier  Lord  de  Son  Ami- 
rauté ; 

Le  Très-Honorable  William 
Wedgwood  Benn,  D.S.O., 
D.F.C.,  M.P.,  Son  Principal 
Secrétaire  d'État  pour  l'Inde; 

pour  le  Dominion  du  Canada  ; 

Le  Colonel  Honorable  James 
Layton  Ralston,  C.M.G., 
D.S.O.,  KG.,  Membre  de  Son 
Conseil  Privé  du  Canada, 
Son  Ministre  de  la  Défense 
Nationale  ; 

L'Honorable  PhilippeRoy, 
Membre  de  Son  Conseil 
Privé  du  Canada,  Son  En- 
voyé Extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  en 
France  pour  le  Dominion 
du  Canada; 

pour  le  Commonwealth  d'Au- 
stralie: 

L'Honorable  JamesEdward 
F  e  n  t  o  n  ,  Son  Ministre  du 
Commerce  et  des  Douanes; 

pour  le  Dominion  de  la  Nou- 
velle-Zélande: 

M.  Thomas  Mason  Wil- 
ford,  K.C.,  Haut-Commis- 
saire du  Dominion  de  la 
Nouvelle-Zélande  à  Londres; 
pour  l'Union  de  l'Afrique 
du  Sud: 

M.  Charles  Théodore  te 
Water,    Haut-Commissaire 


M.P.,  First  Lord  of  His 
Treasury  and  Prime  Mi- 
nister; 

The  Right  Honourable  A  r  - 
thur  Henderson,  M.P., 
His  Principal  Secretary  of 
State  for  Foreign  Affairs; 

The  Right  Honourable  A 1  - 
bert  Victor  Alexan- 
de r,  M.P.,  First  Lord  of 
His   Admiralty; 

The  Right  Honourable  Wil- 
liam Wedgwood  Benn, 
D.S.O.,  D.F.C,  M.P.,  His 
Principal  Secretary  of  State 
for  India; 
for  the  Dominion  of  Canada: 

Colonel  The  Honourable  Ja- 
mes Layton  Ralston, 
C.M.G.,D.S.O.,K.C.,  a  Mem- 
ber  of  His  Privy  Council  for 
Canada,  His  Minister  for 
National  Defence; 

The  Honourable  Philippe 
Roy,  a  Member  of  His 
Privy  Council  for  Canada, 
His  Envoy  Extraordinary 
and  Minister  Plenipotentiary 
in  France  for  the  Dominion 
of   Canada: 

for    the     Commonwealth    of 
Australia: 

The  Honourable  James  Ed- 
ward Fenton,  His  Mi- 
nister for  Trade  and  Cu- 
stoms  ; 

for   the    Dominion    of    New 
Zealand: 

Thomas  MasonWilford, 
Esquire,  K.C.,  High  Com- 
missioner  for  the  Dominion 
of  New  Zealand  in  London; 
for  the  Union  of  South 
Africa: 

Charles  Théodore  te 
Water.       Esquire,       High 
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de  l'Union  de    l'Afrique    du 
Sud  à  Londres: 

pour  l'État  Libre  d'Irlande: 

M.      Timothy      Aloysius 
S  m  i  d  d  y,  Haut-Commissaire 
de   l'État   Libre   d'Irlande   à 
Londres  ; 
pour   l'Inde: 

Sir  Atul  Chandra  Chat- 
terjee,      K.C.I.E.,      Haut- 
Commissaire     de     l'Inde     à 
Londres; 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

L'Honorable  Dino  Grandi, 
Député,  Son  Ministre  Secré- 
taire d'État  pour  les  Affaires 
Étrangères; 

L'Amiral  de  Division  Hono- 
rable Giuseppe  Siri- 
a  n  n  i ,  Sénateur  du  Ro- 
yaume, Son  Ministre  Secré- 
taire d'État  pour  la  Marine; 

M.  Antonio  Chiara- 
monte-Bordonaro,  Son 
Ambassadeur  Extraordinaire 
et  Plénipotentiaire  près  la 
Cour  de  St.  James; 

L'Amiral      Honorable      Baron 
Afredo  Acton,  Sénateur 
du  Royaume; 
Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon: 

M.  Reijiro  Wakatsuki, 
Membre  de  la  Chambre  des 
Pairs; 

L'Amiral  Takeshi  Taka- 
r  a  b  e  ,  Ministre  de  la  Ma- 
rine; 

M.  Tsuneo  Matsudaira, 
Son  Ambassadeur  Extraordi- 
naire et  Plénipotentiaire 
près  la  Cour  de  St.  James; 

M.  Matsuzo  Nagaï,  Son 
Ambassadeur   Extraordinaire 


Commissioner  for  the  Union 
of  South  Africa  in  London; 
for  the   Irish   Free   State: 

TimothyAloysiusSmiddy, 
Esquire,  High  Commissioner 
for  the  Irish   Free   State   in 
London; 
for  India: 

Sir  Atul  Chandra  Chat- 
terjee,  K.C.I.E.,  High 
Commissioner  for  India  in 
London ; 

His  Majesty  theKing  of  Italy: 

The  Honourable  DinoGran- 
d  i ,  Deputy,  His  Minister 
Secretary  of  State  for  For- 
eign  Affairs; 

Admirai  of  Division  The  Ho- 
nourable Giuseppe  S  i - 
r  i  a  n  n  i ,  Senator  of  the 
Kingdom,  His  Minister  Se- 
cretary of  State  for  Marine; 

Mr.  Antonio  Chiara- 
monte-Bordonaro,  His 
Ambassador  Extraordinary 
and  Plenipotentiary  at  the 
Court  of  St.  James; 

Admirai    The   Honourable   Ba- 
ron   Afredo   Acton,    Se- 
nator of  the  Kingdom; 
His     Majesty     the     Emperor     of 
Japan: 

Mr.  Reijiro  Wakatsuki, 
Member  of  the  House  of 
Peers; 

Admirai  Takeshi  Taka- 
r  a  b  e  ,  Minister  for  the 
Navy; 

Mr.  Tsuneo  Matsudaira, 
His  Ambassador  Extraordi- 
nary and  Plenipotentiary  at 
the  Court  of  St.   James; 

Mr.  Matsuzo  Nagaï,  His 
Ambassador      Extraordinary 
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et   Plénipotentiaire   près   Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges; 

Lesquels,  après  s'être  commu- 
niqué leurs  pleins  pouvoirs,  recon- 
nus en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  dispositions  sui- 
vantes: 

Partie  I. 
Article  1. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
conviennent  de  ne  pas  exercer,  de 
1931  à  1936  inclusivement,  leur 
droit  de  mettre  sur  cale  des  bâti- 
ments de  ligne  de  remplacement, 
prévu  au  Chapitre  II,  Partie  3  du 
Traité  pour  la  Limitation  des  Ar- 
mements navals,  signé  entre  elles 
à  Washington  le  6  février  1922  *) 
et  désigné  dans  le  présent  Traité 
sous  le  nom  de  Traité  de  Washing- 
ton. 

Cette  disposition  n'affecte  pas 
l'application  de  la  clause  relative 
au  remplacement  des  bâtiments 
perdus  ou  détruits  accidentellement, 
énoncée  au  Chapitre  II,  Partie  3, 
Section  I,  paragraphe  (c)  dudit 
Traité. 

La  France  et  l'Italie  pourront 
cependant  construire  le  tonnage  de 
remplacement  qu'elles  étaient  auto- 
risées à  mettre  sur  cale  en  1927  et 
en  1929,  conformément  aux  dispo- 
sitions dudit  Traité. 

Article  2. 
1.    Les   États-Unis,   le   Royaume- 
Uni    de   Grande   Bretagne   et   d'Ir- 
lande du  Nord  et  le  Japon  déclas- 
seront les  bâtiments   de  ligne  sui- 
vants,   ainsi    qu'il   est   prescrit  au 
présent  Article: 
États-Unis: 
„Florida". 


and  Plenipotentiary  to  His 
Majesty  the  King  of  the 
Belgians; 

Who,  having  communicated  to 
one  another  their  full  powers, 
found  in  good  and  due  form,  hâve 
agreed  as  follows: 

Part.   I. 
Article   1. 

The  High  Contracting  Parties 
agrée  not  to  exercise  their  rights 
to  lay  down  the  keels  of  capital 
ship  replacement  tonnage  during 
the  years  1931 — 1936  inclusive  as 
provided  in  Chapter  II,  Part  3  of 
the  Treaty  for  the  Limitation  of 
Naval  Armament  signed  between 
them  at  Washington  on  the  6th  Fe- 
bruary,  1922,  and  referred  to  in 
the  présent  Treaty  as  the  Washing- 
ton Treaty. 

This  provision  is  without  pré- 
judice to  the  disposition  relating 
to  the  replacement  of  ships  acci- 
dentally  lost  or  destroyed  contained 
in  Chapter  II,  Part  3,  Section  I, 
paragraph  (c)  of  the  said  Treaty. 

France  and  Italy  may,  however, 
build  the  replacement  tonnage  which 
they  were  entitled  to  lay  down  in 
1927  and  1929  in  accordance  with 
the  provisions  of  the  said  Treaty. 

Article  2. 
1.  The  United  States,  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and 
Northern  Ireland  and  Japan  shall 
dispose  of  the  following  capital 
ships  as   provided   in   this  Article: 

United  States: 
„Florida". 
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.,Utah". 

„Arkansas"   ou   „Wyoming". 
Royaume-Uni  : 

..Benbow". 

„Iron  Duke". 

..Marlborough". 

.,Emperor  of  India". 

„Tiger". 
Japon: 

„Hiyei". 

a)  Sous  réserve  des  dispositions 
du  sous-paragraphe  (b),  ces  bâti- 
ments, à  moins  qu'ils  ne  soient 
transformés  pour  servir  exclusive- 
ment de  cibles,  en  application  du 
Chapitre  II,  Partie  2,  paragraphe  II 
(c)  du  Traité  de  Washington,  seront 
détruits  de  la  manière  suivante: 

L'un  des  bâtiments  qui  doivent 
être  détruits  par  les  États-Unis,  et 
deux  de  ceux  qui  doivent  l'être  par 
le  Royaume-Uni  seront  mis  hors 
d'état  de  remplir  un  service  de 
combat  conformément  au  Chapi- 
tre II,  Partie  2,  paragraphe  III  (b) 
du  Traité  de  Washington,  dans  les 
douze  mois  qui  suivront  l'entrée  en 
vigueur  du  présent  Traité.  Ces  bâ- 
timents seront  définitivement  dé- 
truits, conformément  au  para- 
graphe II  (a)  ou  (b)  de  la  même 
Partie  2,  dans  les  vingt-quatre  mois 
qui  suivront  ladite  entrée  en  vi- 
gueur. A  l'égard  du  deuxième  bâ- 
timent qui  sera  détruit  par  les 
États-Unis  et  des  troisième  et  qua- 
trième bâtiments  que  le  seront  par 
]e  Royaume-Uni,  les  susdits  délais 
seront  de  dix-huit  et  de  trente 
mois,  respectivement,  à  compter  de 
l'entrée  en  vigueur  du  présent 
Traité. 

b)  Parmi  les  bâtiments  à  déclas- 
ser conformément  au  présent  Ar- 
ticle, les  suivants  pourront  être 
conservés  pour  servir  à  l'instruction: 


„Utah". 

„Arkansas"  or  „Wyoming". 
United   Kingdom: 

„Benbow". 

„Iron   Duke". 

,,Marlborough". 

„Emperor    of    India". 

„Tiger". 
Japan: 

„Hiyei". 
a)  Subject  to  the  provisions  of 
sub-paragraph  (b),  the  above  ships, 
unless  converted  to  target  use  ex- 
clusively  in  accordance  with  Chap- 
ter  II,  Part  2,  paragraph  II  (c)  of 
the  Washington  Treaty,  shall  be 
scrapped  in  the  following  manner: 

One  of  the  ships  to  be  scrapped 
by  the  United  States,  and  two  of 
those  to  be  scrapped  by  the  United 
Kingdom  shall  be  rendered  unfit 
for  warlike  service,  in  accordance 
with  Chapter  II,  Part  2,  para- 
graph III  (b)  of  the  Washington 
Treaty,  within  twelve  months  from 
the  coming  into  force  of  the  pré- 
sent Treaty.  Thèse  ships  shall  be 
finally  scrapped,  in  accordance  with 
paragraph  II  (a)  or  (b)  of  the  said 
Part  2,  within  twenty-four  months 
from  the  said  coming  into  force. 
In  the  case  of  the  second  of  the 
ships  to  be  scrapped  by  the  United 
States,  and  of  the  third  and  fourth 
of  the  ships  to  be  scrapped  by  the 
United  Kingdom,  the  said  periods 
shall  be  eighteen  and  thirty  months 
respectively  from  the  coming  into 
force  of  the  présent  Treaty. 


b)  Of  the  ships  to  be  disposed  of 
under  this  Article,  the  following 
may  be  retained  for  training  pur- 
poses: 
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par  les  États-Unis:  „Arkan- 
sas"   ou  „Wyoming". 

par  le  Royaume-Uni:  „Iron 
Duke". 

Par  le  Japon:    „Hiyei". 

Ces  navires  seront  mis  dans  l'état 
prescrit  à  la  Section  V  de  l'An- 
nexe II  à  la  Partie  II  du  présent 
Traité.  Les  travaux  nécessaires  pour 
mettre  ces  bâtiments  dans  cet  état 
commenceront,  en  ce  qui  concerne 
les  États-Unis  et  le  Royaume-Uni, 
dans  les  douze  mois  à  compter  de 
l'entrée  en  vigueur  du  présent 
Traité,  et,  en  ce  qui  concerne  le 
Japon,  dans  les  dix-huit  mois  à 
compter  de  la  mêtae  date;  les  tra- 
vaux seront  terminés  dans  les  six 
mois  qui  suivront  l'expiration  des 
délais  mentionnés   ci-dessus. 

Ceux  de  ces  bâtiments  qui  ne 
sont  pas  conservés  pour  servir  à 
l'instruction  seront,  dans  les  dix- 
huit  mois,  mis  hors  d'état  de  rem- 
plir un  service  de  combat,  et  défi- 
nitivement détruits  dans  les  trente 
mois  à  compter  de  l'entrée  en  vi- 
gueur   du   présent   Traité. 

2.  Sous  réserve  de  tout  déclasse- 
ment de  bâtiments  de  ligne  que 
pourrait  rendre  nécessaire,  confor- 
mément au  Traité  de  Washington, 
la  construction  par  la  France  et 
l'Italie  du  tonnage  de  remplacement 
visé  à  l'Article  1  du  présent  Traité, 
tous  les  bâtiments  de  ligne  existants 
mentionnés  au  Chapitre  II,  Par- 
tie 3,  Section  II  du  Traité  de 
Washington,  et  non  désignés  ci- 
dessus  comme  devant  être  déclassés, 
pourront  être  conservés  pendant  la 
durée  d'application  du  présent 
Traité. 

3.  Le  droit  à  remplacement  n'est 
pas  perdu  du  fait  d'un  retard  dans 
la  mise  sur  cale  de  bâtiments  con- 


by  the  United  States:  „Arkan- 
sas"   or   „Wyoming". 

by  the  United  Kingdom:  „Iron 
Duke". 

by  Japan:  „Hiyei". 
Thèse  ships  shall  be  reduced  to 
the  condition  prescribed  in  Sec- 
tion V  of  Annex  II  to  Part  II  of 
the  présent  Treaty.  The  work  of 
reducing  thèse  vessels  to  the  re- 
quired  condition  shall  begin,  in  the 
case  the  United  States  and  the 
United  Kingdom,  within  twelve 
months,  and  in  the  case  of  Japan 
within  eighteen  months  from  the 
coming  into  force  of  the  présent 
Treaty  ;  the  work  shall  be  completed 
within  six  months  of  the  expira- 
tion of  the  above-mentioned  periods. 

Any  of  thèse  ships  which  are 
not  retained  for  training  purposes 
shall  be  rendered  unfit  for  warlike 
service  within  eighteen  months, 
and  finally  scrapped  within  thirty 
months,  of  the  coming  into  force 
of  the   présent  Treaty. 

2.  Subject  to  any  disposai  of  capi- 
tal ships  which  might  be  necessi- 
tated,  in  accordance  with  the  Wa- 
shington Treaty,  by  the  building 
by  France  or  Italy  of  the  replace- 
ment tonnage  referred  to  in  Ar- 
ticle 1  of  the  présent  Treaty,  ail 
existing  capital  ships  mentioned  in 
Chapter  II,  Part  3,  Section  II  of 
the  Washington  Treaty  and  not 
designated  above  to  be  disposed  of 
may  be  retained  during  the  term 
of  the  présent  Treaty. 


3.  The  right  of  replacement  is 
not  lost  by  delay  in  laying  down 
replacement    tonnage,    and    the    old 
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stituant  le  tonnage  de  remplace- 
ment, et  l'ancien  bâtiment  peut  être 
conservé  jusqu'à  remplacement, 
même  si,  aux  termes  du  Cha- 
pitre II,  Partie  3,  Section  II,  du 
Traité  de  Washington,  ce  bâtiment 
devait  être  détruit. 

Article  3. 

1.  Pour  l'application  du  Traité 
de  Washington,  la  définition  du 
porte-aéronefs,  donnée  au  Chapitre 
II,  Partie  4  dudit  Traité,  est  rem- 
placée par  la  définition  suivante: 

L'expression  „porte  -  aéronefs" 
comprend  tout  bâtiment  de  guerre 
de  surface,  quel  qu'en  soit  le  dé- 
placement, spécifiquement  et  ex- 
clusivement conçu  pour  porter 
des  aéronefs  et  construit  de  telle 
façon  que  des  aéronefs  puissent 
y  prendre  leur  vol  et  s'y  poser. 

2.  Le  fait  d'équiper  d'une  plate- 
forme ou  d'un  pont  d'envol  ou  d'at- 
terrissage un  bâtiment  de  ligne,  un 
croiseur  ou  un  destroyer,  n'implique 
pas  qu'un  bâtiment  ainsi  équipé 
doive  être  compris  ou  classé  dans 
la  classe  des  porte-aéronefs,  à  moins 
que  ce  bâtiment  ne  soit  conçu  ou 
aménagé  exclusivement  pour  servir 
de  porte-aéronefs. 

3.  Aucun  bâtiment  de  ligne  exi- 
stant au  1er  avril  1930  ne  sera 
équipé  d'une  plateforme  ou  d'un 
pont  d'atterrissage. 

Article  4. 
1.  Aucun  porte-aéronefs  d'un  dé- 
placement type  de  10.000  tonnes 
(10.160  tonnes  métriques)  ou  moins, 
et  portant  un  canon  d'un  calibre 
supérieur  à  155  millimètres  (6,1 
pouces),  ne  sera  acquis  par  l'une 
des  Hautes  Parties  Contractantes 
ou  construit   par  elle  ou  pour  elle. 


vessel  may  be  retained  until  replac- 
ed  even  though  due  for  scrapping 
under  Chapter  II,  Part  3,  Sec- 
tion II  of  the  Washington  Treaty. 


Article  3. 

1.  For  the  purposes  of  the  Wa- 
shington Treaty,  the  définition  of 
an  aircraft  carrier  given  in  Chap- 
ter II,  Part  4  of  the  said  Treaty  is 
hereby  replaced  by  the  following 
définition: 

The  expression  „aircraft  car- 
rier" includes  any  surface  vessel 
of  war,  whatever  its  displace- 
ment, designed  for  the  spécifie 
and  exclusive  purpose  of  carrying 
aircraft  and  so  constructed  that 
aircraft  can  be  launched  there- 
from  and  landed  thereon. 

2.  The  fitting  of  a  landing-  on  or 
flying-ofï  platform  or  deck  on  a 
capital  ship,  cruiser  or  destroyer, 
provided  such  vessel  was  not  design- 
ed or  adapted  exclusively  as  an 
aircraft  carrier,  shall  not  cause  any 
vessel  so  fitted  to  be  charged  against 
or  classified  in  the  category  of  air- 
craft carriers. 

3.  No  capital  ship  in  existence 
on  the  lst  April,  1930,  shall  be  fitt- 
ed with  a  landing-on  platform  or 
deck. 

Article  4. 
1.  No  aircraft  carrier  of  10,000 
tons  (10,160  metric  tons)  or  less 
standard  displacement  mounting  a 
gun  above  6'1-inch  (155  mm.)  ca- 
libre shall  be  acquired  by  or  con- 
structed by  or  for  any  of  the  High 
Contracting  Parties. 
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2.  A  partir  de  l'entrée  en  vigueur 
du  présent  Traité  pour  toutes  les 
Hautes  Parties  Contractantes,  au- 
cun porte-aéronefs  d'un  déplace- 
ment type  de  10.000  tonnes  (10.160 
tonnes  métriques)  ou  moins,  et 
portant  un  canon  d'un  calibre 
supérieur  à  155  millimètres  (6,1 
pouces)  ne  sera  construit  dans  la 
juridiction  de  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes. 

Article  5. 

Le  plan  et  la  construction  d'un 
porte-aéronefs  ne  doivent  pas  lui 
permettre  de  porter  un  armement  plus 
puissant  que  celui  qui  est  autorisé 
pour  lui  par  l'Article  IX  ou  l'Ar- 
ticle X  du  Traité  de  Washington 
ou  par  l'Article  4  du  présent  Traité, 
suivant  le  cas. 

Lorsque  le  calibre  de  152  milli- 
mètres (6  pouces)  est  mentionné 
dans  lesdits  Articles  IX  et  X,  le 
calibre  de  155  millimètres  (6,1  pou- 
ces)  doit  lui   être   substitué. 

Partie  II. 
Article  6. 

1.  Les  règles  énoncées  au  Cha- 
pitre II,  Partie  4  du  Traité  de 
Washington  pour  la  détermination 
du  déplacement  type  s'appliqueront 
à  tous  les  bâtiments  de  guerre  de 
surface  de  chacune  des  Hautes  Par- 
ties Contractantes. 

2.  Le  déplacement  type  d'un  sous- 
marin  est  le  déplacement  en  sur- 
face du  bâtiment  achevé  (non  com- 
pris l'eau  des  compartiments  non 
étanches)  avec  son  équipage  com- 
plet, son  appareil  moteur,  prêt  à 
prendre  la  mer,  ayant  tout  son 
armement  et  toutes  ses  munitions, 
ses  installations,  équipements,  vi- 
vres pour  l'équipage,  outillages  di- 
vers et   rechanges   de   toute  nature 


2.  As  from  the  coming  into  force 
of  the  présent  Treaty  in  respect  of 
ail  the  High  Contracting  Parties, 
no  aircraft  carrier  of  10,000  tons 
(10,160  metric  tons)  or  less  stan- 
dard displacement  mounting  a  gun 
above  6-1-inch  (155  mm.)  calibre 
shall  be  constructed  within  the 
jurisdiction  of  any  of  the  High 
Contracting   Parties. 


Article  5. 
An  aircraft  carrier  must  not  be 
designed  and  constructed  for  car- 
rying  a  more  powerful  armament 
than  that  authorised  by  Article  IX 
or  Article  X  of  the  Washington 
Treaty,  or  by  Article  4  of  the  pré- 
sent Treaty,  as  the  case  may  be. 

Wherever  in  the  said  Articles  IX 
and  X  the  calibre  of  6  inches  (152 
mm.)  is  mentioned,  the  calibre  of 
6*l-inches  (155  mm.)  is  substituted 
therefor. 

Part  IL 
Article  6. 

1.  The  rules  for  determining 
standard  displacement  prescribed 
in  Chapter  II,  Part  4  of  the  Wa- 
shington Treaty  shall  apply  to  ail 
surface  vessels  of  war  of  each  of 
the  High  Contracting  Parties. 

2.  The  standard  displacement  of 
a  submarine  is  the  surface  displace- 
ment of  the  vessel  complète  (exclu- 
sive of  the  water  in  non-watertight 
structure)  fully  manned,  engined, 
and  equipped  ready  for  sea,  in- 
cluding  ail  armament  and  ammuni- 
tion,  equipment,  outfit,  provisions 
for  crew,  miscellaneous  stores,  and 
implements  of  every  description 
that  are  intended  to  be  carried  in 
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qu'il  doit  emporter  en  temps  de 
guerre,  mais  sans  combustible,  huile 
lubrifiante,  eau  douce  ou  eau  de 
ballast  de  toute  sorte. 

3.  Le  déplacement  de  chaque  bâti- 
ment combattant  de  la  flotte  mili- 
taire est  évalué  lorsque  ce  bâtiment 
se  trouve  dans  les  conditions  type. 
Le  mot  „tonne",  sauf  dans  l'expres- 
sion „tonnes  métriques",  désigne 
une  tonne  de  1.016  kilogrammes 
(2.240  lbs.). 

Article  7. 

1.  Aucun  sous-marin  de  déplace- 
ment type  supérieur  à  2.000  tonnes 
(2.032  tonnes  métriques)  ou  armé 
d'un  canon  d'un  calibre  supérieur 
à  130  millimètres  (5,1  pouces)  ne 
sera  acquis  par  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  ou  construit 
par  elle  ou  pour  elle. 

2.  Chacune  des  Hautes  Parties 
Contractantes  peut,  toutefois,  con- 
server, construire  ou  acquérir  un 
nombre  maximum  de  trois  sous- 
marins  d'un  déplacement  type  n'ex- 
cédant pas  2.800  tonnes  (2.845  ton- 
nes métriques)  ;  ces  sous-marins 
peuvent  porter  une  artillerie  d'un 
calibre  ne  dépassant  pas  155  milli- 
mètres (6,1  pouces).  Dans  ce  nom- 
bre, la  France  peut  conserver  une 
unité  déjà  lancée  de  2.880  tonnes 
(2.926  tonnes  métriques)  portant 
une  artillerie  d'un  calibre  de  203 
millimètres  (8  pouces). 

3.  Les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes peuvent  conserver  les  sous- 
marins  qu'elles  possédaient  au  1er 
avril  1930,  dont  le  déplacement 
type  n'excède  pas  2.000  tonnes 
(2.032  tonnes  métriques)  et  dont  le 
calibre  de  l'artillerie  dépasse  130 
millimètres   (5,1  pouces). 

4.  A  partir  de  l'entrée  en  vigueur 
du    présent   Traité   pour   toutes   les 


war,  but  without  fuel,  lubricating 
oil,  fresh  water  or  ballast  water  of 
any  kind  on  board. 

3.  Each  naval  combatant  vessel 
shall  be  rated  at  its  displacement 
tonnage  when  in  the  standard  con- 
dition. The  word  „ton",  except  in 
the  expression  „metric  tons",  shall 
be  understood  to  be  the  ton  of  2,240 
pounds   (1,016  kilos.). 

Article  7. 

1.  No  submarine  the  standard 
displacement  of  which  exceeds 
2,000  tons  (2,032  metric  tons)  or 
with  a  gun  above  5'1-inch  (130 
mm.)  calibre  shall  be  acquired  by 
or  constructed  by  or  for  any  of  the 
High   Contracting   Parties. 

2.  Each  of  the  High  Contracting 
Parties  may,  however,  retain,  build 
or  acquire  a  maximum  number  of 
three  submarines  of  a  standard  dis- 
placement not  exceeding  2,800  tons 
(2,845  metric  tons)  ;  thèse  sub- 
marines may  carry  guns  not  above 
6*l-inch  (155  mm.)  calibre.  Within 
this  number,  France  may  retain 
one  unit,  already  launched,  of  2,880 
tons  (2,926  metric  tons),  with  guns 
the  calibre  of  which  is  8  inches 
(203  mm.). 


3.  The  High  Contracting  Parties 
may  retain  the  submarines  which 
they  possessed  on  the  lst  April, 
1930,  having  a  standard  displace- 
ment not  in  excess  of  2,000  tons 
(2,032  metric  tons)  and  armedwith 
guns  above  5-1-inch  (130  mm.)  ca- 
libre. 

4.  As  from  the  coming  into  force 
of  the  présent  Treaty  in  respect  of 
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Hautes  Parties  Contractantes,  au- 
cun sous-marin  de  déplacement  type 
supérieur  à  2.000  tonnes  (2.032  ton- 
nes métriques)  ou  armé  d'un  canon 
d'un  calibre  supérieur  à  130  milli- 
mètres (5,1  pouces)  ne  sera  con- 
struit dans  la  juridiction  de  l'une 
des  Hautes  Parties  Contractantes, 
sous  réserve  des  dispositions  du  pa- 
ragraphe 2  du  présent  Article. 

Article  8. 

Sous  réserve  d'accords  spéciaux 
qui  les  soumettraient  à  une  limita- 
tion, les  bâtiments  ci-après  n'y  sont 
pas  sujets: 

a)  les  bâtiments  combattants  de 
surface  de  la  flotte  militaire  dont 
le  déplacement  type  est  égal  ou  in- 
férieur à  600  tonnes  (610  tonnes 
métriques)  ; 

b)  les  bâtiments  combattants  de 
surface  de  la  flotte  militaire  dont 
le  déplacement  type  dépasse  600 
tonnes  (610  tonnes  métriques),  mais 
ne  dépasse  pas  2.000  tonnes  (2.032 
tonnes  métriques),  à  condition  qu'ils 
n'aient  aucune  des  caractéristiques 
suivantes: 

1.  être  armé  d'une  pièce  d'un  ca- 
libre supérieur  à  155  millimètres 
(6,1  pouces)  ; 

2.  être  armé  de  plus  de  quatre 
pièces  d'un  calibre  supérieur  à  76 
millimètres   (3  pouces)  ; 

3.  être  conçu  ou  équipé  pour  lan- 
cer des  torpilles; 

4.  être  conçu  pour  une  vitesse 
supérieure  à  vingt  nœuds. 

c)  les  bâtiments  de  surface  de  la 
flotte  militaire  qui,  n'étant  pas  spé- 
cifiquement construits  comme  navi- 
res combattants,  sont  utilisés  pour 
le  service  de  la  flotte,  ou  comme 
transports  de  troupes,  ou  pour  tout 
emploi    autre    que    celui    de   navire 


ail  the  High  Contracting  Parties, 
no  submarine  the  standard  displace- 
ment of  which  exceeds  2,000  tons 
(2,032  metric  tons)  or  with  a  gun 
above  5*l-inch  (130  mm.)  calibre 
shall  be  constructed  within  the 
jurisdiction  of  any  of  the  High 
Contracting  Parties,  except  as  pro- 
vided  in  paragraph  2  of  this  Ar- 
ticle. 

Article  8. 

Subject  to  any  spécial  agreements 
which  may  submit  them  to  limita- 
tion, the  following  vessels  are  ex- 
empt from  limitation: 

a)  naval  surface  combatant  ves- 
sels of  600  tons  (610  metric  tons) 
standard   displacement   and   under; 


b)  naval  surface  combatant  ves- 
sels exceeding  600  tons  (610  metric 
tons),  but  not  exceeding  2,000  tons 
(2,032  metric  tons)  standard  dis- 
placement, provided  they  hâve  none 
of  the  following  characteristics: 


1.  mount  a  gun  above  6*l-inch 
(155  mm.)  calibre; 

2.  mount  more  than  four  guns 
above  3-inch   (76  mm.)   calibre; 

3.  are  designed  or  fitted  to  launch 
torpedoes ; 

4.  are  designed  for  a  speed  grea- 
ter  than  twenty  knots. 

c)  naval  surface  vessels  not  spe- 
cifically  built  as  fighting  ships 
which  are  employed  on  fleet  duties 
or  as  troop  transports  or  in  some 
other  way  than  as  fighting  ships, 
provided  they  hâve  none  of  the  fol- 
lowing characteristics: 
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combattant,  à  condition  qu'ils  n'ai- 
ent aucune  des  caractéristiques 
suivantes: 

1.  être  armé  d'une  pièce  d'un  ca- 
libre supérieur  à  155  millimètres 
(6,1  pouces)  ; 

2.  être  armé  de  plus  de  quatre 
pièces  d'un  calibre  supérieur  à  76 
millimètres  (3  pouces)  ; 

3.  être  conçu  ou  équipé  pour  lan- 
cer des  torpilles; 

4.  être  conçu  pour  une  vitesse 
supérieure  à  vingt  nœuds; 

5.  être  protégé  par  des  plaques 
de  blindage; 

6.  être  conçu  ou  équipé  pour 
mouiller  des  mines; 

7.  être  équipé  pour  l'atterrissage 
d'aéronefs  à  bord; 

8.  avoir  à  bord  plus  d'un  appareil 
pour  lancer  des  aéronefs,  si  cet 
appareil  est  placé  dans  l'axe  du 
bâtiment,  ou  plus  de  deux,  si  ces 
appareils  sont  placés  un  de  chaque 
bord; 

9.  étant  équipé  d'un  moyen  quel- 
conque de  lancement  des  aéronefs 
dans  l'air,  être  conçu  ou  aménagé 
pour  mettre  en  action  en  mer  plus 
de  trois  aéronefs. 

Article  9. 
Les  règles  de  remplacement  énon- 
cées à  l'Annexe  I  de  la  présente 
Partie  II  sont  applicables  aux  bâti- 
ments de  guerre  dont  le  déplace- 
ment type  ne  dépasse  pas  10-000 
tonnes  (10.160  tonnes  métriques). 
Il  est  fait  exception  pour  les  porte- 
aéronefs,  leur  remplacement  étant 
régi   par  le  Traité  de  Washington. 

Article  10. 
Dans  le  mois  qui   suivra  respec- 
tivement la   date   de   mise  sur  cale 
et  la  date  d'achèvement,  les  Hautes 
Parties  Contractantes  se  communi- 


1.  mount  a  gun  above  6'1-inch 
(155  mm.)   calibre; 

2.  mount  more  than  four  guns 
above  3-inch  (76  mm.)  calibre; 

3.  are  designed  or  fitted  to  launch 
torpedoes; 

4.  are  designed  for  a  speed  grea- 
ter  than  twenty  knots; 

5.  are  protected  by  armour  plate; 

6.  are  designed  or  fitted  to  launch 
mines; 

7.  are  fitted  to  receive  aircraft 
on  board  from  the  air; 

8.  mount  more  than  one  aircraft- 
launching  apparatus  on  the  centre 
line;  or  two,  one  on  each  broad- 
side; 


9.  if  fitted  with  any  means  of 
launching  aircraft  into  the  air,  are 
designed  or  adapted  to  operate  at 
sea  more  than  three  aircraft. 

Article  9. 
The  rules  as  to  replacement  con- 
tained  in  Annex  I  to  this  Part  II 
are  applicable  to  vessels  of  war  not 
exceeding  10,000  tons  (10,160  metric 
tons)  standard  displacement,  with 
the  exception  of  aircraft  carriers, 
whose  replacement  is  governed  by 
the  provisions  of  the  Washington 
Treaty. 

Article  10. 

Within  one  month  after  the  date 

of  laying   down    and    the    date    of 

completion  respectively  of  each  ves- 

sel  of  war,  other  than  capital  ships, 
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queront  mutuellement  tous  les  ren- 
seignements indiqués  ci-dessous  au 
sujet  de  tous  bâtiments  de  guerre 
mis  sur  cale  ou  achevés  par  elles 
ou  pour  elles  après  l'entrée  en  vi- 
gueur du  présent  Traité,  à  l'excep- 
tion des  bâtiments  de  ligne,  des 
porte-aéronefs  et  des  bâtiments  qui 
sont  exempts  de  limitation  con- 
formément à  l'Article  8: 

a)  la  date  de  la  mise  sur  cale 
avec  les  indications  suivantes: 

classification  du  bâtiment; 

déplacement  type  en  tonnes  et 
en    tonnes    métriques  ; 

dimensions  principales,  à  savoir: 
longueur  à  la  ligne  de  flottaison, 
largeur  maxima  à  ou  sous  la  ligne 
de  flottaison; 

tirant  d'eau  moyen  correspondant 
au  déplacement  type; 

calibre  du  plus  gros  canon. 

b)  la  date  d'achèvement  ainsi  que 
les  indications  qui  précèdent,  rela- 
tives au  bâtiment  à  cette  date. 

Les  renseignements  à  fournir  pour 
les  bâtiments  de  ligne  et  les  porte- 
aéronefs  sont  régis  par  le  Traité  de 
Washington. 

Article  11. 
Sous  réserve  des  dispositions  de 
l'Article  2  du  présent  Traité,  les 
règles  de  déclassement  contenues 
dans  l'Annexe  II  à  la  présente  Par- 
tie II  s'appliqueront  à  tous  les  bâti- 
ments de  guerre  à  déclasser  en 
vertu  dudit  Traité,  ainsi  qu'aux 
porte-aéronefs   définis   à  l'Article  3. 

Article  12. 
1.  Sous  réserve  de  tous  accords 
supplémentaires  qui  pourraient  mo- 
difier entre  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes intéressées  les  listes  fi- 
gurant à  l'Annexe  III  à  la  présente 


aircraft  carriers  and  the  vessels  ex- 
empt from  limitation  under  Ar- 
ticle 8,  laid  down  or  completed  by 
or  for  them  after  the  coming  into 
force  of  the  présent  Treaty,  the 
High  Contracting  Parties  shall 
communicate  to  each  of  the  other 
High  Contracting  Parties  the  in- 
formation  detailed  below: 

a)  the  date  of  laying  the  keel 
and  the  following  particulars: 

classification  of  the  vessel; 

standard  displacement  in  tons 
and  metric  tons; 

principal  dimensions,  namely: 
lenght  at  water-line,  extrême  beam 
at  or  below  water-line; 

mean  draft  at  standard  displace- 
ment; 

calibre  of  the  largest  gun. 

b)  the  date  of  completion  to- 
gether  with  the  foregoing  particu- 
lars relating  to  the  vessel  at  that 
date. 

The  information  to  be  given  in 
the  case  of  capital  ships  and  air- 
craft carriers  is  governed  by  the 
Washington  Treaty. 

Article  11. 
Subject  to  the  provisions  of  Ar- 
ticle 2  of  the  présent  Treaty,  the 
rules  for  disposai  contained  in  An- 
nex  II  to  this  Part  II  shall  be 
applied  to  ail  vessels  of  war  to  be 
disposed  of  under  the  said  Treaty, 
and  to  aircraft  carriers  as  defined 
in  Article  3. 

Article  12. 
1.  Subject  to  any  supplementary 
agreements  which  may  modify,  as 
between  the  High  Contracting  Par- 
ties concerned,  the  lists  in  Annex 
III  to  this  Part  II,  the  spécial  ves- 


658    Etats-Unis  d'Amérique,  France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Japon. 


Partie  II,  les  bâtiments  spéciaux 
indiqués  à  ladite  Annexe  pourront 
être  conservés  et  leur  tonnage  ne 
sera  pas  compris  dans  le  tonnage 
limitable. 

2.  Tout  autre  bâtiment  construit, 
transformé  ou  acquis  pour  les  fins 
en  vue  desquelles  les  bâtiments  spé- 
ciaux sont  conservés  sera  imputé 
sur  le  tonnage  de  la  classe  combat- 
tante appropriée,  suivant  les  carac- 
téristiques du  bâtiment,  à  moins 
que  celui-ci  ne  soit  conforme  aux 
caractéristiques  des  bâtiments  non 
sujets  à  limitation  en  vertu  de  l'Ar- 
ticle 8. 

3.  Le  Japon  peut  toutefois  rem- 
placer les  mouilleurs  de  mines 
„Aso"  et  "Tokiwa"  par  deux  nou- 
veaux mouilleurs  de  mines  avant  le 
31  décembre  1936.  Le  déplacement 
type  des  nouveaux  bâtiments  n'ex- 
cédera pas  5.000  tonnes  (5.080  ton- 
nes métriques)  :  leur  vitesse  ne  sera 
pas  supérieure  à  vingt  nœuds,  et 
leurs  autres  caractéristiques  seront 
conformes  à  celles  qui  sont  définies 
au  paragraphe  (b)  de  l'Article  8. 
Les  nouveaux  bâtiments  seront  con- 
sidérés comme  des  bâtiments  spéci- 
aux et  leur  tonnage  ne  sera  compris 
dans  le  tonnage  d'aucune  des  caté- 
gories combattantes.  L'„Aso"  et  le 
„Tokiwa"  seront  déclassés,  con- 
formément à  la  Section  I  ou  à  la 
Section  II  de  l'Annexe  II  à  la  pré- 
sente Partie  II,  lors  de  l'achève- 
ment des  bâtiments  de  remplace- 
ment. 

4.  Les  bâtiments  „Asama",  ,,Ya- 
kumo",  „Izumo",  „Iwate"  et  „Ka- 
suga"  seront  déclassés  conformé- 
ment à  la  Section  I  ou  à  la  Sec- 
tion II  de  l'Annexe  II  à  la  présente 
Partie  II,  quand  les  trois  premiers 
bâtiments  du  type  „Kuma"  auront 


sels  shown  therein  may  be  retained 
and  their  tonnage  shall  not  be  in- 
cluded  in  the  tonnage  subject  to 
limitation. 

2.  Any  other  vessel  constructed, 
adapted  or  acquired  to  serve  the 
purposes  for  which  thèse  spécial 
vessels  are  retained  shall  be  charg- 
ed  against  the  tonnage  of  the  ap- 
propriate  combatant  category,  ac- 
cording  to  the  characteristics  of  the 
vessel,  unless  such  vessel  conforms 
to  the  characteristics  of  vessels  ex- 
empt from  limitation  under  Ar- 
ticle  8. 

3.  Japan  may,  hovvever,  replace 
the  minelayers  ,,Aso"  and  „Tokiwa" 
by  two  new  minelayers  before  the 
31st  December,  1936.  The  standard 
displacement  of  each  of  the  new 
vessels  shall  not  exceed  5,000  tons 
(5,080  metric  tons);  their  speed 
shall  not  exceed  twenty  knots,  and 
their  other  characteristics  shall  con- 
form  to  the  provisions  of  paragraph 
(b)  of  Article  8.  The  new  vessels 
shall  be  regarded  as  spécial  vessels 
and  their  tonnage  shall  not  be  char- 
geable  to  the  tonnage  of  any  com- 
batant category.  The  ,,Aso"  and 
„Tokiwa"  shall  be  disposed  of  in 
accordance  with  Section  I  or  II  of 
Annex  II  to  this  Part  II,  on  com- 
pletion  of  the  replacement  vessels. 


4.  The  „Asaina'",  „Yakumok\ 
,Jzumo",  „Iwate"  and  ,,Kasuga'k 
shall  be  disposed  of  in  accordance 
with  Section  I  or  II  of  Annex  II 
to  this  Part  II  when  the  first  three 
vessels  of  the  „Kuma"  class  hâve 
been  replaced  by  new  vessels.  Thèse 
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été  remplacés  par  des  bâtiments 
nouveaux.  Ces  trois  bâtiments  du 
type  „Kuma"  seront  mis  dans  Fétat 
prescrit  au  sous-paragraphe  (b)  2 
de  la  Section  V  de  l'Annexe  II  à 
la  présente  Partie  II;  ils  seront 
employés  comme  bâtiments-écoles 
et,  dans  la  suite,  leur  tonnage  ne 
sera  pas  compris  dans  le  tonnage 
limitable. 

Article  13. 
Les  bâtiments  existants  de  diffé- 
rents types  qui,  avant  le  1er  avril 
1930,  étaient  utilisés  comme  éta- 
blissements fixes  d'instruction  ou 
comme  pontons  peuvent  être  con- 
servés dans  un  état  qui  ne  leur  per- 
mette pas  de  prendre  la  mer. 

Annexe  I. 
Règles  de  remplacement. 
Section  I. 
Sauf    dans    les    cas    prévus    à    la 
Section  III  de  la  présente  Annexe  et 
à  la  Partie  III  du  présent  Traité,  un 
bâtiment   ne   doit   pas   être   remplacé 
avant  qu'il  ne  devienne  „hors  d'âge", 
Un    bâtiment    est    considéré    comme 
étant  „hors  d'âge"  lorsque  le  nombre 
d'années  indiqué  ci-dessous  s'est  écou- 
lé depuis  la  date  de  son  achèvement: 
a)    Bâtiment  de  surface  de  plus 
de  3.000  tonnes   (3.048  tonnes  métri- 
ques), mais  n'excédant  pas  10.000  ton- 
nes  (10.160  tonnes  métriques)  de  dé- 
placement type: 

i)  s'il   a   été   mis   sur   cale   avant 

le  1er  janvier  1920:  16  ans; 
ii)  s'il   a   été  mis   sur   cale   après 
le  31  décembre  1919:  20  ans. 

b)  Bâtiment  de  surface  n'excédant 
pas  3.000  tonnes  (3.048  tonnes  métri- 
ques) de  déplacement  type: 

i)  s'il  a  été  mis  sur  cale  avant 
le  1er  janvier  1921:  12  ans; 

ii)  s'il  a  été  mis  sur  cale  après 
le  31  décembre  1920:  16  ans. 

c)  Sous-marin:  13  ans. 

Les   bâtiments    constituant   le   ton- 
nage de  remplacement  ne  doivent  pas 
être  mis  sur   cale   plus   de  trois   ans 
avant    l'année    au    cours    de   laquelle 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  8.  XXIII. 


three  vessels  of  the  „Kuma"  clasa 
shall  be  reduced  to  the  condition 
prescribed  in  Section  V,  sub-para- 
graph  (b)  2  of  Annex  II  to  this 
Part  II,  and  are  to  be  used  for 
training  ships,  and  their  tonnage 
shall  not  thereafter  be  included  in 
the   tonnage   subject  to   limitation. 


Article  13. 
Existing  ships  of  various  types, 
which,  prior  to  the  lst  April,  1930, 
hâve  been  used  as  stationary  train- 
ing establishments  or  hulks,  may 
be  retained  in  a  nonseagoing  con- 
dition. 

Annex  I. 

Rules  for  replacement. 

Section  I. 

Except  as  provided  in  Section  III 

of  this  Annex   and   Part  III  of   the 

présent  Treaty,  a  vessel  shall  not  be 

replaced  before  it  becomes  „over-age". 

A  vessel  shall  be  deemed  to  be  „over- 

age"  when  the  following  number  of 

years  hâve  elapsed  since  the  date  of 

its  completion: 

a)  For  a  surface  vessel  exceeding 
3,000  tons  (3,048  metric  tons)  but  not 
exceeding  10,000  tons  (10,160  metric 
tons)  standard  displacement: 

i)  if  laid  down  before  the  lst  Ja- 

nuary,  1920:  16  years; 
ii)  if  laid  down  after  the  31st  De- 
cember,  1919:  20  years. 

b)  For  a  surface  vessel  not  exceed- 
ing 3,000  tons  (3,048  metric  tons)  stan- 
dard displacement: 

i)  if  laid  down  before  the  lst  Ja- 

nuary,  1921:  12  years; 
ii)  if  laid  down  after  the  31st  De- 
cember,  1920:  16  years. 

c)  For  a  submarine:  13  years. 
The  keels   of   replacement  tonnage 

shall  not  be  laid  down  more  than 
three  years  before  the  year  in  which 
the    vessel    to    be    replaced    becomes 

42 


660    Etats-Unis  d'Amérique,  France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Japon. 


le  bâtiment  à  remplacer  deviendra 
.,hors  d'âge";  mais  ce  délai  est  réduit 
à  deux  ans  pour  les  bâtiments  de 
surface  de  remplacement  ne  dépassant 
pas  3.000  tonnes  (3.048  tonnes  métri- 
ques) de  déplacement  type. 

Le  droit  à  remplacement  n'est  pas 
perdu  du  fait  d'un  retard  dans  la 
mise  sur  cale  de  bâtiments  consti- 
tuant le  tonnage  de  remplacement. 

Section  II. 

Sous  réserve  de  dispositions  con- 
traires du  présent  Traité,  le  ou  les 
bâtiments  dont  la  conservation  pro- 
voquerait un  excédent  par  rapport  au 
tonnage  maximum  autorisé  pour  leur 
classe  seront,  lors  de  l'achèvement  ou 
de  l'acquisition  du  ou  des  bâtiments 
constituant  le  tonnage  de  remplace- 
ment, déclassés  en  application  des  dis- 
positions de  l'Annexe  II  à  la  présente 
Partie  II. 

Section  III. 

Dans  le  cas  de  perte  ou  de  destruc- 
tion accidentelle,  un  bâtiment  pourra 
être  remplacé  immédiatement. 

Annexe  II. 

Règles  de  déclassement  des 

Bâtiments  de  Guerre. 

Le   présent   Traité   prévoit  pour  le 

déclassement  des  bâtiments  de  guerre 

les  procédés  suivants: 

i)  destruction  (par  submersion  ou 

démolition); 
ii)  transformation  du  bâtiment  en 

ponton; 
iii)  transformation      du      bâtiment 
pour  l'usage  exclusif  de  cible; 
iv)  conservation  du  bâtiment  pour 
le  faire  servir  exclusivement  à 
des  expériences; 
v)  conservation  du  bâtiment  pour 
le  faire  servir  exclusivement  à 
l'instruction. 
Tout  bâtiment  de  guerre  à  déclasser, 
autre  qu'un   bâtiment  de   ligne,  peut 
être  soit  détruit,  soit  transformé  en 
ponton  à  la  volonté  de  la  Haute  Par- 
tie Contractante  intéressée. 

Tout  bâtiment  de  guerre,  autre 
qu'un  bâtiment  de  ligne,  conservé 
comme  cible,  bâtiment  d'expérience 
ou  bâtiment  d'instruction,  doit  finale- 
ment être  détruit  ou  transformé  en 
ponton. 


„over-age";  but  this  period  is  reduced 
to  two  years  in  the  case  of  any  re- 
placement surface  vessel  not  ex- 
ceding  3,000  tons  (3,048  metric  tons) 
standard  displacement. 

The  right  of  replacement  is  not 
lost  by  delay  in  laying  down  replace- 
ment tonnage. 


Section  IL 
Except  as  otherwise  provided  in  the 
présent  Treaty,  the  vessel  or  vessels, 
whose  rétention  would  cause  the 
maximum  tonnage  permitted  in  the 
category  to  be  exceeded,  shall,  on  the 
completion  or  acquisition  of  replace- 
ment tonnage,  be  disposed  of  in  ac- 
cordance  with  Annex  II  to  this 
Part  IL 


Section  III. 
In  the  event  of  loss  or   accidentai 
destruction  a  vessel  may  be  immedia- 
tely  replaced. 

Annex  IL 

Rules  for  disposai  of  Vessels 

of  War. 

The  présent  Treaty  pro vides  for  the 

disposai    of    vessels    of    war    in    the 

folio wing  ways: 

i)  by  scrapping   (sinking  or  break- 

ing  up); 
ii)  by  converting  the  vessel  to   a 

hulk; 
iii)  by  converting  the  vessel  to  tar- 

get  use  exclusively; 
iv)  by  retaining  the  vessel  exclu- 
sively  for    expérimental     pur- 
poses; 
v)  by  retaining  the  vessel  exclu- 
sively for  training  purposes. 

Any  vessel  of  war  to  be  disposed  of, 
other  than  a  capital  ship,  may  either 
be  scrapped  or  converted  to  a  hulk  at 
the  option  of  the  High  Contracting 
Party  concerned. 

Vessels,  other  than  capital  ships, 
which  hâve  been  retained  for  target, 
expérimental  or  training  purposes, 
shall  finally  be  scrapped  or  converted 
to  hulks. 
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Section  I. 
Bâtiments  à  détruire. 

a)  Un  bâtiment  à  détruire  en  raison 
de  son  remplacement  devra  être  mis 
hors  d'état  de  remplir  un  service  de 
combat  dans  les  six  mois  qui  suivront 
la  date  d'achèvement  du  bâtiment  de 
remplacement,  ou  du  premier  des 
bâtiments  de  remplacement,  s'il  doit 
être  remplacé  par  plus  d'un  bâtiment. 
Si,  cependant,  l'achèvement  du  nou- 
veau ou  des  nouveaux  bâtiments  est 
retardé,  les  opérations  nécessaires 
pour  mettre  le  vieux  bâtiment  hors 
d'état  de  remplir  un  service  de  com- 
bat devront  néanmoins  être  terminées 
dans  les  quatre  ans  et  demi  qui 
suivront  la  date  de  la  mise  sur  cale 
du  nouveau  bâtiment  ou  du  premier 
des  nouveaux  bâtiments;  mais,  si  le 
nouveau  ou  l'un  des  nouveaux  bâti- 
ments est  un  bâtiment  de  surface 
dont  le  déplacement  type  ne  dépasse 
par  3.000  tonnes  (3.048  tonnes  métri- 
ques), ce  délai  sera  réduit  à  trois  ans 
et  demi. 

b)  Un  bâtiment  à  détruire  devra 
être  considéré  comme  hors  d'état  de 
remplir  un  service  de  combat  lorsqu'on 
aura  enlevé  et  mis  à  terre  ou  détruit 
à  bord: 

1.  tous  les  canons  et  parties  essen- 
tielles de  canons,  les  hunes  de  direc- 
tion de  tir  et  les  parties  tournantes 
des  tourelles  barbettes  et  fermées; 

2.  toute  la  machinerie  hydraulique 
ou  électrique  de  manœuvre  des  tou- 
relles ; 

3.  tous  les  instruments  et  les  télé- 
mètres de  direction  de  tir; 

4.  toutes  les  munitions,  les  explo- 
sifs, les  mines  et  les  rails  pour  mines; 

5.  toutes  les  torpilles,  les  cônes  de 
charge,  les  tubes  lance-torpilles  et  les 
circulaires  de  pointage; 

6.  toutes  les  installations  de  télé- 
graphie sans  fil; 

7.  tout  l'appareil  moteur  principal 
ou,  si  l'on  préfère,  le  blockhaus  blindé 
et  toute  la  cuirasse  de  flanc; 

8.  toutes  les  grues,  mâts  de  charge, 
ascenseurs  et  appareils  de  lancement 
pour  aéronefs.  Tous  les  ponts  et  plate- 
formes d'atterrissage  ou  d'envol,  ou, 
si  l'on  préfère,  tout  l'appareil  moteur 

principal; 


Section  I. 
Vessels  to  be  scrapped. 
a)  A  vessel  to  be  disposed  of  by 
scrapping,  by  reason  of  its  replace- 
ment, must  be  rendered  incapable  of 
warlike  service  within  six  months  of 
the  date  of  the  completion  of  its  suc- 
cessor,  or  of  the  first  of  its  successors 
if  there  are  more  than  one.  If,  how- 
ever,  the  completion  of  the  new 
vessel  or  vessels  be  delayed,  the  work 
of  rendering  the  old  vessel  incapable 
of  warlike  service  shall,  nevertheless, 
be  completed  within  four  and  a  half 
years  from  the  date  of  laying  the 
keel  of  the  new  vessel,  or  of  the  first 
of  the  new  vessels;  but  should  the 
new  vessel,  or  any  of  the  new  vessels, 
be  a  surface  vessel  not  exceeding 
3,000  tons  (3,048  metric  tons)  standard 
displacement,  this  period  is  reduced 
to  three  and  a  half  years. 


b)  A  vessel  to  be  scrapped  shall  be 
considered  incapable  of  warlike  ser- 
vice when  there  shall  hâve  been  re- 
moved  and  landed  or  else  destroyed  in 
the  ship: 

1.  ail  guns  and  essential  parts  of 
guns,  fire  control  tops  and  revolving 
parts  of  ail  barbettes  and  turrets; 

2.  ail  hydraulic  or  electric  machi- 
nery  for  operating  turrets; 

3.  ail  fire  control  instruments  and 
rangefinders; 

4.  ail  ammunition,  explosives,  mi- 
nes and  mine  rails; 

5.  ail  torpedoes,  war  heads,  torpé- 
do tubes  and  training  racks; 

6.  ail  wireless  telegraphy  installa- 
tions; 

7.  ail  main  propelling  machinery, 
or  alternatively  the  armoured  conning 
tower  and  ail  side  amour  plate; 

8.  ail  aircraft  crânes,  derricks,  lifts 
and  launching  apparatus.  Ail  landing- 
on  or  flying-off  platforms  and  decks, 
or  alternatively  ail  main  propelling 
machinery: 
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9.  en  outre,  dans  le  cas  des  sous- 
marins,  toutes  batteries  principales 
d'accumulateurs,  compresseurs  d'air 
avec  leurs  installations  et  pompes  de 
ballast. 

c)  La  destruction  devra  être  défini- 
tivement effectuée  de  l'une  ou  l'autre 
des  manières  suivantes  dans  les  douze 
mois  qui  suivront  la  date  à  laquelle 
le  travail  nécessaire  pour  mettre  le 
bâtiment  hors  d'état  de  remplir  un 
service  de  combat  doit  être  terminé: 

1.  submersion  du  bâtiment  sans 
possibilité  de  renflouement; 

2.  démolition;  cette  opération  devra 
toujours  comprendre  la  destruction  ou 
l'enlèvement  de  toutes  machines,  chau- 
dières, cuirasses,  ainsi  que  de  tout  le 
bordé  de  pont,  de  flanc  et  de  fond. 

Section  IL 
Bâtiments  à  transformer  en  pontons. 
Un  bâtiment  à  déclasser  par  trans- 
formation en  ponton  devra  être  con- 
sidéré comme  définitivement  déclassé 
quand  les  conditions  prescrites  à  la 
Section  I,  paragraphe  b),  auront  été 
remplies,  sauf  celles  qui  sont  énoncées 
dans  les  sous-paragraphes  6,  7  et  8, 
et  quand  les  opérations  suivantes  au- 
ront été  effectuées: 

1.  mise  hors  d'usage  définitive  de 
tous  les  arbres  porte-hélices,  paliers 
de  butée,  réducteurs  de  turbines  ou 
moteurs  de  propulsion  principaux  et 
turbines  ou  cylindres  des  machines 
principales; 

2.  enlèvement  des  chaises  d'hélices; 

3.  enlèvement  et  démolition  de  tous 
ascenseurs  pour  aéronefs  et  enlève- 
ment de  toutes  grues,  mâts  de  charge 
et  appareils  de  lancement  pour  aéro- 
nefs. 

Le  bâtiment  devra  être  mis  dans 
l'état  ci-dessus  dans  les  mêmes  limi- 
tes de  temps  que  celles  qui  sont  pré- 
vues à  la  Section  I  pour  mettre  un 
bâtiment  hors  d'état  de  remplir  un 
service  de  combat. 

Section  III. 
Bâtiments  à  transformer  pour  servir 
de  cibles. 
a)  Un  bâtiment  à  déclasser  par 
transformation  pour  l'usage  exclusif 
de  cible  sera  considéré  comme  hors 
d'état  de  remplir  un  service  de  com- 
bat quand  on  aura  enlevé  et  mis  à 
terre,  ou  détruit  à  bord  du  navire: 


9.  in  addition,  in  the  case  of  sub- 
marines, ail  main  storage  batteries, 
air  compressor  plants  and  ballast 
pumps. 

c)  Scrapping  shall  be  finally  effect- 
ed  in  either  of  the  following  ways 
within  twelve  months  of  the  date  on 
which  the  work  of  rendering  the  ves- 
sel  incapable  of  warlike  service  is 
due  for  completion: 

1.  permanent  sinking  of  the  ves- 
sel; 

2.  breaking  the  vessel  up;  this  shall 
always  include  the  destruction  or  re- 
moval  of  ail  machinery,  boilers  and 
armour,  and  ail  deck,  side  and  bot- 
tom  plating. 

Section  IL 

Vessels  to  be  converted  to  hulks. 

A  vessel  to  be  disposed  of  by  con- 
version to  a  hulk  shall  be  considered 
finally  disposed  of  when  the  condi- 
tions prescribed  in  Section  I,  para- 
graph  b),  hâve  been  complied  with, 
omitting  sub-paragraphs  6,  7  and  8, 
and  when  the  following  hâve  been 
effected; 

1.  mutilation  beyond  repair  of  ail 
propeller  shafts,  shrust  blocks,  tur- 
bine gearing  or  main  propelling  mo- 
tors,  and  turbines  or  cylinders  of 
main  engines; 

2.  removal    of    propeller    brackets; 

3.  removal  and  breaking  up  of  ail 
aircraft  lifts,  and  the  removal  of  ail 
aircraft  crânes,  derricks  and  launch- 
ing  apparatus. 

The  vessel  must  be  put  in  the  above 
condition  within  the  same  limits  of 
time  as  provided  in  Section  I  for 
rendering  a  vessel  incapable  of  war- 
like service. 


Section  III. 
Vessels  to  be  converted  to  target  use. 

a)  A  vessel  to  be  disposed  of  by 
conversion  to  target  use  exclusively 
shall  be  considered  incapable  of  war- 
like service  when  there  hâve  been  re- 
moved  and  landed,  or  rendered  un- 
serviceable   on   board,   the   following; 
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1.  tous  les  canons; 

2.  toutes  les  hunes  le  direction  de 
tir,  les  instruments  et  les  prin- 
cipaux câbles  des  transmissions 
de  direction  de  tir; 

3.  toute  la  machinerie  qui  sert  à  ac- 
tionner les  affûts  ou  les  tourelles; 

4.  toutes  les  munitions,  les  explosifs, 
les  mines,  les  torpilles  et  tubes 
lance-torpilles; 

5.  toutes  les  installations  d'aviation 
et  leurs  accessoires  de  toutes 
sortes. 

Le  bâtiment  devra  être  mis  dans 
l'état  ci-dessus  dans  les  mêmes  limites 
de  temps  que  celles  qui  sont  prévues 
à  la  Section  I  pour  mettre  un  bâti- 
ment hors  d'état  de  remplir  un  service 
de  combat. 

b)  En  plus  des  droits  qu'elle  pos- 
sède en  vertu  du  Traité  de  Washing- 
ton, chaucune  des  Hautes  Parties 
Contractantes  est  autorisée  à  conser- 
ver simultanément  pour  les  utiliser 
exclusivement   comme   cibles: 

1.  au  plus  trois  bâtiments  (croiseurs 
ou  destroyers),  mais,  de  ces  trois 
bâtiments,  un  seul  pourra  dé- 
passer le  déplacement  type  de 
3.000  tonnes  (3.048  tonnes  métri- 
ques); 

2.  un  sous-marin. 

c)  La  Haute  Partie  Contractante  in- 
téressée s'engage  à  ne  pas  remettre  en 
état  de  remplir  un  service  de  combat 
un  bâtiment  conservé  pour  être  utilisé 
comme  cible. 

Section  IV. 

Bâtiments   à    conserver   pour   servir 

à  des  expériences. 

a)  Un  bâtiment  à  déclasser  en  le 
transformant  pour  servir  exclusive- 
ment à  des  expériences  subira  le 
traitement  prévu  à  la  Section  III  a) 
de  la  présente  Annexe. 

b)  Sans  préjudice  des  règles  géné- 
rales, et  pourvu  que  l'avis  en  soit  dû- 
ment donné  aux  autres  Hautes  Par- 
ties Contractantes,  des  dérogations 
raisonables  aux  conditions  prescrites 
à  la  Section  III  a)  de  la  présente  An- 
nexe, dans  la  mesure  où  elles  seront 
nécessaires  pour  les  besoins  d'une  ex- 
périence spéciale,  pourront  être  ad- 
mises à  titre  de  mesure  temporaire. 

Toute  Haute  Partie  Contractante 
qui  voudra  bénéficier  de  cette  dispo- 


1.  ail  guns; 

2.  ail  fire  control  tops  and  instru- 
ments and  main  fire  control 
communication   wiring; 

3.  ail  machinery  for  operating  gun 
mountings   or   turrets; 

4.  ail  ammunition,  explosives,  mi- 
nes, torpedoes  and  torpédo  tubes; 

5.  ail  aviation  facilities  and  acces- 
sories. 

The  vessel  must  be  put  into  the 
above  condition  within  the  same  li- 
mits  of  time  as  provided  in  Section  I 
for  rendering  a  vessel  incapable  of 
warlike  service. 

b)  In  addition  to  the  rights  al- 
ready  possessed  by  each  High  Con- 
tracting  Party  under  the  Washington 
Treaty,  each  High  Contracting  Party 
is  permitted  to  retain,  for  target  use 
exclusively,  at  any  one  time: 

1.  not  more  than  three  vessels 
(cruisers  or  destroyers),  but  of 
thèse  three  vessels  only  one  may 
exceed  3,000  tons  (3,048  metric 
tons)   standard  displacement; 

2.  one  submarine. 

c)  On  retaining  a  vessel  for  target 
use,  the  High  Contracting  Party  con- 
cerned  undertakes  not  to  recondition 
it  for  warlike  service. 

Section  IV. 

Vessels     retained     for     expérimental 

purposes. 

a)  A  vessel  to  be  disposed  of  by 
conversion  to  expérimental  purposes 
exclusively  shall  be  dealt  with  in  ac- 
cordance  with  the  provisions  of  Sec- 
tion III  a)  of  this  Annex. 

b)  Without  préjudice  to  the  gê- 
nerai rules,  and  provided  that  due 
notice  be  given  to  the  other  High 
Contracting  Parties,  reasonable  varia- 
tion from  the  conditions  prescribed 
in  Section  III  a)  of  this  Annex,  in 
so  far  as  may  be  necessary  for  the 
purposes  of  a  spécial  experiment, 
may  be  permitted  as  a  temporary 
measure. 

Any  High  Contracting  Party  taking 
advantage    oi    thjs    provision    is    re- 


664    Etats-Unis  $  Amérique,  France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Japon. 


sition  sera  tenue  de  fournir  des  dé- 
tails complets  sur  toutes  dérogations 
de  ce  genre  et  d'indiquer  la  durée 
pour  laquelle  ces  dérogations  seront 
nécessaires. 

c)  Chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes est  autorisée  à  conserver 
simultanément  pour  servir  exclusive- 
ment à  des  expériences: 

1.  au  plus  deux  bâtiments  (croiseurs 
ou  destroyers),  mais,  de  ces  deux 
bâtiments,  un  seul  pourra  dé- 
passer le  déplacement  type  de 
3.000  tonnes  (3.048  tonnes  mé- 
triques); 

2.  un  sous-marin. 

d)  Le  Royaume-Uni  est  autorisé  à 
conserver  dans  leur  état  actuel  le  mo- 
nitor'  „Roberts",  dont  l'artillerie  prin- 
cipale avec  ses  appareils  de  manœuvre 
a  été  définitivement  mise  hors  d'usage, 
et  le  transport  d'hydravions  „Ark 
Royal",  tant  qu'ils  seront  nécessaires 
pour  servir  à  des  expériences.  La  con- 
seravtion  de  ces  deux  bâtiments  n'af- 
fecte pas  la  conservation  des  bâti- 
ments que  permet  le  paragraphe  c) 
ci-dessus. 

e)  La  Haute  Partie  Contractante  in- 
téressée s'engage  à  ne  pas  remettre  en 
état  de  remplir  un  service  de  combat 
un  bâtiment  conservé  pour  ces  usages. 

Section  V. 

Bâtiments  à  conserver  pour 
Vinstruction. 
a)  En  plus  des  droits  qu'elle  possède 
déjà  en  vertu  du  Traité  de  Washing- 
ton, chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes est  autorisée  à  conserver, 
exclusivement  pour  l'instruction,  les 
bâtiments  suivants: 

Etats-Unis:  1  bâtiment  de  ligne 
(„Arkansas"  ou   „Wyoming"); 

France:  2  bâtiments  de  surface, 
dont  l'un  pourra  dépasser  le  dé- 
placement type  de  3.000  tonnes 
(3.048  tonnes  métriques); 

Royaume-Uni:  1  bâtiment  de  ligne 
(„Iron  Duke"); 

Italie:  2  bâtiments  de  surface,  dont 
l'un  pourra  dépasser  le  déplace- 
ment type  de  3.000  tonnes  (3.048 
tonnes   métriques); 

Japon  :  1  bâtiment  de  ligne  („Hiyei"), 
3  croiseurs  (type  „Kuma"). 


quired  to  furnish  full  détails  of  any 
such  variations  and  the  period  for 
which  they  will  be  required. 


c)  Each  High  Contracting  Party 
is  permitted  to  retain  for  expérimen- 
tal purposes  exclusively  at  any  one 
time: 

1.  not  more  than  two  vessels  (crui- 
sers  or  destroyers),  but  of  thèse 
two  vessels  only  one  may  exceed 
3,000  tons  (3,048  metric  tons) 
standard  displacement; 

2.  one  submarine. 

d)  The  United  Kingdom  is  allowed 
to  retain,  in  their  présent  conditions, 
the  monitor  „Roberts",  the  main  ar- 
mament  guns  and  mountings  of 
which  hâve  been  mutilated,  and  the 
seaplane  carrier  „Ark  Royal",  until 
no  longer  required  for  expérimental 
purposes.  The  rétention  of  thèse  two 
vessels  is  without  préjudice  to  the 
rétention  of  vessels  permitted  under 
c)  above. 

e)  On  retaining  a  vessel  for  ex- 
périmental purposes  the  High  Con- 
tracting Party  concerned  undertakes 
not  to  recondition  it  for  warlike 
service. 

Section  V. 
Vessels  retained  for  training 
purposes. 
a)  In  addition  to  the  rights  already 
possessed   by    any   High   Contracting 
Party  under  the  Washington  Treaty, 
each  High  Contracting  Party  is  per- 
mitted to   retain    for    training    pur- 
poses   exclusively   the    following   ves- 
sels: 
United  States:  1  capital  ship  („Ar- 

kansas"   or   „Wyoming"); 
France:    2  surface  vessels,    one  of 
which     may     exceed    3,000     tons 
(3,048  metric  tons)   standard  dis- 
placement; 
United    Kingdom:    1    capital    ship 

(„Iron  Duke"); 
Italy:  2  surface  vessels,  one  of 
which  may  exceed  3,000  tons 
(3,048  metric  tons)  standard  dis- 
placement; 
Japan:  1  capital  ship  („Hiyei"), 
3  cruisers"  („Kuma"  class). 


Limitation  et  réduction  des  armements  navals. 


665 


b)  Les  bâtiments  conservés  pour 
l'instruction  en  vertu  des  dispositions 
du  paragraphe  a)  devront  subir  le 
traitement  suivant  dans  les  six  mois 
à  partir  de  la  date  à  laquelle  ils  doi- 
vent être  déclassés: 

1.  Bâtiments  de  ligne. 

Les  mesures  suivantes  devront  être 
prises: 

1.  enlèvement  des  canons  de  l'ar- 
tillerie principale,  des  parties  tour- 
nantes de  toutes  les  tourelles  barbet- 
tes et  fermées,  et  de  la  machinerie  qui 
les  actionne,  mais  trois  tourelles  avec 
leur  armement  pourront  être  conser- 
vées sur  chaque  bâtiment; 

2.  enlèvement  de  toutes  les  muni- 
tions et  explosifs  dépassant  la  quan- 
tité nécessaire  pour  les  écoles  à  feu 
des  canons  conservés  à  bord; 

3.  enlèvement  du  blockhaus  et  de  la 
cuirasse  de  flanc  entre  les  tourelles 
extrême-avant   et  extrême-arrière; 

4.  enlèvement  ou  mise  définitive 
hors  d'usage  de  tous  les  tubes  lance- 
torpilles; 

5.  enlèvement  ou  mise  définitive 
hors  d'usage  à  bord  du  nombre  de 
chaudières  dépassant  celui  qui  est  né- 
cessaire pour  donner  la  vitesse  maxi- 
mum de  dix-huit  nœuds. 

2.  Autres   bâtiments   de   surface   con- 
servés   par    la   France,    l'Italie    et   le 
Japon. 

Les  mesures  suivantes  devront  être 
prises: 

1.  enlèvement  de  la  moitié  des  ca- 
nons; cependant  quatre  canons  de  l'ar- 
tillerie principale  pourront  être  con- 
servés sur  chaque  bâtiment; 

2.  enlèvement  de  tous  les  tubes 
lance-torpilles; 

3.  enlèvement  de  toutes  les  in- 
stallations d'aviation  avec  leurs  ac- 
cessoires; 

4.  enlèvement  de  la  moitié  des 
chaudières. 

c)  La  Haute  Partie  Contractante 
intéressée  s'engage  à  ne  pas  utiliser 
pour  des  fins  de  combat  les  bâtiments 
conservés  en  application  des  dispo- 
sitions de  la  présente  Section. 


b)  Vessels  retained  for  training 
purposes  under  the  provisions  of  pa- 
ragraph  a)  shall,  within  six  months 
of  the  date  on  which  they  are  re- 
quired  to  be  disposed  of,  be  dealt 
with  as  follows: 

1.  Capital  Ships. 
The  following  is  to  be  carried  out: 

1.  removal  of  main  armament  guns, 
revolving  parts  of  ail  barbettes  and 
turrets;  machinery  for  operating  tur- 
rets;  but  three  turrets  with  their  ar- 
mament may  be  retained  in  each 
ship; 

2.  removal  of  ail  ammunition  and 
explosives  in  excess  of  the  quantity 
required  for  target  practice  training 
for  the  guns  remaining  on  board; 

3.  removal  of  conning  tower  and 
the  side  armour  belt  between  the 
foremost  and  aftermost  barbettes; 

4.  removal  or  mutilation  of  ail  tor- 
pédo tubes; 

5.  removal  or  mutilation  on  board 
of  ail  boilers  in  excess  of  the  number 
required  for  a  maximum  speed  of 
eighteen   knots. 


2.   Other  surface  vessels  retained  by 
France,  Italy  and  Japan. 

The  following  is  to  be  carried  out: 

1.  removal  of  one  half  of  the  guns, 
but  four  guns  of  main  calibre  may 
be  retained  on  each  vessel; 

2.  removal  of  ail  torpédo  tubes; 

3.  removal  of  ail  aviation  facilities 
and  accessories; 

4.  removal  of  one  half  of  the 
boilers. 

c)  The  High  Contracting  Party 
concerned  undertakes  that  vessels  re- 
tained in  accordance  with  the  pro- 
visions of  this  Section  shall  not  be 
used  for  any  combatant  purpose. 
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Annexe  III. 
Bâtiments  spéciaux. 
États-Unis. 
Nom  et  type  du  Déplacement. 

bâtiment.  Tonnes. 

Aroostook — Mouilleur     de 

mines 4.950 

Oglala — Mouilleur   de 

mines 4.950 

Baltimore — Mouilleur     de 

mines 4.413 

San   Francisco — Mouilleur 

de  mines 4.083 

Cheyenne— Monitor  .     .     .       2.800 
Helena — Canonnière      .     .       1.392 

Isabel— Yacht 938 

Niagara-Yacht      ....       2.600 
Bridgeport — Bâtiment- 
dépôt    pour    torpilleurs     11.750 
Dobbin — Bâtiment  dépôt 

pour  torpilleurs     .     .     .     12.450 
Melville — Bâtiment  dépôt 

pour  torpilleurs     .     .     .      7.150 
Whitney — Bâtiment  dépôt 

pour  torpilleurs     .    .     .     12.450 
Holland — Bâtiment  dépôt 

pour  sous-marins  .     .     .    11.570 
Henderson — Transport    de 

la  flotte 10.000 


91.496 
France. 
Nom  et  type  de  Déplacement. 

bâtiment.  Tonnes. 

Castor — Mouilleur  de  mines  3.150 
Pollux — Mouilleur  de  mines  2.461 
Commandant-Teste — 

Transport    d'hydravions 
Aisne     —     Aviso 
Marne 


Ancre  „ 

Scarpe  „ 

Suippe  „ 

Dunkerque  „ 

Laffaux  „ 

Bapaume  „ 

Nancy  „ 

Calais  „ 

Lassigny  „ 

Les  Eparges  „ 

Remiremont  „ 

Tahure  „ 
Toul 

Épinal  „ 

Liévin  „ 
( — )  —  Mouilleur 


de  filets 


10.000 
600 
600 
604 
604 
604 
644 
644 
644 
644 
644 
644 
644 
644 
644 
644 
644 
644 
2.293 


28.644 


Annex    III. 
Spécial  vessels. 
United  States. 
Narae  and  type  Displacement, 

of  vessel.  Tons. 

Aroostook — Minelayer  .     .      4,950 

Oglala — Minelayer    .     .     .      4,950 

Baltimore — Minelayer       .      4,413 

San  Francisco— Minelayer  4,083 
Cheyenne— Monitor  .  .  .  2,800 
Helena— Gunboat  .  .  .  1,392 
Isabel— Yacht  ....  938 
Niagara— Yacht  ....  2,600 
Bridgeport — Destroyer 

tender 11,750 

Dobbin — Destroyer 

tender 12,450 

Melville — Destroyer 

tender 7,150 

Whitney — Destroyer 

tender 12,450 

Holland — Submarine 

tender 11,570 

Henderson — Naval    trans- 
port   10,000 


91,496 


France. 
Name  and  type 

of  vessel. 
Castor — Minelayer    .    , 
Pollux — Minelayer    .     , 
Commandant-Teste — 

Seaplane    carrier 
Aisne — Despatch  vessel 
Marne  „  „ 

Ancre  „  „ 

Scarpe  „  „ 

Suippe  „  „ 

Dunkerque     „  „ 

Laffaux  „  „ 

Bapaume        „  „ 

Nancy  „  „ 

Calais  „  „ 

Lassigny        „  „ 

Les  Eparges  „  „ 

Remiremont  „  „ 

Tahure  „  „ 

Toul 

Épinal  „  „ 

Liévin  „  „ 

( — ) — Netlayer  .     .    . 


Displacement. 
Tons. 
3,150 
2,461 

10,000 
600 
600 
604 
604 
604 
644 
644 
644 
644 
644 
644 
644 
644 
644 
644 
644 
644 
2,293 


28,644 
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Communauté  de  Nations  Britannique. 
Nom  et  type  du  Déplacement. 

bâtiment.  Tonnes. 

Adventure — Mouilleur    de 

mines 6.740 

(Royaume-Uni) 
Albatross — Transport 

d'hydravions       ....       5.000 

(Australie) 
Erebus— Monitor       .     .     .       7.200 

(Royaume-Uni) 
Terror— Monitor   ....       7.200 

(Royaume-Uni) 
Marshal      Soult— Monitor      6.400 

(Royaume-Uni) 
Clive— Aviso     .....      2.021 

(Inde) 
Medway — Bâtiment-  dépôt 

pour    sous-marins      .     .     15.000 

(Royaume-Uni) 

49.561 

Italie 

Nom  et  type  du  Déplacement, 

bâtiment.  Tonnes. 

Miraglia — Transport  d'hy- 
dravions     4.880 

Faà  di  Bruno— Monitor  .      2.800 

Monte  Grappa — Monitor  .         605 

Montello — Monitor    .     .    .         605 

Monte  Cengio — Ancien 
monitor 500 

Monte  Novegno — Ancien 
monitor      ...         .    .         500 

Campania — Aviso      .    .     .      2.070 


11.960 


Déplacement. 
Tonnes. 
7.180 


Japon. 
Nom  et  type  du 

bâtiment. 
Aso — Mouilleur   de   mines 
Tokiwa      ,, 
Asama — Vieux 
Yakumo       „ 
Izumo  „ 

Iwate  „ 

Kasuga        „ 
Yodo — Canonnière 


croiseur 


9.240 
9.240 
9.010 
9.180 
9.180 
7.080 
1.320 


61.430 
Partie  III. 
Le  Président  des  États-Unis  d'A- 
mérique, Sa  Majesté  le  Roi  de 
Grande-Bretagne,  d'Irlande  et  des 
Territoires  Britanniques  au  delà 
des  Mers,   Empereur  des  Indes,   et 


British    Commonwealth    of    Nations. 
Name  and  type  Displacement. 

of  vessel.  Tons. 

Adventure — Minelayer       .       6,740 
(United   Kingdom) 

Albatros — Seaplane  carrier      5,000 
(Australia) 

Erebus— Monitor  ....      7,200 
(United   Kingdom) 

Terror— Monitor   .  .     .      7,200 

(United   Kingdom) 

Marshal  Soult— Monitor  .      6,400 
(United   Kingdom) 

Clive— Sloop 2,021 

(India) 

Medway — Submarine     de- 
pot    ship 15,000 

(United   Kingdom) 


49,561 


car- 


Italy. 
Name  and  type 
of  vessel. 

Miraglia — Seaplane 
rier 

Faà  di   Bruno — Monitor 

Monte  Grappa — Monitor 

Montello — Monitor    .     . 

Monte    Cengio — Ex-moni 
tor 

Monte    Novegno — Ex- 
monitor 

Campania — Sloop      .     . 


Displacement. 
Tons. 


4,880 

2,800 

605 

605 

500 

500 
2,070 


11,960 


Japan. 
Name  and  type 

of  vessel. 
Aso — Minelayer     .    . 
Tokiwa       „  .     . 

Asama — Old   cruiser 
Yakumo     „  „ 

Izumo        „  „ 

Iwate         „  ,.. 

Kasuga      „  „ 

Yodo — Gunboat     .    . 


Displacement. 
Tons. 
7,180 
9,240 
9,240 
9,010 
9,180 
9,180 
7,080 
1,320 


61,430 
Part  III. 
The  Président  of  the  United  Sta- 
tes of  America,  His  Majesty  the 
King  of  Great  Britain,  Ireland  and 
the  British  Dominions  beyond  the 
Seas,    Emperor   of   India,   and   His 
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Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon 
sont  convenus  entre  eux  des  dispo- 
sitions de  la  présente  Partie  III: 

Article  14. 
Les  bâtiments  combattants  de  la 
flotte  militaire  des  États-Unis,  de 
la  Communauté  de  Nations  Britan- 
nique et  du  Japon,  autres  que  les 
bâtiments  de  ligne,  les  porte- 
aéronefs  et  les  bâtiments  exempts 
de  limitation  aux  termes  de  l'Ar- 
ticle 8,  seront  limités,  pendant  la 
durée  du  présent  Traité,  comme  il 
est  prévu  dans  la  présente  Partie 
III,  et,  pour  les  bâtiments  spéciaux, 
comme  il  est  prévu  à  l'Article  12. 

Article  15. 

Aux  fins  de  la  présente  Partie 
III,  la  définition  des  classes  des 
croiseurs  et  des  destroyers  sera  la 
suivante: 

Croiseurs. 

Bâtiments  de  guerre  de  surface, 
autres  que  les  bâtiments  de  ligne 
ou  les  porte-aéronefs,  dont  le  dé- 
placement type  dépasse  1.850  ton- 
nes (1.880  tonnes  métriques),  ou 
dont  l'artillerie  dépasse  le  calibre 
de  130  millimètres   (5,1  pouces). 

La  classe  des  croiseurs  se  divise 
en  deux  sous-classes,  à  savoir: 

a)  croiseurs  portant  un  canon 
dont  le  calibre  dépasse  155  milli- 
mètres  (6,1  pouces)  ; 

b)  croiseurs  portant  un  canon 
dont  le  calibre  ne  dépasse  pas  155 
millimètres    (6,1    pouces). 

Destroyers. 
Bâtiments  de  guerre  de  surface 
dont  le  déplacement  type  ne  dépasse 
pas  1.850  tonnes  (1.880  tonnes  mé- 
triques) et  dont  le  calibre  de  l'ar- 
tillerie ne  dépasse  pas  130  milli- 
mètres (5,1  pouces). 


Majesty  the  Emperor  of  Japan, 
hâve  agreed  as  between  themselves 
to  the  provisions  of  this  Part  III: 

Article  14. 
The  naval  combatant  vessels  of 
the  United  States,  the  British 
Commonwealth  of  Nations  and  Ja- 
pan, other  than  capital  ships,  air- 
craf  t  carriers  and  ail  vessels  exempt 
from  limitation  under  Article  8, 
shall  be  limited  during  the  term  of 
the  présent  Treaty  as  provided  in 
this  Part  III,  and,  in  the  case  of 
spécial  vessels,  as  provided  in  Ar- 
ticle 12. 

Article  15. 

For  the  purpose  of  this  Part  III 
the  définition  of  the  cruiser  and 
destroyer  catégories  shall  be  as 
follows: 

Cruisers. 

Surface  vessels  of  war,  other  than 
capital  ships  or  aircraft  carriers, 
the  standard  displacement  of  which 
exceeds  1,850  tons  (1,880  metric 
tons),  or  with  a  gun  above  5*l-inch 
(130  mm.)  calibre. 

The  cruiser  category  is  divided 
into  two  sub-categories,  as  follows: 

a)  cruisers  carrying  a  gun  above 
6*l-inch  (155  mm.)  calibre; 

b)  cruisers  carrying  a  gun  not 
above  6*l-inch   (155  mm.)   calibre. 

Destroyers. 
Surface  vessels  of  war  the  stan- 
dard displacement  of  which  does  not 
exceed  1,850  tons  (1,880  metric 
tons),  and  with  a  gun  not  above 
5-1-inch    (130   mm.)    calibre. 
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Article  16. 
1.  Dans  les  classes  des  croiseurs, 
des  destroyers  et  des  sous-marins,  le 
tonnage  achevé  qui  ne  doit  pas  être 
dépassé  à  la  date  du  31  décembre 
1936  est  énoncé  au  tableau  ci- 
après: 


Article  16. 
1.  The  completed  tonnage  in  the 
cruiser,  destroyer  and  submarine 
catégories  which  is  not  to  be  ex- 
ceeded  on  the  Slst  December,  1936, 
is  given  in  the  following  table: 


Classes. 

Etats-Unis. 

Communauté  de 
Nations  Britannique. 

Japon. 

Croiseurs: 

(a)  à  artillerie  d'un 
calibre     dépas- 
sant   155    mm. 
(6,1  pouces). 

180.000  t. 
(182.880  t.  m.) 

146.800  t. 
(149.149  t.  m.) 

108.400  t. 
(H0  134t.m.) 

(b)  à  artillerie  d'un 
calibre  de   155 
mm.(6,lpouces) 
ou  au-dessous. 

143  500  t. 
(145.796  t.  m.) 

192.200  t. 
(195  275  t.  m.) 

100  450  t. 
(102.057  t.  m.) 

Destroyers 

150.000  t 
(152  400  t.  m.) 

150  000  t. 
(152.400  t.  m.) 

105.500  t. 
(107.188  t.m) 

Sous-marins 

52.700  t. 

(53.543  t.  m.) 

52.700  t. 
(53.543  t.  m.) 

52.700  t. 
(53  543  t  m.) 

Catégories. 

United-States. 

British  Commonwealth 
of  Nations. 

Japan. 

Cruiser  s: 

(a)  with    guns    of 
more  than  6  1- 
inch  (155  mm.) 
calibre. 

180  000  tons 
(182,880  metric  tons) 

146,800  tons 
(149,149  metric  tons) 

108,400  tons 
(110,134  metric  tons) 

(b)  with     guns    of 
61-inch     (155 
mm  )  calibre  or 
less. 

143,500  tons 
(145,796  metric  tons) 

192,200  tons 
(195,275  metric  tons) 

100,450  tons 
(102,057  metric  tons) 

Destroyers 

150,000  tons 
(152,400  metric  tons) 

150,000  tons 
(152,400  metric  tons) 

105,500  tons 
(107,188  metric  tons) 

Submarines      .... 

52,700  tons 
(53,543  metric  tons) 

52,700  tons 
(53,543  metric  tons) 

52,700  tons 
(53,543  metric  tons) 

2.  Les  bâtiments  qui  ont  pour  effet  I  2.  Vessels  which  cause  the  total 
de  faire  dépasser  dans  une  classe  |  tonnage  in  any  category  to  exceed 
quelconque  le   tonnage  total  indiqué  |  the   figures  given   in  the  foregoing 
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au  tableau  ci-dessus  seront  déclas- 
sés graduellement  durant  la  pé- 
riode prenant  fin  au  31  décembre 
1936. 

3.  Le  nombre  maximum  des  croi- 
seurs de  la  sous-classe  (a)  sera  le 
suivant:  pour  les  États-Unis,  dix- 
huit;  pour  la  Communauté  de  Na- 
tions Britannique,  quinze;  pour  le 
Japon,   douze. 

4.  Un  pourcentage  n'excédant  pas 
seize  pour  cent  du  tonnage  total 
alloué  dans  la  classe  des  destroyers 
pourra  être  utilisé  en  bâtiments  dé- 
passant le  déplacement  type  de 
1.500  tonnes  (1.524  tonnes  métri- 
ques). Les  destroyers  achevés  ou  en 
construction  au  1er  avril  1930  qui 
sont  en  excédent  de  la  limite  de  ce 
pourcentage  peuvent  être  conser- 
vés, mais  il  ne  pourra  être  construit 
ou  acquis  d'autres  destroyers  d'un 
déplacement  type  dépassant(  1.500 
tonnes  (1.524  tonnes  métriques)  tant 
que  la  réduction  à  seize  pour  cent 
n'aura  pas  été  effectuée. 

5.  Un  pourcentage  n'excédant  pas 
vingt-cinq  pour  cent  du  tonnage 
total  alloué  dans  la  classe  des  croi- 
seurs pourra  être  muni  d'une  plate- 
forme ou  d'un  pont  d'atterrissage 
pour  aéronefs. 

6.  Il  est  entendu  que  les  sous- 
marins  visés  aux  paragraphes  2  et  3 
de  l'Article  7  sont  comptés  dans  le 
tonnage  total  en  sousmarins  de  la 
Haute  Partie  Contractante  inté- 
ressée. 

7.  Le  tonnage  des  bâtiments  con- 
servés conformément  à  l'Article  13 
ou  déclassés  conformément  à  l'An- 
nexe II  à  la  Partie  II  du  présent 
Traité  ne  sera  pas  compris  dans  le 
tonnage    soumis   à   limitation. 


table  shall  be  disposed  of  gradually 
during  the  period  ending  on  the 
31st  December,  1936. 

3.  The  maximum  number  of  crui- 
sers  of  sub-category  (a)  shall  be  as 
follows:  for  the  United  States, 
eighteen;  for  the  British  Common- 
wealth  of  Nations,  fifteen;  for  Ja- 
pan,  twelve. 

4.  In  the  destroyer  category  not 
more  than  sixteen  per  cent,  of  the 
allowed  total  tonnage  shall  be  em- 
ployed  in  vessels  of  over  1,500  tons 
(1,542  metric  tons)  standard  dis- 
placement. Destroyers  completed  or 
under  construction  on  the  lst  April, 
1930,  in  excess  of  this  percentage 
may  be  retained,  but  no  other  de- 
stroyers exceeding  1,500  tons  (1,524 
metric  tons)  standard  displacement 
shall  be  constructed  or  acquired 
until  a  réduction  to  such  sixteen 
per  cent,  has  been  effected. 


5.  Not  more  than  twenty-five  per 
cent,  of  the  allowed  total  tonnage 
in  the  cruiser  category  may  be 
fîtted  with  a  landing-on  platform 
or  deck  for  aircraft. 

6.  It  is  understood  that  the  sub- 
marines referred  to  in  paragraphs  2 
and  3  of  Article  7  will  be  counted 
as  part  of  the  total  submarine  ton- 
nage of  the  High  ContractingParty 
concerned. 

7.  The  tonnage  of  any  vessels 
retained  under  Article  13  or  dis- 
posed of  in  accordance  with  An- 
nex  II  to  Part  II  of  the  présent 
Treaty  shall  not  be  included  in  the 
tonnage   subject   to   limitation. 
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Article  17. 
Entre  les  croiseurs  de  la  sous- 
classe  (b)  et  les  destroyers  est  auto- 
risé un  transfert  ne  dépassant  pas 
dix  pour  cent  du  tonnage  total 
alloué  dans  la  classe  ou  sous-classe 
dans  laquelle  ce  transfert  s'effec- 
tuera. 

Article  18. 
Les  États-Unis  envisagent  l'a- 
chèvement pour  1935  de  quinze 
croiseurs  de  la  sous-classe  (a)  d'un 
tonnage  total  de  150.000  tonnes 
(152.400  tonnes  métriques).  A  cha- 
cun des  trois  autres  croiseurs  de  la 
sous-classe  (a)  qu'ils  ont  le  droit  de 
construire,  les  États-Unis  peuvent, 
s'ils  le  préfèrent,  substituer  15.166 
tonnes  (15.409  tonnes  métriques) 
de  croiseurs  de  la  sous-classe  (b). 
Au  cas  où  les  États-Unis  construi- 
raient un  ou  plus  desdits  trois 
autres  croiseurs  de  la  sous-classe  (a), 
la  seizième  unité  ne  sera  pas  mise 
sur  cale  avant  1933  et  ne  sera  pas 
achevée  avant  1936  ;  la  dix-septième 
ne  sera  pas  mise  sur  cale  avant 
1934  et  ne  sera  pas  achevée  avant 
1937;  la  dix-huitième  ne  sera  pas 
mise  sur  cale  avant  1935  et  ne  sera 
pas  achevée  avant  1938. 

Article  19. 
Sauf  les  exceptions  prévues  à 
l'Article  20,  le  tonnage  mis  sur 
cale  dans  une  classe  soumise  à  limi- 
tation aux  termes  de  l'Article  16  ne 
dépassera  pas  la  quantité  nécessaire 
pour  atteindre  le  tonnage  maxi- 
mum alloué  dans  cette  classe,  ou 
pour  remplacer  les  bâtiments  qui 
deviendront  ,,hors  d'âge"  avant  le 
31  décembre  1936.  Néanmoins,  le 
tonnage  de  remplacement  pourra 
être  mis  sur  cale  pour  les  croiseurs 
et  les  sous-marins  qui  deviendront 


Article  17. 
A  transfer  not  exceeding  ten  per 
cent,  of  the  allowed  total  tonnage 
of  the  category  or  sub-category  into 
which  the  transfer  is  to  be  made 
shall  be  permitted  between  cruisers 
of  sub-category  (b)  and  destroyers. 

Article  18. 
The  United  States  contemplâtes 
the  completion  by  1935  of  fifteen 
cruisers  of  sub-category  (a)  of  an 
aggregate  tonnage  of  150,000  tons 
(152,400  metric  tons).  For  each  of 
the  three  remaining  cruisers  of 
sub-category  (a)  which  it  is  entitled 
to  construct  the  United  States  may 
elect  to  substitute  15,166  tons 
(15,409  metric  tons)  of  cruisers  of 
sub-category  (b).  In  case  the  Unit- 
ed States  shall  construct  one  or 
more  of  such  three  remaining  crui- 
sers of  sub-category  (a),  the  six- 
teenth  unit  will  not  be  laid  down 
before  1933  and  will  not  be  com- 
pleted  before  1936;  the  seventeenth 
will  not  be  laid  down  before  1934 
and  will  not  be  completed  before 
1937;  the  eighteenth  will  not  be 
laid  down  before  1935  and  will  not 
be  completed  before  1938. 

Article  19. 
Except  as  provided  in  Article  20, 
the  tonnage  laid  down  in  any  cate- 
gory subject  to  limitation  in  accor- 
dance  with  Article  16  shall  not  ex- 
ceed  the  amount  necessary  to  reach 
the  maximum  allowed  tonnage  of 
the  category,  or  to  replace  vessels 
that  become  „over-age"  before  the 
31st  December,  1936.  Nevertheless, 
replacement  tonnage  may  be  laid 
down  for  cruisers  and  submarines 
that  become  „over-age"  in  1937, 
1938   and  1939,  and  for  destroyers 
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.,hors  d'âge"  en  1937,  1938  et  1939 
et  pour  les  destroyers  qui  devien- 
dront „hors  d'âge"  en  1937  et  1938. 

Article  20. 

Nonobstant  les  règles  de  rem- 
placement énoncées  à  l'Annexe  I 
à  la  Partie  II: 

a)  Le  „Frobisher"  et  1'  „Effing- 
ham"  (Royaume-Uni;  pourront  être 
déclassés  au  cours  de  l'année  1936. 
En  dehors  des  croiseurs  en  con- 
struction au  1er  avril  1930,  le  ton- 
nage total  de  remplacement  des 
croiseurs  à  achever  pour  ce  qui  con- 
cerne la  Communauté  de  Nations 
Britannique  avant  le  31  décembre 
1936  ne  dépassera  pas  91.000  ton- 
nes  (92.456  tonnes  métriques). 

b)  Le  Japon  pourra  remplacer  le 
,,Tama"  par  des  constructions 
neuves  à  achever  au  cours  de  l'an- 
née 1936. 

c)  En  plus  du  remplacement  des 
destroyers  qui  deviendront  ,,hors 
d'âge"  avant  le  31  décembre  1936, 
le  Japon  pourra  mettre  sur  cale 
dans  chacune  des  années  1935  et 
1936  un  tonnage  ne  dépassant  pas 
5.200  tonnes  (5.283  tonnes  métri- 
ques), pour  remplacer  des  navires 
qui  deviendront  „hors  d'âge"  en 
1938  et  1939. 

d)  Le  Japon  peut  procéder  à  des 
remplacements  anticipés  pendant  la 
durée  du  présent  Traité,  en  mettant 
sur  cale  un  tonnage  de  sous-marins 
ne  dépassant  pas  19.200  tonnes 
(19.507  tonnes  métriques),  dont 
12.000  (12.192  tonnes  métriques) 
au  plus  pourront  être  achevées  au 
31    décembre    1936. 

Article  21. 
Si,   pendant  la  durée  du  présent 
Traité,     une     des     Hautes     Parties 


that  become  „over-age"  in  1937  and 
1938. 


Article  20. 

Notwithstanding  the  rules  for 
replacement  contained  in  Annex  I 
to  Part  II: 

a)  The  „Frobisher"  and  „Ef- 
fingham"  (United  Kingdom)  may 
be  disposed  of  during  the  year  1936. 
Apart  from  the  cruisers  under  con- 
struction on  the  lst  April,  1930, 
the  total  replacement  tonnage  of 
cruisers  to  be  completed,  in  the 
case  of  the  British  Commonwealth 
of  Nations,  prior  to  the  31st  De- 
cember,  1936,  shall  not  exceed 
91,000  tons    (92,456   metric  tons). 

b)  Japan  may  replace  the  „Tama" 
by  new  construction  to  be  com- 
pleted during  the  year  1936. 

c)  In  addition  to  replacing  de- 
stroyers becoming  „over-age"  be- 
fore  the  31st  December,  1936,  Ja- 
pan may  lay  down,  in  each  of  the 
years  1935  and  1936,  not  more  than 
5,200  tons  (5,283  metric  tons)  to 
replace  part  of  the  vessels  that  be- 
come „over-age"  in  1938  and  1939. 


d)  Japan  may  anticipate  replace- 
ment during  the  term  of  the  pré- 
sent Treaty  by  laying  down  not  more 
than  19,200  tons  (19,507  metric 
tons)  of  submarine  tonnage,  of 
which  not  more  than  12,000  tons 
(12,192  metric  tons)  shall  be  com- 
pleted by  the  31st  December,  1936. 


Article  21. 
If,   during  the   term  of  the  pré- 
sent   Treaty,    the    requirements    of 
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Contractantes  estime  que  les  exi- 
gences de  sa  sécurité  nationale,  en 
ce  qui  touche  les  bâtiments  de 
guerre  limités  par  la  Partie  III  du 
présent  Traité,  sont  matérielle- 
ment aiïectées  par  les  constructions 
nouvelles  de  toute  Puissance  autre 
que  celles  qui  se  sont  liées  par  la 
Partie  III  du  présent  Traité,  cette 
Haute  Partie  Contractante  noti- 
fiera aux  autres  Parties  à  la  Par- 
tie III  l'augmentation  à  laquelle 
elle  aura  besoin  de  procéder  dans 
une  ou  plusieurs  des  classes  desdits 
bâtiments  de  guerre,  spécifiant  en 
particulier  les  augmentations  en- 
visagées et  leurs  raisons,  et  elle 
aura  le  droit  de  procéder  à  cette 
augmentation.  En  suite  de  quoi,  les 
autres  Parties  à  la  Partie  III  du 
présent  Traité  auront  le  droit  de 
procéder  à  des  augmentations  pro- 
portionnées dans  la  classe  ou  les 
classes  spécifiées;  lesdites  autres 
Parties  se  consulteront  prompte- 
ment  par  la  voie  diplomatique  au 
sujet  de  la  situation  ainsi  créée. 

Partie  IV. 

Article  22. 
Les     dispositions    suivantes    sont 
acceptées  comme  règles  établies  du 
Droit    International: 

1.  Dans  leur  action  à  l'égard 
des  navires  de  commerce,  les  sous- 
marins  doivent  se  conformer  aux 
règles  du  Droit  International  aux- 
quelles sont  soumis  les  bâtiments 
de  guerre  de  surface. 

2.  En  particulier,  excepté  dans 
le  cas  de  refus  persistant  de  s'ar- 
rêter après  sommation  régulière  ou 
de  résistance  active  à  la  visite,  un 
navire  de  guerre,  qu'il  soit  bâti- 
ment de  surface  ou  sous-marin,  ne 
peut  couler  ou  rendre  incapable  de 


the  national  security  of  any  High 
Contracting  Party  in  respect  of 
vessels  of  war  limited  by  Part  III 
of  the  présent  Treaty  are  in  the 
opinion  of  that  Party  materially 
afïected  by  new  construction  of  any 
Power  other  than  those  who  hâve 
joined  in  Part  III  of  this  Treaty, 
that  High  Contracting  Party  will 
notify  the  other  Parties  to  Part 
III  as  to  the  increase  required  to 
be  made  in  its  own  tonnages  within 
one  or  more  of  the  catégories  of 
such  vessels  of  war,  specif ying  par- 
ticularly  the  proposed  increases 
and  the  reasons  therefor,  and  shall 
be  entitled  to  make  such  increase. 
Thereupon  the  other  Parties  to 
Part  III  of  this  Treaty  shall  be 
entitled  to  make  a  proportionate 
increase  in  the  category  or  caté- 
gories specined;  and  the  said 
other  Parties  shall  promptly  advise 
with  each  other  through  diplomatie 
channels  as  to  the  situation  thus 
presented. 


Part  IV. 
Article  22. 
The    following    are     accepted    as 
established    rules    of    International 
Law: 

1.  In  their  action  with  regard 
to  merchant  ships,  submarines  must 
conform  to  the  rules  of  Internatio- 
nal Law  to  which  surface  vessels 
are  subject. 

2.  In  particular,  except  in  the 
case  of  persistent  refusai  to  stop 
on  being  duly  summoned,  or  of 
active  résistance  to  visit  or  search, 
a  warship,  whether  surface  vessel 
or  submarine,  may  not  sink  or  ren- 
der  incapable  of  navigation  a  mer- 
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naviguer  un  navire  de  commerce 
sans  avoir  au  préalable  mis  les  pas- 
sagers, l'équipage  et  les  papiers  de 
bord  en  lieu  sûr.  A  cet  effet,  les 
embarcations  du  bord  ne  sont  pas 
considérées  comme  un  lieu  sûr,  à 
moins  que  la  sécurité  des  passagers 
et  de  l'équipage  ne  soit  assurée, 
compte  tenu  de  l'état  de  la  mer  et 
des  conditions  atmosphériques,  par 
la  proximité  de  la  terre  ou  la  pré- 
sence d'un  autre  bâtiment  qui  soit 
en  mesure  de  les  prendre  à  bord. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
invitent  toutes  les  autres  Puissan- 
ces à  exprimer  leur  assentiment 
aux  règles  ci-dessus  énoncées. 

Partie   V. 

Article  23. 

Le  présent  Traité  demeurera  en 
vigueur  jusqu'au  31  décembre  1936, 
sauf  les  exceptions   suivantes: 

1.  la  Partie  IV  restera  en  vi- 
gueur sans  limite  de  durée; 

2.  les  dispositions  des  Articles  3, 
4  et  5,  ainsi  que  celles  de  l'Ar- 
ticle 11  et  de  l'Annexe  II  à  la  Par- 
tie II  en  tant  qu'elles  concernent 
les  porte-aéronefs,  resteront  en  vi- 
gueur aussi  longtemps  que  le  Traité 
de  Washington. 

A  moins  que  les  Hautes  Parties 
Contractantes  n'en  décident  autre- 
ment en  raison  d'un  accord  plus 
général  limitant  les  armements  na- 
vals et  auquel  elles  seraient  toutes 
parties,  elles  se  réuniront  en  con- 
férence en  1935  en  vue  de  conclure 
un  nouveau  traité  qui  remplacerait 
le  présent  Traité  et  répondrait  aux 
mêmes  fins.  Il  est  entendu  qu'aucune 
des  dispositions  du  présent  Traité 
ne  préjuge   l'attitude   d'aucune  des 


chant  vessel  without  having  first 
placed  passengers,  crew  and  ship's 
papers  in  a  place  of  safety.  For 
this  purpose  the  ship's  boats  are 
not  regarded  as  a  place  of  safety 
unless  the  safety  of  the  passengers 
and  crew  is  assured,  in  the  existing 
sea  and  weather  conditions,  by  the 
proximity  of  land,  or  the  présence 
of  another  vessel  which  is  in  a 
position  to  take  them  on  board. 


The  High  Contracting  Parties 
invite  ail  other  Powers  to  express 
their  assent  to  the  above  rules. 


Part   V. 

Article  23. 

The  présent  Treaty  shall  remain 
in  force  until  the  31st  December, 
1936,  subject  to  the  following  ex- 
ceptions: 

1.  Part  IV  shall  remain  in 
force  without  limit  of.time; 

2.  the  provisions  of  Articles  3, 
4  and  5,  and  of  Article  11  and 
Annex  II  to  Part  II  so  far  as  they 
relate  to  aircraft  carriers,  shall 
remain  in  force  for  the  same  pe- 
riod  as  the  Washington  Treaty. 

Unless  the  High  Contracting 
Parties  should  agrée  otherwise  by 
reason  of  a  more  gênerai  agree- 
ment  limiting  naval  armaments,  to 
which  they  ail  become  parties,  they 
shall  meet  in  conférence  in  1935 
to  frame  a  new  treaty  to  replace 
and  to  carry  out  the  purposes  of 
the  présent  Treaty,  it  being  under- 
stood  that  none  of  the  provisions 
of  the  présent  Treaty  shall  préju- 
dice    the    attitude    of   any   of   the 
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Hautes     Parties     Contractantes     à 
cette   conférence. 

Article  24. 

1.  Le  présent  Traité  sera  ratifié 
par  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes selon  les  procédures  consti- 
tutionnelles auxquelles  elles  sont  re- 
spectivement tenues,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  déposées  à  Londres 
le  plus  tôt  qu'il  sera  possible.  Des 
expéditions  authentiques  de  tous 
les  procès-verbaux  de  dépôt  des  ra- 
tifications seront  transmises  aux 
Gouvernements  de  toutes  les  Hautes 
Parties   Contractantes. 

2.  Dès  que  les  ratifications  des 
États-Unis  d'Amérique,  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Grande-Bretagne, 
d'Irlande  et  des  Territoires  Britan- 
niques au  delà  des  Mers,  Empereur 
des  Indes,  à  l'égard  de  chacun  des 
Membres  de  la  Communauté  de  Na- 
tions Britannique  énumérés  au  pré- 
ambule du  présent  Traité  et  celle 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Ja- 
pon auront  été  déposées,  le  Traité 
entrera  en  vigueur  à  l'égard  de  ces 
Hautes  Parties  Contractantes. 

3.  A  la  date  d'entrée  en  vigueur 
visée  dans  l'alinéa  précédent,  les 
Parties  I,  II,  IV  et  V  du  présent 
Traité  entreront  en  vigueur  à  l'é- 
gard de  la  République  Française 
et  du  Royaume  d'Italie  si  leurs 
ratifications  ont  été  déposées  à  cette 
date;  au  cas  contraire,  elles  entre- 
ront en  vigueur  à  l'égard  de  cha- 
cune de  ces  deux  Puissances  lors  du 
dépôt  de  sa  ratification. 

4.  Les  droits  et  obligations  ré- 
sultant de  la  Partie  III  du  présent 
Traité    sont    limités     aux    Hautes 


*)  December  31,  1930. 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XXIII. 


High    Contracting    Parties    at    the 
conférence  agreed  to. 

Article  24. 

1.  The  présent  Treaty  shall  be 
ratified  by  the  High  Contracting 
Parties  in  accordance  with  their 
respective  constitutional  methods 
and  the  ratifications  shall  be  depo- 
sited  at  London  as  soon  as  possible. 
Certified  copies  of  ail  the  procès- 
verbaux  of  the  deposit  of  ratifica- 
tions will  (be  transmitted  to  the 
Governments  of  ail  the  High  Con- 
tracting  Parties. 

2.  As  soon  as  the  ratifications  of 
the  United  States  of  America,  of 
His  Majesty  the  King  of  Great 
Britain,  Ireland  and  the  British 
Dominions  beyond  the  Seas,  Em- 
peror  of  India,  in  respect  of  each 
and  ail  of  the  Members  of  the  Bri- 
tish Commonwealth  of  Nations  as 
enumerated  in  the  preamble  of  the 
présent  Treaty,  and  of  His  Ma- 
jesty the  Emperor  of  Japan  hâve 
been  deposited,  the  Treaty  shall 
corne  into  force  in  respect  of  the 
said   High   Contracting   Parties.  *) 

3.  On  the  date  of  the  coming 
into  force  referred  to  in  the  pre- 
ceding  paragraph,  Parts  I,  II,  IV 
and  V  of  the  présent  Treaty  will 
corne  into  force  in  respect  of  the 
French  Republic  and  the  Kingdom 
of  Italy  if  their  ratifications  hâve 
been  deposited  at  that  date;  other- 
wise  thèse  Parts  will  corne  into 
force  in  respect  of  each  of  those 
Powers  on  the  deposit  of  its  rati- 
fication. 

4.  The  rights  and  obligations  re- 
sulting  from  Part  III  of  the  pré- 
sent Treaty  are  limited  to  the  High 
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Parties  Contractantes  visées  au 
paragraphe  2  du  présent  Article. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes 
détermineront  d'un  commun  accord 
la  date  à  partir  de  laquelle,  et  les 
modalités  selon  lesquelles  les  obli- 
gations que  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes visées  au  paragraphe  2 
du  présent  Article  ont  assumées  en 
vertu  de  ladite  Partie  III  les  lie- 
ront vis-à-vis  de  la  France  et  de 
l'Italie;  le  susdit  accord  détermi- 
nera en  même  temps  les  obligations 
correspondantes  de  la  France  et  de 
l'Italie  vis-à-vis  des  autres  Hautes 
Parties   Contractantes. 

Article  25. 

Après  le  dépôt  des  ratifications 
de  toutes  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  dans  le  Royaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  du 
Nord  communiquera  les  disposi- 
tions figurant  dans  la  Partie  IV  du 
présent  Traité  à  toutes  les  Puis- 
sances non  signataires  dudit  Traité 
et  les  invitera  à  y  adhérer  expressé- 
ment et  sans  limite  de  durée. 

Cette  adhésion  sera  effectuée  par 
une  déclaration  adressée  au  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  dans  le 
Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne 
et   d'Irlande   du   Nord. 

Article  26. 

Le  présent  Traité,  dont  les  textes 
français  et  anglais  feront  foi,  re- 
stera déposé  dans  les  archives  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  dans 
le  Royaume-Uni  de  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  du  Nord.  Des 
expéditions  authentiques  en  seront 
remises      aux      Gouvernements      de 


Contracting  Parties  mentioned  in 
paragraph  2  of  this  Article.  The 
High  Contracting  Parties  will 
agrée  as  to  the  date  on  which,  and 
the  conditions  under  which,  the 
obligations  assumed  under  the  said 
Part  III  by  the  High  Contracting 
Parties  mentioned  in  paragraph  2 
of  this  Article  will  bind  them  in 
relation  to  France  and  Italy;  such 
agreement  will  détermine  at  the 
same  time  the  corresponding  obli- 
gations of  France  and  Italy  in  re- 
lation to  the  other  High  Contract- 
ing Parties. 


Article  25. 

After  the  deposit  of  the  ratifi- 
cations of  ail  the  High  Contract- 
ing Parties,  His  Majesty's  Govern- 
ment in  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Northern  Ire- 
land  will  communicate  the  provi- 
sions inserted  in  Part  IV  of  the 
présent  Treaty  to  ail  Powers  which 
are  not  signatories  of  the  said 
Treaty,  inviting  them  to  accède 
thereto  definitely  and  without  limit 
of  time. 

Such  accession  shall  be  effected 
by  a  déclaration  addressed  to  His 
Majesty's  Government  in  the  Unit- 
ed Kingdom  of  Great  Britain  and 
Northern   Ireland. 

Article  26. 

The  présent  Treaty,  of  which  the 
French  and  English  texts  are  both 
authentic,  shall  remain  deposited 
in  the  archives  of  His  Majesty's 
Government  in  the  United  King- 
dom of  Great  Britain  and  Northern 
Ireland.  Duly  certified  copies  the- 
reof    shall    be    transmitted   xto    the 
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toutes  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipoten- 
tiaires sus-nommés  ont  signé  le 
présent  Traité  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  Londres,  le  vingt-deux 
avril  mil  neuf  cent  trente. 


Governments  of  ail  the  High  Con- 

tracting  Parties. 

In  faith  whereof  the  abovenamed 

Plenipotentiaries  hâve    signed    the 

présent    Treaty    and    hâve  affixed 

thereto   their  seals. 

Done    at    London,    the    twenty- 

second      day    of    April,      nineteen 

hundred  and  thirty. 
Henry  L.  Stimson. 
Charles  G.  Dawes. 
Charles  F.  Adams. 
Joseph  T.  Robinson. 
David  A.  Rééd. 
Hugh  Gibson. 
Dwight  W.  Morrow. 
Aristide   Briand. 
J.  L.  Dumesnil. 
A.  de  Fleuriau. 
J.  Ramsay  MacDonald. 
Arthur  Henderson. 
A.   V.  Alexander. 
W.  Wedgwood  Benn. 
Philippe  Roy. 
James  E.  Fenton. 
T.  M.  Wilford. 
C.  T.  te  Water. 
T.  A.  Smiddy. 
Atul  C.  Chatterjee. 
G.  Sirianni. 
A.  C.  Bordonaro. 
Alfredo  Acton. 
R.  Wakatsuhi. 
Tdkeshi  Takarabe. 
T.  Matsudaira. 
M.  Nagai. 


Pr  ocè  s- Ver  bal  of  the  Deposit  of  Ratifications  of  the 
International   Treaty   for  the  Limitation  and  Réduc- 
tion of  Naval  Armament,  signed    at  London 
onApril22,193  0. 

The  undersigned,  having  met  together  for  the  purpose  of  proceed- 
ing  to  the  deposit  of  ratifications  of  the  Treaty  for  the  Limitation  and 
Réduction  of  Naval  Armament,  signed  at  London,  the  22nd  day  of 
April,  1930; 
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Having  produced  the  instruments  whereby  the  said  Treaty  has  been 
ratified  by  the  Président  of  the  United  States  of  America,  by  His  Ma- 
jesty  the  King  of  Great  Britain,  Ireland  and  the  British  Dominions 
beyond  the  Seas,  Emperor  of  India,  in  respect  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Northern  Ireland  and  ail  parts  of  the  British 
Empire  which  are  not  separate  members  of  the  League  of  Nations,  of 
the  Dominion  of  Canada,  of  the  Commonwealth  of  Australia,  of  the 
Dominion  of  New  Zealand,  of  the  Union  of  South  Africa,  and  of  India; 
and  by  His  Majesty  the  Emperor  of  Japan; 

And  the  respective  ratifications  of  the  said  Treaty  having  been 
carefully  compared  and  found  to  be  in  due  form,  the  said  deposit  in 
accordance  with  the  provisions  of  Article  24  (1)  of  the  Treaty  took 
place  this  day  in  the  customary  form. 

The  représentative  of  the  United  States  of  America  declared  that 
the  instrument  of  ratification  of  the  United  States  of  America  was 
deposited  subject  to  the  distinct  and  explicit  understandings  set  forth 
in  the  resolution  of  the  21st  July,  1930,  of  the  Senate  of  the  United 
States  of  America  advising  and  consenting  to  ratification,  that  there 
are  no  secret  files,  documents,  letters,  understandings  or  agreements 
which  in  any  way,  directly  or  indirectly,  modify,  change,  add  to,  or 
take  from  any  of  the  stipulations,  agreements  or  statements  in  said 
Treaty;  and  that,  excepting  the  agreement  brought  about  through  the 
exchange  of  notes  between  the  Governments  of  the  United  States,  Great 
Britain  and  Japan,  *)  having  référence  to  Article  19,  there  is  no  agree- 
ment, secret  or  otherwise,  expressed  or  implied,  between  any  of  the 
parties  to  said  Treaty  as  to  any  construction  that  shall  hereafter  be 
given  to  any  statement  or  provision  contained  therein. 

In  witness  whereof  they  hâve  signed  this  procès-verbal,  and  hâve 
affixed  thereto  their  seals. 

Done  at  London,  the  27th  day  of  October,  1930. 

(L.  S.)  Charles   G.  Dawes. 

(L.  S.)  J.   Ramsay   MacDonald. 

(L.  S.)  R.  B.  Bennett 

(L.  S.)  J.  H.  Scullin. 

(L.  S.)  Geo.  W.  Forbes. 

(L.  S.)  J.  B.  M.  Hertzog. 

(L.  S.)  Atul   C.   Chatterjee. 

(L.  S.)  T.   Matsudaira. 


Additional  Ratification. 
His  Majesty's  ratification  in  respect  of  the  Irish  Free  State  was 
subsequently  deposited   (December  31,  1930). 


')  See  annexed  documents. 
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Echange  of  Notes  between  the  United  States  Govern- 
ment and  the  Japanese  Government  regarding  the 
Interprétation     of    Article    19     of    the    London    Naval 

Treaty,  193  0. 

The  United  States  Ambassador  at  Tokyo  (Mr.  Castle)  to  the  Japanese 
Minister  for  Foreign  Affairs  (Baron  Shidehara). 

Tokyo,  May  21,  1930. 

It  is  the  understanding  of  the  Government  of  the  United  States 
that  the  word  „category"  in  Article  19  of  the  London  Naval  Treaty  of 
1930  means  category  or  sub-category.  The  Government  of  the  United 
States  déclares  that  it  interprets  the  Treaty  to  mean  that  vessels  be- 
coming  overage  in  either  sub-category  A  or  sub-category  B  of  the  cruiser 
catégories   (Article  16)   shall  be  replaceable  only  in  that  sub-category. 

The  American  Government  will  be  most  happy  to  hâve  the  confirma- 
tion of  this  understanding  from  the  Japanese  Government. 


Baron  Shidehara  to  Mr.  Castle. 
(Translation.) 

Tokyo,  May  24,  1930. 

I  hâve  the  honour  to  acknowledge  receipt  of  your  note  dated  the 
21st  May,  1930,  relative  to  the  interprétation  of  the  word  category 
appearing  in  Article  19  of  the  London  Naval  Treaty  of  1930. 

The  Impérial  Government  understands  the  word  „category"  appear- 
ing in  Article  19  of  the  above-mentioned  Treaty  to  mean  „category"  or 
„sub-category"  ;  thus  it  interprets  this  Treaty  in  the  sensé  that  ships 
belonging  to  either  sub-category  A  or  sub-category  B  of  the  cruiser  cate- 
gory (Article  16)  which  shall  become  overage  may  be  replaced  only 
within  that  sub-category. 

Exchange  of  Notes  between  His  Majesty's  Government 
in  the  United  Kingdom  and  the  United  States  Govern- 
ment  regarding    the    Interprétation    of    Article    19    of 
the  London  Naval   Treaty,   193  0. 

No.  1. 

General  Dawes  to  Mr.  Arthur  Henderson. 

United  States  Embassy,  London,  June  5,  1930. 
Sir, 

It  is  the  understanding  of  the  Government  of  the  United  States 
that  the  word  „category"  in  Article  19  of  the  London  Naval  Treaty  of 
1930  means  category  or  sub-category.  The  Government  of  the  United 
States  déclares  that  it  interprets  the  Treaty  to  mean  that  vessels  be- 
coming  overage  of  either  sub-category  A  or  sub-category  B  of  the  cruiser 
catégories  (Article  16)  shall  be  replaceable  only  in  that  sub-category. 
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I  hâve  the  honour  to  state  that  my  Government  would  be  most  happy 
to  hâve  a  note  of  confirmation  as  to  whether  this  interprétation  is  shared 
by  His  Majesty's  Government. 

I  hâve,  &c. 

(For  the  Ambassador), 
Ray  Atherton, 

Counsellor  of  Embassy. 

No.  2. 

Mr.  Arthur  Henderson  to  General  Dawes. 

Foreign  Office,  June  5,  1930. 
Your  Excellency, 

In  the  note  which  your  Excellency  was  so  good  as  to  address  to  me 
on  the  5th  June  you  stated  that  it  was  the  understanding  of  the  Govern- 
ment of  the  United  States  that  the  word  „category"  in  Article  19  of  the 
London  Naval  Treaty,  1930,  meant  category  or  sub-category.  Your  Ex- 
cellency added  that  the  Government  of  the  United  States  declared  that 
it  interpreted  the  Treaty  to  mean  that  vessels  becoming  overage  of  either 
sub-category  A  or  sub-category  B  of  the  cruiser  catégories  (Article  16) 
shall  be  replaceable  only  in  that  sub-category. 

2.  His  Majesty's  Government  in  the  United  Kingdom  note  the  above 
understanding  and  interprétation  of  the  London  Naval  Treaty  of  1930 
and  concur  therein.  His  Majesty's  Government  in  the  United  Kingdom 
do  so  without  préjudice  to  Article  20  (a)  of  that  Treaty  under  which 
they  understand  that  the  tonnage  to  be  scrapped  and  replaced  in  the  case 
cruiser  tonnage  which  may  be  completed  before  the  31st  December,  1936, 
comprises  partly  6-inch-gun  cruiser  tonnage  and  partly  cruiser  tonnage 
of  the  7'5-inch  gun  „Effingham"  class. 

I  hâve,  &c. 

(For  the  Secretary  of  State), 
R.  Vansittart. 
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158. 

UNION  DES  RÉPUBLIQUES  SOVIÉTISTES  SOCIALISTES, 

TURQUIE. 

Protocole    pour  prolonger   la    durée   de    validité   du   Traité 

d'amitié    et   de    neutralité    conclu   le   17  décembre  1925;*) 

signé  à  Ankara,  le  17  décembre  1929,  suivi  d'un  Protocole 

de  ratification,  signé  à  Moscou,  le  28  juillet  1930. 

Collection  des  lois  et  ordonnances  (russes)  1930,  No.  56. 


Le  Gouvernement  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes 
et  le  Gouvernement  de  la  République  Turque  reconnaissant  conforme 
à  leurs  intérêts  mutuels  et  au  désir  dont  ils  sont  animés  de  maintenir 
et  de  consolider  d'avantage  leurs  relations  normales  durables  et  de 
sincère  amitié,  ont  décidé  de  prolonger  la  durée  de  validité  du  Traité 
d'Amitié  et  de  Neutralité  signé  à  Paris  le  17  décembre  1925  et  ils  ont 
nommé  à  cet  effet, 

d'une  part, 

M.  Karakhan,  Commissaire-adjoint  du  Peuple  pour  les  Affaires 
Etrangères  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes,  et 

M.  Souritz,  Ambassadeur  en  Turquie  de  l'Union  des  Républi- 
ques Soviétistes  Socialistes; 

et  d'autre  part, 

Dr.  Tevfik  Rùstii-Bey,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de 
la  République   Turque; 

Lesquels  ont  arrêté  les  termes  du  Protocole  si-dessous: 

Protocole. 
Art.  1. 
Le  Traité  d'Amitié  et  de  Neutralité  conclu  entre  l'Union  des  Républi- 
ques Soviétistes  Socialistes  et  la  République  Turque  à  Paris  le  17  dé- 
cembre 1925  est  prolongé  pour  la  durée  de  deux  ans  à  dater  de  son  ex- 
piration. Si  toutefois  une  des  Parties  Contractantes  ne  prévient  pas 
l'autre,  six  mois  avant  le  terme  des  deux  années,  de  son  désir  d'y  mettre 
fin,  le  Traité  sera  considéré  comme  prolongé  automatiquement  pour 
une  nouvelle  période  d'une  année. 

Art.  2. 
Chacune  des  deux   Parties  déclare  qu'entre   Elle  et   d'autres   Etats 
se  trouvant  dans  le  voisinage  immédiat  de  terre  ou  de  mer  de  l'autre 
Partie,  il  n'existe  aucun  engagement  en  dehors  des  actes  déjà  livrés  à 
la  publicité. 


[)  V.  N.R.G.  3.  s.  XVIII,  p.  658. 
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Chacune  des  deux  Parties  s'engage  à  ne  pas  entamer,  sans  en  ré- 
férer à  l'autre  Partie,  des  négociations  tendant  à  la  conclusion  d'ac- 
cords politiques  avec  les  Etats  se  trouvant  dans  le  voisinage  immédiat 
de  terre  ou  de  mer  de  ladite  Partie  et  de  ne  conclure  de  tels  accords 
qu'avec  le  consentement  de  celle-ci,  étant  bien  entendu  que  les  actes 
ayant  pour  but  d'établir  ou  de  maintenir  les  relations  normales  avec 
ces  Etats  et  destinés  à  être  livrés  à  la  publicité  restent  en  dehors  de 
l'engagement  ci-dessus  stipulé. 

Art.  3. 
Le   présent   Protocole   qui    sera   annexé    au    Traité    d'Amitié   et    de 
Neutralité    Soviéto-Turc   et   qui   en   fera   partie    intégrante   est    valable 
pour   la   durée   de   validité   du   Traité   prolongé   conformément   aux   dis- 
positions contenues  dans  l'Article  premier  ci-dessus. 

Il  entrera  en  vigueur  dès  sa  ratification  qui  sera  notifiée  par  les 
deux   Parties  Contractantes. 

Fait  à  Ankara,  en  deux  exemplaires,  le  17  décembre  1929. 

L.   S.  (signé)     L.  Karakhan. 

L.   S.  (signé)     J.  Souritz. 

L.   S.  (signé)     Dr.  T.  Rûstû. 


Protocole. 

Les  soussignés,  dûment  autorisés,  ont  échangé  ce  jour  les  instru- 
ments de  ratification  du  Protocole  entre  l'Union  des  Républiques  So- 
viétistes Socialistes  et  la  République  Turque  conclu  et  signé  à  Ankora 
en  date  du  17  décembre  1929. 

Monsieur  Léon  Karakhan,  Commissaire-Adjoint  aux  Affaires  Etran- 
gères déclare  qu'il  est  chargé  par  le  Gouvernement  de  l'Union  des  Ré- 
publiques Soviétistes  Socialistes  de  confirmer,  au  nom  de  ce  Gouverne- 
ment qu'ainsi  qu'il  était  au  moment  de  la  signature  du  Protocole  d'An- 
kara en  date  du  17  décembre  1929,  le  Gouvernement  de  l'Union  des 
Républiques  Soviétistes  Socialistes  n'a  pas  pris  d'engagements  quelcon- 
ques contraires  aux  principes  du  Protocole  susmentionné  pendant  la 
période  allant  du  17  décembre  1929  jusqu'à  ce  jour.  Il  est  naturel  qu'il 
ne  prendra  pas  de  tels  engagements  pendant  la  durée  du  susdit  Proto- 
cole. En  même  temps,  le  Gouvernement  de  l'Union  des  Républiques 
Soviétistes  Socialistes  exprime  la  certitude  de  ce  que  les  relations 
amicales  entre  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes  et  la 
République   Turque  iront  en  s'affermissant  constamment. 

Monsieur  Huseyin  Ragip  Bey,  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  de  la  République  Turque  à  Moscou,  déclare  qu'il  est 
chargé  par  le  Gouvernement  Turc  de  confirmer,  au  nom  de  ce  Gou- 
vernement qu'ainsi  qu'il  était  au  moment  de  la  signature  du  Protocole 
d'Ankara  en  date  du  17  décembre  1929,  le  Gouvernement  Turc  n'a  pas 
pris  d'engagements  quelconques  contraires  aux  principes  du  Protocole 
susmentionné   pendant   la   période   allant   du   17    décembre   1929   jusqu'à 
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ce  jour.  Il  est  naturel  qu'il  ne  prendra  pas  de  tels  engagements  pendant 
la  durée  du  susdit  Protocole.  En  même  temps,  le  Gouvernement  Turc 
exprime  la  certitude  de  ce  que  les  relations  amicales  entre  la  Républi- 
que Turque  et  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes  iront  en 
s'affermissant  constamment. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  Protocole. 

Fait  à  Moscou  en  double  exemplaire. 

le  28  juillet  1930. 

(signé)     L.  Karakhan. 
(signé)     Huseyin    Ragip    Bey. 


159. 

PERSE,  PAYS-BAS. 

Echange  de  Notes  afin  de  régler  provisoirement  les  relations 
amicales  entre  les  deux  pays;  du  20  juin  1928. 

Staatsblad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  1928,  No.  357. 


Téhéran,  le  20  juin  1928. 
Monsieur  le  Chargé  d'affaires, 
Mon  Gouvernement,  animé  du  désir  sincère  de  faire  aboutir  dans 
le  plus  bref  délai  possible  les  négociations  actuellement  en  cours  et 
relatives  à  la  conclusion  entre  nos  deux  Etats  d'un  traité  d'amitié  et 
de  conventions  consulaire,  douanière,  commerciale  et  d'établissement, 
m'a  chargé  de  vous  faire  parvenir  la  déclaration  suivante,  constituant 
règlement  provisoire  des  relations  de  la  Perse  avec  les  Pays-Bas: 

1.  La  représentation  diplomatique  des  Pays-Bas  sur  le  territoire 
de  la  Perse,  jouira,  sous  condition  de  réciprocité,  des  privilèges  et  im- 
munités consacrés  par  le  droit  commun  international. 

Les  représentants  consulaires  des  Pays-Bas  sur  le  territoire  de  la 
Perse,  régulièrement  munis  de  l'exequatur,  pourront,  sous  condition 
d'une  parfaite  réciprocité,  y  résider  dans  les  localités  où  ils  étaient  jus- 
qu'alors admis. 

Ils  bénéficieront  des  privilèges  honorifiques  et  immunités  person- 
nelles de  juridiction  et  de  fiscalité  consacrés  par  le  droit  commun  in- 
ternational et  sous  condition  d'une  parfaite  réciprocité. 

Le  traitement  accordé  aux  représentants  diplomatiques  et  consu- 
laires des  Pays-Bas  sur  le  territoire  de  la  Perse,  sous  condition  de  ré- 
ciprocité, ne  sera,  en  aucun  cas,  inférieur  à  celui  accordé  à  la  nation 
la  plus  favorisée. 

2.  Les  ressortissants  des  Pays-Bas  sur  le  territoire  de  la  Perse  y 
seront  admis  et  traités  conformément  aux  règles  et  pratiques  du  droit 
commun  international.   Sous  condition  de  réciprocité,  ils  y  jouiront  en 
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matière    d'établissement    du    même    traitement    que    celui    accordé    à    la 
nation  la  plus  favorisée. 

3.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie,  originaires  et  en  provenance 
du  territoire  des  Pays-Bas,  des  Indes  néerlandaises,  de  Surinam  et  de 
Curaçao,  bénéficieront  à  leur  entrée  sur  le  territoire  persan  du  tarif 
minimum  en  vigueur  et  de  tous  abaissements  de  ce  tarif  qui  seraient 
consentis  en  faveur  des  produits  similaires  de  toute  provenance. 

4.  Les  dispositions  de  la  présente  déclaration  entreront  en  vigueur 
à  dater  d'aujourd'hui  et  elles  resteront  en  force  jusqu'au  dix  mai  1929. 
Toutefois,  et  sous  condition  de  réciprocité,  mon  Gouvernement  se  ré- 
serve la  faculté  de  les  maintenir  au  delà  de  ce  terme  et,  dans  ce  cas, 
elles  resteront  en  force  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  trente  jours 
à  dater  de  la  notification  qu'il  viendrait  à  faire  au  Gouvernement  des 
Pays-Bas  de  son  intention  d'y  mettre  fin. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Chargé  d'affaires,  l'assurance  de  ma 
haute  considération. 

F.  Pahrevan. 
A  Monsieur  L.   P.  J.   de  Decker,   Chargé   d'affaires   a.   i.   des   Pays- 
Bas,  Téhéran. 


Téhéran,  le  20  juin  1928. 
Monsieur  le  Gérant, 
Mon  Gouvernement,  animé  du  désir  sincère  de  faire  aboutir  dans 
le  plus  bref  délai  possible  les  négociations,  actuellement  en  cours  et 
relatives  à  la  conclusion  entre  nos  deux  Etats  d'un  traité  d'amitié  et 
de  conventions  consulaire,  douanière,  commerciale  et  d'établissement, 
m'a  chargé  de  faire  parvenir  à  Votre  Excellence  la  déclaration  suivante, 
constituant  règlement  provisoire  des  relations  des  Pays-Bas  avec  la 
Perse: 

1.  La  représentation  diplomatique  de  la  Perse  sur  le  territoire  des 
Pays-Bas,  jouira,  sous  condition  de  réciprocité,  des  privilèges  et  im- 
munités  consacrés  par  le   droit   commun   international. 

Les  représentants  consulaires  de  la  Perse  sur  le  territoire  des  Pays- 
Bas  et  des  Indes  néerlandaises,  régulièrement  munis  de  l'exequatur, 
pourront,  sous  condition  d'une  parfaite  réciprocité,  y  résider  dans  les 
localités  où  ils  étaient  jusqu'alors  admis.  Ils  bénéficieront  des  privilèges 
honorifiques  et  immunités  personnelles  de  juridiction  et  de  fiscalité  con- 
sacrés par  le  droit  commun  international  et  sous  condition  d'une  par- 
faite réciprocité. 

Le  traitement  accordé  aux  représentants  diplomatiques  de  la  Perse 
sur  le  territoire  des  Pays-Bas  et  celui  des  représentants  consulaires 
sur  le  territoire  des  Pays-Bas  et  des  Indes  néerlandaises,  sous  condition 
de  réciprocité,  ne  sera,  en  aucun  cas,  inférieur  à  celui  accordé  à  la 
nation  la  plus  favorisée. 

2.  Les  ressortissants  persans  sur  le  territoire  des  Pays-Bas,  des 
Indes  néerlandaises,  de  Surinam  et  de  Curaçao  y  seront  admis  et  traités 
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conformément  aux  règles  et  pratiques  du  droit  commun  international. 
Sous  condition  de  réciprocité,  ils  y  jouiront,  en  matière  d'établissement, 
du  même  traitement  que  celui  accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

3.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie,  originaires  et  en  prove- 
nance du  territoire  persan,  bénéficieront  à  leur  entrée  sur  le  territoire 
des  Pays-Bas,  des  Indes  néerlandaises,  de  Surinam  et  de  Curaçao  du 
traitement  accordé  aux  produits  similaires  originaires  et  en  provenance 
du  pays  à  cet  égard  le  plus  favorisé. 

4.  Les  dispositions  de  la  présente  déclaration  entreront  en  vigueur 
à  dater  d'aujourd'hui  et  elles  resteront  en  force  jusqu'au  10  mai  1929. 
Toutefois,  et  sous  condition  de  réciprocité,  mon  Gouvernement  se  ré- 
serve la  faculté  de  les  maintenir  au  delà  de  ce  terme  et,  dans  ce  cas, 
elles  resteront  en  force  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  30  jours,  à 
dater  de  la  notification  qu'il  viendrait  à  faire  au  Gouvernement  persan 
de  son  intention  d'y  mettre  fin. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Gérant,  les  assurances  de  ma  très 
haute  considération. 

L.  P.  J.  de  Decker. 
Son    Excellence    Mirza    Fatoullah    Khan    Pakrevan,    Gérant 
du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  Téhéran. 


160. 

FINLANDE,  AFGHANISTAN. 

Traité  d'amitié;  signé  à  Helsingfors,  le   17  juillet  1928.*) 

Finlands  Fôrfattnings-Samling  1930,  No.  375.  **) 


Vânskapsfôrdrag    mellan    Finland    och    Afganistan. 

Republiken  Finlands  Regering  och  Afganistans  Kungliga  Regering 
hava,  omsesidigt  besjâlade  av  onskan  att  befâsta  de  uppriktiga  vân- 
skapliga  forbindelserna  de  bàda  lânderna  emellan,  beslutat  att  avsluta 
ett  vânskapsfôrdrag  och  for  sadant  ândamâl  till  sina  befullmâktigade 
ombud  utsett: 

Republiken   Finlands   Président: 

Ministern  for  utrikesàrendena   H  j.   J.   P  r  o  c  o  p  é  ; 
Hans  Majestât  Konungen  av  Afganistan: 

Utomordentliga  sândebudet  och  befullmâktigade  ministern  Mirza 
Mohammed  Khan, 
vilka,   efter  att  hava   for  varandra   fôretett   sina   fullmakter,    som    be- 
funnits   i   god   och  behorig   form,   ôverenskommit   om   foljande   bestâm- 
melser: 


*)  Les    ratifications    ont    été    échangées    à    Helsingfors,    le    1er   sep- 
tembre 1930. 

**)  En   langues   suédoise  et   perse.    Nous   ne   reproduisons  que   le   texte 
suédois. 
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Artikel  1. 

Orubblig  fred  och  uppriktig  och  stândig  vânskap  skall  râda  mellan 
Republiken  Finland  och  Afganistan  àvensom  mellan  de  tvâ  staternas 
medborgare. 

Artikel  2. 

De  hoga  fordragsslutande  parterna  àro  ense  om  att  mellan  de  bâda 
staterna  ordnas  diplomatiska  forbindelser  enligt  folkràttens  principer; 
de  bâda  fordragsslutande  parterna  âga  râtt  att  utnâmna  behorigen 
ackrediterade  diplomatiska  representanter,  som  i  vartdera  landets  hu- 
vudstad  skola  under  villkor  av  ômsesidighet  âtnjuta  de  privilégier, 
lâttnader  och  befrielser,  som  enligt  folkràttens  principer  medgivas 
sâdana  representanter.  De  fordragsslutande  parterna  âga  ock  râtt  att 
utnâmna  generalkonsuler  och  konsuler,  som  jâmvàl  under  villkor  av 
ômsesidighet  skola  âtnjuta  de  privilégier,  lâttnader  och  befrielser,  som 
enligt  folkrâtten  medgivas   generalkonsuler  och  konsuler. 

Artikel  3. 

De  hoga  fordragsslutande  parterna  âro  ense  om  att  sa  snart  som 
mojligt  skrida  till  underhandlinger  om  avslutande  av  ett  handels- 
fordrag. 

Artikel  4. 

Detta  fôrdrag  skall  ratificeras  och  ratifikationsurkunderna  sa  snart 
som  mojligt  utvâxlas  i  Helsingfors.  Fordraget  trader  i  kraft  â  fem- 
tonde  dagen  efter  det  utvâxlingen  av  ratifikationsurkunderna  âgt  rum. 

Artikel  5. 

Detta  fordrag  âr  upprâttat  i  tvâ  exemplar  pâ  finska,  svenska  och 
persiska   sprâken,  och  âga  samtliga  texter  samma  giltighet. 

Till  bekrâftelse  hârav  hava  vederborande  befullmâktigade  ombud 
undertecknat  detta  fordrag  och  fôrsett  detsamma  med   sina  sigill. 

Som  skedde  i  Helsingfors,  den  17  juli  1928. 

(L.  S.)     Hj.  J.  Procopé. 

(L.   S.)     Mirza  Mohammed  Khan. 
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161. 

SUÈDE,  PERSE. 

Echange  de  Notes  afin  de  régler  provisoirement  les  relations 
amicales  entre  les  deux  pays;  du  30  juillet  au  9  août  1928.*) 

Sveriges  Overenskommelser  med  fràmmande  Makter  1928,  No.  27.  —  Le 
Messager  de  Téhéran  No.  724,  du  22  août  1928. 


1. 

Téhéran,  le  30  juillet  1928. 
Monsieur  le  Ministre, 
Mon  Gouvernement,  animé  du  désir  sincère  de  faire  aboutir  dans 
le  plus  bref  délai  possible  les  négotiations  actuellement  en  cours  et 
relatives  à  la  conclusion  entre  la  Suède  et  la  Perse  d'un  traité  d'amitié 
et  de  conventions  consulaires,  commerciales  et  autres,  constate  que  les 
circonstances  ont  empêché  la  conclusion  immédiate  de  tels  traités. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur,  au  nom  de  mon  Gouvernement  de 
Vous  faire  parvenir  la  déclaration  suivante  constituant  règlement  pro- 
visoire des  relations  de  la  Suède  avec  la  Perse: 

1.  A  dater  du  30  juillet  1928  la  représentation  diplomatique  de 
la  Perse  sur  le  territoire  de  la  Suède  jouira,  sous  condition  d'une  par- 
faite réciprocité,  des  privilèges  et  immunités  consacrés  par  le  droit 
commun  international. 

Les  représentants  consulaires  de  la  Perse  sur  le  territoire  de  la 
Suède,  régulièrement  munis  de  l'exequatur,  pourront,  sous  condition 
d'une  parfaite  réciprocité,  y  résider  dans  les  localités  où  ils  étaient 
jusqu'alors  admis. 

Ils  bénéficieront  des  privilèges  honorifiques  et  immunités  person- 
nelles de  juridiction  et  de  fiscalité  consacrés  par  le  droit  commun  inter- 
national et  sous  condition  d'une  parfaite  réciprocité. 

Le  traitement  accordé  aux  représentants  diplomatiques  et  consu- 
laires de  la  Perse  sur  le  territoire  de  la  Suède,  sous  condition  de  réci- 
procité, ne  sera  en  aucun  cas  inférieur  à  celui  accordé  à  la  nation  la 
plus  favorisée. 

2.  A  dater  du  30  juillet  1928  le  Gouvernement  Suédois  accordera 
aux  ressortissants  persans  en  Suéde  sous  condition  d'une  parfaite  ré- 
ciprocité en  ce  qui  concerne  l'établissement,  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

En  matière  de  statut  personnel  les  ressortissants  persans  en  Suède 
resteront  soumis  aux  dispositions  de  leur  loi  nationale.  Le  statut  per- 
sonnel comprend  les  matières  suivantes:  le  mariage  et  le  régime  des 
biens  entre  époux,  le  divorce,  la  séparation  de  corps,  la  dot,  la  paternité, 
la  filiation,  l'adoption,  la  capacité  juridique,  la  majorité,  la  tutelle  et 


*)  Gomp.  le  Traité  d'amitié  du  27  mai  1929,  ci-dessus,  p.  3. 
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la  curatelle,  l'interdiction,  le  droit  de  succession  testamentaire  et  ab 
intestat,  les  liquidations  et  les  partages  de  successions  ou  de  patri- 
moines, et  en  général  toutes  les  questions  relatives  au  droit  de  famille, 
y  compris  toutes  les  questions  concernant  l'état  des  personnes. 

3.  Le  Gouvernement  Suédois  soumettra,  à  partir  du  30  juillet  1928 
et  jusqu'au  10  mai  1929,  les  produits  naturels  persans  et  les  produits 
fabriqués  en  Perse  à  leur  entrée  sur  le  territoire  suédois,  à  ses  lois 
organiques  des  douanes.  Il  leur  accordera  le  bénéfice  de  son  tarif  mini- 
mum et  de  tous  abaissements  de  ce  tarif  qui  seraient  consentis  aux 
produits  similaires,  naturels  et  fabriqués,  originaires  de  n'importe  quel 
autre  pays. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  haute 
considération. 

Wilden 

Ministre  de  France,  en  charge  des  intérêts  suédois  en  Perse. 


Texte  officiel  communiqué  par  le  Ministère  des  Affaires  Étrangères.  *) 

2. 
Légation  de  France  en  Perse. 

Téhéran,  le  9  août  1928. 
Monsieur  le  Ministre, 
Le  Gouvernement  Suédois,  que  j'ai  l'honneur  de  représenter,  animé 
du  désir  sincère  de  faire  aboutir  dans  le  plus  bref  délai  possible  les 
négociations  actuellement  en  cours  et  relatives  à  la  conclusion  entre 
la  Suède  et  la  Perse  d'un  traité  d'amitié  et  de  convention  consulaire, 
commerciale  et  autres,  constate  que  les  circonstances  ont  empêché  la 
conclusion  de  tels  traités. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur,  au  nom  du  Gouvernement  Suédois, 
de   Vous  faire  parvenir  la   déclaration   suivante   constituant  règlement 
provisoire  des  relations  de  la  Suède  avec  la  Perse. 
[Suit  le  texte,  ci-dessus,  p.   687.] 
Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération. 

(S:)     Wilden 
Ministre  de  France,  en  charge  des  intérêts  suédois  en  Perse. 


3. 

Téhéran,  le  9  août  1928. 
Monsieur  le  Ministre, 
Mon  Gouvernement,  animé  du  désir  sincère  de  faire  aboutir  dans 
le  plus  bref  délai  possible  les  négotiations  actuellement  en  cours  et 
relatives  à  la  conclusion  entre  la  Perse  et  la  Suède  d'un  traité  d'amitié 
et  de  conventions  consulaire,  commerciale  et  autres,  constate  que  les 
circonstances  ont  empêché  la  conclusion  immédiate  de  tels  traités. 


*)  Le  Messager  de  Téhéran. 
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En  conséquence,  j'ai  l'honneur,  au  nom  de  mon  Gouvernement,  de 
vous  faire  parvenir  la  déclaration  suivante  constituant  règlement  pro- 
visoire des  relations  de  la  Perse  avec  la  Suède: 

1.  A  dater  du  9  août  la  représentation  diplomatique  de  la  Suède  sur 
le  territoire  de  la  Perse  jouira,  sous  condition  d'une  parfaite  réci- 
procité, des  privilèges  et  immunités  consacrés  par  le  droit  commun 
international. 

Les  représentants  consulaires  de  la  Suède  sur  le  territoire  de  la 
Perse,  régulièrement  munis  de  l'exequatur,  pourront  sous  condition 
d'une  parfaite  réciprocité,  y  résider  dans  les  localités  où  ils  étaient 
jusqu'alors  admis. 

Ils  bénéficieront  des  privilèges  honorifiques  et  immunités  person- 
nelles de  juridiction  et  de  fiscalité  consacrés  par  le  droit  commun  in- 
ternational et  sous  condition   d'une   parfaite  réciprocité. 

Le  traitement  accordé  aux  représentants  diplomatiques  et  consu- 
laires de  la  Suède  sur  le  territoire  de  la  Perse,  sous  condition  de  réci- 
procité, ne  sera,  en  aucun  cas,  inférieur  à  celui  accordé  à  la  nation  la 
plus  favorisée. 

2.  A  dater  du  9  août  1928  le  Gouvernement  Persan  accordera  aux 
ressortissants  suédois  en  Perse,  sous  condition  d'une  parfaite  réci- 
procité, en  ce  qui  concerne  l'établissement,  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

En  matière  de  statut  personnel  les  ressortissants  suédois  en  Perse 
resteront  soumis  aux  dispositions  de  leur  loi  nationale.  Le  statut  per- 
sonnel comprend  les  matières  suivantes:  le  mariage  et  le  régime  des 
biens  entre  époux,  le  divorce,  la  séparation  de  corps,  la  dot,  la  paternité, 
la  filiation,  l'adoption,  la  capacité  juridique,  la  majorité,  la  tutelle  et 
la  curatelle,  l'interdiction,  le  droit  de  succession  testamentaire  et  ab 
intestat,  les  liquidations  et  les  partages  de  successions  ou  de  patrimoines,, 
et  en  général  toutes  les  questions  relatives  au  droit  de  famille,  y  com- 
pris toutes  les  questions  concernant  l'état  des  personnes. 

3.  Le  Gouvernement  Persan  soumettra  à  partir  du  9  août  1928  et 
jusqu'au  10  mai  1929,  les  produits  naturels  suédois  et  les  produits 
fabriqués  en  Suède,  à  leur  entrée  sur  le  territoire  persan,  à  ses  lois 
organiques  des  douanes.  Il  leur  accordera  le  bénéfice  de  son  tarif  mini- 
mum et  de  tous  abaissements  de  ce  tarif  qui  seraient  consentis  aux  pro- 
duits similaires,  naturels  et  fabriqués,  originaires  de  n'importe  quel 
autre  pays. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  haute 
considération. 

F.  Pahrevan. 
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162. 

ETATS-UNIS   D'AMÉRIQUE,    FRANCE. 

Accord  pour  l'acquisition,  par  le  Gouvernement  des  Etats- 
Unis,  de  terrains  devant  servir  d'emplacements  pour  des 
monuments  de  guerre   en  France;   signé    le    29  août   1927. 

Treaty  Séries,  No.  757. 


This  Agreement  made  on  Au- 
gust  29,  1927,  by  and  between  the 
Government  of  the  United  States 
of  America,  represented  by  John 
J.  Pershing,  General  of  the  Ar- 
mies,  Chairman  of  the  American 
Battle  Monuments  Commission, 
party  of  the  first  part,  and  the 
Government  of  the  French  Repu- 
blic, represented  by  Mr.  Anne- 
Marie  Louis  de  Sartiges,  that  Go- 
vernment's  Chargé  d'Affaires  ad 
intérim  at  Washington,  party  of 
the  second  part,  for  the  acquisition 
by  the  Government  of  the  United 
States  of  lands  intended  as  sites 
for  monuments  which  the  Ame- 
rican Battle  Monuments  Commis- 
sion is  to  erect  in  France,  in  ac- 
cordance  with  and  by  the  autho- 
rity  of  the  Act  of  Congress  of  the 
United  States  approved  March  4, 
1923,  entitled  „An  Act  for  the 
Création  of  an  American  Battle 
Monuments  Commission  to  Erect 
Suitable  Memorials  Commemorat- 
ing  the  Services  of  the  American 
Soldiers  in  Europa,  and  for  Other 
Purposes",   witnesses   that 

Article   I. 

The  French  Government  will 
acquire  the  real  estate  of  which  the 
American  Battle  Monuments  Com- 
mission whose  office  is  at  Paris, 
rue   Molitor,   20,   will  hâve  become 


Le  présent  Accord,  conclu  le  29 
août  1927,  entre  le  Gouvernement 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  repré- 
senté par  John  J.  Pershing,  Gé- 
néral des  Armées,  Président  de  la 
Commission  américaine  des  Mo- 
numents de  guerre,  d'une  part,  et 
le  Gouvernement  de  la  République 
Française,  représenté  par  Anne- 
Marie  Louis  de  Sartiges,  son  Chargé 
d'Affaires  ad  intérim  à  Washing- 
ton, d'autre  part,  pour  l'acquisi- 
tion, par  le  Gouvernement  des 
Etats-Unis,  de  terrains  devant  ser- 
vir d'emplacements  pour  les  monu- 
ments que  la  Commission  améri- 
caine des  Monuments  de  guerre 
se  propose  d'ériger  en  France,  en 
vertu  de  la  Loi  du  Congrès  des 
Etats-Unis,  approuvée  le  4  mars 
1923,  intitulée  „Une  Loi  pour  la 
création  d'une  Commission  améri- 
caine de  Monuments  de  guerre  en 
vue  d'ériger  des  monuments  com- 
mémorant dignement  les  services 
des  Soldats  américains  en  Europe, 
et  pour   d'autre  buts",  certifie  que 


Article   I. 

Le  Gouvernement  Français  ac- 
querra les  immeubles  dont  l'Ameri- 
can  Battle  Monuments  Commis- 
sion ayant  son  siège  à  Paris,  20, 
rue  Molitor,  sera  devenue  elle-même 


Monuments  de  guerre. 
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proprietor  by  virtue  of  the  autho- 
rity  for  this  purpose  which  it  has 
received  from  the  United  States 
Government,  in  view  of  the  érec- 
tion of  the  American  commemora- 
tive  monuments  above  mentioned. 
This  acquisition  by  the  French 
Government  from  the  said  Com- 
mission will  be  accomplished  for 
the  sole  price  of  one  franc  for  the 
totality  of  the  real  estate  neces- 
sary  for   each   monument. 

Article  II. 
When  the  land  necessary  for  the 
érection  of  the  American  memo- 
rials  in  question  has  not  been  ac- 
quired  by  the  American  Battle  Mo- 
numents Commission  and  if  the 
United  States  Government  expres- 
ses the  wish,  the  French  Govern- 
ment will  proceed  to  acquire  the 
said  land  if  necessary  and  if  such 
acquisition  is  possible;  it  being 
understood  that  in  the  case  where 
certain  organizations  such  as  Com- 
munes or  Departments  do  not  con- 
sent to  the  transfer  of  their  land, 
ail  necessary  steps  will  be  diligent- 
ly  pursued  by  the  French  Govern- 
ment in  order  to  obtain  the  con- 
cession of  the  lots  necessary  to  the 
end  in  view. 


Article  III. 
Before  the  French  Government 
will  undertake  any  procédure  of 
acquisition  or  of  concession  of  land 
necessary  to  the  érection  of  any  of 
the  memorials  in  question,  the 
authorization  to  erect  such  monu- 
ment must  hâve  been  given  by 
decree  in  each  separate  case,  in 
conformity  with  the  procédure  laid 
down  by  the  Decree  of  November  18, 
Nouv.  Recueil  Gén.  3*  S.  XXIII. 


propriétaire  en  vertu  du  mandat 
qu'elle  a  reçu,  à  cet  effet,  du  Gou- 
vernement des  Etats-Unis  en  vue 
de  l'érection  des  monuments  com- 
mémoratif  s  américains  sus-mention- 
nés. 

Cette  acquisition,  par  le  Gou- 
vernement Français  à  la  Commis- 
sion précitée,  sera  faite  moyen- 
nant la  somme  forfaitaire  de  un 
franc  pour  l'ensemble  des  im- 
meubles nécessaires  à  chaque  monu- 
ment. 

Article  II. 

Lorsque  les  terrains  nécessaires 
a  l'érection  des  monuments  com- 
mémoratifs  américains  dont  il  s'a- 
git n'auront  pas  été  acquis  par  l'A- 
merican  Battle  Monuments  Com- 
mission et  que  le  Gouvernement 
des  Etats-Unis  en  exprimera  le 
désir,  le  Gouvernement  Français 
procédera,  quand  il  y  aura  lieu  et 
si  l'opération  est  possible,  à  l'ac- 
quisition desdits  terrains,  étant 
entendu  qu'au  cas  où  certaines  col- 
lectivités, telles  que  communes  ou 
départements,  ne  consentiraient  pas 
à  l'aliénation  de  leurs  terrains, 
toutes  démarches  seraient  faites  à 
la  diligence  du  Gouvernement 
Français  pour  obtenir  la  conces- 
sion des  parcelles  de  terrains  né- 
cessaires  aux  fins  envisagées. 

Article  III. 
Préalablement  à  l'engagement 
par  le  Gouvernement  Français  de 
toute  procédure  d'acquisition  ou 
de  concession  des  terrains  néces- 
saires à  l'édification  de  chacun  des 
monuments  commémoratif  s  en  cause, 
l'autorisation  d'ériger  le  monument 
devra,  conformément  à  la  procé- 
dure fixée  par  le  Décret  du  18  no- 
vembre   1922,    et    sur   la    demande 
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1922,  and  upon  a  request  which 
will  hâve  been  previously  made  by 
the  Government  of  the  United 
States. 

Article  IV. 

The  negotiations  provided  for  in 
Article  2,  which  are  to  be  under- 
taken  by  the  French  Government 
vvith  the  owners  or  tenants  of  the 
lands  above  mentioned  for  the  nor- 
mal transfer  of  the  said  land  will 
be  pursued  by  a  représentative  of 
the  French  Government  (Ministry 
of  War — appropriate  Engineer  Di- 
strict) accompanied  by  a  repren- 
sentative  of  the  Government  of  the 
United  States.  The  normal  agree- 
ments  signed  by  the  owners  or  te- 
nants and  bearing  the  written  ap- 
proval  of  the  représentative  of  the 
United  States  Government  will 
plainly  state  that  the  formalities 
of  acquisition  and  of  payments 
will  be  undertaken  by  the  French 
Government. 

Article  V. 

The  French  Government  will 
grant  without  cost  and  in  per- 
petuity  to  the  Government  of  the 
United  States  the  use  and  free  dis- 
posai of  the  lands  intended  for  the 
érection  of  the  said  monuments 
whether  they  belong  at  the  présent 
moment  to  the  French  Government 
or  whether  they  hâve  been  acquired 
in  conformity  with  the  provisions 
of  Articles  1  and  2  above  mentioned. 
The  land  of  which  the  French  Go- 
vernment is  able  to  obtain  only  a 
concession  for  a  limited  period  will 
be  conceded  by  it  for  the  same  pe- 
riod to  the  Government  of  the  Un- 
ited States,  but  in  this  case,  the  re- 
présentative appointée!  by  the  latter 


qui  en  aura  été  préalablement  faite 
par  le  Gouvernement  des  Etats- 
Unis,  être  donnée  par  décret  dans 
chaque  cas  particulier. 

Article  IV. 

Les  tractations  à  engager  par  le 
Gouvernement  Français,  prévues  à 
l'Article  2,  avec  les  propriétaires 
ou  locataires  des  terrains  précités 
en  vue  de  la  cession  amiable  des- 
dits terrains,  seront  faites  par 
un  représentant  du  Gouvernement 
Français  (Ministère  de  la  Guerre — 
Chefferie  du  Génie  intéressée)  ac- 
compagné d'un  représentant  du 
Gouvernement  des  Etats-Unis.  Les 
engagements  amiables  souscrits  par 
ces  propriétaires  ou  locataires  et 
visés  pour  acceptation  par  le  re- 
présentant du  Gouvernement  des 
Etats-Unis  devront  spécifier  nette- 
ment que  les  formalités  d'acquisi- 
tion et  les  paiements  seront  pour- 
suivis par  l'Etat  Français. 

Article  V. 

Le  Gouvernement  Français  concé- 
dera gratuitement  et  à  perpétuité 
au  Gouvernement  des  Etats-Unis 
l'usage  et  la  libre  disposition  des 
terrains  destinés  à  l'érection  desdits 
monuments,  soit  qu'ils  appartien- 
nent dès  maintenant  à  l'Etat  Fran- 
çais, soit  qu'ils  aient  été  acquis  con- 
formément aux  dispositions  des  Ar- 
ticles 1  et  2  ci-dessus;  les  terrains 
dont  le  Gouvernement  Français  ne 
pourrait  obtenir  qu'une  concession 
à  durée  limitée  seront  concédés  par 
lui  pour  la  même  durée  au  Gou- 
vernement des  Etats-Unis,  mais 
dans  ce  cas  le  représentant  désigné 
par  ce  dernier  Gouvernement  aura 
dû    donner    son    approbation    avant 
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Government  must  hâve  given  his 
approval  bef ore  the  French  Govern- 
ment defînitely  acquires  the  con- 
cession. 

Thèse  measures,  however,  can  ne- 
ver  entail  the  prohibition  of  any 
undertakings  of  public  works  for 
wich  the  public  necessity  will  hâve 
been  declared  and  of  which  the  site 
might  concern  directly  or  not  the 
land  transferred.  In  this  case  a  re- 
présentative of  the  Government  of 
the  United  States  will  be  called 
upon  to  cooperate  with  the  French 
Government  in  order  to  détermine 
the  best  measures  to  be  taken  so 
far  as  the  monuments  are  con- 
cerned. 

Article  VI. 
In  the  case  where  the  Govern- 
ment of  the  United  States  might 
later  décide  either  not  to  carry  out 
a  project  for  the  érection  of  a  monu- 
ment or  to  remove  a  monument 
once  erected,  such  land  as  has  been 
acquired  for  this  purpose  under  the 
présent  Agreement  and  which  would 
then  be  released  will  be  sold  by  the 
French  Government  and  the  net 
proceeds  of  such  land  will  be  paid 
by  the  French  Government  to  that 
of  the  United  States. 

Article  VII. 

The  land  acquired  in  conformity 
with  the  provisions  of  this  Agree- 
ment will  be  exempted  from  ail 
rates  and  taxes  in  conformity  with 
Articles  105  and  106  of  the  Law  of 
3  Frimaire  An  VII  and  with  the 
Decree  of  August  11,  1808. 

By  application  of  the  provisions 
of  Article  12  of  the  Finance  Law 
of  June  30,  1923,  exemption  will  be 
granted  from  ail  taxes  for  stamps, 


que  le  Gouvernement  Français  n'ob- 
tienne définitivement  la  concession. 


Ces  mesures  ne  sauraient  toute- 
fois avoir  pour  conséquence  d'em- 
pêcher toutes  opérations  de  travaux 
publics  pour  lesquelles  l'utilité  pu- 
blique serait  déclarée  et  dont  l'em- 
prise intéresserait  directement  ou 
non,  les  terrains  concédés;  dans 
cette  éventualité,  un  représentant 
du  Gouvernement  des  Etats-Unis 
serait  appelé  à  se  concerter  avec  le 
Gouvernement  Français  pour  déter- 
miner le  meilleur  parti  à  prendre 
quant  à  la  destination  à  donner  aux 
monuments  intéressés. 

Article  VI. 
Au  cas  où  le  Gouvernement  des 
Etats-Unis  déciderait  ultérieure- 
ment, soit  de  ne  pas  donner  suite 
au  project  d'érection  d'un  monu- 
ment, soit  de  supprimer  un  monu- 
ment précédemment  édifié,  ceux  des 
terrains  qui  auraient  été  acquis  à 
cet  effet  dans  les  conditions  du  pré- 
sent Accord  et  se  trouveraient  dès 
lors  libérés  seraient  vendus  par  le 
Gouvernement  Français  et  le  pro- 
duit net  de  la  vente  de  ces  terrains 
serait  versé  par  le  Gouvernement 
Français  à  celui  des  Etats-Unis. 

Article  VII. 

Les  terrains  acquis  conformément 
aux  dispositions  du  présent  Accord 
seront  exonérés  de  toutes  taxes  et 
impositions,  conformément  aux  dis- 
positions des  Articles  105  et  106  de 
la  Loi  du  3  Frimaire  An  VII  et  du 
Décret  du  11  août  1808. 

En  application  des  dispositions 
de  l'Article  12  de  la  Loi  de  Finan- 
ces du  30  juin  1923,  seront  exemp- 
tés de  tous  droits  de  timbre,  d'en- 
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registration,  or  mortgages,  etc.,  for 
the  various  documents  established 
and  conveyances  accomplished  by 
the  French  Government  having  in 
view  the  acquisition  or  the  con- 
cession of  land  necessary  for  the 
érection  of  the  memorials  in  ques- 
tion. 

Article  VIII. 

The  French  Government  will 
settle  ail  difficultés  which  may 
arise  with  adjoining  owners  or  te- 
nants; it  will  institute  and  pursue 
any  suit  or  sustain  any  défense 
concerning  the  land  acquired  which 
may  thereafter  appear  necessary. 
The  cost  resulting  therefrom  being 
repaid  to  it  the  Government  of  the 
United  States. 

It  is  agreed,  however,  that  pay- 
ment  of  damages  caused  by  the  per- 
sonnel appointed  by  the  Government 
of  the  United  States  for  the  main- 
tenance and  guarding  of  the  Ameri- 
can memorials  or  by  the  material 
belonging  to  it  will  be  undertaken 
by  the  représentative  appointed  by 
that  Government. 

Article  IX. 
The  Government  of  the  United 
States  will  repay  to  the  French  Go- 
vernment the  amounts  which  the 
latter  will  hâve  paid,  other  than 
those  provided  for  in  paragraph  2 
of  Article  1,  both  for  actual  acqui- 
sitions or  concessions  (indemnities 
occupied)  and  for  ail  other  expenses 
to  owners  or  tenants  of  the  land 
occasioned  by  the  said  acquisitions 
or  concessions. 

Article  X. 
In  no  case  will  the  debts  of  the 
Government   of   the    United    States 


registrement  ou  d'hypothèques  les 
divers  documents  établis  et  actes 
passés  par  le  Gouvernement  Fran- 
çais ayant  pour  objet  l'acquisition 
ou  la  concession  des  terrains  néces- 
saires à  l'érection  des  monuments 
commémoratifs  dont  il  s'agit. 

Article  VIII. 

Le  Gouvernement  Français  ré- 
glera toutes  les  difficultés  pouvant 
s'élever  avec  les  propriétaires  ou 
locataires  riverains;  il  suivra  toutes 
actions  ou  défense  qu'il  paraîtrait 
nécessaire  par  la  suite  d'intenter  ou 
de  soutenir  au  sujet  des  terrains 
acquis,  les  frais  correspondants  lui 
étant  remboursés  par  le  Gouverne- 
ment des  Etats-Unis. 

Il  demeure  entendu  toutefois  que 
le  règlement  des  dommages  causés 
soit  par  le  personnel  préposé  par  le 
Gouvernement  des  Etats-Unis  à  l'en- 
tretien et  à  la  garde  des  Monu- 
ments commémoratifs  américains, 
soit  par  du  matériel  lui  apparte- 
nant, sera  poursuivi  à  la  diligence 
du  représentant  désigné  par  ce 
Gouvernement. 

Article  IX. 

Le  Gouvernement  des  Etats-Unis 
remboursera  au  Gouvernement  Fran- 
çais les  sommes  que  celui-ci  aura 
dû  payer  à  l'exclusion  de  celles  pré- 
vues au  2ème  alinéa  de  l'Article  1er 
ci-dessus,  tant  pour  les  acquisitions 
ou  concessions  proprement  dites — 
indemnités  aux  propriétaires  et  aux 
locataires  des  terrains  occupés — que 
pour  tous  frais  accessoires  occasion- 
nés par  lesdites  acquisitions  ou  con- 
cessions. 

Article  X. 

En  aucun  cas,  les  créances  du 
Gouvernement  Français  sur  le  Gou- 
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towards  the  French  Government  on 
account  of  the  purchase  of  land  ne- 
cessary  for  the  American  memorials 
be  susceptible  of  cancellation  against 
any  debt  whatever  of  the  French 
Government  towards  the  Govern- 
ment of  the  United  States. 


Article  XL 
Repayments   to   the    French   Go- 
vernment will  be  effected  as  soon  as 
possible  by  checks,  and  will  provide 
forareceipt  in  the  following  form: 

„The  French  Government  acknow- 
ledges  to  hâve  received  from  the 
Government   of   the   United    States 

the  sum  of  

for  the  purchase  of  the  lands  de- 
scribed  hereafter,  necessary  for  the 
érection   of   the   American    comme- 

morative   monument   at 

purchase  accomplished 

in   accordance  with  the  agreement 

dated of  which 

a  copy  is  attached  hereto. 

^Description    of     the     property: 


Article  XII. 

Payments  for  acquisitions  made 
under  the  provisions  of  Article  1 
above  mentioned  will  be  made  by 
checks. 

They  will  provide  for  receipts  in 
the  following  form: 

„The  Government  of  the  United 
States  acknowledges  that  the  Ameri- 
can Battle  Monuments  Commission 
has  received  from  the  French  Go- 
vernment the  sum  of  one  franc  for 
the  purchase  of  land  described  here- 
after, necessary  for  the  érection  of 
the  American  commemorative  monu- 


vernement  des  Etats-Unis  pour 
l'achat  des  terrains  nécessaires  aux 
monuments  commémoratifs  améri- 
cains ne  seront  susceptibles  d'être 
éteintes  par  compensation  avec  l'une 
quelconque  des  dettes  de  l'Etat 
Français  envers  le  Gouvernement 
des  Etats-Unis. 

Article  XL 

Les  remboursements  au  Gouverne- 
ment Français  seront  effectués  le 
plus  tôt  possible  par  chèques.  Ils 
donneront  lieu  à  l'établissement 
d'un  reçu  dans  la  forme  suivante: 

„Le  Gouvernement  Français  re- 
connaît avoir  reçu  du  Gouverne- 
ment des  Etats-Unis  la  somme  de 

pour  l'achat  des  terrains  décrits 
ci-après,  nécessaires  à  l'érection  du 
monument  commémoratif  américain 

de 

achat  réalisé  conformément  à  l'ac- 
cord du  

dont  ci-joint  copie. 

„Description  du  terrain: 

Article  XII. 

Les  paiements  correspondant  aux 
acquisitions  réalisées  dans  les  con- 
ditions de  l'Article  1er  ci-dessus  se- 
ront effectués  par  chèques. 

Ils  donneront  lieu  à  l'établisse- 
ment de  reçus  dans  la  forme  sui- 
vante: 

„Le  Gouvernement  des  Etats-Unis 
reconnaît  que  l'American  Battle 
Monuments  Commission  a  reçu  du 
Gouvernement  Français  la  somme 
de  un  franc  pour  l'achat  des  ter- 
rains décrits  ci-après  nécessaires  à 
l'érection  du  monument  commémora- 
tif américain  de 
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ment  at  

this  acquisition  accomplished  in  ac- 
cordance  with  the  agreement  dated 

of  which   a   copy 

is  attached  hereto. 

„Description    of     the     property: 


In  witness  whereof,  the  date, 
month  and  year,  above  mentioned, 
this  Agreement  has  been  signed  in 
four  copies,  each  copy  having  the 
same  value  and  effect  as  an  origi- 
nal, by  the  Government  of  the 
United  States  represented  by  John 
J.Pershing,  General  of  the  Armies, 
Chairman  of  the  American  Battle 
Monuments  Commission,  and  by  the 
French  Government  represented  by 
Mr.  Anne-Marie  Louis  de  Sartiges, 
that  Government's  Chargé  d'Affaires 
ad  intérim  at  Washington. 

John  J.  Pershing. 

Sartiges. 


achat  réalisé  conformément  à  l'ac- 
cord   du 

dont  ci-joint  copie. 


„Description  du  terrain: 


En  foi  de  quoi,  les  jour,  mois  et 
an  que  dessus,  cet  Accord  a  été  ré- 
digé en  quatre  exemplaires,  chacun 
d'eux  ayant  la  même  valeur  et  effet 
qu'un  original,  par  le  Gouverne- 
ment des  Etats-Unis  représenté  par 
John  J.  Pershing,  Général  des 
Armées,  Président  de  la  Commis- 
sion américaine  des  Monuments  de 
guerre,  et  par  le  Gouvernement 
Français,  représenté  par  Anne-Marie 
Louis  de  Sartiges,  son  Chargé  d'Af- 
faires ad  intérim  à  Washington. 


163. 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE. 

Echange  de  Notes  afin  de  modifier  l'Accord  du  18  août  1927 

relatif  à  l'organisation  du   condominium  anglo-français  aux 

Nouvelles-Hébrides;*)  signées  à  Paris,  le  13  mars  1929. 

Treaty  Séries  (London)   1929,  No.  15. 


1. 
M.  Briand  to  Sir  W.  Tyrrell. 
Ministère  des  Affaires  étrangères,  Paris,  le  13  mars  1929. 
M.  l'Ambassadeur, 
A  la  date  du  20  décembre  1928,  votre  Excellence  a  bien  voulu  me 
faire  savoir  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  en  Grande- 
Bretagne  était  disposé  à  accepter  la  suggestion  du  Gouvernement  de  la 
République  tendant  à  incorporer,  dans  un  échange  de  lettres,  les  modi- 
fications que  les   deux   Gouvernements   s'étaient  mis   d'accord   pour   ap- 


*)  V.  ci-dessus,  p.  280. 
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porter  à  l'Article  2  de  l'accord  du  18  août  1927,  relatif  à  l'organisation 
du  condominium  anglo-français  aux  Nouvelles-Hébrides. 

A  cet  effet,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  Excellence  le  nouveau 
texte  de  l'Article  2,  qui  se  trouvera  désormais  rédigé  comme  il  suit: 

„2.  Pour  assurer  le  fonctionnement  continu  des  travaux  du 
Tribunal  et  conformément  au  paragraphe  4  de  l'Article  10  du 
Protocole  du  6  août  1914,*)  un  'magistrat-délégué',  nommé  par 
les  deux  Gouvernements,  assurera  l'intérim  du  Président  ou  du 
Procureur,  qui  ne  devront  s'absenter  que  successivement.  Quant 
à  l'intérim  de  l'Avocat  des  Indigènes,  il  devra  être  assuré,  le  cas 
échéant,   par   le   Procureur   titulaire,   cumulativement   avec   ses 
propres  fonctions." 
Je  serais  reconnaissant  à  votre  Excellence  de  vouloir  bien,  en  ac- 
cusant réception  de  cette  lettre,  me  confirmer  l'acceptation  par  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  de  la  modification,  proposée  ci-dessus,  au  texte 
primitif  de  l'accord  du  18  août  1927. 

Veuillez  agréer,  &c. 

Pour  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 

et  par  délégation  l'Ambassadeur  de  France, 

Secrétaire  général, 

Berthelot. 


2. 
Sir  W.  Tyrrell  to  M.  Briand. 

British  Embassy,  Paris,  March  13,  1929. 
M.  le  Président, 
I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  your  Excellency's 
note  of  to-day's  date  and  to  inform  you  that  His  Majesty's  Government 
in  Great  Britain  agrée  to  the  modifications  of  Article  2  of  the  agreement 
of  the  18th  August,  1927,  regarding  the  administration  of  the  Anglo- 
French  Condominium  in  the  New  Hébrides. 

2.  Paragraph  1  of  Article  2  will  therefore  read  as  follows: 

„2.  Pour  assurer  le  fonctionnement  continu  des  travaux  du 
Tribunal  et  conformément  au  paragraphe  4  de  l'Article  10  du 
Protocole  du  6  août  1914,  un  'magistrat-délégué',  nommé  par 
les  deux  Gouvernements,  assurera  l'intérim  du  Président  ou  du 
Procureur,  qui  ne  devront  s'absenter  que  successivement.  Quant 
à  l'intérim  de  l'Avocat  des  Indigènes,  il  devra  être  assuré,  le  cas 
échéant,  par  le  Procureur  titulaire,  cumulativement  avec  ses 
propres   fonctions." 

I  hâve,  &c. 

W.  Tyrrell 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XII,  p.  198. 
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164. 

GRANDE-BRETAGNE,  CHINE. 

Convention  et  Arrangement  concernant  la  restitution   de  la 
Concession    britannique    de   Weihaiwei;    signés    à    Nanking, 

le   18  avril  1930.*) 

Treaty  Séries  No.  50  (1930). 


Convention  between  His  Majesty  and  the  Président  of  the  National 
Government  of  the  Republic  of  China  for  the  Rendition  of  Weihaiwei 
and   Agreement    regarding    certain   Facilities   for   His   Majesty' s   Navy 

after  Rendition. 

I. 

Convention   for   the   Rendition   of   Weihaiwei. 
His  Majesty   the  King  of  Great  Britain,  Ireland  and   the  British 
Dominions  beyond  the  Seas,  Emperor  of  India,  and 

His  Excellency,  the  Président  of  the  National  Government  of  the 
Republic  of  China, 

Desiring  that  the  territory  of  Weihaiwei  leased  by  China  to  His 
Britannic  Majesty  under  the  Convention  of  the  IstJuly,  1898,  **)  should 
be  restored  in  full  sovereignty  to  China,  hâve  resolved  to  conclude  a 
Convention  for  that  purpose  and  to  that  end  hâve  appointed  as  their 
Plenipotentiaries: 

His  Majesty  the  King  of  Great  Britain,  Ireland    and    the  British 
Dominions  beyond  the  Seas,  Emperor  of  India: 
For  Great  Britain  and  Northern  Ireland: 

Sir    Miles     Wedderburn     Lampson,     K.C.M.G.,    C.B., 
M.V.O.,   His  Majesty's  Envoy   Extraordinary   and   Minister 
Plenipotentiary  to  the  Republic  of  China; 
His  Excellency  the  Président  of  the  National  Government  of  the 
Republie  of  China: 

Dr.  Chengting  T.  Wang,  Minister  for  Foreign  Affairs  of 
the  Republic  of  China; 
Who,  having  communicated  their  full  powers,  found  in  good  and 
due  form,  hâve  agreed  as  follows: 

Article  1. 

The  territory   of  Weihaiwei,   as   delimited  by   the  boundary   stones 

fixed  by  the  boudary  Commission  of  1899 — 1901,  comprising  a  belt  of 

land   10   English   miles  wide  along  the  entire   coastline  of  the  Bay  of 

Weihaiwei  and  including  Liukungtao  and  ail  other  islands  in  the  Bay 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Nanking,  le  1«*  octobre  1930. 
**)  V.  N.R.G.  2.  s.  XXXII,  p.  90. 
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of  Weihaiwei,  is  hereby  returned  by  His  Britannic  Majesty  to  the  Re- 
public of  China. 

Article  2. 

The  Convention  for  the  lease  of  Weihaiwei,  concluded  on  the 
lst  July,  1898,  is  hereby  abrogated. 

Article  3. 
The  British  garrison  now  stationed  in  the  territory  of  Weihaiwei, 
including  Liukungtao,  shall  be  withdrawn  within  one  month  from  the 
date  of  the  coming  into  force  of  the  présent  Convention. 

Article  4. 

The  Governement  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Northern  Ireland  will  hand  over  to  the  National  Government  of  the 
Republic  of  China  such  archives,  registers,  title  deeds  and  other  docu- 
ments in  the  possession  of  the  British  Administration  in  Weihaiwei  as 
may  be  useful  for  the  transfer  of  the  administration,  as  well  as  those 
that  may  be  useful  for  the  subséquent  administration  of  the  territory 
by  the  National  Government. 

Article  5. 

The  Government  of  the  United  Kingdom  will  présent  to  the  Na- 
tional Government  of  the  Republic  of  China  ail  lands  and  buildings  in 
the  territory  of  Weihaiwei  belonging  to  the  first-named  Government. 

Article  6. 
The  Government  of  the  United  Kingdom  will  hand  over  to  the 
National  Government  of  the  Republic  of  China,  without  compensation, 
ail  works  and  purchases,  including  the  steam  launch  „Gallia"  made 
under  the  spécial  levy  in  respect  of  the  Victory  Pier  and  the  Wukou 
Improvement  Scheme. 

Article  7. 
The  Government  of  the  United  Kingdom  will  présent  to  the  Na- 
tional  Government   of   the   Republic   of   China   the   Chefoo — Weihaiwei 
cable  and  the  Government  stores,  including  those  detailed  in  Annex  I. 

Article  8. 

The  Government  of  the  United  Kingdom  will  hand  over  to  the  Na- 
tional Government  of  the  Republic  of  China,  free  of  charge,  the  Civil 
Hospitals  at  Port  Edward  and  Wenchuantang,  including  land  and  build- 
ings and  présent  equipment. 

Article  9. 

The  Government  of  the  United  Kingdom  will  return  to  the  National 
Government  of  the  Republic  of  China  ail  land  previously  owned  by  the 
Chinese  Government  on  Liukungtao,  together  with  the  buildings  the- 
reon,  and  will  further  hand  over  ail  the  land  subsequently  acquired  by 
purchase  and  ail  Crown  leases  in  respect  of  sites  on  that  island  with 
the  reversionary  interest  in  the  buildings  on  the  land  so  leased. 


700  Grande-Bretagne,  Chine. 

Article  10. 
The  transfer  of  the  Administration  of  Weihaiwei  and  the  transfer 
of  public  properties  in  the  said  territory,  as  well  as  of  other  matters, 
under  the  présent  Convention,  shall  take  place  on  the  day  of  coming 
into  force  of  the  said  Convention. 

Article  11. 
When  the  National  Government  of  the  Republic  of  China  assumes 
the  administration  of   the  territory   of  Weihaiwei   after   rendition,   the 
existing  régulations,  including  land  and  house  tax,  sanitary  and  build- 
ing régulations,  and  policing  will  as  far  as  possible  be  maintained. 

Article  12. 
Ail  documents  of  title  to  land,  deeds  of  conveyance  and  mortgage 
and  Chihchao  under  the  British  Weihaiwei  Waste  Land  Ordinance 
No.  6  of  1919,  issued  to  Chinese  owners  by  the  British  Administration 
of  Weihaiwei  in  the  form  prescribed  within  the  territory  of  Weihaiwei, 
shall,  subject  to  the  terms  contained  therein,  be  recognised  as  being  of 
the  same  validity  as  during  the  British  administration,  unless  the  docu- 
ments of  title  are  contrary  to  Chinese  law  making  revision  or  issue  of 
additional  documents  of  title  necessary. 

Article  13. 

Ail  documents  of  title  to  land  issued  to  persons  other  than  Chinese 
by  the  British  Administration  of  Weihaiwei  in  the  prescribed  form  shall 
be  exchanged  for  Chinese  deeds  of  perpétuai  lease  in  the  same  form  as 
those  recently  issued  by  the  Chinese  authorities  to  foreign  lot  holders 
in  the  former  British  Concession  at  Chinkiang,  a  registration  fee  of 
$1*00  per  mow  being  charged. 

Ail  leases  issued  by  the  British  Administration  of  Weihaiwei  will 
be  recognised  by  the  National  Government  of  the  Republic  of  China. 

If  the  National  Government  of  the  Republic  of  China  should  décide 
to  close  the  port  of  Weihaiwei  to  foreign  résidence  and  trade,  with  a 
view  to  utilising  it  exclusively  as  a  naval  base,  the  interests  of  the 
foreign  property  owners  and  lease-holders  will  be  bought  out  at  a  fair 
compensation  to  be  agreed  upon  between  the  Governments  of  China  and 
the  United  Kingdom,  who  will  appoint  a  joint  commission  for  deter- 
mining  the  amount  of  this  compensation  in  each  case. 

Article  14. 
The  National  Government  of  the  Republic  of  China  will  maintain 
the  existing  public  services,  employing  such  staff  as  it  may  sélect,  in- 
cluding particularly  the  téléphone  service  on  the  mainland  and  connec- 
tion with  the  island  and  the  telegraph  service  between  Weihaiwei  main- 
land and  island  and  Chefoo. 

Article  15. 
Ail  décisions  of  the  British  Weihaiwei  High  Court  or  magistrates' 
courts  pronounced  before  rendition  shall  be  considered  after  rendition 
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to  hâve  the  same  force  and  effect  as  if  they  were  décisions  rendered  by 
Chinese  courts  of  justice. 

Article  16. 

The  National  Government  of  the  Republic  of  China  will,  unless 
and  until  they  décide  to  close  the  port  of  Weihaiwei  and  reserve  it  ex- 
clusively  as  a  naval  base,  maintain  it  as  an  area  for  internatinal  ré- 
sidence and  trade,  including  within  such  area  ail  places  in  which  f oreign 
property  owners  and  lease-holders  are  at  présent  located. 

Article  17. 

Pending  the  enactment  and  gênerai  application  of  the  laws  re- 
gulating  the  system  of  local  self-government  in  China,  the  Chinese  local 
authorities  will  ascertain  the  views  of  the  foreign  résidents  at  Weihai- 
wei in  such  municipal  matters  as  may  directly  aiïect  their  welfare  and 
interests. 

Article  18. 

The  National  Government  of  the  Republic  of  China  will,  unless 
and  until  they  décide  to  close  the  port  of  Weihaiwei  and  reserve  it  ex- 
clusively  as  a  naval  base,  lease  to  the  Government  of  the  United  King- 
dom  free  of  charge  for  a  period  of  30  years,  with  option  of  renewal  by 
the  holders,  certain  land  and  buildings  in  the  territory  of  Weihaiwei, 
as  detailed  in  Annex  II,  for  the  requirements  of  the  British  Consulate 
and  the  public  interests  of  the  résidents. 

Article  19. 
Existing  aids  to  navigation,  i.e.,  light-houses,  mark-buoys,  storm- 
signals,  &c,  shall  be  transferred  to  the  National  Government  of  the 
Republic  of  China  free  of  charge,  and  shall  be  maintained  in  the  future 
by  the  compétent  Chinese  authorities,  who  shall  administer  the  harbour 
in  the  same  way  as  at  the  open  ports  of  China. 

Article  20. 

The  présent  Convention  shall  be  ratified,  and  ratifications  thereof 
shall  be  exchanged  at  Nanking  on  or  before  the  first  day  of  October, 
1930,  which  is  the  first  day  of  the  tenth  month  of  the  nineteenth  year 
of  the  Republic  of  China. 

It  shall  corne  into  force  from  the  date  of  the  exchange  of  rati- 
fications. 

In  faith  whereof  the  above-named  Plenipotentiaries  hâve  signed  the 
présent   Convention   in   duplicate   and   hâve   affixed  thereto   their   seals. 

Done  at  Nanking  this  eighteenth  day  of  April,  nineteen  hundred 
the  nineteenth  year  the  Republic  of  China. 

(Seal.)     Miles  W.  Lampson. 
(Seal.)     Chengting  T.  Wang. 
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Annex  I  to  the  Convention. 

Stores  to  be  handed  over  to  the  Chinese  Authorities. 

Include  the  following: 

Part  of  furniture  in  offices  and  houses. 

Telegraph  cable  (island  and  mainland). 

S.L.  ,,Alexandra",  two  boats. 

Ail  lamps  and  posts  in  streets  and  stores  for  lamps  which  be- 

long  to  the  Administration  of  Weihaiwei. 
Sanitary  carts,  mules  and  equipment. 
Fire  Engine. 

Téléphones,  pôles,  insulators,  wire  and  exchange. 
Police  uniforms  (in  use  and  in  store). 
Various  police  stores. 
Cycles. 

Rifles,  &c.   (in  use  by  police),  with  ammunition. 
Téléphone  cable  (island  and  mainland). 


Annex   II  to  the  Convention. 

List  of  the  Land  and  Buildings  in  the  Territory  of  Weihaiwei  to  be 
Leased  by  the  National  Government  of  the  Republic  of  China  to  the  Go- 
vernment of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Northern  Ireland. 

The  senior  district  officer's  house,  grounds  and  stables  are  to  be 
leased  for  use  as  a  consular  résidence  and  the  non-commissioned  officers' 
mess  and  grounds  for  use  as  consular  offices. 

The  two  foreign  cemeteries,  one  in  Port  Edward  and  one  in  Liu- 
kungtao. 

Block  „A"  of  the  former  barracks  is  to  be  loaned  for  use  as  a 
British  Club,  provided,  however,  that,  in  case  the  said  club  should  cease 
to  exist,  the  building  shall  revert  to  the  National  Government  of  the 
Republic  of  China  without  compensation. 

As  regards  the  pièce  of  waste  land  known  as  the  parade  ground, 
it  is  agreed  that  it  shall  continue  to  be  used  as  at  présent  as  an  inter- 
national récréation  ground  and  golf  course  unless  it  is  required  for 
public  purposes,  including  port  development,  in  which  case  the  Chinese 
Administration  undertakes  first  to  provide  in  lieu  an  equally  suitable 
récréation  ground  and  golf  course  elsewhere. 

A  map  showing  the  land  and  buildings  above  referred  to,  with  the 
exception  of  the  civil  cemetery  on  Liukungtao,  is  attached. 


II. 
Agreement. 
The  undersigned  having  been   duly   authorised  by   their  respective 
Governments  hâve  agreed  as  follows: 
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Article  1. 
The  National  Government  of  the  Republic  of  China  will  ioan  to 
the  Government  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Northern 
Ireland  as  a  sanatorium  and  summer  resort  for  the  use  of  His  Bri- 
tannic  Majesty's  Navy  a  certain  number  of  buildings  and  facilities,  as 
detailed  in  the  Annex  attached  hereto,  on  the  island  of  Liukungtao  in 
the  Bay  of  Weihaiwei  for  a  period  of  ten  years,  with  the  option  of  re- 
newal  on  the  same  terms  by  agreement  or  on  such  other  terms  as  may 
be  agreed  upon  between  the  two  Governments.  Upon  the  termination 
of  the  period  of  the  loan  ail  the  land  and  buildings  shall  revert  to  the 
National  Government. 

Article  2. 
The  National  Government  of  the  Republic  of  China  will  as  far  as 
possible  maintain  efficiently  the  existing  system  of  municipal  services 
on  Liukungtao  (i.  e.,  roads,  wharves,  police,  sanitation  and  lighting), 
conserve  the  existing  forests,  permit  no  brothels,  permit  the  sale  of  no 
liquors  or  intoxicants  except  in  licensed  premises,  and  maintain  the 
présent  régulations  as  regards  cultivation.  The  National  Government 
undertakes  that,  in  the  event  of  the  sale,  or  grant  of  leases,  of  Govern- 
ment land  or  buildings  on  Liukungtao,  such  conveyances  or  leases  shall 
contain  a  clause  enforcing  the  observance  of  the  above-mentioned  sti- 
pulations. 

Article  3. 

1.  His  Britannic  Majesty's  ships  and  auxiliaries  visiting  Liukung- 
tao and  its  waters  during  the  months  of  April  to  October,  inclusive, 
will  be  accorded  the  use,  after  the  Chinese  Navy,  of  that  portion  of  the 
anchorage  that  has  been  dredged  by  His  Britannic  Majesty's  Navy. 
Nevertheless,  in  the  event  of  war  involving  either  His  Britannic  Ma- 
jesty  or  the  Chinese  Republic,  His  Britannic  Majesty's  ships  or  auxi- 
liaries shall  withdraw  from  Liukungtao  waters,  in  accordance  with  in- 
ternational usage. 

2.  Ships  of  His  Britannic  Majesty's  Navy  will  be  accorded  the 
privilège  of  towing  targets  from  the  aforementioned  anchorage  to  the 
sea,  reasonable  care  being  taken  to  avoid  damage  to  fishing  nets. 

3.  During  the  period  of  the  loan  to  the  Government  of  the  United 
Kingdom  of  a  certain  number  of  buildings  and  facilities  on  Liukung- 
tao, as  stated  in  Article  1  of  the  présent  Agreement,  His  Britannic 
Majesty's  Navy  will  be  accorded  the  privilège  of  landing  men  for  drill 
or  rifle  practice  on  Liukungtao  after  obtaining  permission  from  the 
Chinese  authorities,  which  will  be  given  on  application,  to  be  renewed 
yearly.  In  the  event  of  local  disturbances  occurring,  such  privilèges 
may  be  temporarily  foregone  on  représentations  being  made  by  the 
local  authorities. 

Article  4. 
The   importing,   storing,   shipping   and   transhipping   at   Weihaiwei 
of  stores  of  ail  kinds  for  the  purposes  of  His  Britannic  Majesty's  Navy 
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will  be  permitted  according  to  the  usage  of  the  ports  open  to  foreign 
trade.  The  Government  of  the  United  Kingdom  will  not  store  arms  or 
ammunition  on  Liukungtao. 

Article  5. 

Existing  buoys  and  moorings  that  hâve  been  laid  by  His  Britannic 
Majesty's  Navy  in  Weihaiwei  waters  shall  be  transferred,  free  of 
charge,  to  and  maintained  by  the  National  Government  of  the  Republic 
of  China  for  the  use  of  His  Britannic  Majesty's  Navy  after  the  Chinese 
Navy.  Ail  thèse  buoys  and  moorings,  however,  may  be  removed  f  rom  time 
to  time  as  the  Chinese  naval  or  harbour  authorities  may  deem  expé- 
dient. 

Article  6. 

The  présent  Agreement  shall  be  ratified,  and  ratifications  thereof 
shall  be  exchanged  at  Nanking  on  or  before  the  first  day  of  October, 
1930,  which  is  the  first  day  of  the  tenth  month  of  the  nineteenth  year 
of  the  Republic  of  China. 

It  shall  corne  into  force  f  rom  the  date  of  the  exchange  of  ratifications. 

In  faith  whereof  the  undersigned  Plenipotentiaries,  duly  authoris- 
ed  thereto,  hâve  signed  the  présent  Agreement  in  duplicate  and  hâve 
affixed  thereto  their  seals. 

Done  at  Nanking  this  eighteenth  day  of  April,  nineteen  hundred 
and  thirty,  corresponding  to  the  eighteenth  day  of  the  fourth  month  of 
the  nineteenth  year  of  the  Republic  of  China. 

(Seal)     Miles   W.   Lampson, 
For  the  Government  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Northern  Ireland. 

(Seal)     Chengting  T.   Wang, 
For  the  National  Government  of  the  Republic  of  China. 


Annex  to  the  Agreement. 

List  of  facilities  to  be  granted  and  Land  and  Buildings  on  Liukungtao 

to  be  leased  to  the  Government  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 

and  Northern  Ireland  by  the  National  Government 

of  the  Republic  of  China. 

1.  Golf  Club  and  golf  club-house. 

2.  Royal  naval  canteen  teahouse. 

3.  Naval  cemetery. 

4.  Admiralty  village. 

5.  Warrant  officers'  club  and  tennis  courts. 

6.  Officers'  and  men's  récréation  grounds  together  with  the  build- 
ings thereon  and  the  hockey  and  cricket  grounds  and  tennis  courts; 
and  the  officers'   squash  courts. 

7.  That  portion  of  the  „hospital  site",  with  buildings,  &c,  thereon, 
situated  southward  to  the  road  traversing  the  site  about  its  centre,  toge- 
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ther  with  the  Cominander-in-Chief's  tennis  courts,  as  shown  on  the  ac- 
companying  plan   (marked  „A")« 

8.  Commander-in-Chief's  office   (61)   and  house  adjoining   (62). 

9.  United  Services  Club  and  garden  (57). 

10.  Résidences  Nos.  (52),  (54),  (55),  (58),  (59),  (60),  (73)  on  plan 
with  their  gardens. 

11.  Hospital  (53),  hospital  store  (50),  résidence  for  sick  berth  staff 
(49),  and  dynamo  house  (51). 

12.  Store-houses  Nos.  (70),  (30-40),  including  (75),  (47),  (48),  (68), 
(29a),  and  two  bays  of  No;  (29),  i.  e.,  sufficient  for  the  storage  of 
6,000  tons  of  coal. 

13.  Royal  Naval  canteen  (temporarily,  pending  the  provision  by  the 
National  Government  of  the  Republic  of  a  suitable  building  in  lieu). 

Note.  The  numbers  in  brackets  refer  to  the  numbers  on  the  plan 
(marked  „B")   attached. 

Joint  use  with  the  Chinese  Navy  of  the  following  facilities,  and 
land  and  buildings: 

1.  Rifle  ranges,   including  land   and  buildings. 

2.  Two  artesian  wells. 

3.  Iron  pier. 

Also  accommodation  in  camber  for  naval  coal  lighters  and  facilities 
in  respect  of  coaling  coolies. 

As  regards  the  quarries  to  be  handed  over  under  the  provisions  of 
the  Convention  for  the  Rendition  of  Weihaiwei,  the  Government  of  the 
United  Kingdom  shall  be  permitted  to  obtain  stone  therefrom  when 
required  free  of  cost. 

Two  plans  (marked  „A"  and  „B")  showing  the  land  and  buildings, 
&c,  above  referred  to  are  attached. 


165. 
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Echange  de  Notes  concernant  la  restitution  de  la  Concession 
britannique  d'Amoy  ;  signées  à  Nanking,  le  17  septembre  1930. 

Treaty  Séries  No.  U  (1930). 


Exchange  of  Notes  between  His  Majesty's  Government 
in  the  United  Kingdom  and  the  Chinese  Government 
regarding  the  Rendition  of  the  British  Concession  at 

A  m  o  y. 

No.  1. 
Sir  M.  Lampson  to  Dr.  Wang. 
Sir,  Nanking,  September  17,  1930. 

With  référence  to  our  récent  conversations  regarding  a  seulement 
of  the  question  of  land  tenure  in  the  British  concession  area  at  Amoy, 
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I  hâve  the  honour  to  request  your  Excellency's  confirmation  of  my  un- 
derstanding  that  the  documents  of  title  to  the  lots  of  land  in  the  said 
area  issued  by  His  Majesty's  Government  in  the  United  Kingdom  to 
nationals  other  than  Chinese  will  be  exchanged  for  Chinese  deeds  of 
perpétuai  lease,  a  registration  fee  of  1  dollar  per  mou  being  charged, 
and  that  the  said  concession  will  cease  to  exist,  and  the  exchange  of 
notes  of  1852  embodying  the  agreement  covering  the  leasing  of  the  said 
area  to  His  Majesty's  Government  will  be  cancelled  as  from  the  date 
on  which  the  Chinese  deeds  of  perpétuai  lease  for  the  lots  above  referred 
to  hâve  been  duly  executed  and  issued  and  handed  to  the  British  consul 
at  Amoy  for  transmission  to  the  lot-holders  other  than  Chinese  in  the 
said  area,  and  that  as  regards  the  Chinese  lot-holders  in  the  said  area, 
appropriate  documents  will  be  issued  to  them  by  the  Chinese  authorities 
on  the  production  of  the  deeds  issued  by  His  Majesty's  Government, 
which  shall  forthwith  be  returned  to  the  British  consul  to  be  cancelled 
in  the  same  manner  as  similar  deeds  issued  to  nationals  other  than 
Chinese. 

I  avail,  &c. 

Miles  W.  Lampson. 


No.  2. 
Dr.  Wang  to  Sir  M.  Lampson. 
Excellency,  September   17,    1930. 

I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  your  Excellency's 
note  of  to-day's  date,  which  reads  as  follows: 
[suit  le  texte  de  la  Note  précédente]. 

I  beg  to  confirm  the  correctness  of  your  understanding  as  stated  in 
your  note  under  reply. 

I  avail,  &c. 

Chengting  T.   Wang. 

No.  3. 
Dr.  Wang  to  Sir  M.  Lampson. 
Excellency,  September  17,  1930. 

With  référence  to  the  notes  exchanged  between  us  to-day  regarding 
the  settlement  of  the  question  of  land  tenure  in  the  British  concession 
area  at  Amoy,  I  hâve  the  honour  to  state  that,  pending  the  actual  ap- 
plication throughout  the  Amoy  disrict  of  a  new  law  governing  land 
taxation  throughout  China,  the  annual  land  tax  to  be  paid  by  the  hol- 
ders  in  the  Amoy  district  of  Chinese  deeds  of  perpétuai  lease  to  be 
issued  in  exchange  for  British  Crown  leases  shall  remain  at  the  présent 
rate. 

I  avail,  &c. 

Chengting  T.  Wang. 


Conciliation,  règlement  judiciaire,  arbitrage.  707 

No.  4. 
Sir  M.  Lampson  to  Dr.  Wang. 

Nanking,  September  17,  1930. 
Sir, 
I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  your  Excellency's 
note  of  to-day's  date,  in  which  you  state  that  „pending  the  actual  ap- 
plication throughout  the  Amoy  district  of  a  new  law  governing  land  taxa- 
tion throughout  China,  the  annual  land  tax  to  be  paid  by  the  holders 
in  the  Amoy  district  of  Chinese  deeds  of  perpétuai  lease  to  be  issued  in 
exchange  for  British   Crown  leases   shall  remain   at   the   présent   rate." 
I  hâve  taken  due  note  of  this  statement,  with  which  His  Majesty's 
Government  in  the  United  Kingdom  are  in  agreement. 

I  avail,  &c. 

Miles  W.  Lampson. 

166. 
SUISSE,  COLOMBIE. 

Traité  de  conciliation,  de  règlement  judiciaire  et  d'arbitrage; 
signé  à  Berne,  le  20  août  1927.*) 

Recueil  des  lois  fédérales  1931,  No.  1. 


Le  Conseil  Fédéral   Suisse  et  Le  Président  de  la 
République  de   Colombie. 
Animés  du  désir   de  resserrer   les  liens    d'amitié    qui    unissent    la 
Suisse   et  la   Colombie  et  de   soumettre   à   un   règlement   pacifique   les 
différends  qui  viendraient  à  s'élever  entre  les  deux  Pays, 

ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  un  traité  et  ont   désigné   leurs 
Plénipotentiaires,   savoir: 

Le  Conseil  Fédéral  Suisse: 

Monsieur  Giuseppe  Motta,  Président  de  la  Confédération, 
Chef  du  Département  Politique   Fédéral, 
Le  Président  de  la  République  de  Colombie: 

Son   Excellence  Monsieur   Francisco   J.   de  Urrutia,   En- 
voyé extraordinaire   et  Ministre  plénipotentiaire   de   Colombie 
en  Suisse, 
lesquels,  après  s'être  fait  connaître  leurs  pleins  pouvoirs,  reconnus 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 
Tous  différends,   de  quelque  nature  qu'ils   soient,  qui   s'élèveraient 
entre  les  deux  Etats  et  ne  pourraient  être  résolus  par  la  voie  diplo- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berne,  le  29  décembre  1930. 
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matique  dans  un  délai  raisonnable  seront  soumis,  à  la  demande  d'une 
des  Parties  Contractantes,  à  une  procédure  de  conciliation. 

En  cas  d'échec  de  la  procédure  de  conciliation,  le  différend  sera 
déféré,  à  la  demande  d'une  Partie,  à  une  procédure  judiciaire  ou  ar- 
bitrale conformément  à  l'Article  13  du  présent   Traité. 

Les  Parties  Contractantes  auront  néanmoins  la  faculté  de  convenir 
qu'un  litige  déterminé  sera  réglé  par  voie  de  règlement  judiciaire  ou 
par  voie  d'arbitrage  sans  recours  au  préliminaire   de   conciliation. 

Article  2. 

La  conciliation  sera  confiée  à  une  Commission  de  trois  membres 
constituée,   de  cas  en   cas,   par  les   Parties   Contractantes. 

Les  Parties  Contractantes  désigneront  chacune  un  membre  à  leur 
gré  et  nommeront  d'un  commun  accord  le  troisième  membre,  qui  sera 
de  plein  droit  le  Président  de  la  Commission,  parmi  les  ressortissants 
d'Etats  tiers.  Le  commissaire  ainsi  désigné  en  commun  ne  devra  pas 
avoir  son  domicile  sur  le  territoire  des  Parties  Contractantes  ni  se 
trouver  à  leur  service. 

La  Commission  de  conciliation  sera  constituée  dans  les  trois  mois 
à  compter  du  jour  où  l'une  des  Parties  aura  fait  part  à  l'autre  des  son 
intention  de  recourir  à  la  conciliation. 

Si  le  commissaire  à  désigner  en  commun  n'est  pas  nommé  dans 
ce  délai,  il  sera  nommé,  à  la  demande  d'une  seule  des  Parties,  par  le 
Président  de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale  ou,  si  celui- 
ci  est  ressortissant  de  l'un  des  Etats  Contractants,  par  le  Vice-Président 
ou  par  le  membre  le  plus  âgé  de  la  Cour  qui  n'est  pas  ressortissant  de 
l'un  des  Etats  Contractants. 

Article  3. 

La  Commission  de  conciliation  aura  pour  tâche  d'élucider  les  ques- 
tions faisant  l'objet  du  différend  et  de  formuler,  dans  un  rapport,  des 
propositions  en  vue  du  règlement  de  la  contestation. 

La  Commission  sera  saisie  sur  requête  adressée  à  son  Président 
par  l'une  des  Parties  Contractantes.  Notification  de  cette  requête  sera 
faite,  en  même  temps,  à  la  Partie  adverse  par  la  Partie  dont  elle  émane. 

Article  4. 
La   Commission   de   conciliation   se   réunira,    sauf   accord   contraire 
entre  les  Parties,  au  lieu  désigné  par  son  Président. 

Article  5. 

La  procédure  devant  la  Commission  de  conciliation  sera  contra- 
dictoire. 

La  Commission  réglera  elle-même  la  procédure,  en  tenant  compte, 
sauf  décision  contraire  prise  à  l'unanimité,  des  dispositions  contenues 
au  titre  III  de  la  Convention  de  La  Haye  pour  le  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux,  du  18  octobre  1907.  *) 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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Article  6. 
Les  délibérations  de  la  Commission  de  conciliation  auront  lieu  à 
huis  clos,  à  moins  que  la  Commission,  d'accord  avec  les  Parties,  n'en 
décide  autrement. 

Article  7. 
Les  Parties  Contractantes  auront  le  droit  de  nommer,  auprès  de  la 
Commission  de  conciliation,  des  agents  spéciaux  qui  serviront,  en  même 
temps,   d'intermédiaires  entre  elles  et  la  Commission. 

Article  8. 
Sous  réserve  de  l'Article  5,  alinéa  2,  les  décisions  de  la  Commission 
de  conciliation  seront  prises  à  la  majorité  simple  des  voix. 

Article  9. 

Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  faciliter,  dans  la  plus  large 
mesure  possible,  les  travaux  de  la  Commission  de  conciliation  et,  en 
particulier,  à  user  de  tous  les  moyens  dont  elles  disposent,  d'après  leur 
législation  intérieure,  pour  lui  permettre  de  procéder,  sur  leur  terri- 
toire, à  la  citation  et  à  l'audition  de  témoins  ou  d'experts,  ainsi  qu'à 
des  descentes  sur  les  lieux. 

Article  10. 

La  Commission  de  conciliation  présentera  son  rapport  dans  les  six 
mois  à  compter  du  jour  où  elle  aura  été  saisie  du  différend,  à  moins  que 
les  Parties  Contractantes  ne  décident,  d'un  commun  accord,  de  proroger 
ce  délai.  Un  exemplaire  du  rapport  sera  remis  à  chacune  des  Parties. 

Le  rapport  de  la  Commission  n'aura,  ni  en  ce  qui  concerne  l'exposé 
des  faits,  ni  en  ce  qui  concerne  les  considérations  juridiques,  le  carac- 
tère d'une  sentence  arbitrale. 

Article  11. 

La  Commission  de  conciliation  fixera  le  délai  dans  lequel  les  Par- 
ties auront  à  se  prononcer  à  l'égard  de  ses  propositions.  Ce  délai  n'excé- 
dera pas,  toutefois,  la  durée  de  trois  mois. 

Article  12. 
Pendant  la  durée  des  travaux   de  la   Commission  de   conciliation, 
les  commissaires  recevront  une  indemnité  dont  le  montant  sera  arrêté 
entre  les  Parties  Contractantes. 

Chaque  Partie  supportera  ses  propres  frais  et  une  part  égale  des 
frais  de  la  Commission. 

Article  13. 
Si  l'une  des  Parties  n'accepte  pas  les  propositions  de  la  Commis- 
sion de  conciliation  ou  ne  se  prononce  pas  dans  le  délai  fixé   dans  le 
rapport,   chacune   d'elles   pourra   recourir,    par   voie   de    simple    requête, 
à  la   Cour  permanente  de   Justice   internationale  au   cas  où,  conformé- 

45* 
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ment  à  l'Article   36,  alinéa  2,   du   Statut    de    la   Cour,  *)    le    différend 
aurait  pour  objet: 

a)  l'interprétation  d'un  traité; 

b)  tout  point  de  droit  international; 

c)  la  réalité  de  tout  fait  qui,  s'il  était  établi,  constituerait  la  viola- 
tion d'un  engagement  international; 

d)  la  nature  ou  l'étendue  de  la  réparation  due  pour  la  rupture  d'un 
engagement  international. 

En  cas  de  contestation  sur  la  question  de  savoir  si  le  différend  est 
susceptible  d'un  règlement  judiciaire  au  sens  de  l'alinéa  qui  précède,  la 
Cour  de  Justice  décide. 

Tous  autres  litiges  seront  réglés,  à  la  demande  d'une  Partie,  par 
voie  d'arbitrage  dans  les  conditions  prévues  à  l'Article  14  du  présent 
Traité. 

Article  14. 

Le  recours  à  l'arbitrage  sera  régi  par  la  Convention  de  La  Haye 
pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux,  du  18  octobre 
1907. 

A  défaut  de  constitution  du  tribunal  arbitral  par  l'accord  des  Par- 
ties dans  les  trois  mois  à  compter  du  jour  où  l'une  d'elles  a  demandé 
l'arbitrage,  le  tribunal  arbitral  comprendra  cinq  arbitres  choisis  sur  la 
liste  des  membres  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage  à  La  Haye.  Les 
Parties  nommeront  chaucune  un  arbitre  à  leur  gré;  elles  désigneront 
les  trois  autres  d'un  commun  accord  et,  parmi  ceux-ci,  le  surarbitre. 
Ces  trois  arbitres  ne  devront,  ni  être  des  ressortissants  des  Parties  Con- 
tractantes, ni  avoir  leur  domicile  sur  leur  territoire  ou  se  trouver 
à  leur  service. 

Si  la  nomination  des  arbitres  à  désigner  en  commun  ou  la  désigna- 
tion du  surarbitre  n'interviennent  pas  dans  les  six  mois  à  compter  du 
jour  où  l'une  des  Parties  a  demandé  l'arbitrage,  il  sera  procédé  aux 
nominations  conformément  à  l'Article  45  de  la  Convention  de  La  Haye 
pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux,  du  18  octobre 
1907. 

Article  15. 

Durant  le  cours  de  la  procédure  de  conciliation  ou  de  la  procédure 
judiciaire  ou  arbitrale,  les  Parties  Contractantes  s'abstiendront  de  toute 
mesure  pouvant  avoir  une  répercussion  préjudiciable  sur  l'acceptation 
des  propositions  de  la  Commission  de  conciliation  ou  sur  l'exécution  de 
l'arrêt  de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale  ou  de  la  sen- 
tence du  tribunal  arbitral. 

Article  16. 

Les  contestations  qui  surgiraient  au  sujet  de  l'interprétation  ou 
de  l'exécution  du  présent  Traité  seront,  sauf  accord  contraire  entre 
les  Parties,  soumises  à  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale 
par  voie  de  simple  requête. 


')  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XII,  p.  871. 
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Article  17. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié.  Les  instruments  de  ratification  en 
seront  échangés  à  Berne  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Le  Traité  entrera  en  vigueur  dès  l'échange  des  ratifications.  Il  est 
conclu  pour  la  durée  de  dix  ans  à  compter  de  son  entrée  en  vigueur. 
S'il  n'est  pas  dénoncé  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  délai,  il  est 
censé  renouvelé  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  ainsi  de  suite. 

Si,  lors  de  l'expiration  du  présent  Traité,  une  procédure  de  con- 
ciliation ou  une  procédure  judiciaire  ou  arbitrale  se  trouvait  pendante, 
elle  suivra  son  cours  conformément  aux  dispositions  du  présent  Traité. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Traité. 

Fait,  en  double  exemplaire,  à  Berne,  le  vingt  août  mil  neuf  cent 
vingt-sept. 

L.  S.     (sig.)  Motta. 

L.  S.     (sig.)  de  UrruUa. 


167. 

POLOGNE,    LUXEMBOURG. 

Traité  de  conciliation   et  d'arbitrage;   signé  à  Luxembourg, 
le  29  octobre  1928.*) 

Dziennik  Ustaw  1930,  No.  93. 


Le  Président  de  la  République  de  Pologne  et  Son  Altesse  Royale  la 
Grande-Duchesse  de  Luxembourg  animés  du  désir  de  développer  les 
relations  amicales  qui  unissent  leurs  deux  pays, 

également  convaincus  de  la  nécessité  d'assurer  dans  tous  les  cas  par 
les  voies  pacifiques  le  règlement  des  différends  qui  peuvent  surgir  entre 
leurs  États, 

ont  résolu  de  conclure  un  traité  de  conciliation  et   d'arbitrage   et 
ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,   savoir: 
Le  Président  de  la  République  de   Pologne: 

M.  Julien  de  Makowski,  docteur  en  droit,  chef  de  la  sec- 
tion des  traités  au  Ministère  des  Affaires  Étrangères, 
M.    Anatole    Mùhlstein,    Conseiller    de    Légation,    Chargé 
d'Affaires  de  Pologne  à  Luxembourg, 
Son  Altesse  Royale  la  Grande-Duchesse  de  Luxembourg: 

M.    Joseph   Bech,   Ministre   d'État,    Président   du    Gouverne- 
ment grand-ducal, 
Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Luxembourg,  le  3  décembre  1930. 
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Article  premier. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  réciproquement  à 
régler,  dans  tous  les  cas,  par  voie  pacifique  et  d'après  les  méthodes  pré- 
vus par  le  présent  Traité,  tous  les  litiges  et  conflits  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  qui  viendraient  à  s'élever  après  la  conclusion  du  présent 
Traité  entre  la  Pologne  et  le  Luxembourg  et  qui  n'auraient  pu  être 
résolus  par  les  procédés  diplomatiques  ordinaires  dans  un  délai  rai- 
sonnable. 

Article  2. 

Les  contestations  pour  la  solution  desquelles  une  procédure  spéciale 
est  ou  sera  prévue  par  d'autres  conventions  en  vigueur  entre  les  Hautes 
Parties  Contractantes  seront  réglées  conformément  aux  dispositions  de 
ces  conventions. 

Article  3. 

Avant  toute  procédure  arbitrale  ou  avant  toute  procédure  devant 
la  Cour  permanente  de  justice  internationale,  le  différend  sera,  à  la 
demande  de  l'une  des  Parties,  soumis  à  fin  de  conciliation  à  une  Com- 
mission Internationale  Permanente,  dite  Commission  Permanente  de 
Conciliation,  constituée  conformément  au  présent  Traité. 

Article  4. 
S'il  sagit  d'une  contestation  dont  l'objet,  d'après  la  législation  in- 
térieure de  l'une  des  Parties,  relève  de  la  compétence  des  tribunaux 
nationaux  de  celle-ci,  le  différend  ne  sera  soumis  à  la  procédure  prévue 
par  le  présent  Traité  qu'après  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
et  rendu  dans  des  délais  raisonnables  par  l'autorité  judiciaire  nationale 
compétente. 

Article  5. 

1.  Dans  les  six  mois  qui  suivront  l'échange  des  ratifications  du 
présent  Traité,  les  Parties  Contractantes  institueront  une  Commission 
permanente  de  Conciliation  composée  de  cinq  membres. 

2.  Chaque  Partie  désignera  deux  membres:  l'un  parmi  ses  propres 
nationaux,  l'autre  parmi  les  ressortissants  d'un  État  tiers.  Ce  dernier 
ne  doit  ni  avoir  son  domicile  sur  le  territoire  de  la  Partie  qui  l'a 
nommé,  ni  se  trouver  à  son  service. 

3.  Les  deux  Parties  désigneront  pour  la  durée  de  trois  ans,  d'un 
commun  accord,  le  Président  de  la  Commission  parmi  les  ressortissants 
d'un  État  tiers.  A  défaut  d'entente  entre  les  Parties,  il  sera  procédé  à 
la  nomination  du  Président  conformément  à  l'Article  45  de  la  Conven- 
tion de  La  Haye  pour  le  règlement  des  conflits  internationaux  du  18  oc- 
tobre 1907.  *) 

Article  6. 
1.  Les  commissaires  sont  nommés  pour  trois  ans;  leur  mandat  est 
renouvelable.   Ils   resteront  en  fonctions   juqu'à  leur   remplacement,   et, 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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dans  tous  les  cas,  jusqu'à  l'achèvement   de   leurs   travaux   en   cours   au 
moment  de  l'expiration  de  leur  mandat. 

2.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  de  l'un  des  membres  de  la  Com- 
mission de  Conciliation,  il  devra  être  pourvu  à  son  remplacement  si 
possible  dans  les  trois  mois  qui  suivront,  et  en  tout  cas  aussitôt  qu'un 
différend  aura  été  soumis  à  la  commission. 

3.  Au  cas  où  l'un  des  membres  de  la  Commission  de  Conciliation 
serait  momentanément  empêché  de  prendre  part  aux  travaux  de  la  Com- 
mission par  suite  de  maladie  ou  de  toute  autre  circonstance,  la  Partie 
qui  l'a  nommé  désignera  un  suppléant  qui  siégera  jusqu'à  l'achèvement 
de  la  procédure  en  cours  à  moins  que  les  Parties  n'en  disposent  autre- 
ment. 

Article  7. 

1.  La  Commission  permanente  de  Conciliation  sera  saisie  par  voie 
de  requête  adressée  au  Président  par  les  deux  Parties  agissant  d'un  com- 
mun accord  ou,  à  défaut,  par  l'une  ou  l'autre  des  Parties. 

2.  La  requête,  après  avoir  exposé  sommairement  l'objet  du  litige, 
contiendra  l'invitation  à  la  Commission  de  procéder  à  toutes  mesures 
propres  à  conduire  à  une  conciliation. 

3.  Si  la  requête  émane  d'une  seule  des  Parties,  elle  sera  notifiée 
par  celle-ci  sans  délai  à  la  Partie  adverse. 

Article  8. 

1.  Dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  où  la  Com- 
mission permanente  de  Conciliation  aura  été  saisie  de  la  contestation 
chacune  des  Parties  pourra,  pour  l'examen  de  cette  contestation,  rem- 
placer son  Commissaire  par  une  personne  possédant  une  compétence 
spéciale  dans  la  matière. 

2.  La  Partie  qui  userait  de  ce  droit  en  fera  immédiatement  la 
notification  à  l'autre  Partie;  celle-ci,  aura,  dans  ce  cas,  la  faculté  d'agir 
de  même  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  où  la  notifi- 
cation lui  sera  parvenue. 

Article   9. 

1.  La  Commission  permanente  de  Conciliation  aura  pour  tâche 
d'élucider  les  questions  en  litige,  de  recueillir  à  cette  fin  toutes  les  in- 
formations utiles  par  voie  d'enquête  ou  autrement  et  de  s'efforcer  de 
concilier  les  Parties.  Après  examen  de  l'affaire,  elle  exposera  aux  Par- 
ties les  termes  de  l'arrangement  qui  lui  paraîtra  convenable. 

2.  La  Commission  présentera  le  rapport  établissant  les  termes  de 
cet  arrangement  dans  les  six  mois  à  compter  du  jour  où  elle  aura  été 
saisie  d'un  différend,  à  moins  que  les  Parties  Contractantes  ne  décident, 
d'un  commun  accord,  de  proroger  ce  délai. 

3.  Un  exemplaire  du  rapport  sera  remis  à  chacune  des  Parties. 

4.  La  Commission  fixera  le  délai  dans  lequel  les  Parties  auront 
à  se  prononcer  à  l'égard  de  ces  propositions. 

5.  Ce  délai  n'excédera  pas  toutefois  la  durée  de  trois  mois- 
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Article  10. 

A  moins  de  stipulation  spéciale  contraire,  la  Commission  perma- 
nente de  Conciliation  réglera  elle-même  sa  procédure  qui,  dans  tous  les 
cas,  devra  être  contradictoire.  En  matière  d'enquêtes,  la  Commission, 
si  elle  n'en  décide  autrement  à  l'unanimité,  se  conformera  aux  disposi- 
tions du  Titre  III  (Des  Commissions  internationales  d'enquête)  de  la 
Convention  de  la  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux. 

Article  11. 

La  Commission  permanente  de  Conciliation  se  réunira,  sauf  accord 
contraire,  entre  les  Parties,  au  lieu  désigné  par  son  Président,  ce  lieu 
devra  être  choisi  en  dehors  des  territoires  des  deux  Parties. 

Article  12. 
Les  travaux  de  la  Commission  permanente  de  Conciliation  ne  sont 
publics  qu'en  vertu  d'une  décision  prise  par  la  Commission  avec  l'assen- 
timent des  Parties. 

Article  13. 

1.  Les  Parties  seront  représentées  auprès  de  la  Commission  per- 
manente de  Conciliation  par  des  agents  ayant  mission  de  servir  d'inter- 
médiaire entre  elles  et  la  Commission.  Elles  pourront,  en  outre,  se  faire 
assister  par  des  conseils  et  experts  nommés  par  elles  à  cet  effet  et  de- 
mander l'audition  de  toutes  personnes  dont  le  témoignage  leur  paraît 
utile. 

2.  La  Commission  aura,  de  son  côté,  la  faculté  de  demander  des 
explications  orales  aux  agents,  conseils  et  experts  des  deux  Parties  ainsi 
qu'à  toutes  personnes  qu'elle  jugerait  utile  de  faire  comparaître  avec 
l'assentiment  de  leur  Gouvernement. 

Article  14. 
Sauf   disposition   contraire   du  présent   Traité,   les   décisions   de   la 
Commission  de  Conciliation  seront  prises  à  la  majorité  des  voix;  chaque 
membre    disposera   d'une   voix.    La   Commission   ne   pourra    prendre    de 
décision  valable  que  si  tous  les  membres  sont  présents. 

Article  15. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  faciliter,  sur  la 
demande  de  la  Commission,  les  travaux  de  la  Commission  permanente 
de  Conciliation  et,  en  particulier,  à  lui  fournir  dans  la  plus  large  me- 
sure possible  tous  documents  et  informations  utiles,  ainsi  qu'à  user 
des  moyens  dont  elles  disposent  pour  leur  permettre  de  procéder  sur 
leur  territoire  et  selon  leur  législation  à  la  citation  et  à  l'audition  des 
témoins  ou  d'experts  et  à  des  transports  sur  les  lieux. 

Article  10. 
Pendant    la   durée    des   travaux    de   la    Commission    permanente    de 
Conciliation,   chacun   des   commissaires   recevra   une   indemnité   dont    le 
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montant  sera  arrêté,  d'un  commun  accord,  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes  qui  en  supporteront  chacune  une  part  égale.  Les  frais 
auxquels  donnerait  lieu  le  fonctionnement  de  la  Commission  seront 
également  partagés  par  moitié. 

Article  17. 

1.  Si  l'une  des  Parties  n'accepte  pas  les  propositions  de  la  Com- 
mission permanente  de  Conciliation  ou  ne  se  prononce  pas  dans  le 
délai,  fixé  par  son  rapport,  le  différend  sera  soumis  d'un  commun  ac- 
cord par  voie  de  compromis,  soit  à  la  Cour  permanente  de  Justice  In- 
ternationale dans  les  conditions  et  suivant  la  procédure  prévue  par 
son  statut,  soit,  si  l'une  des  Parties  le  demande,  à  un  Tribunal  arbitral, 
dans  les  conditions  et  suivant  la  procédure  prévue  par  la  Convention 
de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits 
internationaux. 

2.  Les  Parties  Contractantes  établiront,  dans  chaque  cas  particu- 
lier un  compromis  spécial  déterminant  nettement  l'objet  du  différend, 
les  compétences  particulières  qui  pourraient  être  dévolues  à  la  Cour 
permanente  de  Justice  internationale  ou  à  la  Cour  permanente  d'Ar- 
bitrage, ainsi  que  toutes  autres  conditions  arrêtées  entre  elles. 

3.  Si  le  compromis  n'est  pas  arrêté  dans  les  trois  mois  à  compter 
du  jour  où  l'une  des  Parties  aura  été  saisie  d'une  demande  de  règlement 
judiciaire  ou  d'arbitrage,  ce  compromis  sera  arrêté  d'une  façon  défini- 
tive par  une  Commission  spéciale  formée  dans  ce  but  par  les  Parties 
de  la  manière  suivante. 

4.  Chaque  Partie  nommera  deux  membres,  dont  un  seulement  pourra 
être  son  ressortissant.  Ces  membres  en  choisiront  ensemble  un  cinquième 
qui  remplira  les  fonctions  de  Président. 

5.  Si  pour  des  raisons  quelconques  une  ou  plusieurs  de  ces  nomi- 
nations n'a  pas  lieu,  le  Président  de  la  Confédération  Suisse  sera  prié 
de  procéder  à  la  désignation  nécessaire. 

Article  18. 

Dans  le  cas  où,  de  l'avis  de  la  Cour  ou  de  Tribunal  arbitral,  le  litige 
ne  serait  pas  d'ordre  judiciaire,  les  Parties  conviennent  qu'il  sera 
tranché  ex  aequo  et  bono. 

Article  19. 

Si  la  Cour  ou  le  Tribunal  arbitral  établissaient  qu'une  décision 
d'une  instance  judiciaire  ou  de  toute  autre  autorité  relevant  de  l'une 
des  Parties  Contractantes  se  trouve  entièrement  ou  partiellement  en 
opposition  avec  le  droit  des  gens,  et  si  le  droit  interne  de  cette  Partie 
ne  permettait  pas  ou  ne  permettait  qu'imparfaitement  d'effacer  par  voie 
administrative  les  conséquences  de  la  décision  dont  il  s'agit,  il  serait 
accordé  à  la  Partie  lésée  une  satisfaction  d'un  autre  ordre. 

Article  20. 

1.  La  sentence  arbitrale  sera  exécutée  de  bonne  foi  par  les  Parties. 

2.  Les  difficultés  auxquelles  son  interprétation  pourrait  donner  lieu 
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seront  tranchées  par  la  Cour  ou  le  Tribunal  qui  l'aura  rendue.  Chacune 
des  Parties  aura  le  droit  de  saisir  à  cette  fin  la  Cour  et  le  Tribunal  par 
voie  de  simple  requête. 

Article  21. 
Dans  tous  les  cas  et  notamment  si  la  question  au  sujet  de  laquelle 
les  Parties  sont  divisées  résulte  d'actes  déjà  effectués  ou  sur  le  point  de 
l'être,  la  Commission  de  Conciliation  ou,  si  celle-ci  ne  s'en  trouvait  plus 
saisie,  le  Tribunal  arbitral  ou  la  Cour  permanente  de  Justice  inter- 
nationale statuant  conformément  à  l'Article  41  de  son  statut,  indique- 
ront, s'il  y  a  lieu  et  dans  le  plus  bref  délai  possible,  quelles  mesures 
provisoires  doivent  être  prises,  chacune  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes s'engage  à  s'y  conformer,  à  s'abstenir  de  toute  mesure  susceptible 
d'avoir  une  répercussion  préjudiciable  à  l'exécution  de  la  décision  ou 
aux  arrangements  proposés  par  la  Commission  de  Conciliation,  et  en 
général  à  ne  procéder  à  aucun  acte,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  suscep- 
tible d'aggraver  ou  d'étendre  le  différend. 

Article  22. 
Si,  lors  de  l'expiration  du  présent  Traité,  une  procédure  quelconque 
en  vertu  de  ce  Traité  se  trouvait  pendante  devant  la  Commission  per- 
manente de  Conciliation,  devant  un  Tribunal  d'arbitrage  ou  devant  la 
Cour  permanente  de  Justice  internationale,  cette  procédure  serait  pour- 
suivie jusqu'à  son  achèvement. 

Article  23. 
Le  présent  Traité  sera  communiqué  pour  enregistrement  à  la  So- 
ciété des  Nations  conformément  à  l'Article  18  du  Pacte. 

Article  24. 

1.  Le  présent  Traité  sera  ratifié.  Les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Luxembourg. 

2.  Il  entrera  en  vigueur  le  trentième  jour  après  l'échange  des  rati- 
fications. Il  aura  une  durée  de  trois  ans  à  compter  de  son  entrée  en 
vigueur.  S'il  n'est  pas  dénoncé  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
il  sera  considéré  comme  renouvelé  pour  une  période  de  trois  années  et 
ainsi  de  suite. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  le  pré- 
sent Traité. 

Fait  à  Luxembourg,  en  double  exemplaire,  le  vingt-neuf  octobre 
1928. 

( — )     Dr.  J.  Makowshi. 
( — )     A.  Mùhlstein. 
( — )     Joseph  Bech. 
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168. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  GRANDE-BRETAGNE. 

Echange    de    Notes    coDcernant   le   règlement    de    certaines 
réclamations   pécuniaires   résultant    de   la   guerre   mondiale; 

du  19  mai  1927. 

Treaty  Séries  (Washington),  No.  756. 


[The  Secretary  of  State  to  the  British  Ambassador.] 

Department  of  State,  Washington,  May  19,  1927. 
Excellency: 
I  hâve  the  honor  to  incorporate  herein  the  text  of  an  arrangement 
for  the  disposai  of  certain  pecuniary  claims  arising  out  of  the  récent 
war,  in  which  His  Majesty's  Government  in  Great  Britain  and  the 
Government  of  the  United  States  are  interested,  either  as  principals  or 
on  behalf  of  their  respective  nationals.  This  arrangement  which  has 
been  agreed  upon  by  représentatives  of  both  Governments,  has  been 
approved  by  the  Government  of  the  United  States.  The  terms  of  the 
arrangement  are  as  follows: 

Article  I. 
With  the  exceptions   stated  in  Article   II   hereof   His  Ma- 
jesty's Government  in  Great  Britain  and  the  Government  of  the 
United  States  agrée: 

1.  That  neither  will  make  further  claim  against  the  other 
on  account  of  supplies  furnished,  services  rendered  or  damages 
sustained  by  it  in  connection  with  the  prosecution  of  the  ré- 
cent war,  ail  such  accounts  to  be  regarded  as  definitively  closed 
and  settled. 

2.  That  neither  will  présent  any  diplomatie  claim  or  request 
international  arbitration  on  behalf  of  any  national  alleging 
loss  or  damage  through  the  war  measures  adopted  by  the  other, 
any  such  national  to  be  referred  for  remedy  to  the  appropriate 
judicial  or  administrative  tribunal  of  the  Government  against 
which  the  claim  is  alleged  to  lie,  and  the  décision  of  such  tri- 
bunal or  of  the  appellate  tribunal,  if  any,  to  be  regarded  as  the 
final  settlement  of  such  claim,  it  being  understood  that  each 
Government  will  use  its  best  endeavours  to  secure  to  the  na- 
tionals of  the  other  the  same  rights  and  remédies  as  may  be 
enjoyed  by  its  own  nationals  in  similar  circumstances,  and  that 
His  Majesty's  Government  in  Great  Britain  agrées  that  fullest 
access  to  British  Prize  Courts  shall  remain  open  to  claimants 
subject  to  the  right  of  the  British  authorities  to  plead  any  de- 
fences  that  may  be  legally  open  to  them. 
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3.  That  the  right  of  each  Government  to  maintain  in  the 
future  such  position  as  it  may  deem  appropriate  with  respect 
to  the  legality  or  illegality  under  international  law  of  measures 
such  as  those  giving  rise  to  claims  covered  by  the  immediately 
preceding  paragraph  is  fully  reserved,  it  being  specifically  un- 
derstood  that  the  juridical  position  of  neither  Government  is 
prejudiced  by  the  présent  agreement. 

Article  II. 
Nothing  contained  in  this  agreement  shall  be  construed  to 
annul,  alter,  modify  or  in  any  way  affect  the  rights  of  nationals 
of  either  Government  or  to  prevent  the  présentation  of  diplo- 
matie claims  based  thereon,  in  respect  of: 

1.  The  user  of  inventions  by  the  other  Government  in 
connection  with  its  prosecution  of  the  war; 

2.  Damage  caused  by  or  salvage  services  rendered  to  a 
vessel  belonging  to  the  other  Government. 

It  is  expressly  understood  that  the  provisions  of  this  agree- 
ment do  not  apply  to   (1)   Claims  by  the  Government  of  the 
United  States,  or  of  its  nationals,  against  the  Government  of 
any  of  His  Majesty's  self-governing  Dominions  or  of  India,  or 
British  nationals  résident  therein,    or    to    claims   against  the 
Government  of  the  United  States  by  the  Government  of  any 
of  His  Majesty's  self-governing  Dominions  or  of  India,  or  by 
British  nationals  résident  therein,   and   (2)    Claims  on  behalf 
of  either  Government  or  its  nationals  for  the  release  of  pro- 
perty  held  by  Custodians  of  Enemy  Property  in  Great  Britain 
and   Northern    Ireland   and    ail   British    Colonies    and    Protec- 
torates,  and  by  the  Alien  Property  Custodian  or  the  Treasurer 
of  the  United  States. 
If  the   foregoing   arrangement   is   acceptable   to   your   Government, 
a  note  from  you  to  that  efïect  will  be  considered  by  this  Government 
as  completing  the  understanding  and  the  arrangement  will  thereupon 
be  regarded  by  the  Government  of  the  United   States  as  having  corne 
into  force. 

In  order  to  obviate  the  possibility  of  future  misunderstanding  as 
to  the  purpose  or  interprétation  of  the  arrangement,  I  désire  to  state 
that  the  Government  of  the  United  States  regards  it  not  as  a  financial 
settlement  but  as  the  friendly  composition  of  conflicting  points  of  view 
which  seemed  to  lend  themselves  to  no  other  form  of  adjustment.  It  is 
my  understanding,  in  thèse  circumstances,  that  the  présent  agreement 
will  be  construed  by  both  Governments  with  full  regard  for  the  equities 
of  ail  parties  concerned.  The  Government  of  the  United  States  realizes 
that  by  the  terms  of  the  agreement  His  Majesty's  Government  waive 
their  right  to  receive  a  net  cash  payment  on  account  of  certain  claims 
recognized  by  the  United  States  as  just  and  proper,  and  also  their  right 
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to  press  certain  other  claims,  liability  for  which  has  not  been  formally 
admitted  by  this  Government,  but  which  involve  considérable  amounts. 
I  désire  to  record  the  fact  that  the  Government  of  the  United  States 
will  regard  the  net  amount  saved  to  it  through  the  above-mentioned 
waiver  by  His  Majesty's  Government  of  outstanding  claims  against  the 
Government  of  the  United  States  as  intended  for  the  satisfaction  of 
those  claims  of  American  nationals  falling  within  the  scope  of  para- 
graph  (2)  of  Article  I  of  the  agreement,  which  the  Government  of  the 
United  States  regards  as  meritorious  and  in  which  the  claimants  hâve 
exhausted  their  légal  remédies  in  British  courts,  in  which  no  légal  re- 
medy  is  open  to  them,  or  in  respect  of  which  for  other  reasons  the  équi- 
table construction  of  the  présent  agreement  calls  for  a  settlement.  Con- 
sequently,  I  take  pleasure  in  assuring  you  that  the  Government  of  the 
United  States  will  recommend  such  action  by  Congress  as  will  insure 
the  utilization  for  the  purpose  just  mentioned  of  the  sums  saved  to  the 
United  States  under  the  provisions  of  he  présent  agreement,  and  that 
it  will  also  safeguard  His  Majesty's  Government  against  possible  double 
liability  by  exacting  an  assignment  to  the  Government  of  the  United 
States  of  ail  of  a  claimant's  rights  and  interests  in  the  claim  in  question 
as  a  condition  précèdent  to  the  allowance  of  any  compensation  in  re- 
spect thereof. 

Furthermore  since  it  appears  that  American  citizens  with  claims 
against  His  Majesty's  Government  which  do  not  fall  within  the  scope 
of  the  présent  agreement  enjoy  certain  rights  of  access  to  the  British 
judicial  or  administrative  tribunals  not  enjoyed  in  similar  cases  by 
British  subjects  seeking  remedy  against  the  Government  of  the  United 
States,  I  take  pleasure  in  extending  to  the  cases  of  British  claimants 
whose  claims  are  not  covered  by  the  présent  agreement,  the  assurance 
contained  in  paragraph  (2)  of  Article  I  of  the  agreement  in  question, 
that  is  that  the  Government  of  the  United  States  will  use  its  best  en- 
deavors  to  secure  o  British  nationals  the  same  rights  and  remédies  as 
may  be  enjoyed  by  its  own  nationals  in  similar  circumstances,  and  in 
such  cases  the  Département  of  State  will  be  happy  to  give  active  support 
to  a  request  to  the  Congress  for  appropriate  remédiai  législation. 

Accept,  Excellency,  the  renewed  assurances  of  my  highest  con- 
sidération. 

Frank  B.  Kellogg. 
His   Excellency   the   Right   Honorable   Sir   Esme   Howard, 
G.C.M.G.,  K.C.B.,  C.V.O.,  Ambassador  of  Great  Britain. 


[The  British  Ambassador  to  the  Secretary  of  State.] 
No.  342.  British  Embassy,  Washington,  D.C.,  May  19th,  1927. 

Sir: 
I  hâve  the  honour  to  incorporate  herein  the  text  of  an  arrangement 
for  the  disposai  of  certain  pecuniary  claims  arising  out  of  the  récent 
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war,  in  which  the  Government  of  the  United  States  and  His  Majesty's 
Government  in  Great  Britain  are  interested  either  as  principals  or  on 
behalf  of  their  respective  nationals.  The  terms  of  this  arrangement, 
which  has  been  agreed  upon  by  représentatives  of  both  Governments, 
are  as  follows: 

[suit  le  texte  des  Articles  I  et  II  ci-dessus.] 
I  hâve  the  honour  to  be,  with  the  highest  considération, 
Sir, 
Your  most  obedient,  humble  servant, 

Esme  Howard. 
The    Honourable    Frank   B.    Kellogg,    Secretary    of    State   of   the 
United  States,  Washington,  D.C. 


169. 
ALLEMAGNE,  MEXIQUE. 
Convention  additionnelle  à  la  Convention  pour  régler   cer- 
taines réclamations  allemandes,   conclue  le  16  mars  1925;*) 
signée  à  Mexico,  le  20  décembre  1927.**) 

Reichsgesetzblatt  1928,  II,  Nr.  23. 


Das  Deutsche  Reich  und  dieVer- 
einigten  Staaten  von  Mexiko  sind 
in  der  Erwàgung,  dass  die  gemâss 
dem  Abkommen  vom  16.  Mârz  1925 
gebildete  Kommission  ihreArbeiten 
innerhalb  des  in  dem  genannten 
Abkommen  festgesetzten  Zeitraums 
nicht  beendigen  konnte,  ubereinge- 
kommen,  das  gegenwârtige  Abkom- 
men zu  treffen,  und  haben  zu  die- 
sem  Zwecke  als  Bevollmâchtigte  er- 
nannt: 

der  Deutsche  Reichsprâsident 
den      Ausserordentlichen      Ge- 
sandten   und   Bevollmâchtig- 
ten     Minister     in     Mexiko, 
Herrn   Eugen   Will; 
der    Prâsident    der    Vereinigten 
Staaten   von   Mexiko 

den     Unterstaatssekretâr     und 
Leiter  des  Staatssekretariats 


El  Reich  Alemân  y  los  Estados 
Unidos  Mexicanos  considerando  que 
la  Comisiôn  creada  en  virtud  de  la 
Convenciôn  de  16  de  marzo  de  1925 
no  pudo  terminar  sus  trabajos  en 
el  plazo  fijado  por  la  mencionada 
Convenciôn,  han  convenido  en  cele- 
brar  la  présente  Convenciôn  y  al 
efecto  han  nombrado  como  Pleni- 
potenciarios: 


el   Présidente  del  Reich  Alemân 
al  Excelentîsimo  senor  Eugen 
Will,  su  Enviado  Extraor- 
dinario  y  Ministro  Plenipo- 
tenciario   en   Mexico; 
el  Présidente  de  los  Estados  Uni- 
dos  Mexicanos 

al  sefior  don  Genaro  Estra- 
d  a  .    Subsecretario    de   Rela- 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XV,  p.  83. 

**)   Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Mexico,  le  14  avril  1928. 
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der  Auswàrtigen  Angelegen- 

heiten,  Herrn  Genaro  E  s- 

trada. 

Dièse    sind,     nachdem    sie    ihre 

Vollmachten   ausgetauscht  und   sie 

in   guter  und   gehoriger    Form  be- 

funden  haben,   iiber   die   folgenden 

Artikel  ùbereingekommen: 

Artikel  1. 
Die  Kommission  wird  auf  Grund 
des  gegenwârtigen  Abkommens  in- 
nerhalb  des  Zeitraums  von  neun 
Monaten,  gerechnet  vom  6.  Mârz 
1928  an,  die  Reklamationen  an- 
hôren,  priifen  und  entscheiden, 
welche  den  Gegenstand  des  Abkom- 
mens vom  16.  Mârz  1925  bilden  und 
welche  eingereicht  worden  sind  in 
Gemâssheit  dièses  Abkommens  und 
in  tlbereinstimmung  und  unter  den 
Bedingungen,  die  festgesetzt  sind 
in  den  Artikeln  VIII  und  XII  des- 
selben. 

Artikel  2. 
Aile  Bestimmungen  des  Abkom- 
mens vom  16.  Mârz  1925  und  der 
Vorschrift  ûber  dasVerfahren  vom 
6.  Mârz  1926,  insofern  sie  nicht  ab- 
geândert  werden  durch  die  Vor- 
schriften  des  gegenwârtigen  Ab- 
kommens, bleiben   in  Kraft. 

Artikel  3. 

Das  gegenwàrtige  Abkommen  ist 
sowohl  in  deutscher  als  in  spani- 
scher  Sprache  abgefasst.  Es  besteht 
Einverstândnis  darûber,  dass  im 
Zweifelsfalle  bei  der  Auslegung  der 
spanische  Text  massgebend  sein 
soll. 

Artikel  4. 

Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  werden  das  gegenwàrtige  Ab- 
kommen in  tibereinstimmung  mit 
den  Vorschriften  ihrer  Verfassun- 
gen  ratifizieren. 


ciones  Exteriores,  Encargado 
del   Despacho. 

Quienes,  después  de  comunicarse 
sus  Plenos  Poderes  y  de  hallarlos 
en  buena  y  debida  forma,  convinie- 
ron  en  los  artîculos  siguientes: 


Art.  1°. 
La  Comisiôn  en  virtud  de  la  pré- 
sente Convenciôn,  oirâ,  examinarâ 
y  resolverâ  en  el  plazo  de  nueve 
meses  contados  desde  el  6  de  marzo 
de  1928,  las  reclamaciones  que  son 
objeto  de  la  Convenciôn  de  16  de 
marzo  de  1925,  y  que  fueron  pre- 
sentadas  conforme  a  la  misma  Con- 
venciôn de  acuerdo  y  en  las  con- 
diciones  fijadas  por  los  artîculos 
VIII  y  XII  de  la  misma. 


Art.  2«. 
Todas  las  disposiciones  de  la  Con- 
venciôn de  16  de  marzo  de  1925  y 
de  su  Reglamento  de  6  de  marzo  de 
1926  que  no  son  modificadas  por  las 
disposiciones  de  la  présente  Con- 
venciôn, quedan  en  vigor. 

Art.  3°. 
La  présente  Convenciôn  esta  re- 
dactada  en  cada  una  de  las  lenguas 
alemana  y  espafïola,  y  queda  con- 
venido  que  cualquier  duda  sobre  su 
interpretaciôn,  sera  dilucidada  por 
el  texto  espafiol. 

Art.  4o. 
Las    Altas    Partes    Contratantes 
ratificarân   la   présente   Convenciôn 
de  conformidad  con  las  disposiciones 
de  su   Constituciôn  respectiva. 
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Der  Austausch  der  Ratifikations- 
urkunden  findet  in  der  Stadt  Mexi- 
ko  so  bald  als  moglich  statt,  und 
das  Abkommen  tritt  mit  dem  Zeit- 
punkt  des  Austauschs  der  Ratifika- 
tionsurkunden  in  Kraft. 

Zu  Urkund  dessen  werden  die 
beiderseitigen  Bevollmâchtigten  das 
gegenwârtige  Abkommen  unter- 
schreiben  und  ihre  Siegel  bei- 
drùcken. 

Doppelt  ausgefertigt  in  der 
Stadt  Mexiko  am  zwanzigsten  De- 
zember  eintausendneunhundertsie- 
benundzwanzig. 

(Siegel) 
(Sello) 


El  Canje  de  ratificationes  se  efec- 
tuarâ  en  la  Ciudad  de  Mexico,  tan 
pronto  que  fuere  posible  y  la  Con- 
venciôn  entrarâ  en  vigor  desde  el 
momento  en  que  se  haga  el  Canje 
de  Ratificaciones. 

En  fe  de  lo  cual  los  Plenipoten- 
ciarios  respectivos  firmarân  la  pré- 
sente Convenciôn,  poniendo  en  ella 
sus  sellos. 

ïïecha  por  duplicado  en  la  Ciu- 
dad de  Mexico,  a  los  veinte  dîas  del 
mes  de  diciembre  de  mil  novecien- 
tos  veintisiete. 

Eugen    Will. 

G.  Estrada. 


170. 
GRANDE-BRETAGNE,  PORTUGAL. 

Compromis  d'arbitrage  concernant  les  réclamations  du  Major 
Campbell;  signé  à  Lisbonne,  le   1er  août  1930. 

Treaty  Séries  No.  36  (1930). 


The   Government   of   the   United  j 
Kingdom     of    Great    Britain    and 
Northern  Ireland  and  the  Govern- 
ment  of   the    Portuguese   Republic 
déclare  as  follows: 

1.  Whereas  there  has  arisen  be- 
tween  them  a  différence  with  re- 
gard to  the  question  of  an  indem- 
nity  which  the  Government  of  the 
Portuguese  Republic  agreed  to 
grant  to  Major  Campbell,  a  British 
subject,  and 

2.  Whereas  the  Portuguese  Go- 
vernment on  the  one  hand  contend 
that  they  hâve  already  completely 
fulfilled  the  terms  of  their  agree- 
ment  and  that  no  further  indemnity 
is  due  thereunder  to  Major  Camp- 
bell, and 


O  Governo  do  Reino  Unido  da 
Gran-Bretanha  e  Irlanda  do  Norte 
e  o  Governo  da  Republica  Portu- 
guesa  declaram  o  seguinte: 

1.  Considerando  que  sobreveiu 
entre  eles  um  desacordo  acerca  da 
questâo  de  uma  indemnisaçâo  que 
o  Governo  da  Republica  Portuguesa 
assentiu  em  concéder  ao  Major 
Campbell,  subdito  britanico,  e 

2.  Considerando  que,  porumlado, 
o  Governo  Português  sustenta  ter 
jâ  inteiramente  cumprido  as  con- 
diçôes  acordadas  e  que  nenhuma  no- 
va indemnisaçâo  com  fundamento 
em  tal  acordo  é  dévida  ao  Major 
Campbell,  e 
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3.  Whereas  the  Government  of 
the  United  Kingdom  of  Great  Bri- 
tain  and  Northern  Ireland  on  the 
other  hand  contend  that  an  indem- 
nity  is  still  due  to  Major  Campbell, 
and 

4.  Whereas  the  two  Governments 
are  actuated  by  a  lively  désire  to 
reach,  within  that  spirit  of  cordial 
friendship  which  hasalways  inspir- 
ed  their  relations,  a  speedy  seule- 
ment of  the  question  in  accordance 
with  the  principles  of  justice  and 
equity,  and 

5.  Whereas  the  two  Governments 
are  agreed  that  this  end  can  best  be 
attained  by  the  submission  of  the 
case  to  a  single  arbitrator,  whose 
décision  each  of  them  undertakes 
to  accept  as  final  and  to  carry  out 
without  delay,  and 

6.  Whereas  the  two  Governments 
are  agreed  in  choosing  Count  Car- 
ton de  Wiart,  Ministre  d'État,  as 
arbitrator,  and 

7.  Whereas  Count  Carton  de  Wi- 
art has  intimated  that  heiswilling 
to  accept  the  office  of  arbitrator, 

They  hâve,  therefore,  decided  to 
conclude  an  agreement  defining  the 
questions  to  be  submitted  to  the 
arbitrator  and  regulating  the  pro- 
cédure to  be  followed  in  the  arbi- 
tration  and  hâve  appointed  for 
that  purpose  the  following: 

The  Government  of  the  United 
Xingdom  of  Great  Britain  and 
Northern  Ireland: 

His  Excellency  the  Right  Ho- 
uourable  Sir  Francis  Oswald 
Lindley,  K.C.M.G.,  C.B.,  C.B.E., 
His  Britannic  Majesty's  Ambassa- 
<lor  at  Lisbon; 

Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XXIII. 


3.  Considerando  que  o  Governo 
do  Reino  Unido  da  Gran-Bretanha 
e  Irlanda  do  Norte,  por  seu  lado, 
sustenta  que  a  ainda  dévida  indem- 
nisaçâo  ao  Major  Campbell,  e 

4.  Considerando  que  os  dois  Go- 
vernos  se  acham  animados  de  um 
vivo  desejo  de  chegar,  dentro  da- 
quele  espirito  de  cordial  amisade 
que  sempre  inspirou  as  suas  rela- 
çôes,  a  uma  râpida  soluçâo  déste  as- 
sunto,  de  acôrdo  com  os  principios 
de  justiça  e  equidade,  e 

5.  Considerando  que  os  dois  Go- 
vernos  concordaram  em  que  este  re- 
sultado  poderâ  ser  mais  facilmente 
atingido,  submetendo  o  assunto  a 
um  arbitro  unico,  cuja  decisâo  am- 
bos  se  comprometem  a  acatar  como 
definitiva  e  a  cumprir  sem  perda 
de  tempo,  e 

6.  Considerando  que  os  dois  Go- 
vernos  concordaram  em  escolher  o 
Conde  Carton  de  Wiart,  Ministro 
de  Estado,  para  arbitro,  e 

7.  Considerando  que  o  Conde 
Carton  de  Wiart  declarou  estar  dis- 
posto  a  aceitar  o  encargo  de  ar- 
bitro, 

Decidiram,  consequentemente,  ne. 
gociar  um  compromisso  que  defina 
os  pontos  que  hâo-de  ser  submetidos 
ao  arbitro,  e  régule  o  processo  que 
deve  seguir-se  na  arbitragem,  nome- 
ando  para  este  fim  os  seguintes  de- 
legados: 

O  Governo  do  Reino  Unido  da 
Gran-Bretanha  e  Irlanda  do  Norte: 

Sua  Exa.  o  Right  Honourable  Sir 
Francis  Oswald  Lindley, 
K.C.M.G.,  C.B.,  C.B.E.,  Embaixa- 
dor  de  Sua  Magestade  Britanica 
em  Lisboa; 
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The  Government  of  the  Portu- 
guese  Republic: 

His  Excellency  the  Commander 
Fernando  Augusto  Branco, 
Minister  for  Foreign  Affairs; 

Who,  duly  authorised  by  their  re- 
spective Governments,  hâve  agreed 
as  follows: 

Article  1. 

The  following  questions  are  sub- 
mitted  to  the  arbitrator  for  déci- 
sion: 

Given  that  the  Government  of 
the  Republic  consented,  in  1912,  to 
indemnify  Major  Campbell  for  da- 
mages suffered  in  the  Province  of 
Mozambique,  and  that  Major  Camp- 
bell, by  a  document  signed  by  him 
on  the  5th  December,  1912,  declared 
that  he  abandoned  his  lease  of  the 
mining  concession  of  Machinga  in 
favour  of  its  legitimate  owners, 
without  right  to  any  indemnity, 
présent  or  future, 

1.  What  is  the  scope  of  this  dé- 
claration of  renunciation? 

2.  Did  Major  Campbell,  in  spite 
of  it,  retain  the  right  to  any  in- 
demnity? 

3.  If  he  did,  what  is  the  basis 
of  such  indemnity? 

4.  What  are  the  principles  on  the 
basis  of  which  the  indemnity  should 
be  determined? 

5.  What  is  the  amount  of  the  in- 
demnity? 

Article  2. 

French  shall  be  the  sole  officiai 
language  for  the  written  proceed- 
ings.  Documents  in  language  other 
than  French  shall  be  submitted  in 
their  original  language  and  shall 
be  accompanied  by  French  trans- 
lation. 


0  Governo  da  Republica  Portu- 
guesa: 

Sua  Exa.  o  Comandante  Fer- 
nando Augusto  Branco,  Mi- 
nistro    dos    Negocios    Estrangeiros; 

Os  quais,  devidamente  autori- 
sados  pelos  seus  respectivos  Go- 
vernos,  convieram  no  seguinte: 


Artigo  1°. 
Serâo  submetidos    à    decisâo 
arbitro  os  seguintes  pontos: 


do 


Estabelecido  que  o  Governo  da 
Republica  consentiu  em  1912,  em 
indemnisar  o  Major  Campbell  dos 
prejuizos  sofridos  na  Colonia  de 
Moçambique  e  que  este  por  docu- 
mento  por  si  assinado,  em  5  de  De- 
zembro  de  1912,  declarou  abandonar 
a  favor  dos  seus  legitimos  proprie- 
tarios,  sem  direito  a  qualquer  in- 
demnisaçâo,  présente  ou  futura,  o 
seu  arrendamento  da  concessâo  mi- 
neira  de  Machinga,  quesita-se: 

1.  Quai  a  extensâo  desta  declar- 
çâo  de  desistencia? 

2.  Conservou  o  Major  Campbell> 
nâo  obstante  ela,  o  direito  a  qual- 
quer indemnisaçâo? 

3.  Se  conservou,  quai  o  funda- 
mento  dessa  indemnisaçâo? 

4.  Quais  os  criterios  com  base 
nos  quais  deve  ser  determinada? 

5.  Quai  o  seu  montante? 


Artigo  2°. 

Nas  alegaçôes  escritas  a  unica 
lingua  oficial  sera  o  francês.  Os  do- 
cumentas escritos  em  outras  linguas 
serâo  apresentados  na  lingua  ori- 
ginal e  acompanhados  de  traduçâo 
francesa. 
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The  oral  proceedings  may  becon- 
ducted  in  English,  Portuguese  or 
French,  interpreters  being  employed 
if  necessary. 

Article  3. 
The  two  Governments  shall  with- 
in  fourteen  days  of  the  date  of  the 
signature  of  the  présent  agreement 
each  appoint  an  agent  for  the  pur- 
poses  of  the  arbitration  and  shall 
each  communicate  the  name  and 
address  of  their  respective  agents 
to  each  other  and  to  the  arbitrator. 

Article  4. 
Within  one  month  of  the  date  of 
the  signature  of  the  présent  agree- 
ment the  agent  of  the  Government 
of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Northern  Ireland  shall 
file  with  the  arbitrator  a  mémorial 
in  support  of  their  contentions,  of 
which  there  shall  be  delivered  a 
certified  truecopy  at  the  same  time 
to  the  Portuguese  Légation  at  Brus- 
sels,  failing  which  it  will  be  of  no 
effect.  This  mémorial  shall  contain 
a  statement  of  ail  the  facts  on 
which  the  Government  of  the  Unit- 
ed Kingdom  rely,  and  certified 
true  copies  of  documents  relied 
upon  shall  be  annexed  thereto. 

Article  5. 
Within  three  months  of  the  date 
of  the  signature  of  this  agreement 
the  agent  of  the  Government  of  the 
Portuguese  Republic  shall  file  with 
the  arbitrator  a  counter-memorial 
in  support  of  their  contentions,  of 
which  there  shall  be  delivered  a 
certified  true  copy  at  the  same  time 
to  the  British  Embassy  atBrussels, 
failing  which  itwill  be  of  no  effect. 
This  countermemorial  shall  contain 
a    statement    of    ail    the    facts    on 


Os  debatos  orais  poderâo  ser  con- 
duzidos  em  inglês,  português  ou 
em  francês,  recorrendo-se  a  inter- 
prètes, se  fôr  necessario. 

Artigo  3°. 
Cada  um  dos  Governos  deverâ 
nomear,  no  praso  de  14  dias  a  con- 
tar  da  data  da  assinatura  do  pré- 
sente compromisso,  um  agente,  para 
os  fins  da  arbitragem,  devendo  cada 
Governo  comunicar  o  nome  e  o  en- 
dereço  do  seu  agente  ao  outro  Go- 
verno e  ao  arbitro. 

Artigo  4°. 
Dentro  do  praso  de  um  mes  a 
contar  da  data  da  assinatura  do 
présente  compromisso,  o  agente  do 
Governo  do  Reino  Unido  da  Gran- 
Bretanha  e  Irlanda  do  Norte  apre- 
sentarâ  ao  arbitro,  uma  memoria 
em  apoio  da  sua  causa  da  quai  en- 
tregarâ  simultaneamente  copia  au- 
tentica  à  Legaçâo  de  Portugal  em 
Bruxelas  sem  o  que  sera  considera- 
da  sem  efeito.  Esta  memoria  deverâ 
conter  a  exposiçâo  de  todos  os  fac- 
tos  em  que  o  Governo  do  Reino 
Unido  se  baseia  devendo  ser-lhe 
anexadas  copias  autenticas  dos  do- 
cumentes  invocados. 


Artigo  5°. 
Dentro  do  praso  de  très  meses 
a  contar  da  data  da  assinatura  do 
présente  compromisso,  o  agente  do 
Governo  da  Republica  Portuguesa 
deverâ  apresentar  ao  arbitro,  uma 
contestaçâo  em  apoio  da  sua  causa, 
da  quai  deverâ  entregar  simultanea- 
mente copia  autêntica  à  Embaixada 
Britânica  em  Bruxelas  sem  o  que 
sera  considerada  sem  efeito.  Esta 
contestaçâo  deverâ  conter  uma  ex- 
posiçâo de  todos  os  factos  em  que  o 
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which  the  Government  of  the  Por- 
tuguese  Republic  rely  and  certifiée! 
true  copies  of  ail  the  documents  re- 
lied upon  shall  be  annexed  thereto. 

Article  6. 

The  agent  of  the  Government 
of  the  United  Kingdom  may, 
if  he  so  desires  and  within 
four  months  of  the  date  of  the 
signature  of  this  agreement,  file 
with  the  arbitrator  a  reply  to  the 
counter-memorial,  and  if  such  a 
reply  is  filed  a  certified  true  copy 
thereof  shall  be  delivered  at  the 
same  time  to  the  Portuguese  Léga- 
tion at  Brussels,  failing  which  it 
will  be  of  no  effect.  The  reply 
shall,  however,  be  confined  to  deal- 
ing  with  the  issues  raised  in  the 
countermemorial  and  shall  not  in- 
troduce  new  facts  or  documents  ex- 
cept  so  far  as  is  necessary  for  this 
purpose. 

If  no  reply  is  filed  the  written 
proceedings  shall  be  deemed  to  be 
closed  at  the  expiry  of  the  period 
of  four  months  aforesaid. 

Article  7. 
If  a  reply  is  filed  the  agent  of 
the  Government  of  the  Portuguese 
Republic  may,  if  he  so  desires  and 
within  five  months  of  the  date  of 
the  signature  of  this  agreement,  file 
with  the  arbitrator  a  rejoinder  to 
the  reply,  and  if  such  rejoinder  is 
filed  a  certified  true  copy  thereof 
shall  be  delivered  at  the  same  time 
to  the  British  Embassy  at  Brussels, 
failing  which  it  will  be  of  no  effect. 
The  rejoinder  shall,  however,  be 
confined  to  dealing  with  the  issues 
raised  in  the  reply,  and  shall  not 
introduce  new  facts  or  documents 
except  so  far  as  is  necessary  for 
this  purpose. 


Govêrno  da  Repûblica  se  baseia, 
devendo  ser-lhe  anexadas  copias 
autênticas  de  todos  os  documentos 
invocados. 

Artigo  6°. 
O  agente  do  Govêrno  do  Reino 
Unido  poderâ,  se  o  desejar,  e  dentro 
do  prazo  de  quatro  meses  a  contar 
da  data  da  assinatura  do  présente 
compromisso  apresentar  ao  ârbitro, 
uma  réplica  a  esta  contestaçâo,  e  se 
esta  réplica  fôr  apresentada  sera 
simultaneamente  entregue  uma  copia 
autêntica  da  mesma  à  Legaçâo  de 
Portugal  em  Bruxelas  sem  o  que 
sera  considerada  sem  efeito.  A  ré- 
plica contudo  deverâ  ocupar-se  sô- 
mente  do  que  na  contestaçâo  fôr 
alegado  sem  introduzir  novos  factos 
ou  documentos  a  nâo  ser  os  que 
forem  necessarios  para  tal  fim. 


Se  nâo  fôr  apresentada  réplica, 
os  debates  escritos  considerar-se- 
hâo  encerrados  ao  expirar  o  prazo 
de  quatro  meses  acima  fixado. 

Artigo  7°. 
Se  fôr  apresentada  réplica,  o 
agente  do  Govêrno  da  Repûblica 
Portuguesa  poderâ,  se  o  desejar, 
e  dentro  do  praso  de  cinco  meses 
a  contar  da  data  da  assinatura  do 
présente  compromisso,  apresentar 
ao  arbitro,  uma  tréplica  e  no  caso 
de  a  apresentar  deverâ  entregar 
simultaneamente  copia  autêntica  na 
Embaixada  Britanica  em  Bruxelas 
sem  o  que  sera  considerada  sem 
efeito.  A  tréplica  deverâ  contudo 
referirse  sômente  ao  que  na  réplica 
fôr  alegado  sem  introduzir  novos 
factos  ou  documentos  a  nâo  ser  os 
que  forem  necessarios  para  tal  fim. 
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If  a  reply  is  filed  the  written 
proceedings  shall  be  deemed  to  be 
closed  at  the  expiry  of  the  period 
of  five  months  aforesaid. 

Article  8. 

If  the  agent  of  either  Govern- 
ment shall  within  one  month  of  the 
close  of  the  written  proceedings 
make  an  application  to  the  ar- 
bitrator  to  this  effect  the  arbitrator 
shall  appoint  a  date  and  place  for 
the  hearing  of  oral  arguments  or 
the  submission  of  the  oral  évidence 
of  witnesses.  Copies  of  any  appli- 
cation by  either  agent  for  an  oral 
hearing  shall  be  transmitted  within 
the  same  period  to  the  other  agent. 

Without  préjudice  to  the  powers 
of  the  arbitrator  under  Article  13, 
unless  the  agents  of  both  Govern- 
ments  express  their  consent  to  the 
contrary,  the  hearing  shall  take 
place  not  later  than  two  months 
from  the  date  of  the  close  of  the 
written  proceedings  and  shall  be 
held  in  Belgium. 

The  agent  of  either  Government 
may,  if  he  so  desires,  be  represent- 
ed  by  counsel  at  the  oral  hearing. 


Article  9. 

If  no  oral  hearing  is  demanded 
under  the  preceding  article,  the 
arbitrator  may  intimate  his  désire 
to  hear  oral  évidence  and  extend 
the  time  limit  so  as  to  enable  the 
agent  concerned  to  comply  with  his 
intimation  by  making  an  appli- 
cation to  this  effect,  but  he  shall 
hâve  no  power  to  order  the  attend- 
ance  of  witnesses. 


Se  fôr  apresentada  réplica  as 
alegaçôes  escritas  considerar-sehâo 
encerradas  ao  expirar  o  praso  de 
cinco  meses  acima  fixado. 

Artigo  8°. 

Se  dentro  do  praso  de  um  mes 
a  contar  da  data  do  encerramento 
dos  debates  escritos  o  agente  de 
qualquer  dos  Govêrnos  assim  o  re- 
querer  ao  arbitro,  este  deverâ  fixar 
data  e  lugar  para  se  procéder  à  au- 
diçâo  de  alegaçôes  orais  ou  dos  de- 
poimentos  orais  das  testemunhas. 
Deverâo  ser  transmitidas,  dentro 
do  mesmo  praso,  ao  outro  agente 
as  copias  de  quaisquer  requerimen- 
tos  de  um  dos  agentes  para  debates 
orais. 

Sem  prejuizo  dos  poderâs  con- 
feridos  ao  arbitro  pelo  artigo  13 
a  nâo  ser  que  os  agentes  dos  dois 
Govêrnos  deem  o  seu  assentimento 
em  contrario,  o  debate  deverâ  reali- 
sar-se  dentro  de  dois  meses  a  con- 
tar da  data  do  encerramento  das 
alegaçôes  escritas,  e  terâ  lugar  na 
Belgica. 

O  agente  de  qualquer  dos  Govêr- 
nos, se  o  desejar,  pode  fazer-se  re- 
présenta^ por  procurador  nos  de- 
batos  orais. 

Artigo  9°. 

Se  nâo  fôrem  requeridos  os  de- 
bates orais  de  harmonia  com  as 
estipulaçôes  do  précédente  artigo, 
o  arbitro  poderâ  notificar  a  sua  re- 
soluçâo  de  que  sejam  produzidas 
provas  orais  e  prorrogar  o  praso  de 
modo  a  permitir  ao  agente  interes- 
sado  que  requeira  nesse  sentido,  o 
cumprimento  da  resoluçâo,  mas 
nâo  pode  ordenar  a  comparencia  de 
testemunhas. 
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Article  10. 
Subject  to  the  provisions  of  Ar- 
ticle 11,  the  proceedings  shall  be 
considered  as  closed  as  soon  as  the 
oral  hearing,  if  any,  is  concluded, 
or,  if  oral  hearing  is  demanded, 
at  the  expiry  of  the  time  within 
which  such  oral  hearing  might  hâve 
been  demanded. 

Article  11. 

The  arbitrator  may,  if  he  thinks 
fit,  upon  the  application  of  either 
agent  or  otherwise,  order  the  pro- 
duction before  him  of  the  originals 
of  any  documents  relied  upon  by 
either  Government  in  their  argu- 
ments. 

The  arbitrator  may  also,  if  he 
thinks  fit,  address  a  request  for 
further  information  to  either  agent 
and  allow  a  period  of  fourteen 
days  for  the  delivery  of  such  in- 
formation. Either  agent  complying 
with  any  such  request  shall  send 
a  certified  copy  of  the  information 
supplied  to  the  other  agent,  who 
shall  be  allowed  fourteen  days  to 
transmit  observations  in  writing 
thereon  if  he  so  desires  to  the  ar- 
bitrator. Certified  copies  of  any 
such  observations  shall  be  trans- 
mitted  concurrently  to  the  other 
agent. 

If  a  request  for  further  informa- 
tion is  made,  the  close  of  the  pro- 
ceedings shall  be  deemed  to  be  the 
expiry  of  the  above-mentioned  pe- 
riods  of  fourteen  or  twenty-eight 
days  (as  the  case  may  be)  from  the 
date   of   the   request. 

Article  12. 

The  arbitrator  shall  deliver  lus 
award  in  writing,  transmitting  one 
signed  copy  thereof  to  each  agent. 


Artigo  10°. 
Sujeitos  ao  disposto,  no  artigo  11° 
os  termos  do  processo  devem  con- 
sidérasse encerrados  logo  que  os 
debates  orais  se  os  houver,  esti- 
verem  concluidos  ou,  no  caso  de 
nâo  terem  sido  requeridos,  ao  ex- 
pirar  o  praso  dentro  do  quai  po- 
deriam  ter  sido  requeridos. 

Artigo  11°. 

O  arbitro  poderâ,  se  o  julgar 
conveniente,  a  requerimento  de 
qualquer  dos  agentes  ou  por  outras 
razôes,  ordenar  a  produçâo  dos  ori- 
ginais  dos  documentos  invocados 
por  qualquer  dos  Governos  nas  suas 
alegaçôes. 

O  arbitro  poderâ  tambem,  se  o 
julgar  util,  pedir  a  qualquer  dos 
agentes  novas  informaçôes  e  con- 
céder o  praso  de  14  dias  para  a  sua 
entrega.  Qualquer  des  agentes,  ao 
satisf  azer  este  pedido,  deverâ  enviar 
copia  autentica  das  refridas  infor- 
maçôes ao  outro  agente  que  poderâ, 
dentro  de  14  dias,  transmitir  as 
suas  observaçôes,  por  escrito,  ao 
arbitro.  Deverâo  ser  remetidas  si- 
multaneamente  copias  autenticas 
destas  observaçôes  ao  outro  agente. 


Se  fôr  feito  um  pediodo  para 
nova  informaçâo,  sera  considerado 
como  o  encerramento  dos  termos 
do  processo  a  expiraçâo  do  praso 
acima  mencionado  de  14  ou  28  dias 
(conforme  o  caso)  a  contar  da  data 
do  pedido. 

Artigo  12°. 

O  arbitro  deverâ  dar  a  sentença, 
por  escrito,  transmitindo  a  cada 
um  dos  agentes  uma  copia  assinada. 
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The  award  shall  be  delivered  not 
later  than  one  month  from  the  date 
of  the  close  of  the  proceedings. 

Article  13. 

The  arbitrator  shall  hâve  power, 
if  he  deems  necessary,  to  extend 
any  of  the  time  limits  laid  down 
in  the  preceding  articles. 

The  arbitrator  shall  hâve  power 
to  décide  any  question  that  may 
arise  as  to  the  interprétation  of  the 
provisions  of  this  agreement. 

Subject  to  the  provisions  of  the 
preceding  articles,  the  arbitrator 
shall  hâve  full  power  to  lay  down 
any  rules  that  may  be  necessary 
for  the  conduct  of  the  proceedings. 

Article  14. 
The  arbitrator  shall  receive  afee 
of  fifty  thousand  Belgian  francs, 
which  shall  be  paid  to  him  as  soon 
as  the  proceedings  are  closed  and 
prior  to  the  delivery  of  the  award. 

The  Government  of  the  United 
Kingdom  and  the  Government  of 
the  Portuguese  Republic  shall  each 
pay  to  the  arbitrator  one  half  of 
the  said  fee  of  fifty  thousand  Bel- 
gian francs. 

If  any  of  the  proceedings  are 
held  out  of  Belgium  the  arbitrator 
shall  be  entitled  to  an  allowance 
for  his  expenses  and  the  amount 
of  such  allowance  shall  be  deter- 
mined  by  agreement  between  the 
arbitrator  and  the  two  agents  and 
shall  be  paid  to  the  arbitrator  in 
equal  shares  by  the  twoGovernments. 

Done  at  Lisbon,  in  the  English 
and  Portuguese  languages,  this  lst 
day  of  August,  1930. 

(L.  S.) 
(L.S.) 


A  sentença  deverâ  ser  proferida 
dentro  do  praso  de  um  mes  a  partir 
da  data  do  encerramento  dos  ter- 
mos  do  processo. 

Artigo  13°. 

O  arbitro  terâ  poderes  para,  se 
o  julgar  necessario,  prorrogar  qual- 
quer  dos  prasos  estabelecidos  nos 
artigos  précédentes. 

O  arbitro  poderâ  resolver  qual- 
quer  duvida  que  possa  surgir  sobre 
a  interpretaçâo  das  disposiçôes  do 
présente  compromisso. 

Sujeito  as  disposiçôes  dos  arti- 
gos précédentes,  o  arbitro  terâ  ple- 
nos  poderes  para  estabelecer  quais- 
quer  regras  que  julgar  necessarias 
para  o  bom  andamento  do  processo. 

Artigo  14°. 

O  arbitro  receberâ  uma  remune- 
raçâo  de  cincoenta  mil  francos  bel- 
gas  que  lhr  serâo  pagos  logo  que  os 
termos  do  processo  estejam  en- 
cerrados  e  antes  de  proferida  a 
sentença. 

O  Governo  do  Reino  Unido  e  o 
Governo  da  Republica  Portuguesa 
pagarâo  cada  um  metade  da  dita 
remuneraçâo  de  cincoenta  mil 
francos  atribuida  ao  arbitro. 

Se  algum  dos  termos  do  processo 
se  realisar  fora  da  Belgica,  o  ar- 
bitro terâ  direito  a  uma  verba  para 
suas  despezas  cujo  montante  sera 
fixado  de  acordo  entre  o  arbitro  e 
os  dois  agentes  e  paga  ao  arbitro 
pelos  dois  Governos  em  partes 
iguais. 


Assinado  em  Lisboa,  em  inglês 
e  em  português,  em  1  de  Agosto 
de  1930. 

F.  O.  Lindley. 

Fernando  Augusto  Branco. 
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171. 

GRANDE-BRETAGNE,  SUISSE. 

Echange  de  Notes  concernant  l'application  du  Traité  d'extra- 
dition du  26  novembre  1880,*)  complété  par  la  Convention 
du  29  juin  1904,**)  aux  Mandats  britanniques;  signées  à  Berne, 
le  30  novembre  1927  et  le   19  septembre  1929. 

Recueil  des  lois  fédérales  1929,  No.  35. 


La  note  de  la  légation  britannique  à  Berne  est  ainsi  conçue: 

(Traduction.) 

1.  La  légation  de  Sa  Majesté  Britannique  présente  ses  compliments 
au  département  politique  fédéral  et  a  l'honneur  de  l'informer,  d'ordre 
de  son  gouvernement,  qu'afin  d'établir  un  régime  suffisant  pour  l'extra- 
dition des  malfaiteurs  en  fuite  qui  ont  quitté  ou  gagné  des  territoires 
pour  lesquels  Sa  Majesté  Britannique  a  reçu  un  mandat  de  la  Société 
des  Nations,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  en  GrandeBretagne  estime 
désirable  que  les  dispositions  des  traités  d'extradition  actuellement  en 
vigueur  conclus  par  Sa  Majesté  soient  étendues  aux  territoires  sous 
mandat  de  Palestine  (à  l'exclusion  de  la  TransJordanie),  du  Cameroun, 
(sphère  britannique),  du  Togo  (sphère  britannique)  et  du  territoire  de 
Tanganyika.  Les  gouvernements  de  Sa  Majesté  dans  le  commonwealth 
d'Australie,  en  Nouvelle-Zélande  et  dans  l'union  Sud-africaine,  ont  de 
même  exprimé  chacun  le  désir  que  les  dispositions  de  ces  traités  soient 
appliquées  dans  les  territoires  sous  mandat  de  la  Nouvelle-Guinée,  du 
Samoa  occidental  et  du  Sud-Ouest  africain.  Il  serait  aussi  désirable  que 
les  dispositions  de  ces  traités  fussent  applicables  à  Nauru. 

2.  La  légation  a  donc  l'honneur  de  demander  si  le  Conseil  fédéral  de 
la  Confédération  suisse  accepte  que  les  dispositions  du  Traité  d'extra- 
dition en  vigueur,  signé  à  Berne  le  26  novembre  1880  et  complété  par  la 
convention  signée  à  Londres  le  29  juin  1904,  soient  considérées  comme 
applicables  à  ces  territoires.  Dans  ce  cas,  la  présente  note  et  la  réponse 
du  gouvernement  fédéral  seraient  considérées  comme  établissant  for- 
mellement l'accord  réalisé  entre  les  deux  gouvernements  pour  que  les 
dispositions  de  ce  Traité,  telles  qu'elles  sont  complétées  par  la  susdite 
convention,  soient  dorénavant  appliquées  à  la  Palestine  (â  l'exclusion 
de  la  TransJordanie),  au  Cameroun  (sphère  britannique),  au  Togo 
(sphère  britannique),  au  territoire  de  Tanganyika,  à  la  Nouvelle-Guinée, 
à  Naura,  au  Samoa  occidental  et  au  Sud-Ouest  africain,  les  demandes 
d'extradition  provenant  de  ces  territoires  ou  destinées  à  ces  territoires 
étant  présentées,  conformément  à  ces  dispositions,  de  la  même  manière 


*)  V.  N.R.G.  2.  s.  VIII,  p.  673. 
**)  V.  N.R.G.  2.  s.  XXXIII,  p.  134,  566. 
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que  si  ces  territoires  étaient  des  possessions  de  Sa  Majesté  Britannique 
et  si  les  nationaux  ou  les  indigènes  de  ces  territoires  étaient  des  sujets 
britanniques. 

3.  La  légation  a  l'honneur  d'ajouter  qu'en  vue  de  cet  Arrangement, 
on  considérait  comme  „gouverneurs  ou  autorités  suprêmes",  dont  il  est 
question  à  l'Article  XVIII  du  Traité,  les  autorités  suivantes: 
Palestine:  Le    haut-commissaire    ou    les    fonctionnaires 

chargés    pour    le  moment  de  l'administration 
du   gouvernement; 

Cameroun  : 

(sphère  britannique)        Le    gouverneur   du   Nigeria   ou    les   fonction- 
.  naires  chargés  pour  le  moment   de  l'admini- 
stration du  gouvernement; 

Togo: 

(sphère  britannique)  Le  gouvernement  de  la  Côte  de  l'Or  ou  les 
fonctionnaires  chargés  pour  le  moment  de 
l'administration  du  gouvernement; 

Territoire  de  Tanganyika:   Le  gouverneur  ou  les  fonctionnaires  chargés 

pour  le  moment  de  l'administration  du  gou- 
vernement ; 

Nouvelle-Guinée:  L'administrateur,  àRabaul,  Nouvelle-Guinée; 

*)  Samoa  occidental:  Le  gouverneur  général  de  la  Nouvelle-Zélande; 

Sud-Ouest  africain:  L'administrateur  du  Sud-Ouest  africain; 

Ile  Nauru:  L'administrateur  à  Nauru. 

4.  Si  le  gouvernement  fédéral  accepte  cette  proposition,  il  serait 
agréable  à  la  légation  d'être  informée  de  la  désignation  des  agents  con- 
sulaires suisses  qui,  pour  les  fins  de  l'Article  XVIII  du  Traité,  seraient 
considérés  respectivement  comme  les  agents  consulaires  chargés  de  pré- 
senter les  demandes  d'extradition  dans  chacun  de  ces  territoires  sous 
mandat. 

La  légation  saisit  cette  occasion  de  renouveler  au  département  l'as- 
surance de  sa  haute  considération. 
30  novembre  1927. 

Le  département  politique  fédéral  a  répondu  à  cette  note  comme 
il  suit: 

En  se  référant  à  la  note  n°  65  du  10  juillet,**)  de  département  poli- 
tique fédéral  a  l'honneur  d'informer  la  légation  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique que  le  Conseil  fédéral  est  d'accord  d'étendre  l'application  du  Traité 
d'extradition   entre   la    Suisse   et   la   Grande-Bretagne    du   26   novembre 


*)  Par  une  note  ultérieure,  en  date  du  15  novembre  1929,  la  légation  de 
Grande-Bretagne  a  informé  le  département  politique  que  l'administrateur  du 
•Samoa  occidental  a  été  désigné  comme  l'autorité  prévue  à  l'Article  XVIII 
du  Traité  d'extradition. 

**)  Cette   note   contient   la    réponse    de   la   légation   britannique   à    une 
question  posée  entre  temps  par  le  département  politique. 
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1880,  ainsi  que  la  Convention  du  29  juin  1904,  complétant  l'Article  XVIII 
dudit  Traité,  aux  territoires  suivants  placés  sous  mandat  britannique: 
la  Palestine  (à  l'exclusion  de  la  TransJordanie),  le  Cameroun  britan- 
nique, le  Togo  britannique,  le  territoire  du  Tanganyika,  la  Nouvelle- 
Guinée,  le  Samoa  occidental,  le  Sud-Ouest  africain  et  Nauru. 

Il  est  entendu  que  l'extradition  aura  lieu  pour  tous  les  délits  prévus 
dans  le  Traité  d'extradition  précité  entre  la  Suisse  et  la  Grande-Bre- 
tagne et  que  les  stipulations  de  ce  Traité  et  de  la  Convention  du  29  juin 
1904  seront  intégralement  appliquées.  Les  dispositions  relatives  à  l'ex- 
tradition des  nationaux  seront  notamment  appliquées  aux  ressortissants 
desdits  territoires  sous  mandat  comme   aux  ressortissants  britanniques. 

Il  est  pris  acte  de  la  communication  de  la  légation  selon  laquelle 
les  autorités  désignées  sous  chiffre  3  de  la  note  du  30  novembre  1927 
doivent  être  considérées,  au  sens  de  l'Article  XVIII  du  Traité  d'extra- 
dition, comme  „gouverneur  ou  autorité  supérieure"  dans  les  territoires 
sous  mandat.  Les  consulats  de  Suisse  qualifiés,  selon  le  même  Article  du 
Traité  d'extradition,  pour  présenter  la  demande  d'extradition  sont  les 
suivants:  pour  la  Palestine,  le  consulat  à  Jaffa,  pour  le  Togo,  le  con- 
sulat à  Freetown,  pour  le  territoire  du  Tanganyika,  le  consulat  à  Tanga, 
pour  la  Nouvelle-Guinée  et  Nauru,  le  consulat  général  à  Melbourne, 
pour  le  Samoa  occidental,  le  consulat  à  Auckland,  et  pour  le  Sud-Ouest 
africain,  le  consulat  à  Capetown.  En  ce  qui  concerne  le  Cameroun,  les 
demandes  d'extradition  seront  présentées  par  la  légation  de  Suisse 
à  Londres. 

Le  département  politique  fédéral  est  autorisé,  au  surplus,  à  déclarer 
que  le  Conseil  fédéral  considère  la  note  de  la  légation  de  Sa  Majesté 
Britannique  du  30  novembre  1927  comme  constituant  un  assentiment 
suffisant  du  Gouvernement  Britannique  à  l'arrangement  envisagé.  Le 
département  politique  admet,  de  son  côté,  que  la  présente  communication 
sera  également  acceptée  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique 
comme  emportant  adhésion  de  la  part  de  la  Suisse.  S'il  en  est  ainsi, 
l'arrangement  pourrait  être  considéré  comme  entrant  en  vigueur  à  la 
date  de  ce  jour. 

En  priant  la  légation  de  Sa  Majesté  Britannique  de  consentir  à  ac- 
cuser réception  de  la  présente  note,  le  département  politique  fédéral 
saisit  cette  occasion  de  lui  renouveler  l'assurance  de  sa  haute  con- 
sidération. 

Berne,  le  19  septembre  1929. 
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172. 

GRANDE-BRETAGNE,  COLOMBIE. 

Convention   additionnelle   au  Traité    d'extradition   conclu    le 
27  octobre  1888;*)  signée  à  Bogota,  le  2  décembre  1929.**) 

Treaty  Séries  No.  46  (1930). 


His  Majesty  the  King  of  Great 
Britain,  Ireland  and  the  British 
Dominions  beyond  the  Seas,  Em- 
peror  of  India,  and  the  Président 
of  the  Republic  of  Colombia, 

Desiring  to  make  further  pro- 
vision for  the  reciprocal  extradition 
of  fugitive  criminals,  haveresolved 
to  conclude  a  supplementary  Con- 
vention for  that  purpose,  and  to 
that  end  hâve  appointed  as  their 
Plenipotentiaries  : 

His  Majesty  the  King  of  Great 
Britain,  Ireland  and  the  British 
Dominions  beyond  the  Seas,  Em- 
peror  of  India: 

For  Great  Britain  and  Nor- 
thern Ireland,  E  d  m  u  n  d 
St.  John  Débonnaire 
John  Monson,  His  En- 
voy  Extraordinary  and  Mi- 
nister  Plenipotentiary  at  Bo- 
gota; 
for  the  Commonwealth  of  Au- 
stralia, 

(the  same) 
for  the  Dominion  of  New  Zea- 
land, 

(the  same) 
for  the  Union  of  South  Af rica, 
(the  same)  ; 

The  Président  of  the  Republic 
of  Colombia  :  Carlos  Uribe, 
Minister  of   Foreign  Relations; 


Su  Majested  el  Rey  de  la  Gran 
Bretana,  Irlanda  y  los  Dominios 
Britânicos  allende  los  Mares,  Em- 
perador  de  la  India,  y  el  Présidente 
de  la  Repûblica  de  Colombia, 

Deseando  establecer  nuevas  dis- 
posiciones  sobre  la  extradiciôn  re- 
cîproca  de  criminales  fugitivos, 
han  resuelto  celebrar  una  Conven- 
ciôn  complementaria  con  tal  objeto, 
y  han  nombrado  para  ese  fin  Pleni- 
potenciarios  suyos  a  los  siguientes: 
Su  Majestad  el  Rey  de  la  Gran 
Bretana,  Irlanda  y  los  Dominios 
Britânicos  allende  los  Mares,  Em- 
perador  de  la  India: 

Por  la  Gran  Bretana  y  el  Norte 
de  Irlanda,  a  Edmund  St. 
John  Débonnaire  John 
Monson,  Su  Enviado  Ex- 
traordinario  y  Ministro  Ple- 
nipotenciario    en   Bogota; 

por  la  Confederaciôn  de  Au- 
stralia, 

(al   mismo)  ; 
por  el   Domino   de   Nueva    Ze- 
landa, 

(al  mismo)  ; 
por   la   Union    del   Africa    del 
Sur, 

(al   mismo)  ; 
El  Présidente  de  la  Repûblica  de 
Colombia,  a  Carlos  Uribe,  Mi- 
nistro de  Relaciones   Exteriores; 


*)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  XVI,  p.  826. 
••)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Bogota,  le  5  novembre  1930. 
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Grande-Bretagne,  Colombie. 


Who,  having  communicated  their 
full  powers,  found  in  good  and  due 
form,  hâve  agreed  as  follows: 


Article  1. 

The  High  Contracting  Parties 
agrée  that  the  provisions  of  the 
Extradition  Treaty  concluded  at 
Bogota  on  the  27th  October,  1888, 
shall  apply  to 

1.  The  following  British  Protec- 
torates,  viz.,  BechuaDaland  Protec- 
torate, Gambia  Protectorate,  Kenya 
Protectorate,  Nigeria  Protectorate, 
Northern  Rhodesia,  Northern  Terri- 
tories  of  the  Gold  Coast,  Nyasa- 
land,  Sierra  Leone  Protectorate, 
Solomon  Islands  Protectorate, 
Somaliland  Protectorate,  Swaziland, 
Uganda  Protectorate,  Zanzibar; 
and 

2.  The  following  territories  in 
respect  of  which  mandates  on  be- 
half  of  the  League  of  Nations  hâve 
been  accepted  by  His  Britannic 
Majesty,  viz.,  British  Cameroons, 
British  Togoland,  the  Tanganyika 
Territory  and  Palestine  (admi- 
nistered  by  His  Majesty's  Govern- 
ment in  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Northern  Ire- 
land),  New  Guinea  (administered 
by  His  Majesty's  Government  in 
the  Commonwealth  of  Australia), 
Western  Samoa  (administered  by 
His  Majesty's  Government  in  the 
Dominion  of  NewZealand),  South- 
West  Africa  (administered  by  His 
Majesty's  Government  in  the  Union 
of   South  Africa),   and  Nauru. 

If  after  the  signature  of  this 
Convention  it  should  be  considered 
advisable  to  extend  its  provisions 
to  British  protectorates  other  than 


Quienes  habiéndose  comunicado 
sus  plenos  poderes,  que  fueron 
hallados  en  buena  y  debida  forma, 
han  convenido  en  lo  siguiente: 

Artîculo  1. 

Las  Altas  Partes  Contratantes 
convienen  en  que  las  disposiciones 
del  Tratado  de  Extradiciôn  con- 
cluîdo  en  Bogota  el  27  de  octubre 
de  1888,  se  apliquen  a 

1.  Los  siguientes  Protectorados 
Britânicos,  a  saber:  el  Protectorado 
de  Bechuanaland,  el  Protectorado 
de  Gambia,  el  Protectorado  de  Ke- 
nya, el  Protectorado  de  Nigeria,  la 
Rhodesia  del  Norte,  los  Territorios 
Septentrionales  de  la  Costa  de  Oro, 
Nyasaland,  el  Protectorado  de  Sier- 
ra Leona,  el  Protectorado  de  las 
Islas  Salomôn,  el  Protectorado  de 
Somalilandia,  Swaziland,  el  Pro- 
tectorado   de   Uganda,    Zanzibar;    y 

2.  Los  siguientes  territorios  re- 
specto  de  los  cuales  Su  Majestad 
Britânica  ha  aceptado  mandatos  de 
la  Sociedad  de  las  Naciones,  a  saber: 
el  Camerûn  Britânico,  el  Togoland 
Britânico,  el  Territorio  de  Tanga- 
nyika y  Palestina  (administrada  por 
el  Gobierno  de  Su  Majestad  en  el 
Reino  Unido  de  la  Gran  Bretafia 
y  Norte  de  Irlanda),  Nueva  Guinea 
(administrada  por  el  Gobierno  de 
Su  Majestad  en  la  Confederaciôn 
de  Australia),  Samoa  Occidental 
(administrada  por  el  Gobierno  de 
Su  Majestad  en  el  Dominio  de 
Nueva  Zelanda),  Africa  Occidental 
del  Sur  (administrada  por  el  Go- 
bierno de  Su  Majestad  en  la  Union 
del  Africa  del   Sur)   y  Naurû. 

Si  después  de  la  firma  de  esta 
Convencion  se  considerare  con- 
veniente  extender  sus  disposiciones 
a  protectorados  Britânicos  distintos 


Extradition. 


735 


those  mentioned,  or  to  any  British- 
protected  State,  or  to  any  other 
territory  in  respect  of  which  a 
mandate  on  behalf  of  the  League 
of  Nations  has  been  accepted  by 
His  Britannic  Majesty,  then,  after 
agreement  arrived  at  between  the 
respective  Governments,  its  con- 
ditions shall  apply  also  to  those 
other  protectorates,  or  protected 
States,  or  mandated  territories  f rom 
the  date  prescribed  in  the  notes  to 
be  exchanged  for  the  purpose  of 
effecting  such  extension. 

Article  2. 

For  the  purpose  of  the  applica- 
tion of  the  Treaty  of  the  27th  Oc- 
tober,  1888,  the  nationals  or  natives 
of  the  said  protectorates,  protected 
States  and  mandated  territories 
shall  be  assimiliated  to  British 
subjects. 

Article  3. 

Réquisitions  for  extradition  un- 
der  the  présent  Convention  shall 
be  made  in  accordance  with  the 
provisions  of  the  Treaty  of  the 
27th  October,  1888,  and  as  if  the 
said  protectorates,  protected  States 
and  mandated  territories  were  pos- 
sessions of  His  Britannic  Majesty. 

Article  4. 
The  présent  Convention  shall  be 
ratified  and  the  ratifications  shall 
be  exchanged  at  London  or  at  Bo- 
gota as  soon  as  possible.  It  shall 
corne  into  force  one  month  after 
the  exchange  of  ratifications  in 
conformity  with  the  laws  of  the 
High  Contracting  Parties,  and  shall 
remain  in  force  so  long  as  the  Ex- 
tradition Treaty  of  the  27th  Oc- 
tober, 1888,  and  shall  lapse  with  the 
termination  of  that  Treaty. 


de  los  mencionados,  o  a  algûn  pais 
protegido  por  el  Gobierno  Britânico, 
o  a  algûn  territorio  respecto  al 
cual  Su  Majestad  Britânica  haya 
aceptado  mandato  de  la  Sociedad 
de  las  Naciones,  entonces,  después 
de  que  se  llegue  a  un  acuerdo  entre 
los  respectivos  Gobiernos,  se  apli- 
carân  también  sus  condiciones  a 
aquellos  protectorados  o  paîses  pro- 
tegidos,  o  territorios  bajo  mandato, 
desde  la  fecha  prescrita  en  las  no- 
tas que  al  efecto  se  canjearân  para 
efectuar  tal  extension. 

Articulo  2. 
Para  el  efecto  de  la  aplicaciôn 
del  Tratado  del  27  de  octubre  de 
1888,  los  nacionales  o  nativos  de 
dichos  protectorados,  paîses  prote- 
gidos  y  territorios  bajo  mandato, 
se  asimilarân  a  sûbditos  britânicos. 

Articulo  3. 
Las  requisitorias  para  extradiciôn 
bajo  la  présente  Convenciôn  se  ha- 
rân  de  acuerdo  con  las  disposiciones 
del  Tratado  del  27  de  octubre  de 
1888  y  como  si  taies  protectorados, 
paîses  protegidos  y  territorios  bajo 
mandato  fueran  posesiones  de  Su 
Majestad  Britânica. 

Artîculo  4. 
La  présente  Convenciôn  sera  ra- 
tificada  y  las  ratificaciones  se  con- 
jearân  en  Londres  o  en  Bogota  tan 
pronto  como  fuere  posible.  Entrarâ 
en  vigencia  un  mes  después  del 
canje  de  ratifîcaciones  de  conformi- 
dad  con  las  leyes  de  las  Altas  Par- 
tes Contractantes  y  durarâ  en  vi- 
gencia tanto  como  el  Tratado  de 
Extradiciôn  del  27  de  octubre  de 
1888  y  conduira  con  la  termina- 
ciôn  de  tal  Tratado. 
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In  witness  whereof,  the  respec- 
tive Plénipotentiaires  hâve  signed 
the  présent  Convention  and  hâve 
affixed  thereto  their  seals. 

Done  in  duplicate  at  Bogota,  the 
second  day  off  December,  one  thou- 
sand  nine  hnndred  and  twenty-nine. 
(L.  S.)     E.    Monson. 
(L.  S.)     Carlos  Uribe. 


En  testimonio  de  lo  cual,  los 
Plenipotenciarios  respectivos  han 
firmado  la  présente  Convenciôn  y 
le  han  estampado  sus  sellos. 

Hecha  por  duplicado  en  Bogota, 
el  segundo  dia  de  diciembre  de  mil 
novecientos  veintinueve. 

(L.  S.)     E.   Monson. 
(L.  S.)     Carlos  Uribe. 


173. 

UNION  DES  RÉPUBLIQUES  SOVIÉTISTES  SOCIALISTES, 

ESTONIE. 

Arrangement    concernant  l'assistance  judiciaire   en  matière 
civile;  signé  à  Tallinn,  le  20  janvier  1930.*) 

Collection  des  lois  et  règlements  (russes),  1930,  No.  38. 


Arrangement    entre    l'Union    des    Républiques    Sovié- 
tistes Socialistes  et  la  République  d'Estonie  concer- 
nant le  concours  réciproque    des    tribunaux    des    deux 
Pays  en  matière  civile. 

L'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes,  d'une  part,  et  la 
République  d'Estonie,  d'autre  part,  en  vue  de  conclure  un  arrangement 
sur  le  concours  réciproque  des  tribunaux  des  deux  pays  en  matière  civile, 
ont  désigné  pour  leurs  plénipotentiaires: 

Le  Comité  Central  Exécutif  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes: 

Monsieur  A.  Petrovsky,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  So- 
cialistes en  Estonie. 
Le  Chef  de  la  République  d'Estonie: 

Monsieur  J.  L  a  1 1  i  k  ,  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 
Dans  les  rapports    entre  les  deux  Etats   Contractants,    en    matière 
civile,  la  signification  d'actes  et  l'exécution  des  commissions  rogatoires 
concernant  l'accomplissement  d'un  acte  de  procédure  ou  d'un  autre  acte 
judiciaire,  seront  régies  par  les  dispositions  suivantes. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Moscou,  le  28  mai  1930. 
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Article  2. 

La  signification  d'actes  aura  lieu  à  la  suite  d'une  demande,  adressée 
par  le  consul  de  l'Etat  requérant  dans  l'Union  des  Républiques  Sovié- 
tistes  Socialistes  au  Président  du  Tribunal  d'Arrondissement  (okruznoi 
sud)  et  en  Estonie — au  Ministère  de  la  Justice  et  de  l'Intérieur. 

La  transmission  des  commissions  rogatoires  aura  lieu  par  la  voie 
diplomatique. 

En  cas  d'incompétence  de  l'autorité  requise,  la  demande  de  signifi- 
cation ou  la  commission  rogatoire  devront  être  transmises  à  l'autorité 
compétente,  et  l'autorité  requérante  devra  en  être  immédiatement  avisée. 

Article  3. 

Les  demandes  de  signification  et  les  commissions  rogatoires  devront 
être  rédigées  dans  la  langue  de  l'Etat  requérant.  Il  devra  y  être  joint 
une  traduction  russe  ou  estonienne,  suivant  les  cas,  certifiée  conforme 
par  un  agent  diplomatique  ou  consulaire  de  l'Etat  requérant,  ou  par 
un  traducteur  assermenté,  ou  commis  officiellement,  de  l'Etat  requérant 
ou  de  l'Etat  requis. 

Le  nombre  et  le  contenu  des  actes  à  signifier  ou  des  annexes  aux 
commissions  rogatoires  devront  être  indiqués  sommairement  dans  les 
demandes  de  signification  et  dans  les  commissions  rogatoires.  La  disposi- 
tion du  deuxième  alinéa  de  l'Article  5  reste  applicable. 

Les  pièces  prouvant  que  la  signification  a  été  faite,  ou  indiquant 
le  motif  pour  lequel  elle  n'a  pas  été  faite,  les  réponses  aux  demandes  et 
les  actes  dressés  pour  donner  suite  aux  commissions  rogatoires,  ne  seront 
accompagnées  d'une  traduction  que  si  l'Etat  requérant  en  exprime  le 
désir  et  rembourse  les  frais  de  traduction. 

Article  4. 

Les  demandes  de  signification  et  les  commissions  rogatoires  devront 
désigner  l'autorité  requérante  ainsi  que  le  nom  et  la  qualité  des  Parties. 
Les  demandes  de  signification  devront,  en  outre,  indiquer  l'adresse  du 
destinataire  et  la  nature  de  l'acte  à  signifier. 

Pour  les  demandes  de  signification,  il  sera  fait  usage  des  formu- 
laires, que  les  Etats  Contractants  se  communiqueront  l'un  à  l'autre. 

Article  5. 

La  signification  se  fera  par  les  soins  de  l'autorité  compétente  de 
l'Etat  requis.  Cette  autorité,  sauf  les  cas  prévus  aux  deuxième  alinéa, 
pourra  se  borner  à  effectuer  la  signification  par  la  remise  de  l'acte  au 
destinataire  qui   l'accepte   volontairement. 

Si  l'acte  à  signifier  est  rédigé  dans  la  langue  de  l'Etat  requis  ou  est 
accompagné  d'une  traduction  certifiée  conforme,  comme  il  est  prévu 
à  la  deuxième  phrase  de  l'alinéa  premier  de  l'Article  3,  l'autorité  re- 
quise, si  l'autorité  requérante  en  exprime  le  désir,  fera  signifier  l'acte 
en  question  dans  la  forme  prescrite  par   sa  législation   intérieure   pour 


738       Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes,  Estonie. 

l'exécution   de   significations   analogues,    ou    dans    une    forme    spéciale 
pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  contraire  à  cette  législation. 

Article  6. 

La  preuve  de  la  signification  se  fera  au  moyen,  soit  d'un  récépissé 
daté  et  légalisé,  soit  d'une  attestation  de  l'autorité  de  l'Etat  requis,  con- 
statant le  fait,  la  forme  et  la  date  de  la  signification. 

L'autorité  requise  retournera  ces  attestations  par  la  voie  mentionnée 
à  l'alinéa   premier  de  l'Article  2. 

Article  7. 
Chacun  des  Etats  Contractants  aura  la  faculté  de  faire  effectuer  les 
significations  à  ses  propres  ressortissants  se  trouvant  sur  le  territoire  de 
l'autre   Etat  par  les  soins   de  ses  agents   diplomatiques   ou  consulaires, 
sans  avoir  recours  à  des  mesures  de  contrainte. 

Article  8. 

L'autorité  judiciaire  à  laquelle  la  commission  rogatoire  a  été  adres- 
sée, sera  tenue  d'y  satisfaire  en  usant  des  mêmes  moyens  de  contrainte 
que  pour  l'exécution  des  commissions  des  autorités  de  l'Etat  requis.  Les 
formes  à  suivre  seront  également  celles  qui  sont  établies  par  les  lois 
de  l'Etat  requis;  toutefois,  il  sera  déféré  à  la  demande  de  l'autorité 
requérante,  tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé  suivant  une  forme  spéciale, 
pourvu  que  cette  forme  ne  soit  pas  contraire  à  la  législation  de  l'Etat 
requis. 

L'autorité  requérante  sera,  si  elle  le  demande,  informée  de  la  date  et 
du  lieu  où  sera  procédé  à  la  mesure  sollicitée,  afin  que  la  partie  intéres- 
sée soit  en  état  d'y  assister. 

Article  9. 

L'exécution  des  demandes  de  signification  et  des  commissions  roga- 
toires  pourra  être  refusée  si  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  cette  exécu- 
tion doit  avoir  lieu  la  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  souveraineté 
ou  à  sa  sécurité. 

S'il  y  a  doute  sur  l'authenticité  d'une  commission  rogatoire,  son 
exécution  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  que  le  doute  ait  été  dissipé. 

Article  10. 

L'exécution  des  demandes  de  signification  et  des  commissions  roga- 
toires  ne  pourra  donner  lieu  au  remboursement  de  taxes,  droits  de  timbre 
ou  frais  de  quelque  nature  que  ce  soit,  exception  faite  des  indemnités 
versées  aux  témoins  et  aux  experts. 

Ces  indemnités,  ainsi  que  les  frais  éventuels  de  traduction  visés  au 
troisième  alinéa  de  l'Article  3,  seront  remboursées,  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, au  moment  de  la  restitution  du  dossier. 

Article  11. 
Toutes  les  difficultés  qui  s'élèveraient  à  l'occasion  d'une  demande 
de  signification  ou  d'une  commission  rogatoire,  seront  réglées  par  la  voie 
diplomatique. 
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Article  12. 

Le  présent  Arrangement  qui  est  rédigé  en  double  expédition  fran- 
çaise sera  ratifié  et  l'échange  des  ratifications  en  sera  effectué  à  Moscou 
aussitôt  que  faire  se  pourra  et  il  entrera  en  vigueur  un  mois  après 
l'échange  des  instruments  de  sa  ratification. 

Le  présent  Arrangement  est  conclu  pour  une  durée  de  5  ans.  Si  à 
l'expiration  de  ce  délai,  aucune  des  Parties  Contractantes  ne  déclare  son 
intention  d'y  mettre  fin,  il  restera  en  vigueur  un  an  à  compter  de  la 
date  où  l'une  des  Parties  Contractantes  informera  l'autre  de  son  inten- 
tion de  le  dénoncer. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Arrange- 
ment et  l'ont  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Tallinn  le  20  janvier  mil  neuf  cent  trente. 


Protocole   final. 
Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  l'Arrangement  concernant 
le  concours  réciproque  des  tribunaux   des  deux  pays  en  matière   civile, 
conclu  en  date  de  ce  jour,  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  fait  la 
déclaration  suivante  qui  fait  partie  intégrante  de  l'Arrangement: 

Ad  Article  2. 
Les  dispositions  de  l'alinéa  premier  de  l'Article  2  seront  applicables 
aussi  dans  les  cas  où  la  signification  des  pièces  aura  lieu  à  la  suite  d'une 
demande  adressée  par  le  représentant  diplomatique  de  l'Etat  requérant. 
Fait  à  Tallinn,  le  20  janvier  mil  neuf  cent  trente. 

L.   S.     (signé)     A.  Petrovshy. 
L.  S.     (signé)     /.  Lattik. 


174. 

SUÈDE,  LETTONIE. 

Convention  d'extradition;  signée  à  Riga,  le  30 janvier  1930.*) 

Sveriges    Overenskommelser  med   fràmmande   Makter   1930,   No.  56. 


Convention    d'extradition   et    d'assistance   judiciaire 
en  matière  pénale  entre  la  Suède  et  la  Lettonie. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  le  Président  de  la  République  de 
Lettonie  ont  résolu  de  conclure  une  convention  d'extradition  et  d'as- 
sistance judiciaire  en  matière  pénale  et  ont  désigné  à  cet  effet  comme 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Stockholm,  le  19  novembre  1930. 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède: 

Son   Excellence  Monsieur  Patrik  C.   R.   de  Reuterswârd, 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  en 
Lettonie, 
Le  Président  de  la  République  de  Lettonie: 

Son  Excellence  Monsieur  A.  Balodis,  Ministre  des  Affaires 
Etrangères, 
lesquels  Plénipotentiaires,    après    s'être    communiqué    leurs    pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,    sont    convenus    des  Articles 
suivants: 

Article  premier. 

Les  Etats  Contractants  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  dans 
les  conditions  déterminées  par  la  présente  Convention,  les  individus 
condamnés,  mis  en  accusation  ou  en  prévention  dans  le  territoire  de 
l'autre  Etat  à  raison  d'infractions  déterminées  par  l'Article  2. 

Article  2. 

1.  L'extradition  sera  accordée  conformément  aux  règles  établies 
ci-après  à  raison  d'un  fait  délictueux,  lorsqu'il  constitue  une  infraction 
pouvant  entraîner  aux  termes  du  Code  pénal  suédois  ou  de  la  loi 
maritime  suédoise,  la  réclusion  („straffarbete"),  et  d'après  les  lois  let- 
tonnes un  an  d'emprisonnement  („eietums")  ou  d'une  peine  plus  grave; 
toutefois,  pour  autant  qu'il  s'agit  de  condamnés,  l'extradition  n'aura 
lieu  que  lorsque  la  peine  prononcée  sera  soit  de  la  réclusion  soit  de 
six  mois  d'emprisonnement  ou  une  peine  plus  grave. 

2.  L'extradition  sera  accordée  aussi  pour  tentative  ou  complicité 
(instigation,  aide  et  assistance)  d'une  des  infractions  susvisées,  pourvu 
que  cette  tentative  ou  cette  complicité  puisse  entraîner  une  peine  aussi 
forte  que  celle  prévue  à  l'alinéa  premier. 

3.  L'extradition  sera  accordée  même  dans  le  cas  où  le  fait  délictueux 
visé  par  la  demande  d'extradition  constitue  une  infraction  ne  pouvant 
entraîner,  aux  termes  de  la  loi,  une  peine  aussi  forte  que  celle  indiquée 
à  l'alinéa  premier  que  si  elle  est  accompagnée  de  circonstances  aggra- 
vantes. 

4.  L'extradition  pourra  être  réclamée  aussi  quand  elle  vise  des 
individus  condamnés,  poursuivis  ou  prévenus  d'infractions  punissables 
d'après  les  lois  pénales  militaires,  lorsque  ces  infractions  sont  de  telle 
nature  que  commises  par  des  individus  non  soumis  auxdites  lois,  elles 
seraient,  en  vertu  du  présent  Article,  de  nature  à  motiver  l'extradition. 

Article  3. 
1.  L'extradition  ne  pourra  être  réclamée  pour  des  infractions  po- 
litiques. Toutefois,  lorsque  le  fait  pour  lequel  elle  est  demandée  est 
connexe  à  une  infraction  non-politique,  elle  pourra  être  accordée  pourvu 
que,  vu  les  circonstances  du  cas  particulier,  l'infraction  soit  à  considérer 
comme   ayant    essentiellement   un   caractère   non-politique. 
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En  aucun  cas  l'assassinat,  la  tentative  d'assassinat  ou  le  meurtre 
d'un  chef  d'Etat  ou  d'un  membre  de  la  famille  d'un  souverain  ne  doit 
être  réputé  infraction  politique. 

2.  L'extradition  des  individus  condamnés,  poursuivis  ou  prévenus 
à  raison  d'une  infraction  commise  contre  une  autorité  publique  ne 
pourra  être  réclamée  que  dans  le  cas  où  le  fait  délictueux  est  connexe 
à  une  autre  infraction  qui  aux  termes  de  l'Article  2  soit  de  la  nature 
à  la  motiver. 

3.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  à  raison  d'un  fait  qui,  d'après  les 
lois  de  l'Etat  requis,  constitue  une  infraction  aux  dispositions  des  lois 
spéciales  sur  la  liberté  de  la  presse. 

4.  Il  appartiendra  à  l'Etat  saisi  de  la  demande  d'extradition  de 
décider  si  une  infraction  est  à  considérer,  d'après  les  dispositions  du 
présent  Article,  comme  étant  de  nature  à  ne  pas  motiver  l'extradition. 

Article  4. 

En  aucun  cas  les  Etats  Contractants  ne  se  livreront  réciproquement 
leurs  propres  nationaux. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu  pour  une  infraction  commise  sur  le 
territoire  de  l'Etat  requis  ou  à  bord  d'un  navire  de  sa  nationalité. 
Toutefois,  l'extradition  d'un  individu  condamné,  poursuivi  ou  prévenu 
à  raison  de  complicité  à  une  infraction  commise  hors  du  territoire  de 
l'Etat  requis  et  non  à  bord  d'un  navire  de  sa  nationalité  sera  accordée, 
même  si  l'acte  de  complicité  doit  être  réputé  comme  étant  commis  sur 
le  territoire  de  cet  Etat  ou  à  bord  d'un  navire  de  sa  nationalité. 

Si  l'infraction  donnant  lieu  à  la  demande  d'extradition  a  été  com- 
mise en  dehors  du  territoire  de  l'Etat  requérant,  l'extradition  sera  à 
accorder  seulement  dans  le  cas  où  la  législation  de  l'Etat  requis  ad- 
mettrait, dans  des  circonstances  analogues,  la  poursuite  d'un  fait  pareil 
commis  en  dehors  de  son  territoire. 

Article  5. 
En   dehors   des   cas  visés   aux  Articles   3   et   4   l'extradition   n'aura 
pas  lieu: 

1.  Lorsque  avant  la  demande  d'extradition,  un  jugement  a  été  pro- 
noncé dans  l'Etat  requis  sur  les  faits  motivant  la  demande  ou  si  la 
poursuite  a  été  intentée  devant  un  tribunal  de  cet  Etat; 

2.  Lorsque,  d'après  les  lois  de  l'Etat  requis,  ne  peuvent  plus  être 
effectuées  l'instruction  du  procès,  la  prononciation  d'un  arrêt  de  con- 
damnation  ou   l'exécution   de   la   peine. 

Article  6. 
Si  l'individu  réclamé  a  été  condamné  par  un  jugement  définitif 
dans  l'Etat  requis  pour  une  infraction  autre  que  celle  pour  laquelle  il 
est  réclamé,  son  extradition  n'aura  pas  lieu  avant  qu'il  n'ait  entièrement 
subi  sa  peine.  En  cas  de  raisons  très  spéciales,  l'autre  Etat  pourra 
toutefois  réclamer  son  extradition  provisoire  en  vue  de  procéder  à  l'in- 
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8truction  de  son  procès,  à  charge  de  s'engager  à  le  livrer  immédiatement 
de  nouveau,  dès  qu'un  jugement  définitif  aura  été  rendu,  à  l'autorité 
compétente  de  l'Etat  qui  l'aura   extradé. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  dans  l'Etat  requis  pour  une 
autre  infraction,  il  appartiendra  à  cet  Etat  de  décider  si  son  extradition 
aura  lieu  avant  que  l'action  intentée  contre  lui  ait  abouti  à  une  sentence 
définitive. 

Article  7. 

1.  Nul  ne  pourra,  après  avoir  été  livré  par  l'un  des  Etats  Con- 
tractants à  l'autre,  ni  être  poursuivi  ou  puni  sur  le  territoire  de  celui- 
ci  pour  un  fait  commis  avant  son  extradition  et  autre  que  celui  pour 
lequel  l'extradition  a  eu  lieu,  ni,  sauf  dans  le  cas  prévu  à  l'Article  9, 
alinéa  2,  être  livré  à  un  Etat  tiers,  à  moins  que  l'Etat  qui  l'a  extradé 
n'en  donne  l'autorisation  conformément  aux  dispositions  de  l'Article  13 
ou  à  moins  que  l'individu  extradé,  après  avoir  été  définitivement  ac- 
quitté ou  remis  en  liberté  à  l'expiration  de  sa  peine,  n'ait  négligé  de 
quitter  le  pays  dans  le  délai  d'un  mois  bien  qu'il  n'y  eût  d'empêchement 
à  son  départ,  ou  n'y  soit  revenu  après  l'avoir  quitté. 

Durant  le  délai  d'un  mois  stipulé  à  l'alinéa  précédent  et  à  moins 
que  l'individu  extradé  ne  se  rende  coupable  d'une  nouvelle  infraction, 
aucun  empêchement  ne  devra  être  mis  à  sa  sortie  du  pays. 

2.  Aucun  individu  livré  par  un  Etat  Contractant  à  l'autre  ne  pourra 
être  poursuivi  pour  l'infraction  qui  a  motivé  son  extradition  devant  un 
tribunal  qui  n'est  investi  que  ad  hoc  ou  dans  des  circonstances  parti- 
culières du  pouvoir  exceptionnel  de  connaître  de  pareilles  causes. 

3.  Quand  l'extradition  est  accordée  pour  une  infraction  aux  lois 
pénales  militaires  ou  pour  une  infraction  commise  contre  une  autorité 
publique,  il  pourra  être  stipulé  que  l'individu  livré  ne  sera  puni  pour 
ladite  infraction  que  dans  la  mesure  où  elle  est  de  nature  à  motiver 
son  extradition.  Si  l'extradition  est  accordée  en  vertu  de  l'Article  3, 
alinéa  premier,  pour  une  infraction  ayant  un  caractère  essentiellement 
non-politique,  il  pourra  être  stipulé  que  l'individu  livré  ne  sera  pas 
puni  pour  l'acte  visé  comme  pour  une  infraction  de  nature  politique. 

4.  Si  l'individu  réclamé  a  été  condamné  à  la  mort  dans  l'Etat  re- 
quérant ou  si  l'infraction  pour  laquelle  l'extradition  est  demandée, 
d'après  les  lois  de  cet  Etat,  est  passible  de  la  peine  de  mort,  il  pourra 
en  outre  être  stipulé  que  cette  peine  ne  sera  pas  exécutée. 

Article  8. 
La  demande  d'extradition  sera  faite  par  la  voie  diplomatique.  Elle 
devra  indiquer  la  nationalité  de  l'individu  réclamé  et  être  accompagnée, 
en  original  ou  en  expédition  authentique,  soit  d'un  jugement  de  con- 
damnation rendu  par  un  tribunal,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  émané  d'un 
tribunal  ou  de  toute  autre  autorité  compétente  et  désignant  exacte- 
ment la  nature  de  l'infraction  ainsi  que  la  date  et  le  lieu  où  celle-ci 
à  été  commise.  Le  texte  des  dispositions  pénales  en  vigueur  dans  l'Etat 
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réclamant  et  applicables  à  l'infraction  et,  autant  que  possible,  le  signale- 
ment de  l'individu  réclamé  et  sa  photographie  seront  annexés  à  la  de- 
mande  d'extradition. 

Si  les  pièces  transmises  sont  incomplètes  ou  qu'un  supplément 
d'information  soit  jugé  néccessaire,  l'Etat  réclamant  pourra  être  invité 
à  fournir  ce  qui  ferait  défaut. 

En  aucun  cas  l'Etat  réclamant  ne  pourra  être  tenu  à  produire  la 
preuve  de  la  culpabilité  de  l'individu  réclamé. 

Article  9. 

Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée,  en  vertu  des  disposi- 
tions de  la  présente  Convention,  par  l'un  des  Etats  Contractants,  est 
réclamé  aussi  par  un  ou  plusieurs  autres  Etats,  il  appartiendra  à  l'Etat 
requis  de  décider  auquel  des  Etats  requérants  il  sera  livré. 

Si,  dans  le  cas  prévu  ci-dessus,  les  demandes  d'extradition  visent 
des  infractions  différentes,  l'Etat  requis  pourra,  en  accordant  l'extra- 
dition, stipuler  que  l'individu  réclamé  sera,  à  l'expiration  de  sa  peine, 
livré  à  un  autre  Etat. 

Article  10. 

En  attendant  la  demande  régulière  d'extradition  d'un  individu, 
celui-ci  pourra  être  arrêté  provisoirement.  La  demande  d'arrestation 
provisoire  indiquera  l'infraction  dont  l'individu  réclamé  est  inculpé, 
la  date  et  le  lieu  où  elle  a  été  commise,  et  autant  que  possible,  la 
nationalité  de  l'individu  réclamé  et  son  signalement  et  donnera  avis 
de  l'existence  d'un  jugement  de  condamnation  ou  d'un  mandat  d'arrêt 
conforme  aux  dispositions  de  l'Article  8.  Elle  fera  connaître,  en  outre, 
qu'une  demande  régulière  d'extradition  sera  adressée  ultérieurement  à 
l'Etat  requis. 

Si  l'individu  réclamé  a  été  provisoirement  arrêté,  conformément 
aux  dispositions  ci-dessus,  et  que,  dans  un  délai  de  deux  semaines  à 
compter  du  jour  où  le  représentant  diplomatique  de  l'Etat  requérant 
auprès  du  Gouvernement  de  l'Etat  requis  aura  reçu  avis  de  l'arrestation, 
l'Etat  requérant  n'adresse  pas  une  demande  régulière  d'extradition  du 
détenu  à  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  l'arrestation  a  eu  lieu,  l'individu 
arrêté  pourra  être  remis  en  liberté. 

Article  11. 

Si  l'extradition  a  été  accordée,  l'Etat  requérant  sera  tenu  de  se  faire 
délivrer  l'individu  réclamé  dans  un  délai  de  trois  semaines  à  compter 
du  jour  où  son  représentant  diplomatique  auprès  du  Gouvernement  de 
l'Etat  requis  aura  reçu  l'avis  constatant  que  l'extradition  peut  être 
effectuée  immédiatement.  Passé  ce  délai,  ledit  individu  pourra  être  mis 
en  liberté. 

Article  12. 

Lorsqu'un  individu  aura  été  arrêté  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  Convention,  tous  les  objets  en  sa  possession  lors  de  son 
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arrestation  qui  pourraient  servir  de  preuve  pour  la  constatation  de  l'in- 
fraction ou  dont  la  remise  pourrait  être  réclamé  par  la  partie  lésée, 
seront  saisis  et,  si  l'extradition  est  accordée,  délivrés  aux  autorités  de 
l'Etat  réclamant. 

L'Etat  requis  pourra  faire,  relativement  à  ces  objets,  toutes  les 
réserves  qu'il  jugera  nécessaires  pour  sauvegarder  les  droits  des  tiers, 

Article  13. 
Si,  nonobstant  les  conditions  visées  à  l'Article  7,  l'un  des  Etats 
Contractants  désire  poursuivre  un  individu  qui  lui  a  été  livré  à  raison 
d'une  infraction  autre  que  celle  pour  laquelle  il  a  été  extradé  et  com- 
mise antérieurement  à  son  extradition,  ou  le  livrer  à  un  Etat  tiers,  il 
devra  en  demander  l'autorisation  par  la  voie  diplomatique.  Cette  de- 
mande indiquera  la  nature  de  l'infraction,  ainsi  que  la  date  et  le  lieu 
où  celle-ci  a  été  commise,  ou  sera  accompagnée  de  pièces  fournissant 
lesdites  indications.  Si  la  demande  a  pour  objet  la  mise  en  accusation 
de  l'individu  extradé  et  qu'elle  vise  une  infraction  pour  laquelle,  aux 
termes  des  dispositions  de  la  présente  Convention,  l'extradition  ne  puisse 
être  refusée,  l'autorisation  sera  accordée. 

Article  14. 
Lorsqu'un  individu  est  livré  par  un  Etat  tiers  à  l'un  des  Etats 
Contractants  et  qu'il  soit  nécessaire  de  le  faire  passer  par  le  territoire 
de  l'autre  Etat  Contractant  celui-ci  ne  pourra,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  de  ses  nationaux,  s'opposer  au  passage.  La  demande  de  passage  sera 
faite  par  la  voie  diplomatique  et  accompagnée  soit  de  l'arrêté  d'extra- 
dition, en  original  ou  en  expédition  authentique,  soit  d'un  document 
énonçant  un  jugement  ou  mandat  conforme  aux  dispositions  de  l'Ar- 
ticle 8.  Le  passage  aura  lieu  sous  escorte  d'un  agent  au  service  de 
l'Etat  sur  le  territoire  duquel  il  s'effectue. 

Article  15. 

Si,  dans  la  poursuite  d'une  infraction  non-politique,  une  autorité 
judiciaire  dé  l'un  des  Etats  Contractants  juge  nécessaire  l'audition  de 
témoins  séjournant  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat  ou  tout  autre  acte 
d'instruction  à  effectuer  sur  ledit  territoire,  la  demande  en  sera  faite 
par  écrit  et  par  la  voie  diplomatique  et  il  y  sera  donné  suite  dans  la 
mesure  où  le  permet  la  législation  de  l'Etat  requis.  L'exécution  de  la 
commission  rogatoire  pourra  être  refusée  dans  le  cas  où  l'instruction 
aurait  pour  objet  un  fait  non  punissable  dans  l'Etat  requis. 

L'Etat  requérant  sera,  s'il  le  demande  et  autant  que  possible,  avisé 
à  l'avance  en  temps  utile  de  la  date  et  du  lieu  où  il  sera  procédé  à  la 
mesure  sollicitée. 

Article  16. 
Si,  dans  la  poursuite  d'une  infraction  non-politique  instruite   dans 
l'un    des    Etats    Contractants    la    production    d'objets    et    de    documents 
propres  à  servir  de  pièces  à  conviction  et  se  trouvant  entre  les  mains 
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des  autorités  de  l'autre  Etat  est  jugée  nécessaire,  la  demande  en  sera 
faite  par  la  voie  diplomatique  et  il  y  sera  donné  suite,  à  moins  que  des 
considérations  spéciales  ne  s'y  opposent  dans  un  cas  déterminé  et  sauf 
le  droit  pour  l'Etat  requis  de  mettre  pour  condition  à  ladite  production 
l'obligation  de  restituer  les  objets  ou   documents   susvisés. 

Article  17. 
Les  frais  occasionnés  par  l'exécution  des  mesures  prévues  par  la 
présente  Convention  resteront  à  la  charge  de  l'Etat  sur  le  territoire 
duquel  ces  mesures  auront  été  prises,  à  l'exception  des  frais  de  passage 
à  travers  le  territoire  de  l'un  des  Etats  Contractants  visés  à  l'Article  14 
et  excepté  ceux  occasionnés  par  la  remise  temporaire  mentionnée  à 
l'Article  6,  lesquels  seront  à  la  charge  de  l'Etat  requérant. 

Article  18. 
Les    documents   produits   dans   les   affaires   visées   par   la    présente 
Convention  devront  être  rédigés  dans  la  langue  officielle  de  l'Etat  re- 
quis ou  accompagnés  d'une  traduction  authentique  en  cette  langue. 

Article  19. 
La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Stockholm  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  entrera  en  vigueur  quinze  jours  après  l'échange  des  ratifica- 
tions et  restera  exécutoire  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois 
à  compter  de  la  date  de  sa  dénonciation  par  l'un  des  Etats  Contractants. 
Fait   en   double   expédition   à   Riga,   le   30   janvier   mil   neuf   cent 
trente. 

(L.  S.)     Patrik  de  Reuterswàrd. 
(L.  S.)     A.  Balodis. 
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Convention  d'extradition;  signée  à  Copenhague,  le  13  mai  1930.*) 

Lovtidenden  A,  1930,  No.  43. 


Convention  concernant  l'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs  entre  le  Danemark  et  l'Estonie. 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  d'Islande  et  le  Gouvernement 
de  la  République  d'Estonie,  ayant  résolu  de  conclure  une  convention 
pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  ont  désigné,  à  cet  effet, 
pour  leurs  plénipotentiaires: 


•)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Réval,  le  13  août  1930. 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  d'Islande: 

M.   Peter    M  u  n  c  h  ,    Docteur    es    lettres,    Son  Ministre  des 
Affaires  Etrangères, 
Le   Chef   de   la  République   d'Estonie: 

M.   Friedrich    Akel,    Envoyé   Extraordinaire   et   Ministre 
Plénipotentiaire  d'Estonie  en  Danemark, 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  1er. 

Les  Parties  Contractantes  s'engagent,  par  la  présente  Convention, 
à  se  livrer  réciproquement  les  individus  condamnés,  accusés  ou  soup- 
çonnés des  crimes  énumérés  ci-dessous,  à  condition  que,  pour  ce  qui  con- 
cerne un  individu  prévenu,  l'infraction,  accompagnée  ou  non  de  cir- 
constances aggravantes,  soit  passible  d'une  peine  maximum  d'un  an 
d'emprisonnement  au  moins,  tant  d'après  la  législation  danoise  que 
d'après  celle  de  l'Estonie,  et,  pour  ce  qui  concerne  un  individu  condamné, 
que  la  peine  infligée  soit  de  6  mois  d'emprisonnement  au  moins  et  que 
la  peine  maximum  dont  l'infraction  est  passible  d'après  la  législation 
de  l'Etat  requis  soit  d'un  an  d'emprisonnement  au  moins,  à  savoir: 

1.  Violences  commises  envers  les  autorités  publiques. 

2.  Faux  serment;  faux  témoignage. 

3.  Bigamie. 

4.  Relations  sexuelles  entre  trop  proches  parents. 

5.  Commerce  sexuel  illicite  avec  une  personne  irresponsable  ou 
avec  une  personne  hors  d'état  d'opposer  de  la  résistance  ou  par  abus 
d'une  position  ou  des  relations  spéciales  ou  avec  un  enfant  de  moins  de 
15  ans. 

6.  Proxénétisme;  aide  prêtée  dans  le  but  de  faciliter  à  une  personne 
de  moins  de  18  ans  de  se  livrer  à  la  prostitution;  assistance  pour  faire 
sortir  une  personne  du  pays  afin  qu'à  l'étranger  elle  s'adonne  à  la  pro- 
stitution ou  qu'elle  y  soit  employée,  en  cas  que  cette  personne  soit  âgée 
de  moins  de  21  ans  ou  ignore  le  but  du  voyage. 

7.  Meurtre   (y  compris  l'infanticide)  ;   homicide. 

8.  Coups  et  blessures  ayant  le  caractère  de  sévices  ou  ayant 
entraîné  la  mort  ou  des  mutilations. 

9.  Avortement. 

10.  Mise  de  personnes  dans  un  état  d'abandon  où  elles  sont  privées 
de  secours. 

11.  Privation  illégale  de  la  liberté  individuelle. 

12.  Rétention  illégale  d'enfants  âgés  de  moins  de  18  ans  contre  le 
gré  des  parents  ou  du  tuteur. 

13.  Viol. 

14.  Actes  obscènes  attentant  à  la  pudeur  ou  scandalisant  le  public. 

15.  Dénonciations  calomnieuses. 

16.  Vol. 
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17.  Escroquerie;    détournement;    abus    de    confiance. 

18.  Fraude  commise  envers  un  créancier. 

19.  Vol  commis  à  l'aide  de  violence  ou  menaces;  chantage. 

20.  Emploi  illicite  d'argent  ou  de  biens  acquis  par  une  des  infrac- 
tions prévues  aux  points  16 — 19;  secours  prêté  dans  le  but  d'assurer 
à  un  autre  le  produit  d'une  telle  infraction. 

21.  Détérioration  importante  illicite  de  biens  appartenant  à  autrui. 

22.  Crime  d'incendie;  destruction  au  moyen  d'explosifs;  le  fait  de 
causer  volontairement  soit  une  inondation,  soit  des  accidents  de  chemin 
de  fer,  soit  des  sinistres  en  mer,  ou  toute  action  entraînant  le  risque 
de  désastres  ou  d'accidents  de  cette  nature. 

23.  Empoisonnement;  distribution  de  produits  dangereux  pour 
la  santé. 

24.  Propagation  de  maladies  infectueuses  dangereuses  parmi  les 
êtres  humains  et  les  animaux  domestiques;  communication  volontaire 
de  maladies  vénériennes. 

25.  Faux  en  écritures;  emploi  d'actes  faux  ou  falsifiés. 

26.  Contrefaçon  ou  falsification  des  cachets  et  sceaux  de  l'Etat; 
emploi  illicite  de  ces  cachets  et  sceaux. 

27.  Imitation  ou  altération  de  pièces  de  monnaie  ou  billets  de 
banque  en  usage;  mise  en  circulation  de  pièces  de  monnaie  ou  billets 
tle  banque  contrefaits  ou  falsifiés. 

28.  Inscription  fausse  ou  falsifiée  dans  un  journal  de  bord. 

29.  Mutinerie  de  l'équipage  d'un  navire;  attaque  contre  le  capitaine 
ou  les  supérieurs  à  bord. 

Parmi  les  cas  mentionnés  ci-dessus,  qui  sont  considérés  comme 
pouvant  motiver  l'extradition,  il  faut  également  ranger  toute  tentative 
en  vue  de  commettre  les  crimes  en  question  ou  toute  complicité  dans 
ces  crimes. 

Article  2. 

L'extradition  pourra  également  être  exigée  dans  le  cas  d'un  in- 
dividu condamné,  accusé  ou  soupçonné  d'un  crime  tombant  sous  le  coup 
de  la  loi  pénale  militaire,  dans  la  mesure  où  l'acte  punissable,  s'il  est 
commis  par  une  personne  non  justiciable  du  Code  militaire,  peut  con- 
stituer une  cause  d'extradition  aux  termes  de  l'Article   1er. 

Article  3. 

L'extradition  ne  sera  pas  accordée  par  les  Etats  Contractants  pour 
des  crimes  commis  sur  leurs  territoires  respectifs  ou  à  bord  d'un  navire 
leur  appartenant,  lorsque  ce  navire  est  en  pleine  mer. 

Si  le  crime  pour  lequel  l'extradition  est  demandée  a  été  commis  en 
dehors  du  territoire  de  l'Etat  qui  demande  l'extradition,  celle-ci  ne  sera 
accordée  que  si  les  lois  de  l'Etat  auquel  la  demande  d'extradition  est 
présentée,  admettent,  dans  des  circonstances  correspondantes,  une  pour- 
suite criminelle  à  l'égard  d'un  tel  acte  commis  hors  du  territoire  du- 
dit  Etat. 
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Article  4. 
Les  Parties  Contractantes  ne  pourront  se  livrer  réciproquement 
aucun  de  leurs  nationaux.  Les  Etats  se  réservent  le  droit  de  refuser 
l'extradition  d'étrangers  qui  ont  résidé  d'une  façon  permanente  sur  leur 
territoire  pendant  deux  ans  avant  la  demande  d'extradition,  à  moins 
que  cette  demande  ne  se  rapporte  à  un  délit  antérieur  au  moment  où 
l'étranger  s'est  établi  dans  le  pays. 

Article  5. 

L'extradition  ne  pourra  être  accordée  pour  aucun  crime  politique; 
l'assassinat  ou  tentative  d'assassinat  du  chef  de  l'autre  Etat  ou  d'un 
membre  de  sa  famille,  ne  pourront  être  réputés  crimes  politiques.  Toute- 
fois, cet  acte  ne  sera  pas  considéré  comme  un  assassinat  s'il  se  produit 
au  cours  d'une  lutte  ouverte. 

Lorsqu'il  s'agira  de  déterminer  dans  quelle  mesure  un  crime  peut 
être  considéré  comme  d'ordre  politique,  la  décision  sera  prise  par  la 
Partie  à  laquelle  la  demande  d'extradition  aura  été  adressée. 

Article  6. 
L'extradition  ne  pourra  être  accordée: 

1.  si  une  instruction  du  procès  a  été  ouverte  pour  la  même  infrac- 
tion contre  l'individu  réclamé  dans  le  pays  requis,  et  que  cette  instruc- 
tion se  soit  terminée  par  un  jugement  condamnant  ou  acquittant,  ou 
s'il  a  déjà  été  mis  hors  de  cause  ou  gracié  pour  le  même  fait,  à  moins 
que  la  législation  de  ce  pays  ne  permettre  la  reprise  de  la  procédure 
pénale  ; 

2.  si  les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié  ont  frappé  de 
prescription  la  possibilité  de  le  poursuivre  judiciairement  et  de  pronon- 
cer ou  d'exécuter  un  arrêt  à  son  égard; 

3.  si  la  poursuite  ou  la  peine  est  prescrite  d'après  les  lois  de  l'Etat 
requis,  ou  d'après  les  lois  de  l'Etat  où  l'infraction  a  été  commise,  avant 
que  l'inculpé  ait  été  arrêté  ou  assigné  à  l'interrogatoire,  ou  si,  d'après 
les  lois  nommées,  on  ne  peut  le  poursuivre  ou  exécuter  la  condamnation 
pour  d'autres  motifs. 

Article  7. 
Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée  est  poursuivi  ou  a  été 
condamné  dans  l'Etat  où  il  s'est  réfugié  pour  un  crime  autre  que  celui 
qui  a  motivé  la  demande  d'extradition,  il  ne  sera  livré  qu'après  avoir 
subi  la  peine  qui  a  été  prononcée  ou  pourra  être  prononcée  contre  lui. 
Néanmoins,  il  pourra,  s'il  y  a  lieu,  être  extradé  provisoirement,  aux  fins 
d'instruction,  si  l'Etat  requérant  s'engage  à  le  remettre,  immédiatement 
après  le  jugement  définitif  qui  aura  été  prononcé,  entre  les  mains  des 
autorités  de  l'Etat  qui  l'a  extradé  provisoirement. 

Article  8. 
L'individu    dont    l'extradition    aura   été    accordée    ne    pourra,    dans 
aucun  cas,  être  poursuivi   ou   puni   pour  un  crime   antérieur  à  l'extra- 
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dition  autre  que  celui  qui  a  motivé  ladite  extradition;  il  ne  pourra  non 
plus,  sauf  dans  le  cas  mentionné  à  l'Article  10,  2e  alinéa,  être  livré  à  un 
Etat  tiers,  à  moins  qu'il  n'y  ait  librement  ou  ouvertement  consenti, 
devant  les  tribunaux,  ou  autrement,  ou  à  moins  qu'il  n'ait  omis  de 
quitter  le  pays  (alors  que  rien  ne  s'opposait  à  son  départ),  dans  un  délai 
d'un  mois  après  avoir  été  définitivement  acquitté,  ou  libéré,  s'il  a  subi 
la  totalité  de  sa  peine,  ou  à  moins  qu'il  ne  soit  revenu  dans  ledit  pays 
après  l'avoir  quitté. 

Si  l'extradé  n'a  pas  commis  de  nouveaux  délits,  aucune  mesure  ne 
pourra  être  prise  en  vue  de  s'opposer  à  son  départ,  avant  l'expiration 
de  la  période  d'un  mois  mentionnée  au  paragraphe  précédent. 

L'extradé  ne  pourra  être  mis  en  accusation,  pour  le  crime  qui  a 
donné  lieu  à  l'extradition,  devant  aucun  tribunal  constitué  uniquement 
pour  la  circonstance,  ou  investi,  par  une  mesure  d'exception  visant  un 
cas  déterminé,  du  pouvoir  de  prononcer  une  sentence  dans  ce  cas. 

Lorsque  l'extradition  est  accordée  pour  un  délit  justiciable  de  la  loi 
pénale  militaire,  l'extradé  ne  pourra  être  condamné  que  dans  la  mesure 
où  le  crime  en  question  est  passible  de  peine,  aux  termes  du  droit  com- 
mun estonien,  du  droit  maritime  et  du  droit  danois. 

Article  9. 

Les  demandes  d'extradition  seront  transmises  par  la  voie  diplo- 
matique. Elles  contiendront  tous  les  renseignements  relatifs  au  statut 
national  de  l'individu  en  question;  elles  seront  accompagnées  du  texte 
original  ou  d'une  copie  certifiée  conforme  soit  de  la  sentence  prononcée 
par  le  tribunal,  soit  du  mandat  d'arrêt  ou  d'emprisonnement  délivré 
par  le  tribunal  ou  toute  autre  autorité  compétente,  et  indiquant  en 
détail  la  nature  du  délit  ainsi  que  le  moment  et  le  lieu  où  il  a  été  commis. 
De  plus,  il  sera  joint  à  la  demande  une  copie  des  dispositions  pénales 
applicables  au  crime  dans  le  pays  requérant  et,  enfin,  si  possible,  un 
signalement  de  l'individu  réclamé.  On  n'exigera,  en  aucun  cas,  de 
preuves  spéciales  concernant  la  culpabilité  de  l'individu  réclamé. 

Article  10. 

Dans  le  cas  où  des  demandes  analogues  sont  reçues  d'un  ou  de 
plusieurs  autres  Etats,  au  sujet  de  l'individu  réclamé  conformément  à 
la  présente  Convention,  par  l'un  ou  l'autre  des  Etats  Contractants,  il 
appartiendra  à  l'Etat  auquel  les  demandes  ont  été  adressées  de  décider 
à  laquelle  il  convient  de  faire  droit. 

Si  plusieurs  Etats  ont  demandé  l'extradition  d'un  même  individu, 
pour  des  chefs  d'accusation  différents,  cet  individu  pourra  être  livré  à 
l'un  des  Etats,  à  condition  que  ce  dernier  s'engage,  après  que  l'extradé 
aura  subi  sa  peine  dans  le  territoire  dudit  Etat,  à  le  livrer  à  un  autre 
Etat. 

Article  11. 

En  cas  d'urgence,  et  particulièrement  lorsqu'il  y  a  lieu  de  craindre 
l'évasion  de  l'individu  à   réclamer,  le  Procureur  Général   du  Royaume 
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(Rigsadvokaten),  un  Procureur  Général  auprès  des  Cours  d'appel 
(Statsadvokat),  les  Chefs  de  la  Police  (Politidirektoren  i.Kobenhavn 
og  Politimestrene)  ou  le  Chef  de  la  Police  d'Etat  (Chefen  for  Stats- 
politiet),  en  Danemark,  le  Procureur  de  la  Cour  d'Appel  (Kohtupalati 
prokuror),  un  Procureur  d'un  Tribunal  de  paix  (Rahukogu  prokurôr) 
ou  le  Chef  de  la  Police  (Politseidirektor),  en  Estonie,  peuvent,  avant 
la  transmission  officielle  d'une  demande  d'extradition,  entrer  en  re- 
lations les  uns  avec  les  autres,  directement  par  voie  postale  ou  télé- 
graphique, et  demander  la  mise  en  arrestation  provisoire  dudit  individu. 
Lesdites  demandes  de  mise  en  arrestation  provisoire  seront  accompagnées 
de  renseignements  relatifs  aux  circonstances,  au  moment  et  au  lieu  du 
délit,  d'une  déclaration  affirmant  que  le  jugement  ou  la  décision  men- 
tionnés à  l'Article  9  ont  été  enregistrés  et,  si  possible,  de  renseignements 
concernant  la  nationalité  de  l'individu  ainsi  que  de  son  signalement. 
Ces  demandes  contiendront,  en  outre,  la  déclaration  qu'une  demande 
officielle  d'extradition  de  l'individu  en  question  sera  présentée  ul- 
térieurement. 

Lorsqu'une  arrestation  est  effectuée  conformément  aux  dispositions 
ci-dessus,  et  que  la  demande  officielle  d'extradition  de  l'individu  arrêté 
n'est  pas  transmise  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  de  l'Etat  dans 
lequel  l'arrestation  a  été  effectuée,  dans  les  quatre  semaines  qui  suivent 
cette  arrestation,  ledit  Etat  aura  le  droit  de  relâcher  l'inculpé. 

Article  12. 

Lorsque  l'extradition  est  accordée,  il  incombe  à  l'Etat  requérant  de 
prendre  livraison  du  prévenu  dans  les  trois  semaines  suivant  la  récep- 
tion de  l'avis  indiquant  que  l'extradition  est  accordée.  A  défaut  de  cette 
précaution,  le  premier  Etat  aura  le  droit  de  relâcher  la  personne  en 
question. 

Article  13. 

Tous  objets  trouvés  sur  l'individu  réclamé,  au  moment  de  son  ar- 
restation, et  saisis  par  les  autorités,  qui  peuvent  être  considérés  comme 
présentant  un  intérêt  au  point  de  vue  de  l'établissement  de  sa  culpa- 
bilité dans  le  délit  dont  il  est  accusé,  ou  tous  objets  dont  l'offensé  peut 
demander  la  restitution,  seront,  lorsque  l'extradition  aura  été  accordée, 
remis  entre  les  mains  des  autorités  de  l'autre  Etat,  au  moment  où  l'in- 
culpé sera  extradé. 

Toutefois,  le  droit  d'un  tiers  sur  ces  objets  ne  sera  pas  atteint; 
après  le  procès,  les  objets  seront  restitués,  sans  frais,  aux  ayants-droit, 
à  moins  que  des  circonstances  spéciales  n'exigent  que  d'autres  disposi- 
tions ne  soient  prises. 

Article  14. 

Lorsque  l'une  des  Parties  Contractantes,  à  laquelle  un  individu  est 
livré,  désire,  —  sans  tenir  compte  des  dispositions  de  l'Article  8  —  que 
l'individu  en  question  soit  poursuivi  pour  un  délit  antérieur  à  l'extra- 
dition et  autre  que  celui  qui  l'a  motivée,  ou  si  la  Partie  Contractante 


Extradition.  751 

en  question  désire  livrer  l'individu  à  un  Etat  tiers,  elle  devra  en  de- 
mander l'autorisation  par  la  voie  diplomatique.  La  demande  devra  être 
accompagnée  de  renseignements  relatifs  à  la  nature  du  délit,  au  lieu  et 
au  moment  où  il  a  été  commis. 

Article  15. 
Lorsque,  à  l'occasion  de  poursuites  intentées  pour  un  délit  non 
politique,  l'une  des  deux  Parties  Contractantes  jugera  nécessaire  l'audi- 
tion de  témoins  domiciliés  dans  le  territoire  de  l'autre,  ou  l'institution 
d'une  enquête  dans  ledit  Etat,  en  vue  d'instruire  la  cause,  une  demande 
écrite  d'autorisation  à  cet  effet  devra  être  transmise  par  la  voie  diplo- 
matique; il  sera  accédé  à  cette  demande  dans  la  mesure  où  l'autorisent 
les  lois  de  l'Etat  auquel  elle  est  adressée.  Dans  ce  cas,  il  incombera  aux 
autorités  de  l'Etat  saisi  de  la  demande,  de  fournir,  autant  que  possible, 
en  temps  voulu,  aux  autorités  de  l'Etat  requérant,  des  renseignements 
indiquant  la  date  et  le  lieu  fixés  pour  l'accomplissement  de  ces  for- 
malités. 

Article  16. 
Lorsque,  à  l'occasion  de  poursuites  intentées  pour  un  délit  non 
politique,  l'une  des  deux  Parties  Contractantes  jugera  nécessaire,  ou 
opportune,  la  production  de  preuves  ou  documents  qui  se  trouvent  entre 
les  mains  des  autorités  de  l'autre  Partie,  il  sera  satisfait  à  toute  de- 
mande à  cet  effet,  à  moins  que,  dans  certains  cas  particuliers,  la  com- 
munication demandée  ne  soulève  des  objections. 

Article  17. 
Lorsqu'un  individu  doit  être  livré  par  l'un  des  Etats  Contractants 
à  un  Etat  tiers  et  doit  au  cours  de  son  transfert  passer  par  le  territoire 
de  l'autre  Etat,  ce  dernier  ne  devra  soulever  aucune  objection  au  passage 
du  prisonnier,  à  moins  que  l'extradé  ne  soit  un  de  ses  ressortissants. 
Les  demandes  d'autorisation  pour  le  passage  de  l'extradé  à  travers  le 
territoire  de  l'autre  Etat  seront  transmises  par  la  voie  diplomatique; 
elles  seront  accompagnées  du  texte  original  ou  d'une  copie  certifiée  con- 
forme de  la  décision  autorisant  l'extradition,  ou  encore  de  toute  autre 
pièce  prévue  à  l'Article  9.  La  même  procédure  sera  appliquée  dans  le 
cas  où  une  personne  devra  être  livrée  par  un  tiers  à  l'un  des  Etats 
Contractants.  L'extradé  sera  accompagné  par  un  fonctionnaire  de  l'Etat 
traversé,  pendant  la  durée  de  son  passage  sur  le  territoire  dudit  Etat. 

Article  18. 
Les  frais  résultant  de  l'exécution  des  dispositions  prévues  par  la 
présente  Convention,  seront  supportés  par  chacune  des  Parties  Contrac- 
tantes dans  son  propre  territoire,  à  l'exception  des  dépenses  engagées 
pour  le  transport  d'un  extradé  à  travers  un  autre  Etat,  ainsi  qu'il  a  été 
prévu  à  l'Article  17. 
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Article  19. 
La  présente  Convention,  qui  ne  sera  pas  applicable  au  Groenland,  sera 
ratifiée  et  entrera  en  vigueur  dix  jours  après  l'échange  des  instruments 
de  ratification.  Elle  restera  en  vigueur  six  mois  après  qu'elle  aura  été 
dénoncée  par  l'une  des  Parties  Contractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  en  double  expédition  à  Copenhague,  le  13  mai,  mil  neuf  cent 
trente. 

(L.   S.)     sign.)     P.  Munch. 

(L.  S.)      (sign.)     Friedrich  Ahel. 


176. 

AUTRICHE,  BELGIQUE. 

Déclaration   additionnelle   à  la   Convention   d'extradition   du 
12  janvier  1881;*)  signée  à  Vienne,  le  1er  décembre  1930. 

Bundesblatt  fur  die  Republik  O.sterreich  1930,  Stùck  103,  du  29  décembre  1930; 
Moniteur  belge  1930,  No.  365,  du  31  décembre  1930. 


Déclaration  additionnelle 
à  la  Convention  d'extradi- 
tion du  12  janvier  1881 
entre  la  Belgique  et  l'Au- 
triche. 
Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges  et  le  Gouverne- 
ment Fédéral  de  la  République 
d'Autriche,  ayant  jugé  utile  d'éten- 
dre le  domaine  de  l'aide  judiciaire 
réciproque  au  moyen  d'une  déclara- 
tion additionnelle  à  la  Convention 
d'extradition  belgo-autrichienne,  du 
12  janvier  1881,  sont  convenus  des 
dispositions  suivantes: 

Article  1er. 
En  matière  pénale  non  politique, 
lorsque  le  Gouvernement  de  l'un 
des  deux  pays  jugera  nécessaire  la 
notification  d'un  acte  de  procédure 
ou    d'un    jugement    à    un    individu 


Zusatzerklârung  zum  Aus- 
1  ief  eru  ngs  v  er  t  r  a  ge  vom 
12.  Jânner  1881  zwischen 
Osterreich      und      Belgien. 

Die  Bundesregierung  der  Re- 
publik Osterreich  und  die  Regie- 
rung  Seiner  Majestât  des  Konigs 
der  Belgier  haben  es  fur  niitzlich 
gehalten,  den  Bereich  der  gegensei- 
tigen  Rechtshilfe  durch  eine  Zu- 
satzerklârung zum  osterreichisch- 
belgischen  Auslieferungsvertrage 
vom  12.  Jânner  1881  zu  erweitern, 
und  folgende  Bestimmungen  ver- 
einbart: 

Artikel  1. 

Wenn  in  einer  nicht  politischen 
Strafsache  die  Regierung  eines  der 
beiden  Lânder  die  Zustellung  eines 
Schriftstiïckes  im  Zuge  des  Ver- 
fahrens  oder  eines  Urteiles  an  eine 


*)  V.  N.R.G.  2.  s.  VI,  p.  684. 
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résidant  sur  le  territoire  de  l'autre 
pays,  la  pièce  transmise  directe- 
ment au  Ministre  de  la  Justice  de 
ce  dernier  Etat,  soit  par  le  Ministre 
de  la  Justice  de  l'autre  Partie  Con- 
tractante, soit  par  l'agent  diplo- 
matique ou  consulaire  de  cette  Par- 
tie, sera  signifiée  à  personne, 
d'après  les  règles  en  vigueur  dans 
l'Etat  requis,  par  les  soins  d'un  of- 
ficier compétent  et  le  document 
constatant  la  notification  sera  en- 
voyé par  la  même  voie  au  Gou- 
vernement requérant  sans  restitu- 
tion des  frais. 


Si  la  pièce  a  été  transmise  en 
double  exemplaire,  l'attestation  de 
notification  devra  se  trouver  sur 
l'un  des  doubles  ou  y  être  annexée. 


Article  2. 
La  disposition  qui  précède  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  les  actes  judi- 
ciaires dont  il  s'agit  soient  adressés 
par  l'autorité  requérante  au  destina- 
taire par  la  voie  de  la  poste. 

Article  3. 

Les  commissions  rogatoires  pré- 
vues à  l'Article  XIII  de  la  con- 
vention d'extradition  du  12  janvier 
1881,  de  même  que  les  demandes  de 
communication  de  pièces  de  convic- 
tion ou  de  documents  dont  il  s'agit 
à  l'Article  XV  de  cette  convention 
feront  l'objet  de  correspondances 
directes  entre  les  Ministres  de  la 
Justice  des  deux  Etats  Contrac- 
tants. 

Toutefois,  en  cas  d'urgence,  les 
autorités  judiciaires  des  deux  pays 
seront   autorisées  à  adresser  directe- 


im  Gebiete  des  andern  Landes 
wohnhafte  Person  fur  notwendig 
erachtet,  ist  das  Schriftstiïck  un- 
mittelbar  an  den  Justizminister  des 
letzteren  Staates,  und  zwar  ent- 
weder  durch  den  Justizminister  des 
andern  Vertragsteiles  oder  durch 
den  diplomatischen  oder  konsulari- 
schen  Vertreter  dièses  Teiles,  zu 
senden  und  nach  den  im  ersuchten 
Staate  geltenden  Vorschrif ten  durch 
einen  zustândigen  Beamten  zuzu- 
stellen  ;  der  Zustellungsnachweis 
ist  auf  demselben  Wege  der  er- 
suchenden  Regierung  zu  ûbermit- 
teln,  ohne  dass  die  Kosten  zu  er- 
setzen  sind. 

Wenn  das  Schriftstùck  in  zwei- 
facher  Ausfertigung  ùbersendet 
worden  ist,  so  ist  die  Empfangsbe- 
stâtigung  auf  eine  der  beiden  Aus- 
fertigungen  zu  setzen  oder  daran 
zu  heften. 

Artikel  2. 

Die  vorhergehende  Bestimmung 
steht  dem  nicht  entgegen,  dass  die 
inRede  stehenden  gerichtlichen  Ge- 
schâftsstùcke  von  der  ersuchenden 
Behorde  dem  Empfânger  im  Post- 
wege  ùbersendet  werden. 

Artikel  3. 
Die  im  Artikel  XIII  des  Auslie- 
ferungsvertrages  vom  12.  Jânner 
1881  vorgesehenen  Ersuchschreiben 
wie  auch  die  im  Artikel  XV  dièses 
Vertrages  bezeichneten  Ersuchen 
um  Mitteilung  von  Beweisstùcken 
oder  Urkunden  werden  im  unmit- 
telbaren  Verkehre  der  Justizmini- 
ster der  beiden  Vertragsstaaten 
ùbersendet. 

Im  Falle  der  Dringlichkeit  sind 
jedoch  die  Gerichtsbehorden  der 
beiden  Lânder  ermâchtigt,    die    im 
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ment,  au  besoin  par  voie  télé- 
graphique, à  l'autorité  compétente 
de  l'autre  partie,  les  demandes 
d'aide  judiciaire  dont  il  est  question 
au  premier  alinéa  du  présent  Ar- 
ticle. Ces  demandes  et  les  pièces  re- 
latives à  leur  exécution  seront  tou- 
jours renvoyées  par  l'entremise  des 
Ministres  de  la  Justice. 

Article  4. 

Les  demandes  d'aide  judiciaire 
visées  soit  par  la  convention  d'ex- 
tradition du  12  janvier  1881,  soit 
par  le  présent  accord,  les  pièces  y 
annexées,  ainsi  que  celles  consta- 
tant la  suite  qui  y  aura  été  donnée, 
de  même  que  les  documents  à  pro- 
duire à  l'appui  des  demandes  d'ex- 
tradition seront  rédigés,  soit  en 
langue  allemande,  soit  en  langue 
française  ou  accompagnés  d'une 
traduction  dans  une  de  ces  langues. 

Article  5. 
La  présente  déclaration  entrera 
en  vigueur  dix  jours  après  sa  publi- 
cation dans  les  formes  prescrites 
par  la  législation  des  deux  pays; 
elle  aura  la  même  durée  que  la  con- 
vention d'extradition  du  12  janvier 
1881  à  laquelle  elle  se  rapporte. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipoten- 
tiaires dûment  autorisés  à  cet  effet, 
ont  signé  le  présent  accord  et  l'ont 
revêtu  de  leur  cachet. 

Fait  en  double  exemplaire,  à 
Vienne,  le  1er  décembre  1930. 


(L.  S.) 
(L.  S.) 


Seipel  m.  p. 
Le  Ghait  m.  p. 


ersten  Absatz  dièses  Artikels  be- 
zeichneten  Rechtshilfeersuchen  un- 
mittelbar,  notigenf  ails  telegraphisch, 
an  die  zustândige  Behorde  des  an- 
dern  Teiles  zu  richten.  Dièse  Er- 
suchen  und  ihre  Erledigungsakten 
sind  stets  durch  Vermittlung  der 
Justizminister   zurûckzusenden. 


Artikel  4. 
Die  im  Auslieferungsvertrage 
vom  12.  Jânner  1881  und  in  der 
vorliegenden  Vereinbarung  bezeich- 
neten  Rechtshilfeersuchen,  ihreBei- 
lagen  und  ihre  Erledigungsakten, 
ebenso  die  Urkunden,  die  als  Grund- 
lage  eines  Auslieferungsbegehrens 
beizubringen  sind,  mùssen  in  deut- 
scher  oder  in  franzosischer  Sprache 
abgefasst  oder  mit  einer  tîber- 
setzung  in  eine  dieser  Sprachen 
versehen  sein. 

Artikel  5. 

Die  vorliegende  Erklàrung  tritt 
in  Kraft  zehn  Tage,  nachdem  sie 
in  den  durch  die  Gesetzgebung  der 
beidenLânder  vorgeschriebenen  For- 
men  kundgemacht  wurde;  sie  bleibt 
solange  in  Wirksamkeit  wie  der 
Auslieferungsvertrag  vom  12.  Jân- 
ner 1881,  auf  den  sie  sich  bezieht. 

Urkund  dessen  haben  die  zu  die- 
sem  Behufe  gehorig  bevollmâchtig- 
ten  Vertreter  die  vorliegende  Ver- 
einbarung unterfertigt  und  mit 
ihren   Siegeln   versehen. 

Geschehen  in  zweifacher  Ausfer- 
tigung  zu  Wien,  am  1.  Dezember 
1930. 


(L.  S.) 

(L.  S.) 


Seipel  m.  p. 
Le  Ghait  m.  p. 
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AUTRICHE,  BELGIQUE. 

Déclaration  concernant  l'assistance  judiciaire  en  matière  civile 
et  commerciale;  signée  à  Vienne,  le   1er  décembre  1930. 

Bundesblatt  fur  die  Republik  Osterreich  1930,  Stûck  103,  du  29  décembre  1930; 
Moniteur  belge  1930,  No.  365,  du  31  décembre  1930. 


Déclaration  entre  l'Au- 
triche et  la  Belgique,  con- 
cernant l'aide  judiciaire 
réciproque  en  matière  ci- 
vile et   commerciale. 

Le  Gouvernement  Fédéral  de  la 
République  d'Autriche  et  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  désireux  de  régler  les  me- 
sures d'exécution  de  certaines  dis- 
positions de  la  Convention  inter- 
nationale sur  la  procédure  civile, 
conclue  à  La  Haye,  le  17  juillet 
1905,  dont  l'Autriche  et  la  Belgique 
sont  Parties,  sont  convenus  de  ce 
qui  suit: 

Article  1er. 

Les     demandes    d'exequatur     des 
condamnations  aux  frais  et  dépens 
du  procès  prévues  aux  Articles  18 
et  19   de  la  Convention  internatio-  j 
nale  sur  la  procédure  civile  conclue 
à   La   Haye,   le   17   juillet   1905,*) 
seront  adressées,  au  Ministre  de  la  . 
Justice  de  l'Etat  où  l'exécution  est 
poursuivie,   soit   par  la  voie   diplo- 
matique,  soit  par  le  Ministre  de  la  ! 
Justice  de  l'autre  Etat,  soit  directe- 
ment par  la  Partie  intéressée. 

La  même  règle  s'applique  aux  dé- 
cisions judiciaires  par  lesquelles  le 
montant  des  frais  du  procès  est 
fixé  ultérieurement. 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  II,  p.  243. 
Nouv.  Recueil  Gén.  3*  S.  XXIII. 


Erklârung  zwischen  Oster- 
reich und  Belgien  uber  die 
gegenseitige      Rechtshilfe 

in  Zivil-  und  Handels- 
s  a  ch  e  n. 

Die  Bundesregierung  derRepublik 
Osterreich  und  die  Regierung  Sei- 
ner  Majestât  des  Konigs  der  Bel- 
gier,  von  dem  Wunsche  geleitet, 
die  Durchfùhrung  gewisser  Bestim- 
mungen  des  am  17.  Juli  1905  im 
Haag  geschlossenen  internationalen 
Zivilprozessûbereinkommens,  dem 
Osterreich  und  Belgien  angehoren, 
zu  regeln,  haben  folgendes  verein- 
bart: 

Artikel  1. 

Die  Antrâge  auf  Vollstreckbar- 
erklârung  von  Prozesskostenent- 
scheidungen  im  Sinne  der  Artikel 
18  und  19  des  am  17.  Juli  1905 
im  Haag  abgeschlossenen  inter- 
nationalen Zivilprozessûbereinkom- 
mens*) sind  an  den  Justizminister 
des  Staates  zu  richten,  wo  die  Voll- 
streckung  erwirkt  werden  soll,  und 
zwar  entweder  im  diplomatischen 
Wege  oder  durch  den  Justizminister 
des  anderen  Staates  oder  unmittel- 
bar  durch  die  beteiligte  Partei. 

Dieselbe  Regel  gilt  fur  gericht- 
liche  Entscheidungen,  wodurch  die 
Hohe  der  Prozesskosten  spâter  fest- 
gesetzt   wird. 
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Article  2. 
Les  actes  judiciaires  ou  extra- 
judiciaires en  matière  civile  et  com- 
merciale à  notifier  ou  à  signifier 
dans  l'un  des  deux  Etats  Contrac- 
tants seront  transmis  au  Ministre 
de  la  Justice  de  cet  Etat,  soit  par 
le  Ministre  de  la  Justice  de  l'autre 
Partie  Contractante,  soit  par  l'agent 
diplomatique  ou  consulaire  de  cette 
Partie. 

Les  mêmes  autorités  correspon- 
dront directement  entre  elles  pour 
les  communications  ultérieures  re- 
latives à  ces  notifications  ou  signi- 
fications. 

Lesdits  actes  pourront  également 
être  adressés  par  l'autorité  compé- 
tente au  destinataire,  par  la  voie 
de  la  poste. 

La  signification  des  actes  judi- 
ciaires et  extra-judiciaires  par  voie 
de  contrainte  ne  pourra  donner  lieu 
à  remboursement  de  frais  que  si  ce 
mode  de  signification  a  été  réclamé 
expressément  par  l'autorité  re- 
quérante. 

Article  3. 

Les  commissions  rogatoires  en 
matière  civile  et  commerciale  et  les 
actes  dressés  en  exécution  de  ces 
délégations  feront  l'objet  de  cor- 
respondences  directes  entre  les  Mi- 
nistres de  la  Justice  des  deux  Etats 
Contractants. 

Toutefois,  en  cas  d'urgence,  les 
autorités  judiciaires  des  deux  pays 
seront  autorisées  à  adresser  directe- 
ment, au  besoin  par  voie  télé- 
graphique, à  l'autorité  compétente 
de  l'autre  Partie,  les  demandes 
d'aide  judiciaire  dont  il  s'agit  au 
premier  alinéa  du  présent  Article. 
Ces  demandes  et  les  pièces  relatives 


Artikel  2. 

Die  gerichtlichen  oder  ausserge- 
richtlichen  Schriftstùcke  in  Zivil- 
und  Handelssachen,  die  in  einem 
der  beiden  Vertragsstaaten  kund- 
gemacht  oder  zugestellt  w erden  sol- 
len,  sind  dem  Justizminister  dièses 
Staates  zu  ûbersenden,  und  zwar 
entweder  durch  den  Justizminister 
des  anderen  Vertragsstaates  oder 
durch  den  diplomatischen  oder  kon- 
sularischen  Vertreter  dièses  Teiles. 

Dièse  Behorden  verkehren  unmit- 
telbar  miteinander,  soweit  es  sich 
um  sonstige  Mitteilungen  ûber  dièse 
Kundmachungen  oder  Zustellungen 
handelt. 

Die  erwâhnten  Schriftstùcke  kon- 
nen  von  der  zustândigen  Behôrde 
dem  Empfânger  auch  im  Postwege 
ùbersendet  werden. 

Die  Kosten  der  zwangsweisen 
Zustellunggerichtlicher  oder  ausser- 
gerichtlicher  Schriftstùcke  sind  nur 
dann  zu  ersetzen,  wenn  dièse  Art 
der  Zustellung  von  der  ersuchenden 
Behorde  ausdrùcklich  verlangt  wor- 
den  ist. 

Artikel  3. 

Die  Ersuchschreiben  in  Zivil- 
und  Handelssachen  und  ihre  Er- 
ledigungsakten  werden  im  unmit- 
telbaren  Verkehre  der  Justizmini- 
ster der  beiden  Vertragsstaaten 
ùbersendet. 

Im  Falle  der  Dringlichkeit  sind 
jedoch  die  Gerichtsbehôrden  der 
beiden  Lânder  ermâchtigt,  die  im 
ersten  Absatze  dièses  Artikels  be- 
zeichneten  Rechtshilfeersuchen  un- 
mittelbar,  nôtigenf  ails  telegraphisch, 
an  die  zustândige  Behorde  des  an- 
deren Teiles  zu  richten.  Dièse  Er- 
suchen   und   ihre   Erledigungsakten 
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a  leur  exécution  seront  toujours 
renvoyées  par  l'entremise  des  Mi- 
nistres de  la  Justice. 

Article  4. 
Les  documents  judiciaires  et 
extra-judiciaires  visés  dans  les  Ar- 
ticles 1  et  3  du  présent  accord  et 
les  communications  s'y  rapportant, 
ainsi  que  celles  visées  à  l'Article  2 
du  présent  accord  seront  rédigés 
soit  en  langue  allemande,  soit  en 
langue  française  ou  accompagnés 
d'une  traduction  dans  une  de  ces 
langues. 

Article  5. 
La  Convention  internationale  sur 
la  procédure  civile  conclue  à  La 
Haye,  le  17  juillet  1905,  continuera, 
en  tant  que  le  présent  accord  n'y 
déroge  pas,  à  régler  les  rapports 
des  deux  Etats  Contractants  sur  les 
matières  au  sujet  desquelles  elle 
dispose. 

Article  6. 
La  présente  déclaration  entrera 
en  vigueur  dix  jours  après  sa  publi- 
cation dans  les  formes  prescrites 
par  la  législation  des  deux  pays; 
elle  cessera  ses  effets  à  l'expiration 
d'un  délai  de  trois  mois  à  compter 
du  jour  où  l'une  des  Parties  Con- 
tractantes l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipoten- 
tiaires, dûment  autorisés  à  cet  effet, 
ont  signé  le  présent  accord  et  l'ont 
revêtu  de  leur  cachet. 

Fait     en     double     exemplaire,    à 
Vienne,  le  1er  décembre  1930. 
Seipel  m.  p. 
R.  Le  Ghait  m.  p. 


sind    stets    durch   Vermittlung  der 
Justizminister  zurùckzusenden. 


Artikel  4. 
Die  in  den  Artikeln  1  und  3  der 
vorliegenden  Vereinbarung  bezeich- 
neten  gerichtlichen  und  ausserge- 
richtlichen  Schriftstùcke  und  die 
darauf  bezùglichen  Mitteilungen, 
ferner  die  im  Artikel  2  der  vorlie- 
genden Vereinbarung  bezeichneten 
Mitteilungen  sind  indeutscher  oder 
in  franzôsischer  Sprache  abzufassen 
oder  mit  einer  tîbersetzung  in  eine 
dieser  Sprachen  zu  versehen. 

Artikel  5. 
Das  am  17.  Juli  1905  im  Haag 
abgeschlossene  internationale  Zivil- 
prozessûbereinkommen  ist,  soweit 
es  durch  die  vorliegende  Verein- 
barung nicht  abgeândert  wird,  hin- 
sichtlich  der  von  ihm  geregelten 
Fragen  auch  weiterhin  fur  die  Be- 
ziehungen  der  beiden  Vertragsstaa- 
ten  massgebend. 

Artikel  6. 

Die  vorliegende  Erklârung  tritt 
in  Kraft  zehn  Tage,  nachdem  sie  in 
den  durch  die  Gesetzgebung  der 
beiden  Lânder  vorgeschriebenen  For- 
men  kundgemacht  wurde  ;  ihreWirk- 
samkeit  endet  nach  Ablauf  eines 
Zeitraumes  von  drei  Monaten,  ge- 
rechnet  von  dem  Tage,  an  dem  einer 
der  Vertragsteile  sie  gekiïndigt  hat. 

Urkund  dessen  haben  die  zu  die- 
sem  Behufe  gehorig  bevollmâchtig- 
ten  Vertreter  die  vorliegende  Er- 
klârung unterfertigt  und  mit  ihren 
Siegeln  versehen. 

Geschehen  in  zweifacher  Ausfer- 
tignngzuWien,aml.Dezemberl930. 
Seipel  m.  p. 
B.  Le  Ghait  m.  p. 
48* 
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Convention  consulaire;  signée  à  Paris,  le  30  décembre  1925.*) 

Journal  officiel  de  la  République  Française  1928,  No.  9. 


Convention  consulaire  entre  la  France  et  la  Pologne. 
Le  Gouvernement  de  la  République  Française  et  le  Gouvernement 
de  la  République  de  Pologne,  reconnaissant  l'utilité  de  déterminer  les 
droits,  immunités  et  privilèges  réciproques  des  consuls  et  étant  tombés 
d'accord  pour  conclure  une  convention  consulaire,  les  soussignés  dûment 
autorisés  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1er. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  aura  la  faculté  d'établir 
des  consulats  généraux,  consulats,  vice-consulats  et  agences  consulaires 
sur  le  territoire  de  l'autre  partie.  Elles  se  réservent  toutefois  le  droit 
de  désigner  les  localités  qu'elles  jugeront  convenable  d'excepter,  pourvu 
que  cette  réserve  soit  également  applicable  à  toutes  les  puissances. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires, 
sur  la  présentation  de  leurs  provisions,  seront  admis  et  reconnus  selon 
les  règles  et  formalités  établies  dans  le  pays  de  leur  résidence.  L'exe- 
quatur  nécessaire  pour  le  libre  exercice  des  fonctions  desdits  agents  leur 
sera  délivré  sans  retard  et  sans  frais,  et  sur  la  production  dudit  exe- 
quatur,  les  autorités  supérieures  de  leur  circonscription  consulaire 
prendront  immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour  qu'ils  puissent 
s'acquitter  des  devoirs  de  leur  charge  et  qu'ils  soient  admis  à  la  jouis- 
sance des  immunités  et  exemptions  qui  y  sont  attachées. 

Art.  2. 

Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  pourront  nommer  des 
agents  consulaires  dans  les  villes,  ports  et  localités  de  leurs  circonscrip- 
tions consulaires  respectives,  sauf  l'approbation  du  Gouvernement  de 
l'Etat  de  résidence. 

Ces  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  choisis  parmi 
les  citoyens  des  deux  Etats  comme  parmi  ceux  de  nations  tierces,  et 
seront  munis  d'un  brevet  délivré  par  le  consul  qui  les  aura  nommés  et 
sous  les  ordres  duquel  ils  seront  placés. 

Art.  3. 
Les   chefs   des   postes    consulaires     (consulats    généraux,    consulats, 
vice-consulats  et  agences  consulaires)  et  les  agents  du  service  consulaire 
(consuls  suppléants  et  adjoints,  vice-consuls,  attachés  et  secrétaires  de 


*)  L'échange  des  ratifications  à  eu  lieu  à  Paris,  le  21  avril  1928. 
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chancellerie,  chanceliers,  élèves  chanceliers,  attachés  et  secrétaires  con- 
sulaires, interprètes,  commis  de  chancellerie),  citoyens  de  l'Etat  qui  les 
nomme,  jouiront  de  l'exemption  de  toute  réquisition  militaire  person- 
nelle, mobilière  ou  immobilière,  ainsi  que  des  contributions  directes 
mobilières,  ayant  le  caractère  d'impôt  personnel,  imposées  par  une 
autorité  quelconque  des  Etats  respectifs. 

Ils  seront  également  exempts  de  droits  de  douane  ou  autre  taxe 
pour  le  mobilier  à  leur  usage  personnel  qu'ils  importeront  pendant  un 
délai  de  six  mois  courant  du  jour  de  la  prise  de  possession  de  leur 
emploi. 

Si  toutefois  lesdits  agents  possèdent  des  biens  immeubles,  font  le 
commerce,  exercent  quelque  industrie  ou  profession  ou  ont  des  capitaux 
engagés  dans  des  entreprises  industrielles  ou  commerciales,  ils  ne  pour- 
ront prétendre  sous  ces  divers  rapports  à  aucun  privilège  et  resteront 
soumis  aux  mêmes  taxes,  charges  et  impositions  que  les  autres  particu- 
liers dans  les  mêmes  conditions;  mais  ils  seront  exempts  de  la  charge 
des  logements  militaires  pour  les  locaux  affectés  au  bureau  de  leur 
chancellerie  et  à  leurs  archives,  immunités  dont  seront  appelés  à  béné- 
ficier même  les  agents  ressortissants  de  tierces  puissances  ou  ressortis- 
sants de  l'Etat  de  leur  résidence. 

Art.  4. 

Les  chefs  de  postes  et  agents  du  service  consulaire,  citoyens  ou  non 
de  l'Etat  qui  les  nomme,  ne  seront  pas  justiciables  des  tribunaux  de 
l'Etat  de  leur  résidence  à  raison  des  actes  de  leurs  fonctions  accomplis 
par  eux  dans  les  limites  des  attributions  qui  leur  sont  reconnues  par  la 
présente  Convention. 

Au  cas  où  un  agent  invoquerait  cette  exception  devant  une  autorité 
de  l'Etat  de  sa  résidence,  celle-ci  devra  s'abstenir  de  statuer,  toutes  les 
difficultés  de  cette  nature  devant  toujours  être  réglées  par  la  voie 
diplomatique. 

Les  chefs  de  poste  et  agents  du  service  consulaire,  citoyens  de  l'Etat 
qui  les  nomme,  ne  pourront  être  mis  en  état  d'arrestation  préventive 
sauf  pour  les  infractions  punissables  d'après  la  législation  locale  d'un 
emprisonnement  de  cinq  ans  au  moins.  En  cas  d'arrestation  ou  de  pour- 
suites, le  Gouvernement  de  l'Etat  de  résidence  en  informera  aussitôt  que 
possible  l'agent  diplomatique  dont  relèvent  les  forctionnaires  précités. 

Les  chefs  de  poste  et  agents  du  service  consulaire,  citoyens  de  l'Etat 
qui  les  nomme,  seront  exempts  de  la  contrainte  par  corps,  tant  en  ma- 
tière civile  qu'à  l'occasion  d'actes  de  commerce  isolés  (tels  que  la  signa- 
ture ou  l'endossement  d'une  lettre  de  change)  et,  s'ils  sont  négociants, 
la  contrainte  par  corps  ne  pourra  leur  être  appliquée  que  pour  les  seuls 
faits  de  leur  commerce  et  non  pour  causes  civiles. 

Les  chefs  de  poste  et  agents  du  service  consulaire,  non  citoyens  de 
l'Etat  de  leur  résidence,  devront  déférer  aux  invitations  qui  leur  seront 
adressées,  sans  menace  de  sanctions  pénales  en  cas  de  non-comparution, 
par  les  tribunaux   de  l'Etat  de  leur  résidence,   à  l'effet  de  comparaître 
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comme  témoins;  mais  ils  pourront,  s'il  échet,  faire  valoir  comme  motifs 
légitimes,  pour  remise  de  leur  audition  à  une  date  ultérieure  mais  peu 
éloignée,  des  empêchements  résultant  des  nécessités  urgentes  de  service. 

Ils  pourront  également  se  refuser  à  déposer  ou  à  produire  des  pièces 
dont  ils  seraient  détenteurs,  en  opposant  le  secret  professionnel  ou 
d'Etat.  Au  cas  où  elle  n'admettrait  pas  cette  excuse  ou  cette  exception 
comme  fondée,  l'autorité  judiciaire  devra  s'abstenir  de  toute  mesure 
coercitive  à  l'égard  de  l'agent,  les  difficultés  de  cette  nature  devant 
toujours  être  réglées  par  la  voie  diplomatique. 

Sous  réserve  des  privilèges  et  immunités  mentionnés  ci-dessus,  les 
chefs  de  poste  et  agents  du  service  consulaire  seront  soumis  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  nationaux,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
criminelle,   à   la   juridiction   des   tribunaux   de   l'Etat   de  leur   résidence. 

Art.  5. 
Les   chefs   de   poste   et   les   agents   du   service    consulaire   des   deux 
Hautes    Parties    Contractantes   pourront    placer    au-dessus    de    la    porte 
extérieure  de  la  maison  consulaire  l'écusson  des   armes  de  leur  nation 
avec  cette  inscription: 

Consulat  général,  consulat,  vice-consulat,  ou  agence  consulaire  de  . . . 

Ils  pourront  également  arborer  le  pavillon  de  leur  pays  sur  la 
maison  consulaire  aux  jours  de  solennités  publiques,  ainsi  que  dans 
d'autres  circonstances  d'usage  étant  bien  entendu  que  ces  marques  ex- 
térieures ne  pourront  jamais  être  interprétées  comme  constituant  un 
droit  d'asile. 

Ils  pourront  dans  les  mêmes  conditions  et  sous  les  réserves  formu- 
lées dans  le  paragraphe  précédent  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'asile, 
arborer  le  pavillon  de  leur  nation  sur  le  bateau  qu'ils  monteraient  dans 
le  port  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  6. 

Les  archives  consulaires  seront  inviolables  en  tout  temps,  et  les 
autorités  locales  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  visiter  ou  saisir  les 
papiers,  documents  et  registres  qui  en  font  partie. 

Ces  papiers,  documents  et  registres  devront  toujours  être  complète- 
ment séparés  des  livres,  papiers  et  documents  personnels  ou  relatifs  au 
commerce  ou  à  l'industrie  que  pourraient  exercer  les  fonctionnaires 
consulaires  respectifs. 

Si  un  chef  de  poste  ou  un  agent  du  service  consulaire  de  l'une  des 
deux  Hautes  Parties  Contractantes  requis  par  l'autorité  judiciaire  ou 
administrative  locale  de  se  dessaisir  de  papiers,  documents  ou  registres 
classés  dans  ces  archives  ou  de  les  produire,  se  refuse  à  le  faire,  l'autorité 
judiciaire  ou  administrative  ne  pourra  user  à  son  égard  d'aucune  mesure 
coercitive,  toutes  difficultés  de  cette  nature  devant  être  réglées  par  la 
voie  diplomatique. 
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Art.  7. 

En  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  de  décès  des  chefs  de  poste, 
les  agents  du  service  consulaire  seront  admis  de  plein  droit,  dans  l'ordre 
prescrit  par  les  règlements  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes, 
à  exercer  par  intérim  les  fonctions  consulaires. 

Les  autorités  locales  devront  leur  prêter  assistance  et  protection, 
et  leur  assurer  pendant  leur  gestion  intérimaire  la  jouissance  des  ex- 
emptions, prérogatives,  immunités  et  privilèges  réciproquement  reconnus 
par  la  présente  Convention  aux  titulaires.  Elles  devront  également 
donner  toutes  les  facilités  désirables  aux  agents  intérimaires  que  les 
consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  désigneraient  pour  remplacer 
momentanément  les  agents  consulaires  démissionnaires  ou  décédés. 

Art.  8. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
sont  admis  à  protéger  les  ressortissants  de  l'Etat  qui  les  a  nommés  et 
à  défendre,  en  vertu  du  droit  et  des  usages  internationaux,  tous  droits 
et  intérêts  de  ces   ressortissants. 

A  cet  effet  ils  pourront  s'adresser  à  toutes  les  autorités  de  leur 
circonscription  pour  réclamer  contre  toute  infraction  aux  traités  ou 
conventions  existants  entre  les  deux  pays,  et  contre  tout  abus  dont  leurs 
nationaux  pourraient  avoir  à  se  plaindre.  Si  leurs  réclamations  n'étaient 
pas  accueillies  par  ces  autorités,  ils  ne  pourraient  avoir  recours  directe- 
ment au  Gouvernement  de  l'Etat  dans  lequel  ils  résident  qu'en  l'absence 
de  tout  agent  diplomatique  de  leur  pays. 

Art.  9. 
Les    consuls    généraux,   consuls,    vice-consuls    et    agents    consulaires 
pourront  recevoir  en  chancellerie  les  déclarations  des  naissances  et  décès 
de  leurs  nationaux,  mais  les  intéressés   seront  tenus  d'effectuer  les   dé- 
clarations imposées  par  les  lois  territoriales. 

Art.  10. 
En  cas  de  décès  d'un  ressortissant  de  l'un  des  Etats  Contractants 
sur  le  territoire  de  l'autre,  l'autorité  territoriale  compétente  devra  en 
aviser  immédiatement  l'agent  dans  la  circonscription  duquel  le  décès 
a  eu  lieu  et  lui  transmettre  dans  le  plus  bref  délai  une  expédition  sans 
frais  de  l'acte  de  décès  du  défunt. 

Art.  11. 
Si  un  Français  laisse  des  biens  en  Pologne  ou  si  un  Polonais  laisse 
des  biens  en  France  et  que  les  ayants  droit  à  sa  succession  ou  certains 
d'entre  eux  soient  inconnus  ou  absents,  les  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls  et  agents  consulaires  auront  qualité  pour  requérir  l'apposi- 
tion des  scellés  sur  les  effets,  papiers  et  autres  biens  mobiliers  du  défunt 
et  assister  à  l'accomplissement  de  cette  formalité.  Ils  veilleront  à  ce  que 
l'autorité    compétente    recherche    s'il    y    a    un    testament,    et    recevront 
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communication  de  tous  renseignements  et  documents  qui  leur  per- 
mettront de  retrouver  les  ayants  droit,  ils  pourront  requérir  la  con- 
fection d'un  inventaire  et  auront,  en  tous  cas  le  droit  d'y  assister.  Ils 
pourront,  en  outre,  s'ils  le  jugent  utile,  provoquer  la  nomination  par 
l'autorité  locale  compétente  d'un  administrateur  ou  curateur  de  la  suc- 
cession qui  sera  choisi  sur  leur  présentation  parmi  les  personnes  désignées 
par  la  loi   ou  l'usage   pour   remplir  cette  fonction. 

L'administrateur  ou  curateur,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis, 
devra  communiquer  au  consul  généreal,  consul,  vice-consul  ou  agent 
consulaire  tous  renseignements  concernant  la  liquidation  de  la  suc- 
cession. 

L'intervention  consulaire  ne  sera  plus  admise  dès  qu'il  aura  été 
constaté  qu'il  n'y  a  pas  d'ayants  droit  de  la  nationalité  de  l'Etat  qui 
a  nommé  l'agent  ou  que  tous  les  héritiers  sont  présents  ou  représentés. 

Art.  12. 

Lorsque  la  succession  sera  liquidée,  l'administrateur  ou  curateur  en 
informera  aussitôt  le  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent  con- 
sulaire et  les  ayants  droit  dont  les  noms  et  adresses  sont  connus,  ces 
derniers  par  lettre  recommandée. 

Si,  dans  un  délai  de  six  mois  courant  du  jour  de  la  notification  au 
consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire,  les  ayants  droit 
ou  certains  d'entre  eux  n'ont  pas  fait  valoir  leurs  droits,  les  agents 
précités  pourront,  comme  représentants  de  droit  des  absents,  se  faire 
remettre  par  l'administrateur,  curateur  ou  toute  autorité  les  détenant 
les  parts  non  réclamées  de  l'actif  de  la  succession. 

Ils  devront  à  cet  effet  produire  tous  documents  et  justifications 
comme  les  héritiers  eux-mêmes. 

Art.  13. 
Les  dispositions  des  Articles  11  et  12  seront  applicables  lorsque 
des  ressortissants  de  l'un  des  Etats  Contractants,  absents  ou  incapables, 
et  non  représentés,  seront  intéressés  dans  une  succession  ouverte  sur  le 
territoire  de  l'autre  Etat,  quelle  que  soit  la  nationalité  du  de  cujus. 
Mais  l'intervention  consulaire  ne  sera  plus  admise  dès  que  tous  les 
ayants  droit  de  la  nationalité  de  l'Etat  qui  a  nommé  l'agent  seront 
présents  ou  représentés. 

Art.   14. 
Si  un  Français  laisse  des  biens  en  Pologne  ou  si  un  Polonais  laisse 
des  biens  en  France  et  que  l'autorité  territoriale  estime  la  valeur  de  ces 
biens  inférieure: 

En  France  à  500  francs, 
En  Pologne  à  500  zloty, 
le  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  pourra  se  faire 
remettre  ces  biens.     Il  sera  seul  chargé  de  la  liquidation  de  la  succession, 
mais  ne  pourra  en   transmettre  le  produit  hors  du  territoire  de  l'Etat 
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de  résidence  qu'après  le  règlement  du  passif  et  le  payement  de  toutes 
taxes  qui  pourraient  être  dues. 

Les  sommes  indiquées  dans  le  présent  Article  seront  calculées  à 
parité  avec  l'or. 

Art.  15. 

Lorsque  les  ressortissants  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Hautes  Parties 
Contractantes  seront  intéressés  dans  la  succession  d'un  national  d'une 
tierce  puissance,  les  stipulations  de  la  présente  Convention  ne  pourront 
porter  atteinte  aux  droits  reconnus  par  des  traités  antérieurs  aux  agents 
du  service  consulaire  de  l'Etat  dont  le  défunt  était  ressortissant. 

Art.   16. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  auront  le  droit  de  recevoir  dans 
leurs  chancelleries,  au  domicile  des  parties  et  à  bord  des  navires  de  com- 
merce et  de  guerre  de  l'Etat  qui  les  a  nommés  les  déclarations  que 
pourront  avoir  à  faire  les  capitaines,  les  gens  de  l'équipage,  les  pas- 
sagers, les  négociants  et  tous  autres  ressortissants  de  ce  même  Etat. 

Ils  seront  également  autorisés  à  recevoir  comme  notaires  les  dis- 
positions testamentaires  de  leurs  nationaux. 

Ils  auront,  en  outre,  le  droit  de  recevoir  dans  leur  chancellerie  tous 
actes,  pourvu  que  ceux-ci  aient  rapport  à  des  biens  situés,  à  des  affaires 
à  traiter  ou  à  tous  droits  à  faire  valoir  hors  du  territoire  du  pays  de 
leur  résidence. 

Les  copies  ou  extraits  des  actes  dressés  en  vertu  des  paragraphes 
précédents,  dûment  légalisés  par  lesdits  agents,  et  scellés  du  sceau 
officiel  du  poste,  feront  foi,  tant  en  justice  que  hors  justice,  soit  en 
Pologne,  soit  en  France,  au  même  titre  que  les  originaux  et  auront  le 
même  caractère  d'authenticité  et  la  même  force  probante  que  s'ils  avaient 
été  passés  devant  un  notaire  ou  autre  officier  public  de  l'un  ou  de  l'autre 
pays,  pourvu  que  ces  actes  aient  été  rédigés  dans  les  formes  requises 
par  les  lois  de  l'Etat  qui  a  nommé  ces  agents  et  qu'ils  aient  été  soumis 
au  timbre  et  à  l'enregistrement,  ainsi  qu'à  toutes  les  autres  formalités 
qui  régissent  la  matière  dans  le  pays  où  l'acte  doit  recevoir  son  exé- 
cution. 

Dans  le  cas  où  un  doute,  s'élèverait  sur  l'authenticité  de  copies  ou 
extraits  d'actes  dressés  dans  les  chancelleries  des  consulats  respectifs, 
on  ne  pourra  en  refuser  la  confrontation  avec  l'original  à  l'intéressé 
qui  en  fera  la  demande  et  qui  pourra  assister  à  cette  collation  s'il  le 
juge  convenable. 

Art.   17. 
Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  des 
deux  Hautes  Parties  Contractantes  pourront  traduire  et  légaliser  toute 
espèce   de   documents  émanant   d'autorités   ou   de   fontionnaires   de   leur 
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pays   ainsi   que   d'autorités   ou   fonctionnaires    de   pays    tiers    mais   dans 
ce  dernier  cas  intéressant  leurs  nationaux. 

Les  traductions  faites  par  eux  auront  dans  le  pays  de  leur  résidence 
la  même  force  et  la  même  valeur  que  si  elles  eussent  été  faites  par  les 
traducteurs  assermentés  du  pays  de  résidence. 

Lesdits  agents  pourront  également  légaliser  la  signature  de  leurs 
nationaux. 

Art,  18. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  pourront  signaler  à  l'autorité 
compétente  de  l'Etat  de  résidence  l'utilité  d'organiser  une  tutelle  à  leurs 
nationaux  mineurs  étant  entendu  que  cette  autorité  reste  seule  juge  de 
la  décision  à  prendre. 

Art.  19. 

Les  autorités  judiciaires  et  administratives  de  l'Etat  de  résidence 
pourront  demander  aux  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  de  servir  d'interprète 
ou  de  désigner  un  interprète  pour  assister  leurs  ressortissants. 

Art.  20. 

Les  rentes  ou  indemnités  dues  pour  accidents  du  travail  pourront 
être  versées  entre  les  mains  des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  agents  consulaires  de  l'Etat  dont  le  bénéficiaire  est  ressortissant  si 
ce  dernier  se  trouve  hors  de  l'Etat  de  résidence  des  agents  précités. 

Les  sociétés  d'assurances  et  autres  intéressés  sont  libérés  par  les 
quittances  délivrées  par  lesdits  agents. 

Art.  21. 
Les  ressortissants  indigents  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes, 
sur  la  présentation  du  certificat  prévu  à  l'Article  4  de  la  Convention 
en  date  de  ce  jour  relative  à  la  protection  et  à  l'assistance  judiciaire, 
pourront  réciproquement  obtenir  gratuitement  ou  à  tarif  réduit  des 
expéditions  d'actes  de  l'état  civil  dans  les  cas  où  les  lois  du  pays  où  ces 
actes  sont  réclamés  accordent  cette  faveur  aux  nationaux.  Les  pièces 
nécessaires  à  leur  mariage  seront  légalisées  gratuitement  par  les  agents 
diplomatiques  ou  consulaires  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes. 

Art.  22. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
pourront  délivrer  à  leurs  ressortissants  des  passeports  et  autres  docu- 
ments personnels  et  viser  tous  passeports  et  autres  documents. 

Il  pourra  être  fait  usage  de  ces  passeports  et  documents  devant 
l'autorité  locale  dans  la  mesure  où  les  usages  ainsi  que  la  loi  et  les 
règlements  de  l'Etat  de  résidence  le  permettent. 

Art.  23. 
Les   consuls   généraux,   consuls,    vice-consuls    ou   agents   consulaires 
des  deux  Etats  connaîtront  exclusivement  des  actes  d'inventaire  et  des 
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autres  opérations  pratiquées  pour  la  conservation  des  biens  ou  objets 
de  toute  nature  laissés  par  les  gens  de  mer  et  les  passagers  de  la 
nationalité  de  l'Etat  qui  a  nommé  ces  agents,  morts  pendant  la  tra- 
versée ou  dans  le  port  de  leur  arrivée,  soit  à  terre,  soit  à  bord  d'un 
navire  de  ce  même  Etat. 

Les  salaires,  appointements,  valeurs  et  effets  appartenant  aux 
marins  ou  passagers,  ressortissants  de  l'une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, morts  à  bord  d'un  navire  de  l'autre  Partie,  seront  remis  dans 
le  port  d'arrivée  à  l'autorité  compétente  du  pays  du  défunt,  ou  entre 
les  mains  du  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  de 
sa  nation. 

Art.  24. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
pourront  aller  personnellement  ou  envoyer  des  délégués  à  bord  des 
navires  de  leur  nation,  après  qu'ils  auront  été  admis  en  libre  pratique, 
interroger  les  capitaines  et  l'équipage,  examiner  les  papiers  de  bord, 
recevoir  les  déclarations  sur  leur  voyage,  leur  destination  et  les  incidents 
de  la  traversée,  dresser  les  manifestes  et  faciliter  l'expédition  de  ces 
navires. 

Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  administratif  et  les 
officiers  et  agents  de  la  douane  du  pays  ne  pourront,  dans  les  ports  où 
réside  un  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  de  l'un 
des  deux  Etats  respectifs,  opérer  à  bord  ni  arrestations  (sauf  le  cas  de 
flagrant  délit),  ni  recherches,  ni  visites,  autres  que  les  visites  ordinaires 
de  douane  et  de  santé,  sans  prévenir  auparavant,  ou,  en  cas  d'urgence, 
au  moment  même  de  la  perquisition,  l'agent  de  la  nation  à  laquelle  le 
bâtiment  appartiendra,  afin  qu'il  puisse  assister  à  la  visite.  Ils  devront 
également  donner,  en  temps  opportun,  au  consul  ou  à  l'agent  consulaire 
les  avis  nécessaires  pour  qu'il  puisse  assister  aux  déclarations  que  les 
capitaines  et  les  équipages  auraient  à  faire  devant  les  tribunaux  ou 
l'administration  du  pays. 

L'invitation  qui  sera  adressée  dans  les  cas  précités  aux  consuls  gé- 
néraux, consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  indiquera  une  heure 
précise,  et  si  les  agents  précités  négligeaient  de  s'y  rendre  en  personne, 
ou  de  se  faire  représenter  par  un  délégué,  il  sera  procédé  en  leur  absence. 

Art.  25. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
seront  chargés  exclusivement  du  maintien  de  l'ordre  intérieur  à  bord  des 
navires  de  commerce  de  l'Etat  qui  les  a  nommés;  ils  régleront  eux  mêmes 
les  contestations  de  toute  nature  qui  surviendraient  entre  les  capitaines, 
les  officiers  et  les  matelots  de  ces  navires,  et  spécialement  celles  relatives 
à  la  solde  et  à  l'accomplissement  des  engagements  réciproquement 
constatés. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque  des  dés- 
ordres survenus  à  bord  des  navires  seraient  de  nature  à  troubler  la  tran- 
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quillité  publique  à  terre  ou  dans  le  port,  ou  quand  une  personne  du  pays 
ou  ne  faisant  pas  partie  de  l'équipage  s'y  trouvera  mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  précitées  se  borneront  à  prêter 
leur  appui  aux  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires, si  elles  en  sont  requises  par  eux,  pour  leur  faciliter  l'ac- 
complissement de  leurs  fonctions  et  notamment  pour  faire  arrêter  et  con- 
duire en  prison  tout  individu  inscrit  sur  le  rôle  d'équipage,  chaque  fois 
que,  pour  un  motif  quelconque,  lesdits  agents  le  jugeront  convenable, 
s'il  ne  s'agit  pas  d'un  ressortissant  du  pays,  et,  en  outre,  pour  la  Pologne, 
d'un  ressortissant  de  la  ville  libre  de  Dantzig. 

Art.  26. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
pourront  faire  arrêter  et  renvoyer  soit  à  bord,  soit  dans  leur  patrie,  les 
marins  et  toute  autre  personne  faisant  partie,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
des  équipages  de  navires  de  guerre  ou  de  commerce  de  l'Etat  qui  a 
nommé  ces  agents,  qui  auraient  déserté  sur  le  territoire  de  l'une  des 
Hautes  Parties  Contractantes. 

A  cet  effet,  ils  devront  s'adresser  par  écrit  aux  autorités  locales 
compétentes  et  justifier  en  produisant  soit  les  registres  du  bâtiment  ou 
le  rôle  d'équipage,  soit  un  extrait  authentique  de  ces  documents  que  les 
personnes  réclamées  faisaient  réellement  partie  de  l'équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  des  déserteurs  ne  pourra 
être  refusée. 

On  donnera,  en  outre,  auxdits  fonctionnaires  consulaires  tout  se- 
cours et  toute  assistance  pour  la  recherche  et  l'arrestation  de  ces  déser- 
teurs qui  seront  conduits  dans  les  prisons  du  pays,  et  y  seront  détenus 
à  la  demande  écrite  et  aux  frais  de  l'autorité  consulaire  jusqu'au  moment 
où  ils  seront  réintégrés  à  bord,  ou  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente 
de  les  rapatrier.  Si  toutefois  cette  occasion  ne  se  présentait  par  dans 
le  délai  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  ou  si  les  frais 
de  leur  détention  n'étaient  pas  régulièrement  acquittés,  moyennant  un 
avis  donné  au  fonctionnaire  consulaire  trois  jours  à  l'avance,  lesdits 
déserteurs  seront  remis  en  liberté  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de 
nouveau  pour  la  même  cause. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  infraction  à  terre,  l'autorité 
locale  pourrait  surseoir  à  la  remise,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  eût  rendu 
sa  sentence  et  que  celle-ci  eût  reçu  pleine  et  entière  excécution. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  que  les  marins  ou 
autres  individus  de  l'équipage,  ressortissants  du  pays  dans  lequel  ils 
auraient  déserté  (en  outre  pour  la  Pologne  les  ressortissants  de  la  ville 
libre  de  Dantzig)  sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  Article. 

Art.  27. 
Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations  contraires  entre 
les   armateurs,   chargeurs  et   assureurs,   les   avaries  que   les  navires   des 
deux  pays  auraient  souffertes  en  mer,  soit  qu'ils  entrent  dans  les  ports 
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respectifs  volontairement  ou  par  relâche  forcée,  seront  réglées  par  les 
consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  de  leur 
nation,  à  moins  que  des  ressortissants  de  l'Etat  dans  lequel  résident  les- 
dits  agents  ou  ceux  d'une  tierce  puissance  ne  soient  intéressés  dans  ces 
avaries;  dans  ce  cas,  et  à  défaut  de  compromis  amiable  entre  toutes  les 
parties  intéressées,  elles  devront  être  réglées  par  l'autorité  locale. 

Art.  28. 

Lorsqu'un  navire  appartenant  au  Gouvernement  ou  à  des  ressortis- 
sants de  l'un  des  deux  Etats  fera  naufrage  ou  échouera  sur  le  littoral 
de  l'autre,  les  autorités  locales  devront  en  avertir  sans  retard  le  consul 
général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  le  plus  proche. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  l'un  des 
deux  Etats  qui  naufrageraient  ou  s'échoueraient  dans  les  eaux  terri- 
toriales de  l'autre  Etat  seront  dirigées  par  les  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls  ou  agents  consulaires  respectifs. 

L'intervention  des  autorités  locales  n'aura  lieu  dans  les  deux  Etats, 
que  pour  assister  les  agents  précités,  maintenir  l'ordre,  garantir  les 
intérêts  des  sauveteurs  étrangers  à  l'équipage  et  assurer  l'exécution  des 
dispositions  à  obersver  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  ou  agents  consulaires  ou  de  leurs  délégués,  les  autorités  locales 
devront  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des 
personnes  et  la  conservation  des  objets  qui  auront  été  sauvés  du 
naufrage. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  ces  différents  cas  ne 
donnera  lieu  à  la  perception  de  frais  d'aucune  sorte,  sauf  toutefois  ceux 
que  nécessiteront  les  opérations  de  sauvetage,  ainsi  que  la  conservation 
des  objets  sauvés  et  ceux  auxquels  seraient  soumis  en  pareil  cas  les 
navires  nationaux  ou  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

En  cas  de  doute  sur  la  nationalité  des  navires  naufragés,  les 
fonctions  mentionnées  dans  le  présent  Article  seront  de  la  compétence 
exclusive  de  l'autorité  locale. 

Les  marchandises  et  effets  sauvés  ne  sont  sujets  au  payement 
d'aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'ils  n'entrent  dans  la  consommation 
intérieure. 

Art.  29. 
Il  est  en  outre  convenu  que  les  chefs  de  poste  et  les  agents  du 
service  consulaire  de  chacun  des  deux  Etats  jouiront  dans  l'autre,  à 
charge  de  réciprocité,  de  tous  les  privilèges  et  immunités  qui  sont  ou 
seront  accordés  aux  agents  de  la  même  classe  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  30. 
La  présente  Convention  sera  ratifiée. 
Elle  entrera  en  vigueur  un  mois  après  l'échange  des  ratifications. 
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Ses  effets  cesseront  à  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  à  partir 
de  la  dénonciation  notifiée  par  l'une  ou  l'autre  Partie  Contractante. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  dûment  autorisés  à  cet  effet  ont 
revêtu  la  présente  Convention  de  leurs  signatures  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  30  décembre  1925. 

(L.  S.)   Signé:   A.  Briand. 
(L.  S.)   Signé:   Alfred  Chlapowshi. 
(L.  S.)   Signé:    Waclaw  Babinski. 


179. 

AUTRICHE,  ESTONIE. 

Convention  consulaire;  signée  à  Vienne,  le  15  octobre  1926.*) 

Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik  Osterreich  1929,  Stùck  64. 


Convention  Consulaire  entre  l'Autriche  et  l'Estonie. 
L'Autriche  d'une  part  et  l'Estonie  d'autre  part  désirant  s'entendre 
sur  l'admission  dans  leur  territoire  respectif  de  fonctionnaires  con- 
sulaires et  déterminer  les  droits,  privilèges  et  immunités  réciproques 
des  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires,  ainsi 
que  définir  leurs  pouvoirs,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  Con- 
sulaire et,  à  cet  effet,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
Le  Président  fédéral  de  la  République  d'Autriche: 

Monsieur   Rodolphe   Ramek,    docteur    en    droit,    Chancelier 
fédéral, 
Le  Gouvernement  de  la  République  d'Estonie: 

Monsieur  Charles  Menning.     Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire; 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleinspouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  I. 

Sont  considérés  comme  consuls  et  fonctionnaires  consulaires  au  sens 
de  la  présente  Convention,  tous  les  fonctionnaires  du  service  consulaire 
qui  sont  appelés  à  remplir  des  fonctions  définies  par  le  règlement  con- 
sulaire des  parties  respectives,  c'est-à-dire  les  Consuls  généraux,  les 
Consuls,  les  Vice-Consuls  et  les  Agents  consulaires,  les  Secrétaires  et 
les  Attachés  consulaires. 

Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  les  Agents  con- 
sulaires pourront  être  des  fonctionnaires  consulaires  de  carrière  (con- 
sules   missi)    ou   bien   des   fonctionnaires   ad   honorem    (consules   electi). 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  28  juin  1929. 
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Les  stipulations  de  la  présente  Convention  ne  s'appliquent  à  ces  derniers 
que  dans  la  mesure  où  le  règlement  consulaire  de  l'Etat  qui  les  a 
nommés  les  autorise  à  exercer  les  droits  et  à  remplir  les  fonctions 
énumérés  dans  la  présente  Convention. 

Chacune  des  Parties  Contractantes  aura  la  faculté  d'établir  des  Con- 
suls généraux,  des  Consuls,  des  Vice-Consuls  ou  des  Agents  consulaires 
dans  les  ports,  villes  et  places  de  l'autre  Partie. 

Les  Parties  Contractantes  se  réservent  toutefois  le  droit  de  désigner 
les  localités  où  il  ne  leur  conviendra  pas  d'admettre  des  fonctionnaires 
consulaires;  cette  réserve,  bien  entendu,  ne  pourra  être  appliquée  à 
l'une  des  Parties  Contractantes  sans  l'être  également  à  toutes  les 
Puissances. 

Article  IL 

Partout  où  dans  la  présente  Convention  il  est  question  de  „Consuls" 
on  entend  par  cela  les  Consuls  généraux,  les  Consuls  et  les  Vice-Consuls; 
de  même  par  „Consulats",  on  entend  les  Consulats  généraux,  les  Con- 
sulats et  les  Vice-Consulats. 

Article  III. 

Les  Consuls  seront  réciproquement  admis  et  reconnus  selon  les 
règles  et  les  formalités  établies  dans  les  pays  de  leur  résidence  après  la 
présentation  de  leurs  lettres  de  provision. 

Lors  de  la  présentation  des  lettres  de  provision,  sera  indiquée  la 
circonscription  du  Consulat;  tout  changement  ultérieur  relatif  à  cette 
circonscription  sera  communiqué  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères 
de  l'autre  Partie  Contractante. 

L'exéquatur  nécessaire  pour  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions 
sera  délivré  aux  Consuls,  sans  retard  et  sans  frais,  et  sur  la  production 
dudit  exéquatur,  les  autorités  supérieures  de  leur  circonscription  con- 
sulaire prendront  immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour  qu'ils 
puissent  s'acquitter  de  leurs  charges  et  qu'ils  soient  admis  à  la  jouissance 
des  immunités  et  exemptions  qui  y  sont  attachées. 

Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  dans  l'accomplissement  de  leur 
mission  officielle,  les  Consuls  sont  assurés  de  trouver  auprès  des  au- 
torités du  pays  de  leur  résidence  le  plus  large  concours  et  l'appui  le 
plus  bienveillant. 

Article   IV. 

Les  Consuls  de  carrière  pourront  nommer  des  Agents  consulaires 
dans  les  ports,  villes  et  places  de  leur  circonscription  consulaire  respec- 
tive, sauf  l'approbation  préalable  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères 
de  l'autre  Partie  Contractante.  Ces  Agents  seront  munis  d'un  brevet 
délivré  par  le  Consul  qui  les  aura  nommés  et  ils  exerceront  leurs 
fonctions  sous  les  ordres  et  sous  la  responsabilité  de  ce  dernier  et 
jouiront  des  privilèges  et  immunités  stipulés  par  la  présente  Convention. 

Article  V. 
En  cas   d'empêchement,   d'absence   ou   de   décès   des   Consuls   et   dès- 
Agents  consulaires,  les  Vice-Consuls,  les  Secrétaires  et  les  Attachés  con- 
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sulaires  seront  de  plein  droit  admis,  dans  l'ordre  prescrit  par  les  règle- 
ments de  chacune  des  Parties  Contractantes,  à  exercer,  par  intérim,  les 
fonctions  consulaires. 

Les  autorités  locales  devront  leur  prêter  assistance  et  protection 
et  leur  assurer,  pendant  leur  gestion  intérimaire,  la  jouissance  des 
exemptions,  prérogatives,  immunités  et  privilèges  reconnus  par  la  pré- 
sente Convention  aux  titulaires. 

Article  VI. 

Les  Consuls  et  les  Agents  consulaires  pourront  placer  au-dessus  de 
la  porte  extérieure  de  la  maison  où  sont  installés  les  bureaux  du  Con- 
sulat ou  de  l'Agence  consulaire,  l'écusson  de  leur  nation  avec  l'inscrip- 
tion „Consulat  ou  Agence  Consulaire  de ",  et  arborer  le  pavillon 

de  leur  pays  sur  la  maison  consulaire  aux  jours  des  solennités  publiques, 
ainsi  que  dans  d'autres  circonstances  d'usage;  il  est  bien  entendu  que 
ces  marques  extérieures  ne  pourront  jamais  être  interprêtées  comme 
constituant  un  droit  d'asile. 

Ils  pourront  également,  sous  les  réserves  formulées  dans  le  présent 
Article,  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'asile,  placer  les  armes  de  leur 
nation  et  arborer  le  pavillon  de  leur  pays  sur  les  bateaux  et  voitures 
qu'ils  monteront  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Article  VII. 

Les  Consuls  et  les  Agents  consulaires  de  chacune  des  Parties  Con- 
tractantes jouiront,  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie,  de  l'exemption 
des  logements,  contributions  et  prestations  militaires,  ainsi  que  de 
toutes  contributions  directes,  imposées  par  une  autorité  quelconque  des 
Etats  respectifs,  qui  ont  le  caractère  d'impôts  personnels,  à  condition 
qu'ils  soient  ressortissants  de  la  Partie  Contractante  qui  les  a  nommés 
et  à  moins  qu'ils  ne  fassent  du  commerce  ou  qu'ils  n'exercent  quelque 
industrie  ou  autre  profession;  dans  le  dernier  cas,  ils  seront  soumis, 
quant  à  leur  commerce  ou  leur  industrie,  aux  mêmes  taxes,  charges  et 
impositions  que  les  autres  particuliers.  La  participation  à  de  telles 
entreprises  commerciales,  industrielles  ou  professionnelles  est  considérée 
comme  équivalente  à  l'exercice.  N'est  pas  considérée  comme  partici- 
pation en  ce  sens,  la  possession  d'actions  et  d'autres  titres  similaires. 
L'exemption  ne  s'étend  pas  aux  impôts  perçus  de  propriétés  immobilières 
ou  de  créances  hypothéquées,  ni  à  l'impôt  perçu  des  produits  de  capitaux 
par  voie  de  déduction  ou  à  l'impôt  sur  des  tantièmes  que  les  consuls 
touchent  comme  membres  de  l'administration  d'une  entreprise  com- 
merciale, industrielle  ou  professionnelle  sise  dans  l'Etat  où  ils  exercent 
leurs  fonctions. 

En  tant  qu'il  s'agit  toutefois  de  l'exemption  des  impositions  directes, 
il  est  bien  entendu  que  seuls  les  fonctionnaires  consulaires  de  carrière 
pourront  jouir  de  cette  exemption  et  en  aucun  cas  dans  une  plus  grande 
étendue  que  les  représentants  diplomatiques  des  Parties  Contractantes. 
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Les  privilèges  et  exemptions  mentionnés  à  l'alinéa  1  du  présent  Ar- 
ticle seront  également  accordés  aux  autres  fonctionnaires  du  service 
consulaire,  en  tant  qu'ils  auront  le  caractère  des  fonctionnaires  de 
carrière  et  qu'ils  seront  ressortissants  de  l'Etat  qui  les  a  nommés. 

Les  Consuls  et  les  Agents  consulaires,  ainsi  que  les  fonctionnaires 
consulaires  mentionnés  à  l'alinéa  3  du  présent  Article  seront  autorisés, 
en  se  transférant  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  Contractante,  à  faire 
entrer,  sans  payer  des  droits  de  douane,  ou  toute  autre  contribution, 
imposée  par  les  Etats  respectifs  à  l'occasion  de  l'importation  des  biens 
meubles,  d'un  mobilier  et  des  ustensiles  de  ménage  pris  en  usage.  Cette 
disposition  ne  s'applique  pas  aux  articles  de  consommation. 

Les  Consuls,  les  Agents  consulaires,  les  Secrétaires  et  les  Attachés 
consulaires,  ressortissants  de  l'Etat  qui  les  a  nommés,  ne  pourront  être 
mis  en  état  d'arrestation  ou  d'emprisonnement  préventif,  excepté  pour 
les  infractions  qui,  en  vertu  de  la  législation  du  pays  de  la  résidence, 
sont  punissables  d'une  peine  d'emprisonnement  au-dessus  d'une  année 
ou  d'une  peine  plus  grande. 

En  cas  d'arrestation  ou  de  mise  en  accusation  d'un  Consul,  d'un 
Agent  consulaire,  d'un  Secrétaire  ou  d'autres  fonctionnaires  consulaires, 
le  Gouvernement  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  l'arrestation  ou  la 
mise  en  accusation  a  eu  lieu,  en  informera  sans  délai  le  représentant 
diplomatique  de  l'Etat  auquel  appartient  ledit  fonctionnaire  consulaire. 

Les  Consuls,  les  Agents  consulaires,  les  Secrétaires  et  les  Attachés 
consulaires  titulaires  ou  intérimaires,  ressortissants  de  l'Etat  qui  les 
a  nommés,  ne  seront  pas  justiciables  des  tribunaux  de  l'Etat  de  leur 
résidence  à  raison  des  actes  de  leurs  fonctions,  accomplis  par  eux  dans 
les  limites  des  attributions  qui  leur  sont  reconnues  par  le  règlement 
consulaire  de  leur  pays. 

Article  VIII. 

Les  Consuls,  les  Agents  consulaires,  les  Secrétaires  et  les  Attachés 
consulaires  devront  déférer  aux  invitations  qui  leur  seront  adressées 
sous  forme  de  correspondance  officielle  et  sans  menace  de  sanctions 
pénales  en  cas  de  non  comparution,  par  les  tribunaux  de  l'Etat  de  leur 
résidence  à  l'effet  de  comparaître  comme  témoins. 

Les  Consuls  et  les  Agents  consulaires,  à  condition  qu'ils  soient 
Chefs  de  Consulat  et  d'Agence  consulaire  et  ressortissants  de  l'Etat 
qui  les  a  nommés,  pourront  toutefois  faire  valoir,  comme  motifs  légitimes 
d'excuse,  les  empêchements  résultant  d'une  maladie  ou  de  nécessités 
urgentes  du  service  excepté  dans  le  cas  où  leur  témoignage  serait  requis 
dans  les  affaires  pénales  concernant  les  infractions  qui,  en  vertu  de  la 
législation  du  pays  de  la  résidence,  sont  punissables  d'une  peine  de 
prison  au-dessus  d'une  année  ou  d'une  peine  plus  grande. 

Dans  le  cas  où,  pour  les  raisons  précitées,  les  Consuls  et  les  Agent3 
consulaires  ne  se  présenteraient  pas  devant  les  tribunaux,  les  autorités 
judiciaires  se  rendront  à  leurs  bureaux  ou  à  leurs  habitations  afin  de  leur 
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demander  une  déposition  par  écrit  sous  la  forme  prévue  par  la  législation 
du  pays  ou  de  recueillir  leur  témoignage. 

Les  Consuls,  les  Agents  consulaires,  les  Secrétaires  et  les  autres 
fonctionnaires  consulaires,  ressortissants  de  l'Etat  qui  les  a  nommés, 
pourront  se  refuser  à  déposer  ou  à  produire  des  documents  dont  ils 
seraient  détenteurs  en  opposant  le  secret  d'Etat. 

Au  cas  où  les  autorités  judiciaires  n'admettraient  pas  comme  fondées 
l'excuse  et  l'exception  prévues  par  le  présent  Article,  elles  devront 
s'abstenir  de  toute  mesure  coercitive  à  l'égard  des  fonctionnaires  con- 
sulaires susnommés,  toutes  les  difficultés  de  cette  nature  devant  être 
réglées  par  la  voie  diplomatique. 

Article  IX. 

Les  archives  consulaires  seront  inviolables  en  tout  temps  et  les 
autorités  locales  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  visiter  ou  saisir  les 
livres,  les  papiers  et  autres  objets  qui  en  font  partie.  Ces  livres,  papiers 
et  autres  objets  devront  toujours  être  complètement  séparés  des  livres 
et  papiers  relatifs  au  commerce  ou  à  l'industrie  que  pourraient  exercer 
les  fonctionnaires  respectifs  et  de  leurs  documents  privés. 

Les  locaux  officiels  des  consulats  et  des  agences  consulaires  seront 
en  tout  temps  inviolables.  Les  autorités  locales  ne  pourront  sous  aucun 
prétexte,  —  excepté  le  cas  où  il  s'agit  de  poursuivre  une  infraction  qui 
en  vertu  de  la  législation  locale  du  pays  de  la  résidence  est  punissable 
d'une  peine  d'emprisonnement  au-dessus  d'une  année  ou  d'une  peine 
plus  grande  —  pénétrer  dans  les  locaux  officiels  et  dans  aucun  cas  ne 
pourront  visiter  ou  saisir  les  papiers  officiels  qui  s'y  trouvent. 

Il  est  bien  entendu  que  les  locaux  consulaires  ne  pourront  dans 
aucun  cas  servir  de  lieu  d'asile. 

Si  un  Consul  ou  un  Agent  consulaire  requis  par  l'autorité  judiciaire 
ou  administrative  locale  de  se  dessaisir  de  pièces  (prévues  à  l'alinéa  4 
de  l'Article  VIII  de  la  présente  Convention)  qu'il  détient  ou  de  les 
produire  se  refuse  à  le  faire,  l'autorité  judiciaire  ou  administrative  ne 
pourra  user  à  l'égard  du  fonctionnaire  consulaire  d'aucune  mesure 
coercitive,  les  difficultés  de  cette  nature  devant  être  réglées  par  la  voie 
diplomatique. 

Article  X. 

Les  Consuls  et  les  Agents  consulaires  des  Parties  Contractantes  sont 
admis  à  protéger  leurs  nationaux  et  à  défendre,  en  vertu  du  droit  et 
des  usages  internationaux,  et  dans  les  limites  de  leur  compétence,  tous 
les  droits  et  intérêts  des  ressortissants  de  leur  pays. 

Dans  ce  but,  ils  pourront  s'adresser  à  toutes  les  autorités  aussi  bien 
judiciaires  qu'administratives  de  leur  circonscription  pour  réclamer 
contre  toute  infraction  aux  traités  et  conventions  existant  entre  les  deux 
pays  et  contre  tout  abus  dont  leurs  nationaux  auraient  à  se  plaindre. 
Si  la  réclamation  n'était  pas  accueillie  par  les  autorités  locales  de  leur 
circonscription,  ils  ne  pourront  avoir  recours  directement  au  Gouverne- 


Consuls.  773 

ment  de  l'Etat  dans  lequel  ils  résident  qu'en  l'absence  de  tout  représen- 
tant diplomatique  de  leur  pays. 

Article  XI. 
Les  Consuls,  les  Agents  consulaires,  les  Secrétaires  et  les  Attachés 
consulaires  de  chacune  des  Parties  Contractantes,  en  tant  qu'ils  y  seront 
autorisés  par  les  autorités  de  l'Etat  qui  les  a  nommés,  auront  le  droit: 

1.  de  recevoir  dans  leur  chancellerie  et  à  bord  des  navires  de  leur 
nation,  toutes  déclarations  que  pourront  avoir  à  faire  les  capitaines,  les 
gens  de  l'équipage,  les  passagers,  les  négociants,  ainsi  que  tous  autres 
ressortissants  de  leur  pays; 

2.  de  recevoir,  de  dresser  et  de  légaliser  dans  la  chancellerie,  au 
domicile  des  parties  et  à  bord  des  navires  de  leur  nation,  des  actes 
juridiques  unilatéraux  et  des  dispositions  testamentaires  de  leurs 
nationaux  ainsi  que  tous  les  actes  juridiques  bilatéraux  où  figurent 
seulement  leurs  nationaux  ou  bien  leurs  nationaux  et  d'autres  personnes, 
ressortissant  au  pays  de  leur  résidence  ou  à  une  tierce  puissance; 

3.  de  recevoir,  de  dresser  et  de  légaliser  dans  la  chancellerie  et  à 
bord  des  navires  de  leur  nation,  des  actes  juridiques  unilatéraux  et 
bilatéraux  où  figurent  seulement  des  ressortissants  du  pays  de  la  rési- 
dence ou  d'une  tierce  puissance,  pourvu  que  ces  actes  aient  rapport  à 
des  droits  et  biens  situés  ou  à  des  affaires  à  traiter  ou  qui  sont  destinés 
à  produire  des  effets  juridiques  sur  le  territoire  de  la  nation  à  laquelle 
appartient  le  Consul  ou  l'Agent  consulaire  par  devant  lequel  ils  seront 
passés; 

4.  de  traduire,  de  légaliser  toute  espèce  d'actes  et  de  documents 
émanés  des  autorités  ou  fonctionnaires  de  leur  pays  ou  du  pays  de  la 
résidence;  ces  traductions  auront  dans  les  deux  pays  la  même  force  et 
la  même  valeur  que  si  elles  eussent  été  faites  par  des  fonctionnaires 
publics  ou  les  interprètes  jurés  de  ces  deux  pays. 

Il  est  entendu  que  les  stipulations  ci-dessus  ne  seront  pas  applicables 
aux  actes  juridiques  bilatéraux  concernant  le  transfert  du  droit  de 
propriété  ou  ayant  pour  but  de  grever  les  immeubles  situés  sur  les 
territoires  de  l'Etat  de  la  résidence  du  Consul  ou  de  l'Agent  consulaire. 

Les  copies,  extraits  et  expéditions  des  actes  dressés  en  vertu  du 
présent  Article  par  les  Consuls  et  Agents  consulaires,  dûment  légalisés 
par  lesdits  fonctionnaires  consulaires  et  scellés  du  sceau  du  consulat  ou 
des  agences  consulaires  feront  foi,  tant  en  justice  que  hors  de  justice, 
soit  dans  l'une,  soit  dans  l'autre  des  Parties  Contractantes  au  même 
titre  que  les  originaux  et  auront  le  même  caractère  d'authenticité  et  la 
même  force  probante  que  s'ils  avaient  été  passés  par  devant  un  notaire 
ou  un  officier  public  de  l'ordre  judiciaire  de  l'un  ou  de  l'autre  pays, 
pourvu  que  ces  actes  aient  été  rédigés  dans  les  formes  requises  par  les 
lois  de  l'Etat  auquel  appartient  le  Consul  ou  l'Agent  consulaire,  et  aient 
été  ensuite  soumis  de  même  que  les  originaux  au  timbre  et  à  l'enregistre- 
ment ainsi  qu'à  toutes  les  autres  formalités  qui  régissent  la  matière  dans 
le  pays  où  l'acte  doit  recevoir  son  exécution. 
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Dans  le  cas  où  un  doute  s'élèverait  sur  l'authenticité  de  la  copie, 
de  l'extrait  ou  de  l'expédition  d'un  acte  dressé  à  la  chancellerie  des  con- 
sulats ou  des  agences  consulaires  respectives,  on  ne  pourra  en  refuser 
la  confrontation  avec  l'original  à  l'intéressé  qui  en  fera  la  demande  et 
qui  pourra  assister  à  cette  collation  s'il  le  juge  convenable. 

Article  XII. 

Les  Consuls  et  les  Agents  consulaires  de  chacune  des  Parties  Con- 
tractantes pourront,  en  tant  qu'ils  y  seront  autorisés  par  les  lois  et 
règlements  de  leur  pays,  dresser  des  actes  de  naissance  et  de  décès  des 
ressortissants  de  l'Etat  qui  les  a  nommés. 

Il  est  bien  entendu  que  la  présente  stipulation  ne  peut  nullement 
altérer  l'obligation  imposée  par  les  lois  territoriales  aux  particuliers  de 
faire  des  déclarations  de  naissance  et  de  décès  aux  autorités  locales. 

Article  XIII. 
Les  Consuls  et  les  Agents  consulaires  de  chacune  des  Parties  Con- 
tractantes auront,  conformément  au  règlement  consulaire  de  l'Etat  qui 
les  a  nommés,  le  droit  de  délivrer  les  passeports  et  autres  documents 
personnels  ainsi  que  de  viser  les  passeports,  les  certificats  constatant 
l'origine  ou  la  provenance  des  marchandises  et  d'autres  pièces  analogues. 

Article  XIV. 

Les  Parties  Contractantes  s'engagent  réciproquement  à  se  délivrer, 
sur  demande,  des  expéditions  dûment  légalisées  des  actes  de  naissance, 
de  mariage  et  décès,  des  actes  de  reconnaissance  et  de  légitimation 
d'enfants  naturels,  ainsi  que  des  actes  d'adoption  concernant  les  ressor- 
tissants de  l'autre  Partie. 

La  rédaction  et  la  communication  desdites  expéditions  auront  lieu 
dans  la  forme  usitée  dans  chaque  pays  contre  le  paiement  des  taxes  pré- 
vues par  les  lois  et  règlements  qui  y  sont  en  vigueur  et  par  l'intermédiaire 
des  consulats  et  des  agences  consulaires  de  la  Partie  Contractante  qui 
en  aurait  fait  la  demande.  La  rédaction  et  la  communication  en  auront 
toutefois  lieu  sans  frais,  quand  les  expéditions  en  question  seront  récla- 
mées par  la  voie  diplomatique  pour  les  besoins  officiels  des  Parties  Con- 
tractantes ou  en  faveur  des  personnes  indigentes. 

Article  XV. 

En  matière  de  succession  laissée  par  les  ressortissants  d'une  des 
Parties  Contractantes  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie,  les  prescriptions 
suivantes  seront  observées: 

§  1.  Les  ressortissants  de  l'une  des  Parties  Contractantes  seront, 
dans  le  territoire  de  l'autre,  admis  à  l'égale  des  nationaux  à  succéder  aux 
biens  qui  leur  seront  déférés  dans  cet  Etat  en  vertu  de  la  loi  ou  du 
testament,  et  d'en  prendre  possession. 

§  2.  Les  successions  des  Estoniens  en  Autriche  et  des  Autrichiens 
ne  seront  pas  frappées  de  droits  de  mutation  autres  et  plus  élevés  que 
en  Estonie  les  successions  des  nationaux. 
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§  3.  Les  décisions  concernant  les  droits  successoraux,  quant  aux 
biens  meubles,  seront  de  la  compétence  des  autorités  de  l'Etat  dont  le 
défunt  était  ressortissant. 

Seront  entendus  par  droits  successoraux:  la  succession  ab  intestat, 
le  droit  de  la  réserve,  la  succession  testamentaire,  la  donation  à  cause 
de  mort  et  le  legs. 

Dans  le  cas  où  à  l'égard  de  la  succession  mobilière  seront  présentées 
des  prétentions  fondées  sur  un  autre  titre  juridique  de  la  part  des  ressor- 
tissants de  l'Etat  où  sont  situés  les  biens  successoraux,  la  décision  en 
appartiendra  aux  autorités  de  cet  Etat  qui  appliqueront  les  lois  qui  y 
sont  en  vigueur. 

§  4.  La  décision  de  toute  question  relative  à  la  succession  immo- 
bilière sera  de  la  compétence  des  autorités  de  l'Etat  où  les  biens  immo- 
biliers sont  situés. 

§  5.  Les  biens  dont  le  défunt  n'était  pas  libre  de  disposer  à  cause 
de  mort  (fidéicommis)  seront  soumis  aux  lois  de  l'Etat  dans  lequel  ils 
sont  situés. 

Les  mêmes  lois  seront  applicables  aux  restrictions  de  droit  public 
dont  l'héritage  ou  ses  parties  se  trouveraient  être  l'objet. 

§  6.  Si  les  biens  laissés  par  le  défunt  sont  en  vertu  de  ses  lois 
nationales  en  déshérence,  ils  seront  soumis  comme  héritage  en  déshérence 
aux  lois  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  ils  se  trouveront  au  moment 
de  la  mort  du  de  cujus. 

Sont  à  considérer  comme  biens  en  déshérence,  les  biens  qui  par  effet 
des  lois  nationales  du  pays  du  défunt,  à  défaut  d'autres  successibles, 
reviendraient  de  droit,  soit  à  l'Etat,  soit  à  quelque  autre  personne  morale. 

§  7.  Dans  le  cas  où  la  compétence  en  matière  de  succession  est,  selon 
le  paragraphe  3  du  présent  Article,  réservée  aux  autorités  nationales  du 
de  cujus,  les  autorités  de  l'Etat  où  se  trouvent  les  biens  successoraux,  sur 
la  demande  d'une  personne,  ressortissante  du  pays  ou  y  domiciliée,  qui 
aura  fait  valoir  ses  droits  successoraux,  agiront  à  l'égard  de  la  succession 
de  la  même  manière  que  si  elle  était  laissée  par  un  national,  en  appli- 
quant toutefois  les  lois  du  pays  auquel  appartenait  le  défunt. 

Cette  procédure  ne  sera  cependant  appliquée  que  dans  le  cas  où  aucun 
des  autres  héritiers  dûment  avertis  n'élèverait  de  protestations. 

§  8.  Si  un  ressortissant  de  l'une  des  Parties  Contractantes  décède 
en  laissant  la  totalité  ou  une  partie  de  sa  succession  sur  le  territoire  de 
l'autre  Partie,  les  autorités  de  cette  dernière  se  borneront  en  principe  à 
assurer  la  conservation  des  biens  dépendant  de  la  succession,  et  à  sauve- 
garder les  droits  successoraux  et  les  prétentions  de  ses  propres  ressor- 
tissants, des  habitants  du  pays,  ainsi  que  du  fisc. 

§  9.  En  cas  d'ouverture  d'une  succession  laissée  par  un  ressortissant 
de  l'une  des  Parties  Contractantes  sur  le  territoire  de  l'autre,  les 
autorités  locales  seront  tenues  d'en  aviser  immédiatement  la  plus  proche 
autorité  consulaire  de  la  nation  du  défunt;  dans  la  mesure  du  possible, 
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les  autorités  locales  communiqueront  en  même  temps  à  l'autorité  consu- 
laire, les  renseignements  éventuels  sur  le  contenu  de  l'hoirie,  sur  les  per- 
sonnes des  héritiers,  sur  leur  résidence,  sur  l'existence  d'une  disposition 
à  cause  de  mort,  ainsi  que  sur  les  mesures  relatives  à  la  conservation  de 
la  succession  qui  ont  été  prises  par  lesdites  autorités. 

Si  c'est  l'autorité  consulaire  qui  était  d'abord  informée  de  l'ouverture 
de  la  succession,  elle  en  renseignera  de  la  même  façon  les  autoritées 
locales. 

En  ce  qui  concerne  la  succession  mobilière,  l'autorité  consulaire  ap- 
posera les  scellés,  dressera  l'inventaire  des  biens  mobiliers  et  s'occupera  de 
l'administration  et  de  la  liquidation  de  la  succession.  Afin  de  faciliter  la 
coopération  des  autorités  locales  dans  les  limites  où  —  conformément  au 
paragraphe  8  du  présent  Article  —  lesdites  autorités  sont  appelées  à 
prendre  des  dispositions  visant  la  sauvegarde  des  prétentions  et  des  droits 
successoraux,  l'autorité  consulaire  devra  informer  l'autorité  locale  de 
toute  dispositon  qu'elle  a  l'intention  de  prendre  au  sujet  de  la  succession 
au  moins  vingt-quatre  heures  d'avance. 

§  10.  L'autorité  consulaire  et  l'autorité  locale  se  communiqueront 
mutuellement,  sur  demande,  toutes  les  circonstances  importantes  pour 
la  taxation  des  droits  successoraux.  La  délivrance  des  biens  successoraux 
aux  héritiers  dûment  légitimés  ou  leur  envoi  à  l'étranger  n'aura  lieu 
qu'après  que  seront  satisfaits  ou  suffisamment  garantis  les  taxes  successo- 
rales, les  prétentions  formulées  contre  les  biens  de  la  succession  ainsi  que 
les  droits  successoraux  incontestables  des  ressortissants  de  l'Etat  où  se 
trouvent  les  biens  de  la  succession  et  des  personnes  y  domicilées. 

L'autorité  consulaire  pourra  cependant  payer  d'avance  sur  la  masse 
de  l'héritage,  les  frais  de  dernière  maladie  et  d'enterrement  du  défunt, 
les  salaires  des  domestiques,  les  loyers  dûs  pour  le  dernier  semestre,  les 
taxes  judiciaires  et  consulaires  et  autres  taxes  de  même  nature,  ainsi 
que,  en  cas  de  besoin  urgent,  les  dépenses  nécessaires  d'entretien  de  la 
famille  du  défunt.  Toutefois  les  créanciers  de  la  succession  ne  pourront 
pas  s'opposer  à  la  délivrance  des  biens  de  la  succession  si,  dans  le  délai  de 
neuf  mois  à  partir  du  décès  du  de  cujus,  ils  n'arrivent  pas  à  établir  que 
leurs  prétentions  ont  été  ou  bien  reconnues  par  les  héritiers  ou  bien 
approuvées  par  une  décision  judiciaire  passée  en  force  de  chose  jugée 
ou  au  moins  régulièrement  déposées  devant  l'autorité  judiciaire  com- 
pétente. 

§  11.  Dans  toutes  les  questions  auxquelles  pourront  donner  lieu  la 
dévolution,  l'administration  et  la  liquidation  des  successions  laissées  par 
les  ressortissants  de  l'une  des  Parties  Contractantes  sur  le  territoire  de 
l'autre,  les  fonctionnaires  consulaires  respectifs  représenteront  de  plein 
droit  les  héritiers  absents  et  seront  reconnus  d'office  comme  leurs  fondés 
de  pouvoirs  sans  qu'ils  soient  obligés  de  prouver  leur  mission  par  un 
mandat  spécial  pour  autant  que  lesdits  héritiers  n'auront  pas  institué 
d'autres  mandataires  et  seront  ressortissants  de  l'Etat  qui  à  nommé  les 
fonctionnaires  consulaires. 
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Il  est  bien  entendu  que  les  fonctionnaires  consulaires  étant  con- 
sidérés comme  fondés  de  pouvoir  de  leurs  nationaux  ne  pourront  jamais 
être  personnellement  mis  en  cause  relativement  à  toute  affaire  concernant 
la  succession. 

§  12.  Les  fonctionnaires  consulaires  des  Parties  Contractantes  con- 
naîtront exclusivement  des  actes  d'inventaire  et  d'autres  opérations  pra- 
tiquées pour  la  conservation  et  la  liquidation  des  successions  laissées  par 
les  gens  de  mer,  les  passagers  et  autres  voyageurs  de  leur  pays  décédés 
pendant  la  traversée,  soit  dans  le  port,  soit  à  terre,  soit  à  bord  d'un  navire. 

Article  XVI. 

Les  Consuls  et  les  Agents  consulaires  seront  admis  à  exercer  la  pro- 
tection des  enfants  mineurs,  des  faibles  d'esprit  et  d'autres  incapables, 
ressortissants  de  l'Etat  auquel  appartiennent  lesdits  fonctionnaires  con- 
sulaires; à  cet  effet,  ces  derniers  auront  le  droit  de  prendre,  dans  les 
limites  de  la  législation  locale,  toutes  les  mesures  nécessaires  qu'ils 
jugeront  utiles. 

Article  XVII. 

Les  Consuls  et  les  Agents  consulaires  des  Parties  Contractantes 
auront  le  droit  de  porter  tout  secours  et  toute  assistance  aux  navires  de 
commerce  de  leur  nation  séjournant  dans  les  ports  maritimes  de  leur 
circonscription   consulaire. 

Dans  ce  but,  ils  pourront  aller  personnellement  ou  envoyer  des 
délégués  à  bord  des  navires  de  commerce  de  leur  nation  après  que  ces 
navires  auront  été  admis  en  libre  pratique. 

Ils  pourront  interroger  les  capitaines  et  l'équipage,  examiner  les 
papiers  du  bord,  recevoir,  conformément  aux  stipulations  de  l'Article  XI 
de  la  présente  Convention,  les  déclarations  sur  leur  voyage,  leur  desti- 
nation et  les  incidents  de  la  traversée,  dresser  les  manifestes  et  faciliter 
l'expédition  de  leurs  navires  de  commerce,  enfin  accompagner  les  capi- 
taines et  les  gens  de  l'équipage  devant  les  tribunaux  et  dans  les  bureaux 
de  l'administration  du  pays  pour  leur  servir  d'interprètes  et  d'agents  dans 
les  affaires  qu'ils  auront  à  suivre  ou  les  demandes  qu'ils  auront  à  former. 

Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  administratifs,  ainsi  que 
les  officiers  et  agents  de  la  douane  du  pays  ne  pourront  —  dans  les 
ports  maritimes  où  réside  un  Consul  ou  Agent  consulaire  de  l'une  des 
Parties  Contractantes  —  opérer  à  bord  des  navires  de  commerce  ni 
recherches  ni  visites  autres  que  les  visites  ordinaires  de  douane  et  de 
santé,  ni  arrestation,  ni  emprisonnement  ou  autre  fonction  officielle 
nécessitant  les  moyens  de  contrainte,  sans  prévenir  au  paravant  ou,  en 
cas  d'urgence,  au  moment  même  de  la  perquisition,  le  Consul  ou  Agent 
consulaire  de  la  nation  à  laquelle  le  bâtiment  appartient,  afin  qu'il  puisse 
assister  à  la  visite.  Ils  devront  également  donner  en  temps  opportun 
au  Consul  ou  à  l'Agent  consulaire,  les  avis  nécessaires  pour  qu'il  puisse 
assister  aux  déclarations  que  les  capitaines  et  les  équipages  auraient  à 
faire  devant  les  tribunaux  ou  administrations  du  pays. 
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L'invitation  qui  sera  adressée  dans  les  cas  précités  aux  Consuls  ou 
Agents  consulaires  indiquera  une  heure  précise  et,  si  les  Consuls  ou  les 
Agents  consulaires  négligeaient  de  s'y  rendre  en  personne  ou  de  se  faire 
représenter  par  un  délégué,  il  sera  procédé,  en  leur  absence.  Les  auto- 
rités locales  compétentes  seront  toutefois  tenues  d'informer  sans  délai 
le  Consul  ou  l'Agent  consulaire  de  toute  visite  ou  autre  fonction  officielle 
dont  il  est  question  dans  l'alinéa  précédent,  opérée  en  leur  absence  et 
d'indiquer  en  même  temps  les  justes  raisons  d'urgence;  elles  feront  de 
même  lorsque  le  Consul  ou  l'Agent  consulaire  ne  réside  pas  dans  le  port. 

Article  XVIII. 

En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports  maritimes,  le  chargement 
et  le  déchargement  des  navires  de  commerce  et  la  sûreté  des  marchandises, 
biens  et  effets  dans  ces  ports,  on  observera  les  lois,  ordonnances  et  règle- 
ments du  pays  sous  la  condition  expresse  que  tout  privilège  et  toute 
faveur  qui  seraient  accordés  dans  un  tel  port  par  l'une  des  Parties  Con- 
tractantes aux  navires  marchands  de  la  nation  la  plus  favorisée,  seront 
également  accordés  dans  ce  port  aux  navires  de  l'autre  Partie.  Les 
Consuls  et  les  Agents  consulaires  dans  lesdits  ports,  compte  tenu  des 
limites  prévues  par  la  législation  de  l'Etat  qui  les  a  nommés,  seront 
chargés  exclusivement  du  maintien  de  l'ordre  intérieur  à  bord  de  navires 
marchands  de  leur  nation;  ils  régleront  eux-mêmes,  conformément  aux 
lois  de  l'Etat  qui  les  a  nommés,  les  contestations  de  toute  nature  qui 
surviendraient  entre  le  capitaine,  les  officiers  et  les  matelots  de  ces  na- 
vires et  spécialement  celles  relatives  à  la  solde  et  l'accomplissement  des 
engagements  réciproques  contractés. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque  le  désordre 
survenu  à  bord  du  navire  serait  de  nature  à  troubler  la  tranquillité 
publique  à  terre  ou  dans  le  port  ou  quand  une  personne  ne  faisant  pas 
partie  de  l'équipages  s'y  trouverait  mêlée.  Même  dans  ce  cas,  les  autorités 
locales  en  donneront  avis,  si  faire  se  pourra,  préablement  au  Consul  ou 
Agent  consulaire  compétent. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  précitées  se  borneront  à  prêter 
leur  appui  aux  Consuls  et  aux  Agents  consulaires,  si  elles  sont  requises 
par  eux  pour  leur  faciliter  l'accomplissement  de  leurs  fonctions  et  notam- 
ment pour  faire  arrêter  et  renvoyer  à  bord  du  navire  de  commerce,  toute 
personne  inscrite  sur  le  rôle  d'épuipage  ou  —  s'il  ne  s'agit  pas  d'un 
ressortissant  du  pays  —  de  la  conduire  en  prison  chaque  fois  que  pour 
un  motif  quelconque  lesdits  Consuls  et  Agents  consulaires  le  jugeront 
nécessaire;  si  l'arrestation  devait  être  maintenue,  lesdits  Consuls  et 
Agents  consulaires  en  donneront  avis,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
par  une  communication  officielle  aux  autorités  judiciaires  compétentes 
du  pays. 

Article  XIX. 

Lorsqu'un  navire  de  mer,  appartenant  au  Gouvernement  ou  à  des 
ressortissants    de    l'une    des    Parties    Contractantes,    fera    naufrage    ou 
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échouera  sur  le  littoral  de  l'autre  Partie,  les  autorités  locales  devront 
en  avertir  sans  retard  le  Consul  ou  l'Agent  consulaire  dans  la  cir- 
conscription duquel  le  sinistre  aura  eu  lieu. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  de  navires  de  commerce 
de  l'une  des  Parties  Contractantes  qui  naufrageraient  ou  s'échoueraient 
dans  les  eaux  territoriales  de  l'autre,  seront  dirigées  par  les  Consuls  ou 
les  Agents  consulaires. 

L'intervention  des  autorités  locales  n'aura  lieu  dans  les  deux  pays 
que  pour  assister  les  fonctionnaires  consulaires,  maintenir  l'ordre,  ga- 
rantir les  intérêts  des  sauveteurs  étrangers  à  l'équipage  et  assurer 
l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des 
marchandises  sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  Consuls  ou  des  Agents  con- 
sulaires ou  de  leurs  délégués,  les  autorités  locales  devront  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  personnes  et  la  conservation 
des  objets  qui  auront  été  sauvés  du  naufrage. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  ces  différents  cas  ne  don- 
nera lieu  à  la  perception  de  frais  d'aucune  sorte,  sauf  toutefois  de  ceux 
que  nécessiteront  les  opérations  de  sauvetage,  ainsi  que  la  conservation 
des  objets  sauvés  et  de  ceux  auxquels  seraient  soumis,  en  pareil  cas,  les 
navires  de  commerce  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

En  cas  de  doute  sur  la  nationalité  des  navires  naufragés,  les 
opérations  mentionnées  dans  le  présent  Article,  seront  de  la  compétence 
exclusive  de  l'autorité  locale. 

Les  marchandises  et  effets  sauvés  ne  sont  sujets  au  paiement  d'aucun 
droit  de  douane,  à  moins  qu'ils  n'entrent  dans  la  consommation  intérieure. 

Article  XX. 

Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulation  contraire  entre 
armateurs,  chargeurs  ou  assureurs,  les  avaries  que  les  navires  de  com- 
merce des  deux  pays  auraient  souffert  en  mer,  soit  qu'ils  entrent  dans 
les  ports  respectifs  volontairement  ou  par  relâche  forcée,  seront  réglées 
par  les  Consuls  ou  Agents  consulaires  de  leur  nation,  à  moins  que  les 
ressortissants  du  pays  dans  lequel  résident  lesdits  Consuls  ou  Agents 
consulaires  ou  ceux  d'une  tierce  puissance  ne  soient  intéressés  dans  ces 
avaries;  dans  ce  dernier  cas  et  à  défaut  du  compromis  amiable  entre 
toutes  les  Parties  intéressées,  elles  devront  être  réglées  par  les  autorités 
locales. 

Article  XXI. 

Chacune  des  Parties  Contractantes  s'engage  à  accorder  en  outre  à 
l'autre  Partie  en  matière  d'établissement  consulaire,  comme  en  tout  ce 
qui  concerne  l'exercice  des  fonctions  consulaires,  ainsi  que  la  jouissance 
des  exemptions,  droits,  privilèges,  immunités  et  honneurs,  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Il  est  convenu  toutefois  qu'aucune  des 
Parties  Contractantes  ne  pourra  invoquer  le  bénéfice  résultant  de  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  exiger  en  faveur  de  ses  fonction- 
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naires  et  de  ses  employés  consulaires,  des  exemptions,  droits,  privilèges, 
immunités  et  honneurs  autres  ou  plus  étendus  que  ceux  accordés  par 
Elle-même  aux  fonctionnaires  et  aux  employés  consulaires  de  l'autre 
Partie. 

Article   XXII. 
La  présente   Convention   sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Tallinn  aussitôt  que  faire  se  pourra.     Elle  entrera  en  vigueur 
un  mois  après  la  date  de  l'échange  des  ratifications. 

Article  XXIII. 
La  présente  Convention  restera  en  vigueur  aussi  longtemps  qu'elle 
ne   sera   pas   dénoncée  par   l'une   des   Parties   Contractantes.     Cette   dé- 
nonciation ne  devra  produire  ses  effets  qu'après  l'expiration  d'un  délai 
de  six  mois. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Vienne,  le  15  octobre  1926. 

(L.  S.)     Ramek  m.  p. 
(L.  S.)     Menning  m.  p. 


Protocole  Additionnel  à  la   Convention  Consulaire 

conclue  entre  l'Autriche  et  l'Estonie. 
Pour  suppléer  à  l'Article  XII  de  la  Convention  Consulaire  signée 
ce  jour,  les  Parties  Contractantes  décident  ce  qui  suit: 

1.  Dans  le  cas  où  une  des  Parties  Contractantes  accorderait  aux 
Consuls  d'une  tierce  puissance  quelconque  le  droit  de  procéder  aux 
mariages  de  ressortissants  de  l'Etat  auquel  appartiennent  lesdits  fonction- 
naires, ainsi  que  de  dresser  les  actes  de  mariage  et  de  tenir  les  registres 
de  mariage,  les  Consuls  de  l'autre  Partie  Contractante  jouiront  de  ce 
droit  dans  la  même  étendue. 

2.  Il  est  entendu  que  le  droit  résultant  du  paragraphe  1  du  présent 
Protocole  ne  saurait  être  appliqué  qu'à  titre  de  réciprocité. 

3.  Le  présent  Protocole  fait  partie  intégrale  de  la  Convention  Con- 
sulaire. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Protocole. 

Vienne,  le  15  octobre  1926. 

(L.  S.)     Ramek  m.  p. 

(L.  S.)     Menning  m.  p. 
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180. 

ESTONIE,  BELGIQUE. 

Convention  consulaire;  signée  à  Bruxelles,  le  8  février  1927.*) 

Riigi  Teataja  1927,  No.  64. 


Convention   Consulaire  entre  la   République  d'Estonie 

et  la  Belgique. 
La  République  d'Estonie  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  désirant 
déterminer  les  droits,  privilèges  et  immunités  réciproques  de  Consuls 
Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  Consulaires,  et  définir  leurs 
pouvoirs,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  Consulaire  et  ont,  à  cet 
effet,  désigné  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
La  République  d'Estonie: 

M.   Charles  Pusta,   Son  Envoyé   Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

M.  Emile  Vandervelde,  Ministre  d'Etat,  Son  Ministre  des 
Affaires  Etrangères, 
lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 
Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  aura  la  faculté  d'établir 
des  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  Consulaires  sur 
le  territoire  de  l'autre  Partie.  Elles  se  réservent  toutefois  le  droit  de 
désigner  les  localités  qu'elles  jugeraient  convenable  d'excepter,  pourvu 
que  cette  réserve  soit  également  applicable  à  toutes  les  Puissances.  Sur 
la  présentation  de  leur  provision,  ces  agents  seront  admis  et  reconnus 
selon  les  règles  et  formalités  établies  dans  le  pays  de  leur  résidence. 
L'exequatur  nécessaire  pour  le  libre  exercice  des  fonctions  desdits  agents 
leur  sera  délivré  sans  retard  et  sans  frais  et,  sur  la  production  du 
susdit  exequatur,  l'autorité  supérieure  de  leur  circonscription  consulaire 
prendra  immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour  qu'ils  puissent 
s'acquitter  des  devoirs  de  leur  charge,  et  qu'ils  soient  admis  à  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

Article  II. 
Partout  où  dans  la  présente  Convention,  il  est  question  de  „Consul" 
—  on  entend  par  cela  les  Consuls   Généraux,  les   Consuls  et  les   Vice- 
Consuls;   de  même,  par  „Consulat"  on  entend  les  Consulats  Généraux, 
les  Consulats  et  les  Vice-Consulats. 
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Article  III. 
Les  Consuls  Généraux  et  Consuls  pourront  nommer  des  Agents  Con- 
sulaires dans  les  villes,  ports  et  localités  de  leurs  arrondissements  con- 
sulaires respectifs,  sauf  l'approbation  du  Gouvernement  territorial. 

Ces  agents  pourront  être  indistinctement  choisis  parmi  les  citoyens 
des  deux  pays,  comme  parmi  ceux  de  nations  tierces,  et  seront  munis 
d'un  brevet  délivré  par  le  Consul  qui  les  aura  nommés  et  sous  les  ordres 
duquel  ils  seront  placés. 

Article  IV. 

Les  Consuls  et  Agents  Consulaires,  Chanceliers  et  Secrétaires  con- 
sulaires, citoyens  de  l'Etat  qui  les  a  nommés,  jouiront  de  l'exemption  de 
toutes  réquisitions  militaires  personnelles,  ainsi  que  des  contributions 
directes,  perçues  au  profit  de  l'Etat,  des  provinces  et  des  communes  et 
dont  la  perception  se  fait  sur  des  listes  nominatives,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  imposées  à  raison  de  la  possession  de  biens  immeubles  ou  sur  les 
intérêts  d'un  capital  employé  dans  l'Etat  où  lesdits  agents  exercent  leurs 
fonctions. 

Cette  exemption  ne  pourra  cependant  pas  s'appliquer  aux  Consuls 
et  Agents  Consulaires,  chanceliers  et  secrétaires  consulaires  qui  exer- 
ceraient une  profession,  une  industrie  ou  un  commerce  quelconque,  les- 
dits agents  devant,  dans  ce  cas,  être  soumis  au  paiement  des  taxes  dues 
par  tous  les  étrangers  dans  les  mêmes  conditions. 

Les  Consuls  et  Agents  Consulaires  ressortissants  de  tierces  Puissan- 
ces ou  sujets  du  pays  de  leur  résidence  seront  exempts  des  logements 
militaires  pour  les  locaux  affectés  au  bureau  de  leur  chancellerie  et  à 
leurs  archives. 

Les  Consuls  et  Agents  Consulaires,  ainsi  que  les  chanceliers  ou 
secrétaires,  titulaires  ou  intérimaires,  citoyens  ou  non  de  l'Etat  qui  les 
a  nommés,  ne  seront  pas  justiciables  des  tribunaux  de  l'Etat  de  leur 
résidence  à  raison  des  actes  de  leurs  fonctions,  ils  n'auront  à  répondre 
des  erreurs  ou  des  fautes  liées  à  ces  actes  ou  du  refus  d'y  procéder  que 
devant  les  autorités  administratives  ou  judiciaires  de  l'Etat  qui  les  a 
nommés.  Il  appartiendra  toutefois  aux  tribunaux  locaux  devant  lesquels 
ces  agents  soulèveraient,  le  cas  échéant,  cette  exception  d'incompétence, 
de  statuer  sur  le  mérite  de  cette  exception. 

Contre  les  Consuls  et  Agents  Consulaires  ainsi  que  les  Chanceliers 
ou  Secrétaires,  citoyens  de  l'Etat  qui  les  a  nommés,  ne  peut  être  mis  en 
application  la  contrainte  par  corps,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
commerciale,  pas  même  comme  mesure  de  contrainte  executive  ni  comme 
mesure  de  précaution;  de  même  ne  peuvent-ils  pas  être  mis  en  état 
d'arrestation  préventive  excepté  les  cas,  où  ils  s'agit  d'infractions 
punissables  d'un  an  d'emprisonnement  au  moins. 

En  cas  d'arrestation  ou  de  mise  en  accusation  d'un  Consul,  d'un 
Agent  Consulaire,  d'un  Secrétaire  ou  d'autres  fonctionnaires  consulaires, 
le  Gouvernement  de   l'Etat  sur   le   territoire  duquel  l'arrestation  ou   la 
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mise  en  accusation  a  eu  lieu  en  informera  sans  délai  le  représentant 
diplomatique  de  l'Etat  auquel  appartient  ledit  fonctionnaire  consulaire. 

Sous  réserve  de  ces  privilèges  et  immunités,  ils  seront  soumis  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  nationaux,  tant  en  matière  civile  qu'en 
matière  criminelle,  à  la  juridiction  des  tribunaux  de  l'Etat  de  leur 
résidence. 

Ils  pourront  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  la  maison 
consulaire  l'écusson  des  armes  de  leur  nation  avec  cette  inscription: 
„Consulat  Général,  Consulat,  Vice-Consulat  ou  Agence  Consulaire 
de " 

Ils  pourront  également  arborer  le  pavillon  de  leurs  pays  sur  la 
maison  consulaire  aux  jours  de  solennités  publiques,  ainsi  que  dans 
d'autres  circonstances  d'usage. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  marques  extérieures  ne  pourront  jamais 
être  interprétées  comme  constituant  un  droit  d'asile,  mais  serviront 
uniquement  à  désigner  aux  ressortissants  l'habitation  consulaire. 

Article  V. 

Les  Consuls,  les  Agents  Consulaires,  les  Chanceliers  ou  Secrétaires, 
attachés  consulaires  devront  déférer  aux  invitations  qui  leur  seront 
adressées  sous  forme  de  correspondances  officielles  et  sans  menace  de 
sanctions  pénales  en  cas  de  non  comparution,  par  les  tribunaux  de  l'Etat 
de  leur  résidence,  à  l'effet  de  comparaître  comme  témoins. 

Les  Consuls  et  les  Agents  Consulaires  à  condition  qu'ils  soient  chefs 
des  consulats  et  des  agences  consulaires  et  ressortissants  de  l'Etat  qui 
les  a  nommés,  pourront  toutefois  faire  valoir  comme  motifs  légitimes 
d'excuse  les  empêchements  résultant  d'une  maladie  ou  de  nécessités 
urgentes  du  service,  excepté  dans  les  cas  où  leur  témoignage  serait  requis 
dans  des  affaires  pénales  concernant  les  infractions  qui,  en  vertu  de  la 
législation  locale  de  la  résidence  du  consul,  sont  punissables  d'une  peine 
de  prison  égale  ou  supérieure  à  une  année  ou  d'une  peine  plus  grande. 

Dans  le  cas  où  pour  les  raisons  précitées  les  Consuls  et  les  Agents 
Consulaires  ne  se  présenteraient  pas  devant  les  tribunaux,  les  autorités 
judiciaires  se  rendront  à  leurs  bureaux  ou  à  leurs  habitations,  afin  de 
leur  demander  une  déposition  par  écrit  sous  la  forme  prévue  par  la 
législation  du  pays  ou  de  recueillir  leur  témoignage. 

Les  Consuls,  les  Agents  Consulaires,  les  chanceliers  ou  secrétaires 
et  les  autres  fonctionnaires  consulaires,  ressortissants  de  l'Etat  qui  les 
a  nommés,  pourront  se  refuser  à  déposer  ou  à  produire  des  documents 
dont  ils  seraient  détenteurs,  en  opposant  le  secret  d'Etat. 

Au  cas  où  les  autorités  judiciaires  n'admettraient  pas  comme  fondées 
l'excuse  et  l'exception  prévues  par  le  présent  Article,  elles  devront 
s'abstenir  de  toute  mesure  coërcitive  à  l'égard  des  fonctionnaires  con- 
sulaires susnommés,  toutes  les  difficultés  de  cette  nature  devant  être 
réglées  par  la  voie  diplomatique. 
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Article  VI. 

En  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  de  décès  des  Consuls  ou  Agents 
Consulaires,  les  chanceliers  ou  secrétaires  seront  de  plein  droit  admis 
dans  l'ordre  prescrit  par  les  règlements  de  chacun  des  deux  pays,  à 
exercer  par  intérim  les  fonctions  consulaires. 

Les  autorités  locales  devront  leur  prêter  assistance  et  protection, 
et  leur  assurer,  pendant  leur  gestion  intérimaire,  la  jouissance  des 
exemptions,  prérogatives,  immunités  et  privilèges  réciproquement  re- 
connus par  la  présente  Convention  aux  titulaires.  Elle  devront  égale- 
ment donner  toutes  les  facilités  désirables  aux  agents  intérimaires  que 
les  Consuls  Généraux  ou  Consuls  désigneraient  pour  remplacer  mo- 
mentanément les  Vice-Consuls  ou  Agents  Consulaires  démissionnaires 
ou  décédés. 

Article  VII. 

Les  archives  consulaires  seront  inviolables  en  tout  temps  et  les 
autorités  locales  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  visiter  ou  saisir  les 
papiers  qui  en  font  partie. 

Ces  papiers  devront  toujours  être  complètement  séparés  des  livres 
et  papiers  relatifs  au  commerce  ou  à  l'industrie  que  pourraient  exercer 
les  fonctionnaires  consulaires  respectifs. 

Si  un  Consul  ou  un  Agent  Consulaire  requis  par  l'autorité  judiciaire 
ou  administrative  locale  de  se  dessaisir  de  documents  qu'il  détient  ou  de 
les  produire,  se  refuse  à  le  faire,  l'autorité  judiciaire  ou  administrative 
ne  pourra  user  à  l'égard  de  l'agent  d'aucune  mesure  coërcitive,  mais 
devra  recourir  par  l'intermédiaire  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères 
à  la  Légation  dont  il  relève,  toutes  difficultés  de  cette  nature  devant 
être  réglées  par  la  voie  diplomatique. 

Article  VIII. 

Les  Consuls  ou  Agents  Consulaires  des  deux  pays  pourront  s'adresser 
à  toutes  les  autorités  de  leurs  arrondissements  pour  réclamer  contre  toute 
infraction  aux  traités  ou  conventions  existant  entre  les  deux  pays,  et 
contre  tout  abus  dont  leurs  nationaux  pourraient  avoir  à  se  plaindre. 
Si  leurs  réclamations  n'étaient  pas  accueillies  par  ces  autorités,  ils  ne 
pourraient  avoir  recours  directement  au  Gouvernement  de  l'Etat  dans 
lequel  ils  résident  qu'en  l'absence  de  tout  agent  diplomatique  de  leurs 
pays. 

Article  IX. 

Les  Consuls  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  pourront, 
on  tant  qu'ils  y  seront  autorisés  par  les  lois  de  leur  pays  et  conformément, 
à  ces  lois,  célébrer  les  mariages  de  leurs  ressortissants  et  les  mariages 
ainsi  célébrés  auront,  dans  l'Etat  de  leur  résidence,  la  même  validité 
que  les  mariages  célébrés  par  les  autorités  territoriales  civiles  ou  re- 
ligieuses, compétentes  à  cet  effet.  Toutefois,  les  Consuls  ne  pourront 
célébrer   les   mariages   dont   les   conditions    seraient   contraires   aux    dis- 
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positions    légales    déclarées    d'ordre    public    au    lieu    de    célébration    du 
mariage. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  s'engage  à  reconnaître 
comme  valables  les  actes  notariés  suivants,  dressés  sur  son  propre  terri- 
toire, par  les  Consuls  de  l'autre  pays  qui  auront  été  investis  par  celle-ci 
de  la  compétence  notariale: 

1°)  Le  testament  de  ressortissants  du  pays  du  Consul  qui  aura 
dressé  l'acte; 

2°)  Le  contrat  de  mariage  d'un  ressortissant  du  pays  du  Consul 
qui  aura  dressé  l'acte,  à  la  condition  que  ce  contrat  ne  vise  pas  des  im- 
meubles situés  dans  le  pays  où  ce  contrat  a  été  dressé; 

3°)  Le  contrat  de  mariage  d'un  ressortissant  du  pays  du  Consul 
qui  dresse  l'acte  et  d'une  femme  étrangère  autre  qu'une  Estonienne  ou 
une  Belge,  sous  la  réserve  indiquée  au  numéro  2. 

4°)  Tous  actes  et  contrats  notariés  concernant  des  citoyens  du  pays 
du  Consul  instrumentant  et  des  citoyens  ou  autres  habitants  du  pays 
où  réside  le  Consul  et  même  tous  actes  et  contracts  notariés  concernant 
exclusivement  ces  derniers,  pourvu  que,  dans  tous  ces  cas,  ces  actes  ou 
contrats  se  rapportent  à  des  biens  situés  ou  à  des  affaires  à  traiter  sur  le 
territoire  de  l'Etat  qui  a  nommé  le  Consul. 

Les  expéditions,  les  copies  ou  extraits  des  actes  dressés  en  vertu 
des  alinéas  précédents,  dûment  légalisés  par  lesdits  agents,  et  scellés  du 
sceau  officiel  des  consulats  ou  agences  consulaires,  feront  foi,  et  ils 
auront  la  même  force  probante,  tant  en  justice  que  hors  justice,  soit 
en  Estonie,  soit  en  Belgique,  que  s'ils  avaient  été  passés  devant  un 
notaire  ou  un  autre  officier  public  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  pourvu 
que  ces  actes  aient  été  rédigés  dans  les  formes  requises  par  les  lois  de 
l'Etat  auquel  appartiennent  les  Consuls,  Agents  Consulaires,  chanceliers 
ou  secrétaires  et  qu'ils  aient  ensuite  été  soumis  au  timbre  et  à  l'enre- 
gistrement, ainsi  qu'à  toutes  les  autres  formalités  qui  régissent  la 
matière  dans  le  pays  où  l'acte  doit  recevoir  son  exécution. 

Dans  le  cas  où  un  doute  s'élèverait  sur  l'authenticité  de  l'expédition 
d'un  acte  public  dressé  à  la  chancellerie  d'un  des  consulats  respectifs 
on  ne  pourra  en  refuser  la  confrontation  avec  l'original  à  l'intéressé 
qui  en  fera  la  demande  et  qui  pourra  assister  à  cette  collation  s'il  le 
juge  convenable.  Il  est  bien  entendu  que  ce  collationnement  devra  être 
effectué  sans  déplacement  de  pièces. 

Les  Consuls  ou  Agents  Consulaires  respectifs  pourront  traduire  ou 
légaliser  toute  espèce  de  documents  émanant  des  autorités  ou  fonction- 
naires de  leur  pays,  et  ces  traductions  auront,  dans  le  pays  de  leur 
résidence,  la  même  force  et  la  même  valeur  que  si  elles  eussent  été  faites 
par  les  interprêtes  jurés  du  pays. 

Article  X. 
En    cas    de    décès    d'un    Estonien    en    Belgique    ou    d'un    Belge    en 
Estonie,  soit  qu'il  fut  établi  dans  le  Pays,  soit  qu'il  y  fut  simplement  de 
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passage,  les  autorités  compétentes  du  lieu  du  décès  sont  tenues  de 
prendre  à  l'égard  des  biens  mobiliers  du  défunt,  les  mêmes  mesures 
conservatoires  que  celles  qui,  d'après  la  législation  du  pays,  doivent  être 
prises  à  l'égard  des  successions  des  nationaux,  sous  réserve  des  disposi- 
tions stipulées  par  les  Articles  suivants. 

Article  XI. 

Si  le  décès  a  eu  lieu  dans  une  localité  où  réside  un  Consul  de  la 
nation  du  défunt,  ou  bien  à  proximité  de  cette  localité,  les  autorités 
locales  devront  en  donner  immédiatement  avis  à  l'autorité  consulaire 
pour  qu'il  puisse  être  procédé  en  commun  à  l'apposition  des  scellés 
respectifs  sur  tous  les  effets,  meubles  et  papiers  du  défunt. 

L'autorité  consulaire  devra  donner  le  même  avis  aux  autorités  lo- 
cales, lorsqu'elle  aura  été  informée  du  décès  de  la  première. 

Si  l'apposition  immédiate  des  scellés  paraissait  nécessaire  et  que 
cette  opération  ne  pût,  pour  un  motif  quelconque,  avoir  lieu  en  com- 
mun, l'autorité  locale  aura  la  faculté  de  mettre  les  scellés  préalablement, 
sans  le  concours  de  l'autorité  consulaire,  et  vice-versa,  sauf  à  informer 
l'autorité  qui  ne  sera  pas  intervenue  et  qui  sera  libre  de  croiser  ensuite 
son  sceau  avec  celui  déjà  apposé. 

Le  consul  aura  la  faculté  de  procéder  à  cette  opération,  soit  en  per- 
sonne, soit  par  un  délégué,  dont  il  aura  fait  choix.  Dans  ce  dernier  cas, 
le  délégué  devra  être  muni  d'un  document  émanant  de  l'autorité  con- 
sulaire, revêtu  du  sceau  du  consulat  et  constatant  son  caractère  officiel. 

Les  scellés  apposés  ne  pourront  être  levés  sans  le  concours  de 
l'autorité  locale  et  de  l'autorité  consulaire  ou  de  son  délélgué. 

Il  sera  procédé  de  la  même  manière  à  la  formation  de  l'inventaire 
de  tous  les  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  effets  et  valeurs  du  défunt. 

Toutefois,  si  après  un  avertissement  adressé  par  l'autorité  locale 
à  l'autorité  consulaire,  ou  vice-versa,  par  l'autorité  consulaire  à  l'autorité 
locale,  pour  l'inviter  à  assister  à  la  levée  des  scellés  simples  ou  doubles 
et  à  la  formation  de  l'inventaire,  l'autorité  à  qui  l'invitation  a  été 
adressée  ne  s'était  pas  présentée  dans  un  délai  de  48  heures  à  compter 
de  la  réception  de  l'avis,  l'autre  autorité  pourrait  procéder  seule  aux- 
dites  opérations. 

Article  XII. 

Les  autorités  compétentes  feront  les  publications  prescrites  par  la 
législation  de  leur  pays  relativement  à  l'ouverture  de  la  succession  et 
à  la  convocation  des  héritiers  ou  créanciers,  sans  préjudice  des  publi- 
cations qui  pourront  également  être  faites  par  l'autorité  consulaire. 

Article  XIII. 

Lorsque  l'inventaire  aura  été  dressé  conformément  aux  dispositions 

de  l'Article  XI,  l'autorité  compétente  délivrera  à  l'autorité  consulaire, 

sur  sa  demande  écrite  et  d'après  cet  inventaire,  tous  les  biens  meubles 

dont  se  compose  la  succession,  les  titres,  valeurs,  créances,  papiers.     Si 
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le  défunt  a  laissé  un  testament,  celui-ci  sera  soumis  aux  formalités 
prescrites  par  la  loi  locale;  une  copie  certifiée  conforme  en  sera  délivrée, 
aux  frais  de  la  succession,  à  l'autorité  consulaire  précitée. 

L'autorité  consulaire  pourra  faire  vendre  aux  enchères  publiques 
tous  les  objets  mobiliers  de  la  succession  susceptibles  de  se  détériorer 
et  tous  ceux  dont  la  conservation  en  nature  entraînerait  des  frais 
onéreux  pour  la  succession.  Elle  sera  tenue,  toutefois,  de  s'adresser  à 
l'autorité  locale,  afin  que  la  vente  soit  faite  dans  les  formes  prescrites 
par  les  lois  du  pays. 

Article  XIV. 

L'autorité  consulaire  devra  conserver,  à  titre  de  dépôt,  demeurant 
soumis  à  la  législation  du  pays,  les  effets  et  valeurs  inventoriés;  le 
montant  des  créances  que  l'on  réalisera  et  des  revenus  que  l'on  touchera, 
ainsi  que  le  produit  de  la  vente  des  meubles,  si  elle  a  eu  lieu,  jusqu'à 
l'expiration  du  terme  de  9  mois  à  compter  du  jour  de  la  dernière  des 
publications,  faites  par  l'autorité  locale,  relativement  à  l'ouverture  de 
la  succession,  ou  du  terme  de  12  mois  à  compter  du  jour  du  décès,  s'il 
n'a  pas  été  fait  de  publication  par  l'autorité  locale 

Toutefois  l'autorité  consulaire  aura  la  faculté  de  prélever  immé- 
diatement sur  le  produit  de  la  succession  les  frais  de  dernière  maladie 
et  d'enterrement  du  défunt,  les  gages  des  domestiques,  loyers,  frais  de 
justice  et  de  consulat  et  autres  de  même  nature  ainsi  que  les  dépenses 
d'entretien  de  la  famille  du  défunt,  s'il  y  a  lieu. 

Article  XV. 

Sous  la  réserve  des  dispositions  de  l'Article  précédent,  le  Consul 
aura  le  droit  de  prendre  à  l'égard  de  la  succession  mobilière  ou  immo- 
bilière du  défunt  toutes  les  mesures  conservatoires  qu'il  jugera  utiles 
dans  l'intérêt  des  héritiers.  Il  pourra  l'administrer,  soit  personnelle- 
ment, soit  par  les  délégués  choisis  par  lui  et  agissant  en  son  nom  et  il 
aura  le  droit  de  se  faire  remettre  toutes  les  valeurs  appartenant  au 
défunt  qui  pourraient  se  trouver  déposées,  soit  dans  les  caisses  publiques, 
soit  chez  des  particuliers. 

Cette  disposition  ne  pourra  cependant  dispenser  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  locale  en  matière  fiscale. 

Article  XVI. 

Si,  pendant  le  délai  mentionné  à  l'Article  XIV,  il  s'élève  quelque 
contestation  à  l'égard  des  réclamations  qui  pourraient  se  produire  contre 
la  partie  mobilière  de  la  succession  de  la  part  de  sujets  du  pays  ou  de 
sujets  d'une  tierce  puissance,  la  décision  concernant  ces  réclamations,  en 
tant  qu'elles  ne  reposent  pas  sur  le  titre  d'hérédité  ou  de  legs,  apparti- 
endra exclusivement  aux  tribunaux  du  pays. 

En  cas  d'insuffisance  des  valeurs  de  la  succession  pour  satisfaire 
au  paiement  intégral  des  créances,  tous  les  documents,  effets  ou  valeurs 
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appartenant  à  cette  succession  devront,  sur  la  demande  des  créanciers, 
être  remis  à  l'autorité  locale  compétente,  l'autorité  consulaire  restant 
chargée  de  représenter  les  intérêts  de  ses  nationaux. 

Article  XVII. 
A  l'expiration  du  terme  fixé  par  l'Article  XIV,  s'il  n'existe  aucune 
réclamation,  l'autorité  consulaire,  après  avoir  acquitté,  d'après  les  tarifs 
en  vigueur  dans  le  pays,  tous  les  frais  et  comptes  à  la  charge  de  la 
succession,  entrera  définitivement  en  possession  de  la  partie  mobilière 
de  ladite  succession,  qu'elle  liquidera  et  transmettra  aux  ayants-droit 
sans  avoir  d'autre  compte  à  rendre  qu'à  son  propre  Gouvernement. 

Article  XVIII. 

Dans  toutes  les  questions  relatives  à  l'ouverture,  à  l'administration 
et  à  la  liquidation  de  la  succession  de  ressortissants  d'un  des  deux  pays 
dans  l'autre,  les  consuls  intéressés  doivent  être  par  la  loi  autorisés  à 
représenter  les  héritiers  et  reconnus  d'office  comme  munis  de  pleins 
pouvoirs  à  cet  effet,  sans  qu'ils  soient  obligés  de  prouver  leur  mission 
par  un  mandat  particulier.  Les  autorités  consulaires  peuvent  agir 
auprès  des  autorités  compétentes  du  pays,  soit  en  personne,  soit  par 
l'intermédiaire  d'un  représentant  autorisé  par  les  lois  du  pays,  sauve- 
garder dans  toutes  les  circonstances  où  la  succession  est  en  jeu,  les 
intérêts  des  héritiers  et  intervenir  au  sujet  des  réclamations  soulevées 
contre  cette  succession.  Elles  sont  cependant  obligées,  s'il  existe  des 
exécuteurs  testamentaires  ou  des  mandataires  représentant  les  héritiers, 
de  leur  faire  connaître  toutes  les  réclamations  soulevées  contre  la 
succession  pour  que  les  exécuteurs  testamentaires  ou  les  héritiers 
puissent  faire  valoir  leurs  objections  à  ces  réclamations. 

Il  va  de  soi  que  les  consuls,  en  tant  que  mandataires  de  leurs 
compatriotes,  ne  peuvent  pas  être  personnellement  poursuivis  en  justice 
pour  une  affaire  relative  à  la  succession. 

Article  XIX. 

La  succession  aux  biens  immobiliers  sera  régie  par  les  lois  du  pays, 
dans  lequel  les  immeubles  seront  situés,  et  la  connaissance  de  toute 
demande  ou  contestation  concernant  les  successions  immobilières,  appar- 
tiendra exclusivement  aux  tribunaux  de  ce  pays. 

Les  réclamations  relatives  au  partage  des  successions  mobilières, 
ainsi  qu'aux  droits  successoraux  sur  les  effets  mobiliers,  laissés  dans 
l'un  des  deux  pays  par  les  sujets  de  l'autre  pays,  seront  jugées  par  les 
tribunaux  ou  autorités  compétentes  de  l'Etat  auquel  appartenait  le 
défunt  et  conformément  aux  lois  de  cet  Etat,  à  moins  qu'un  sujet  du 
pays  où  la  succession  est  ouverte  n'ait  des  droits  à  faire  valoir  à  ladite 
succession. 

Dans  ce  dernier  cas  et  si  la  réclamation  est  présentée  avant  l'ex- 
piration du  délai   fixé  par  l'Article  XIV,  l'examen  de  cette  réclamation 
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sera  déféré  aux  tribunaux  ou  aux  autorités  compétentes  du  pays  où  la 
succession  est  ouverte,  qui  statueront,  conformément  à  la  législation 
de  ce  pays,  sur  la  validité  des  prétentions  du  réclamant,  et,  s'il  y  a  lieu, 
sur  la  quote  part  qui  doit  lui  être  attribuée. 

Lorsqu'il  aura  été  désintéressé  de  cette  quote  part  le  reliquat  de 
la  succession  sera  remis  à  l'autorité  consulaire,  qui  en  disposera  à  l'égard 
des  autres  héritiers  conformément  aux  stipulations  de  l'Article  XVII. 

Article  XX. 

Lorsqu'un  Belge  en  Estonie  ou  un  Estonien  en  Belgique  sera  décédé 
sur  un  point,  où  il  ne  se  trouve  pas  d'autorité  consulaire  de  sa  nation, 
l'autorité  locale  compétente  procédera,  conformément  à  la  législation  du 
pays,  à  l'apposition  des  scellés  et  à  l'inventaire  de  la  succession.  Des 
copies  authentiques  de  ces  actes  seront  transmises  dans  le  plus  bref 
délai,  avec  l'acte  de  décès  et  le  passeport  national  du  défunt,  à  l'autorité 
consulaire  la  plus  voisine  du  lieu  où  se  sera  ouverte  la  succession,  ou 
par  l'intermédiaire  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  au  représentant 
diplomatique  de  la  nation  du  défunt. 

L'autorité  locale  compétente  prendra  à  l'égard  des  biens  laissés  par 
le  défunt  toutes  les  mesures  prescrites  par  la  législation  du  pays,  et  le 
produit  de  la  succession  sera  transmis  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'Article  XIV,  auxdits  agents  diplo- 
matiques ou  consulaires. 

Il  est  bien  entendu,  que  dès  l'instant  que  la  légation  de  la  nation 
du  défunt,  ou  l'autorité  consulaire  la  plus  voisine,  aura  envoyé  un  délégué 
sur  les  lieux,  l'autorité  locale,  qui  serait  intervenue  devra  se  conformer 
aux  prescriptions  contenues  dans  les  Articles  précédents. 

Article  XXI. 
Les    dispositions    de    la    présente    Convention    s'appliqueront    à    la 
succession  d'un  sujet  de  l'un  des  deux  Etats,  qui  étant  décédé  hors  du 
territoire   de   l'autre   Etat,   y   aurait  laissé    des   biens   mobiliers   ou   im- 
mobiliers. 

Article  XXII. 
Les  gages  et  effets  ayant  appartenu  aux  matelots  ou  passagers   de 
l'un  des   deux   pays,  morts   dans  l'autre  pays,   soit  à  bord  d'un  navire, 
soit  sur  terre,  seront  remis  entre  les  mains  des  agents  diplomatiques  ou 
consulaires  de  leur  nation. 

Article  XXIII. 
Les  Consuls  et  les  Agents  Consulaires  seront  admis  à  exercer  la 
protection  des  enfants  mineurs,  des  faibles  d'esprit  et  d'autres  incapa- 
bles, ressortissants  de  l'Etat  qui  les  a  nommés;  à  cet  effet,  les  fonction- 
naires consulaires  susnommés  auront  le  droit  de  prendre,  dans  les  limites 
de  la  législation  locale,  toutes  les  mesures  nécessaires,  qu'ils  jugeront 
utiles. 
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Article  XXIV. 

Les  Consuls  et  Agents  Consulaires  des  Parties  Contractantes  auront 
le  droit  de  porter  tout  secours  et  toute  assistance  aux  navires  de  com- 
merce et  aux  navires  de  guerre  de  leur  nation  séjournant  dans  les  ports 
de  leur  circonscription  consulaire. 

Dans  ce  but,  il  pourront  aller  personnellement  ou  envoyer  des 
délégués  à  bord  des  navires  de  commerce  et  des  navires  de  guerre  de  leur 
nation,  après  que  ces  navires  auront  été  admis  en  libre  pratique. 

En  ce  qui  concerne  les  navires  de  commerce,  ils  pourront  interroger 
les  capitaines  et  l'équipage,  examiner  les  papiers  du  bord,  recevoir  — 
conformément  aux  stipulations  de  l'Article  IX  de  la  présente  Convention 
—  les  déclarations  sur  leur  voyage,  leur  destination  et  les  incidents  de 
la  traversée,  dresser  les  manifestes  et  faciliter  l'expédition  de  leurs 
navires  de  commerce,  enfin  accompagner  les  capitaines  et  les  gens  de 
l'équipage  devant  les  tribunaux  et  dans  les  bureaux  de  l'administration 
du  pays,  pour  leur  servir  d'interprètes  et  d'agents  dans  les  affaires  qu'ils 
auront  à  suivre  ou  les  demandes  qu'ils  ont  à  former. 

Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  administratif,  ainsi  que 
les  officiers  et  agents  de  la  douane  du  pays  ne  pourront  —  dans  les  ports 
où  réside  un  consul  ou  agent  consulaire  de  l'une  des  Parties  Con- 
tractantes —  opérer  à  bord  des  navires  de  commerce  ni  recherches,  ni 
visites,  autres  que  les  visites  ordinaires  de  douane,  de  passeport  et  de 
santé  ou  celles  qui  ont  pour  but  la  perception  des  droits  de  navigation, 
ni  arrestation,  emprisonnement  ou  autre  fonction  officielle  nécessitant 
des  moyens  de  contrainte,  sans  prévenir  auparavant  ou,  en  cas  d'urgence, 
au  moment  même  de  la  perquisition,  le  Consul  ou  Agent  Consulaire  de 
la  nation  à  laquelle  le  bâtiment  appartient,  afin  qu'il  puisse  assister  à  la 
visite.  Ils  devront  également  donner  en  temps  opportun  au  Consul  ou 
à  l'Agent  Consulaire  les  avis  nécessaires  pour  qu'il  puisse  assister  aux 
déclarations  que  les  capitaines  et  les  équipages  auraient  à  faire  devant 
les  tribunaux  ou  l'administration  du  pays. 

L'invitation  qui  sera  adressée  dans  les  cas  précités  aux  Consuls  ou 
Agents  Consulaires  indiquera  une  heure  précise,  et  si  les  Consuls  ou  les 
Agents  Consulaires  négligeaient  de  s'y  rendre  en  personne  ou  de  se  faire 
représenter  par  un  délélgué,  il  sera  procédé  en  leur  absence.  Les 
autorités  locales  compétentes  seront  toutefois  tenues  d'informer  sans 
délai  le  Consul  ou  l'Agent  Consulaire  de  toute  visite  ou  autres  fonctions 
officielles  dont  il  est  question  dans  l'alinéa  précédent,  opérées  en  leur 
absence  et  d'indiquer  en  même  temps  les  justes  raisons  d'urgence;  elles 
feront  de  même  lorsque  le  Consul  ou  Agent  Consulaire  ne  réside  pas  dans 
le  port. 

Il  est  bien  entendu  que  le  présent  Article  ne  s'applique  pas  aux 
mesures  prises  par  les  autorités  locales  conformément  aux  règlements  de 
la  douane  et  de  la  santé,  lesquels,  continueront  d'être  appliqués  en  dehors 
du  concours  des  autorités  consulaires. 


Consuls.  791 

Article  XXV. 

En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  chargement  et  le 
déchargement  des  navires  de  commerce  et  la  sûreté  des  marchandises, 
biens  et  effets,  on  observera  les  lois,  ordonnances  et  règlements  du  pays, 
sous  la  condition  expresse  que  tout  privilège  et  toute  faveur  qui  seraient 
accordés  dans  un  port  déterminé  par  l'une  des  Parties  Contractantes 
aux  navires  marchands  de  la  nation  la  plus  favorisée,  seront  également 
accordés  dans  ce  port  aux  navires  de  l'autre  Partie. 

Les  Consuls  et  les  Agents  Consulaires,  dans  les  limites  prévues  par 
la  législation  de  l'Etat  qui  les  a  nommés,  seront  chargés  exclusivement 
du  maintien  de  l'ordre  intérieur  à  bord  des  navires  marchands  de  leur 
nation;  ils  régleront  eux-mêmes,  conformément  aux  lois  de  l'Etat  qui 
les  a  nommés,  les  contestations  de  toute  nature  qui  surviendraient  entre 
les  capitaines,  les  officiers  et  les  matelots  de  ces  navires  et  spécialement 
celles  relatives  à  la  solde  et  à  l'accomplissement  des  engagements  réci- 
proquement contractés. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque  les  désordres 
survenus  à  bord  des  navires  seraient  de  nature  à  troubler  la  tranquillité 
publique  à  terre  ou  dans  le  port  ou  quand  une  personne  ne  faisant  pas 
partie  de  l'équipage  s'y  trouverait  mêlée.  Même  dans  ce  cas,  les 
autorités  locales  en  donneront  avis,  si  faire  se  pourra  préalablement,  au 
consul  ou  agent  consulaire  compétent. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  précitées  se  borneront  à  prêter 
leur  appui  aux  Consuls  et  aux  Agents  Consulaires,  si  elles  en  sont 
requises  par  eux,  pour  leur  faciliter  l'accomplissement  de  leurs  fonctions 
et  notamment  pour  faire  arrêter  et  renvoyer  à  bord  du  navire  marchand 
et  du  navire  de  guerre  toute  personne  inscrite  sur  le  rôle  d'équipage, 
ou,  s'il  ne  s'agit  pas  d'un  ressortissant  du  pays,  de  la  conduire  en  prison, 
chaque  fois  que  pour  un  motif  quelconque  lesdits  Consuls  et  Agents 
Consulaires  le  jugeront  nécessaire;  si  l'arrestation  devait  être  maintenue 
lesdits  Consuls  et  Agents  Consulaires  en  donneront  avis  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  par  une  communication  officielle,  aux  autorités 
judiciaires  compétentes  du  pays. 

Article  XXVI. 

Les  Consuls  et  Agents  Consulaires  pourront  faire  arrêter  ainsi  que 
renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  partie  les  officiers,  matelots,  et 
toute  autre  personne  faisant  partie,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  des 
équipages  des  navires  de  commerce  de  leur  nation  qui  auraient  déserté 
sur  le  territoire   de   l'autre   Partie   Contractante. 

A  cet  effet,  ils  devront  s'adresser  par  écrit  aux  autorités  locales 
compétentes  et  justifier,  en  produisant  les  registres  du  bâtiment  ou  le 
rôle  d'équipage,  ou  à  défaut  de  ces  documents,  un  extrait  authentique, 
que  les  personnes  réclamées  faisaient  réellement  partie  de  l'équipage. 
Dans  les  localités  où  il  n'y  aurait  ni  consul,  ni  agent  consulaire,  la 
demande  d'extradition   pourra  être   adressée   aux   autorités  locales,   tout 
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en  observant  les  formalités  prescrites  par  le  présent  alinéa,  par  le  ca- 
pitaine ou  celui  qui  commande  le  navire. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée  la  remise  des  déserteurs  ne  pourra 
être  refusée,  excepté  le  cas  où  il  serait  prouvé  que  la  personne  réclamée 
est  un  ressortissant  du  pays  ou  quand  le  déserteur  aurait  commis  quelque 
crime  ou  délit  à  terre;  dans  ce  dernier  cas  l'autorité  locale  pourrait 
surseoir  à  la  remise  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  ait  rendu  sa  sentence  et 
que  celle-ci  ait  reçu  pleine  et  entière  exécution.  On  donnera  en  outre 
auxdits  fonctionnaires  consulaires  tout  secours  et  toute  assistance  pour 
la  recherche  et  l'arrestation  de  ces  déserteurs  qui  seront  conduits  dans 
les  prisons  du  pays  et  y  seront  détenus  à  la  demande  écrite  et  aux  frais 
du  consulat  ou  de  l'agence  consulaire  jusqu'au  moment  où  ils  seront 
réintégrés  à  bord  d'un  navire  national  ou  jusqu'à  ce  qu'une  occasion 
se  présente  de  les  rapatrier.  Si  toutefois  cette  occasion  ne  se  présentait 
pas  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  moyen- 
nant un  avis  donné  au  Consul  ou  Agent  Consulaire  trois  jours  à  l'avance, 
lesdits  déserteurs  seront  remis  en  liberté  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés 
de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Les  dispositions  du  présent  Article  en  tant  qu'elles  concernent 
Tassistance  des  autorités  locales  en  matière  de  recherche,  arrestation  ou 
rapatriement  des  déserteurs,  ne  s'appliqueront  aux  membres  d'équipages 
de  navires,  ressortissants  d'un  Etat  tiers,  que  sur  présentation  par  le 
consul  aux  autorités  compétentes  locales  d'un  document  attestant  le 
consentement  du  consul  de  l'Etat  dont  relève  le  déserteur. 

Article  XXVII. 

Lorsqu'un  navire  appartenant  au  Gouvernement  ou  à  des  ressortis- 
sants de  l'une  des  Parties  Contractantes  fera  naufrage  ou  échouera  sur 
le  littéral  de  l'autre  Partie,  les  autorités  locales  devront  en  avertir  sans 
retard  le  Consul  ou  l'Agence  Consulaire  dans  la  circonscription  duquel 
le  sinistre  aura  eu  lieu. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  guerre 
ou  de  commerce  de  l'une  des  Parties  Contractantes  qui  naufrageraient 
ou  s'échoueraient  dans  les  eaux  territoriales  de  l'autre,  seront  dirigées 
par  les  Consuls  ou  les  Agents  Consulaires. 

L'intervention  des  autorités  locales  n'aura  lieu  dans  les  deux  pays 
que  pour  assister  les  fonctionnaires  consulaires,  maintenir  l'ordre, 
garantir  les  intérêts  des  sauveteurs  étrangers  à  l'équipage  et  assurer 
l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des 
marchandises  sauvées. 

En  absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  Consuls  ou  Agents  Consulaires 
ou  de  leurs  délégués,  les  autorités  locales  devront  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  personnes  et  la  conservation 
des  objets  qui  auront  été  sauvés  du  naufrage. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  ces  différents  cas  ne  don- 
nera lieu  à  la  perception  des  frais  d'aucune  sorte,  sauf  toutefois  ceux 


Consuls.  793 

que  nécessiteront  les  opérations  de  sauvetage,  ainsi  que  la  conservation 
des  objets  sauvés,  et  ceux  auxquels  seraient  soumis  en  pareil  cas  les 
navires  de  guerre  ou  de  commerce  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

En  cas  de  doute  sur  la  nationalité  des  navires  naufragés,  les  opé- 
rations mentionnées  dans  le  présent  Article  seront  de  la  compétence 
exclusive  de  l'autorité  locale. 

Les  marchandises  et  effets  sauvés  ne  sont  sujets  au  paiement  d'aucun 
droit  de  douane,  à  moins  qu'ils  n'entrent  dans  la  consommation  in- 
térieure. 

Article  XXVIII. 

Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations  contraires  entre 
armateurs,  chargeurs  ou  assureurs,  les  avaries  que  les  navires  de  guerre 
ou  de  commerce  des  deux  pays  auraient  à  souffrir  en  mer,  soit  qu'ils 
entrent  dans  les  ports  respectifs  volontairement  ou  par  relâche  forcée, 
seront  réglés  par  les  Consuls  ou  Agents  Consulaires  de  leur  nation,  à 
moins  que  les  ressortissants  du  pays  dans  lequel  résident  lesdits  Consuls 
ou  Agents  Consulaires  ou  ceux  d'une  tierce  puissance  ne  soient  intéressés 
dans  ces  avaries,  dans  ce  cas,  et  à  défaut  de  compromis  amiable  entre 
toutes  les  Parties  intéressées,  elles  devront  être  réglées  par  les  autorités 
locales. 

Article  XXIX. 

Chacune  des  Parties  Contractantes  s'engage  à  accorder  en  outre  à 
l'autre  Partie,  en  matière  d'établissement  consulaire  comme  en  tout  ce 
qui  concerne  l'exercice  des  fonctions  consulaires  ainsi  que  la  jouissance 
des  exemptions,  droits,  privilèges,  immunités  et  honneurs,  le  traitement 
de  la  nation  le  plus  favorisée.  Il  est  convenu  toutefois  qu'aucune  des 
Parties  Contractantes  ne  pourra  invoquer  le  bénéfice  résultant  de  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  exiger  en  faveur  de  ses  fonction- 
naires et  de  ses  employés  consulaires  des  exemptions,  droits,  privilèges, 
immunités  et  honneurs  autres  ou  plus  étendus  que  ceux  accordés  par 
Elle-même  aux  fontionnaires  et  aux  employés  consulaires  de  l'autre 
Partie. 

Article  XXX. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  seront  également  appli- 
cables aux  agents  diplomatiques  des  Parties  Contractantes  auxquels  a 
été  confié  l'accomplissement  des  fonctions  consulaires,  sans  préjudice 
toutefois  des  droits  et  privilèges  dont  ils  bénéficient  en  vertu  du  droit 
international  en  leur  qualité  d'agents  diplomatiques. 

Article  XXXI. 
La  présente  Convention  sera  en  vigueur  pendant  cinq  années  à 
dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications;  si  aucune  des  Hautes  Parties 
Contractantes  ne  notifie  à  l'autre  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets  elle  continuera  à  rester  en 
vigueur  pendant  une  année  encore,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre 
des  Hautes  Parties  Contractantes  l'aura  dénoncée. 
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La  présente  Convention  sera  publiée  et  rendue  exécutoire  dans  les 
formes  prévues  par  les  législations  des  deux  pays  immédiatement  après 
l'échange  des  ratifications  qui  sera  effectué  à  Bruxelles. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  exemplaire,  le  8  février  1927. 

C.  R.  Pusta. 
E.   Vandervelde. 


181. 

ETAT  SERBE-CROATE-SLOVÈNE,  TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Convention  consulaire;  signée  à  Prague,  le  7  novembre  1928.*) 

Sluzbene  Novice  1929,  No.  307. 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  et  le  Président  de 
la  République  Tchécoslovaque  désirant  s'entendre  au  sujet  de  l'admission 
réciproque  des  fonctionnaires  consulaires  ainsi  que  déterminer  leurs  ex- 
emptions, prérogatives,  immunités,  honneurs,  privilèges  et  fonctions  ont 
résolu  de  conclure  une  convention  consulaire  et  ont  nommé  Pléni- 
potentiaires à  cet  effet: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes: 

M.  Branko  Lazarevic,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire    du   Royaume   des    Serbes,    Croates   et   Slo- 
vènes à  Prague, 
M.  Milan  Todorovic,  Professor  à  l'Université  de  Belgrade, 
M.    Svetislav    Prédic,    Directeur   du    Département   con- 
sulaire et  commercial  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères 
à  Belgrade; 
Le  Président  de  la  République  Tchécoslovaque: 

M.    Pavel    Wellner,     Envoyé    Extraordinaire    et    Ministre 

Plénipotentiaire, 
M.  Karel  Halfar,  Chef  du  Département  des  Traités  Inter- 
nationaux au  Ministère  des  Affaires  Etrangères, 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article  1. 
(1)  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  aura  la  faculté 
d'établir  des  offices  consulaires  dans  les  ports,  villes  et  autres  localités 
du  territoire  de  l'autre  Partie  et  d'y  nommer  des  consuls  généraux,  con- 
suls, vice-consuls  ou  agents  consulaires.   Ces  fonctionnaires  consulaires 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Belgrade,  le  24  décembre  1929. 
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pourront  être  de  carrière  ou  honoraires,  et,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  des 
fonctionnaires  de  carrière,  ils  pourront  être  choisis  parmi  les  ressortis- 
sants des  deux  Etats,  comme  parmi  les  étrangers. 

(2)  Les  fonctionnaires  visés  à  l'alinéa  1-er  présenteront  leurs  pro- 
visions et  seront  réciproquement  admis  et  reconnus  pour  le  district  fixé 
par  l'Etat  dont  ils  relèvent  selon  les  règles  et  formalités  établies  dans 
l'Etat  de  leur  résidence.  Les  modifications  ultérieures  de  l'étendue  de 
ce  district  seront  notifiées  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  de  l'Etat 
ou  lesdits  fonctionnaires  exercent  leurs  fonctions. 

(3)  Pour  exercer  librement  leurs  fonctions  les  chefs  des  offices  con- 
sulaires devront  obtenir  l'exéquatur  qui  sera  délivré  sans  frais.  Sur  la 
présentation  dudit  exéquatur  l'autorité  compétente  de  l'Etat  de  leur 
résidence  prendra  immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour  qu'ils 
puissent  s'acquitter  des  devoirs  de  leur  charge  et  qu'ils  soient  admis  à  la 
jouissance  des  exemptions,  prérogatives,  immunités  honneurs  et  pri- 
vilèges qui  y  sont  attachés. 

(4)  Les  consuls  généraux  et  consuls,  en  tant  qu'ils  y  sont  autorisés 
par  leurs  Gouvernements,  pourront  nommer  des  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  dans  les  ports,  villes  et  autres  localités  de  leurs  districts  con- 
sulaires,  sauf   l'agrément  préalable  de  l'Etat  de  leur  résidence. 

(5)  Ces  vice-consuls  et  ces  agents  consulaires  seront  munis  d'un 
brevet  délivré  par  l'autorité  qui  les  aura  nommés  et  sous  les  ordres  de 
laquelle  ils  devront  être  placés. 

(6)  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservent  le  droit  de 
déterminer  les  localités  où  il  ne  leur  conviendra  pas  d'admettre  des 
fonctionnaires  consulaires;  bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  elles  ne 
s'opposeront  respectivement  aucune  restriction  qui  ne  serait  commune 
à  tous  les  autres  Etats. 

(7)  Les  chefs  ainsi  que  tous  les  fonctionnaires  de  l'office  consulaire, 
en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  des  ressortissants  de  l'Etat  de  leur  résidence, 
seront  munis  de  la  part  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  de  l'Etat 
où  ils  résident  d'une  carte  spéciale  d'identité  portant  la  photographie 
et  la  signature  du  titulaire  établissant  leur  qualité  officielle  et  les  re- 
commandant à  la  protection  des  autorités  locales. 

(8)  Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  dans  l'accomplissement  de 
leurs  missions  officielles  ainsi  que  pour  ce  qui  concerne  le  plus  con- 
venable établissement  des  offices  et  des  logements  du  chef  et  du  per- 
sonnel les  fonctionnaires  consulaires  seront  assurés  de  trouver  auprès 
de  l'Etat  de  leur  résidence  l'appui  et  le  concours  les  plus  larges. 

Article  2. 
(1)    Les    chefs    des    offices    consulaires,    y    compris    les    agents    con- 
sulaires, pourront  placer  sur  les  bâtiments  où  sont  installés  leurs  offices 
l'écusson   aux   armes    de   l'Etat   qui   les   a   nommés   avec   l'inscription   y 
relative. 
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(2)  Ils  pourront  arborer  le  pavillon  de  l'Etat  qui  les  a  nommés  sur 
le  siège  consulaire  aux  jours  de  solemnité  publiques  ainsi  que  dans 
d'autres  circonstances  d'usage. 

(3)  Ces  chefs  pourront  également  arborer  le  pavillon  de  l'Etat  qui 
les  a  nommés  sur  les  bateaux  dans  lesquels  ils  s'embarqueraient  pour 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

(4)  Il  est  bien  entendu  que  ces  marques  extérieures  ne  pourront 
jamais  être  interprétées  comme  constituant  un  droit  d'asile;  elles  ser- 
viront avant  tout  à  désigner  aux  ressortissants  l'office  consulaire. 

Article  3. 

(1)  En  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  de  décès  des  consuls  gé- 
néraux, consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  les  fonctionnaires 
consulaires  adjoints  seront  autorisés,  dans  l'ordre  fixé  par  l'Etat  dont 
ils  relèvent,  à  exercer  par  intérim  les  fonctions  de  chef  de  l'office 
consulaire. 

(2)  Les  autorités  locales  dûment  prévenues  seront  tenues  de  leur 
prêter  assistance  et  protection  et  de  leur  assurer  pendant  la  gestion  in- 
térimaire la  jouissance  des  exemptions,  prérogatives,  immunités,  hon- 
neurs et  privilèges  reconnus  par  la  présente  Convention  aux  chefs  qu'ils 
remplacent. 

Article  4. 
Les  chefs  des  offices  consulaires  et  les  autres  fonctionnaires  consu- 
laires, y  compris  les  fonctionnaires  honoraires,  ne  seront  pas  soumis  à  la 
juridiction  de  l'Etat  de  leur  résidence  à  raison  des  actes  de  leurs  fonc- 
tions accomplis  par  eux  dans  les  limites  des  attributions  qui  leur  sont 
reconnues  par  la  présente  Convention. 

Article  5. 

(1)  Les  fonctionnaires  consulaires  serbo-croato-solvènes  dans  la 
République  Tchécoslovaque  et  les  fonctionnaires  consulaires  tchéco- 
slovaques dans  le  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  jouiront  de 
toutes  les  exemptions,  prérogatives,  immunités,  honneurs  et  privilèges 
dont  jouissent  ou  jouiront  à  l'avenir  les  fonctionnaires  consulaires  du 
même  grade  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

(2)  Il  est  convenu  toutefois  qu'aucune  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes ne  pourra  invoquer  le  bénéfice  résultant  de  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée  et  exiger  en  faveur  de  ses  fonctionnaires  consulaires 
des  exemptions,  prérogatives,  immunités,  honneurs  et  privilèges  plus 
étendus  que  ceux  accordés  par  elle-même  aux  fonctionnaires  consulaires 
de  l'autre  Haute  Partie  Contractante. 

Article  6. 
(1)    Les    chefs    des   offices    consulaires    de    carrière,    tous    les    fonc- 
tionnaires de  carrière  attachés  à  leurs  offices  ainsi  que  le  personnel  en 
service   exclusif   de   l'office   ou    auprès    des   familles   des    fonctionnaires 
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consulaires,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  des  ressortissants  de  l'Etat  de  leur 
résidence,   sont  exempts  des  charges   personnelles  militaires. 

(2)  Les  chefs  des  offices  consulaires  et  les  agents  du  service  con- 
sulaire sont  exempts  des  charges  matérielles  militaires,  telles  que  presta- 
tion, réquisition  et  logement  "militaire,  en  tant  qu'il  s'agit  des  biens 
meubles  ou   immeubles  en  usage  officiel  ou  personnel. 

(3)  Les  chefs  des  postes  consulaires  et  les  agents  du  service  con- 
sulaire, citoyens  de  l'Etat  qui  les  a  nommés  ainsi  que  les  membres  de 
leurs  familles  jouiront  de  l'exemption  des  contributions  directes  mo- 
bilières ayant  le  caractère  d'impôt  personnel  imposées  par  une  autorité 
quelconque  des  Etats  respectifs,  et  qui  ne  représentent  pas  la  rémuné- 
ration des  avantages  spéciaux  ou  des  prestations  de  la  part  de  l'Etat  ou 
d'autres  corporations  publiques  et  de  leurs  entreprises.  Les  Gouverne- 
ments des  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  d'un  commun  accord, 
détermineront  les  contributions  dont  l'exemption  dans  chacun  des  deux 
Etats  est  accordée  par  application  du  présent  paragraphe. 

(4)  Si,  toutefois,  ces  mêmes  agents  possèdent  des  biens  immeubles 
ou  des  valeurs  mobilières,  font  le  commerce,  exercent  quelque  industrie 
ou  profession,  ont  des  capitaux  engagés  dans  des  entreprises  industrielles 
ou  commerciales,  ils  ne  pourront  prétendre,  sous  ces  divers  rapports, 
à  aucun  privilège  et  resteront  soumis  aux  mêmes  taxes,  charges  et  im- 
positions de  quelle  nature  que  ce  soit  que  les  autres  particuliers,  dans  les 
mêmes  conditions,  sous  réserve  des  dispositions  des  paragraphes  pré- 
cédents. 

Article  7. 
On  pourra  importer  sans  permission  et  en  exemption  des  droits  de 
douane  et  de  toutes  autres  taxes  imposées  par  les  Etats  respectifs  pour 
l'importation  des  biens  meubles: 

a)  le  mobilier  des  fonctionnaires  consulaires  de  carrière  qui  se 
rendent  dans  le  territoire  de  l'Etat  de  leur  future  résidence; 

b)  les  meubles  et  autres  objets  pour  le  premier  établissement  des 
bureaux  du  consulat; 

c)  les  objets  suivants  affectés  au  service  de  l'office  consulaire:  les 
écussons,  les  drapeaux,  les  enseignes,  les  estampilles  et  les  imprimés  offi- 
ciels pour  le  service  courant  de  l'office.  Les  articles  de  papeterie  sont 
exceptés  de  cette  exemption. 

Article  8. 
Les  chefs  des  postes  consulaires  et  les  agents  du  service  consulaire, 
citoyens  de  l'Etat  qui  les  a  nommés,  ne  pourront  être  mis  en  état 
d'arrestation  préventive,  sauf  pour  les  infractions  punissables  d'après  la 
législation  locale  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins.  En  cas 
d'arrestation  ou  de  poursuites,  le  Gouvernement  de  l'Etat  de  résidence 
en  informera  aussitôt  que  possible  l'agent  diplomatique  dont  relèvent 
les  fonctionnaires  précités. 
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Article  9. 

(1)  Les  fonctionnaires  consulaires  seront  obligés,  sur  l'invitation 
des  autorités  judiciaires,  de  répondre  comme  témoins  en  justice.  S'il 
s'agit  d'un  fonctionnaire  consulaire  de  carrière,  l'autorité  judiciaire  lui 
demandera  par  écrit  s'il  désire  être  entendu  au  siège  consulaire  ou  s'il 
consent  à  se  présenter  personnellement  au  siège  de  l'autorité  judiciaire. 
La  réponse  du  fonctionnaire  devra  être  donnée  par  écrit  et  sans  délai. 
Si  l'interrogatoire  doit  avoir  lieu  au  siège  consulaire,  il  devra  être  fixé 
en  tout  cas  de  manière  à  rendre  possible  cette  déposition  dans  le  délai 
fixé  éventuellement  par  l'autorité  judiciaire. 

(2)  L'interrogatoire  aura  lieu  d'après  les  formes  prévues  par  les 
lois  locales,  et  le  procès-verbal  sera  également  dressé  suivant  ces  formes. 

(3)  Devant  les  tribunaux  les  fonctionnaires  consulaires  pourront 
refuser  une  déposition  aussi  sur  la  base  du  secret  professionnel. 

(4)  Si  le  tribunal  ne  reconnaît  pas  le  bien-fondé  du  refus  de  ré- 
pondre comme  témoin  sur  la  base  du  secret  professionnel,  il  en  informera 
son  Gouvernement  qui  s'adressera  au  représentant  diplomatique  de  l'Etat 
dont  relève  le  fonctionnaire  consulaire  pour  régler  le  différend  par  la 
voie  diplomatique.  L'application  de  toute  mesure  coercitive  par  le  tri- 
bunal est  exclue. 

(5)  Les  stipulations  de  l'alinéa  précédent  seront  également  appli- 
cables pour  la  procédure  devant  les  autorités  administratives. 

Article  10. 

(1)  Les  archives  consulaires  sont  toujours  inviolables  et  les  autorités 
locales  ne  pourront  sous  aucun  prétexte  fouiller  ou  saisir  les  livres,  les 
papiers  et  autres  objets  qui  en  font  partie. 

(2)  Les  livres,  documents  et  objets  officiels  devront  toujours  être 
séparés  de  la  correspondance  privée,  des  livres  et  des  papiers  relatifs 
au  commerce  ou  à  l'industrie  que  pourraient  exercer  les  fonctionnaires 
consulaires. 

(3)  Les  livres,  documents  et  les  objets  officiels  ne  pourront  être 
délivrés  sous  aucune  condition. 

(4)  La  correspondance  officielle  est  inviolable  et  elle  ne  sera  pas 
soumise  à  la  censure.  Il  en  est  de  même  pour  les  dépêches  télé- 
graphiques, radio-télégraphiques,  les  phonogrammes  et  les  communi- 
cations téléphoniques. 

(5)  Les  chefs  des  offices  consulaires  de  carrière,  en  tant  qu'ils  sont 
ressortissants  de  l'Etat  qui  les  a  nommés,  sont  autorisés  de  recevoir  et 
d'envoyer  des  dépêches  en  chiffre  dans  leurs  rapports  avec  toutes  les 
autorités  gouvernementales  de  l'Etat  dont  ils  relèvent,  y  compris  les 
missions  diplomatiques  et  les  offices  consulaires  du  même  Etat. 

Article  11. 
Les  fonctionnaires  consulaires  de  carrière  et  les  fonctionnaires  ho- 
noraires pourront  employer  pour  les  travaux  de  leurs  ménages  des  per- 
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sonnes  n'étant  pas  ressortissants  de  l'Etat  où  ils  résident.    Ces  personnes 
ne  subiront  de  ce  chef  aucune  entrave  de  la  part  des  autorités  locales. 

Article  12. 

(1)  Les  fonctionnaires  consulaires  ont  le  droit  de  protéger  les 
ressortissants  de  l'Etat  qui  les  a  nommés  et  de  défendre  dans  la  mesure 
du  droit  et  des  usages  internationaux  aussi  bien  que  dans  les  limites  de 
leur  compétence  tous  leurs  droits  et  leurs  intérêts  et  de  pourvoir  au 
développement  des  relations  économiques  entre  les  deux  Etats.  Il  leur 
incombe  la  protection  des  veuves,  des  mineurs  et  des  personnes  incapables 
de  soigner  leurs  intérêts  ressortissant  de  l'Etat  qui  les  a  nommés. 

(2)  Il  leur  revient  également  la  protection  des  ressortissants  de 
l'Etat  qui  les  a  nommés,  lorsqu'ils  passeront  sur  le  territoire  de  leur 
résidence  comme  émigrants  ou  rapatriants  aussi  bien  que  la  sauvegarde 
de  ceux-ci  au  moment  de  leur  passage,  notamment  dans  les  endroits  où 
il  y  a  des  ports. 

(3)  Dans  ce  but  ils  pourront  s'adresser  à  toutes  les  autorités  de 
leur  district  consulaire  pour  réclamer  contre  toute  infraction  du  droit 
émanant  des  traités  existant  entre  les  deux  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes et  contre  tout  abus  dont  les  ressorissants  de  l'Etat  qui  les  a  nom- 
més pourraient  avoir  à  se  plaindre. 

(4)  Ces  autorités  seront  obligées  de  répondre  aux  demandes  qui 
leurs  seraient  adressées  par  les  fonctionnaires  consulaires.  Si  la  de- 
mande est  faite  par  écrit,  la  réponse  devra  aussi  être  donnée  par  écrit, 
et,  si  la  démarche  consulaire  reste  sans  effet,  il  y  aura  lieu  à  recours 
en  voie   diplomatique. 

(5)  L'intervention  par  écrit  auprès  des  autorités  du  district  se  fera 
dans  la  langue  officielle  de  l'Etat  où  le  fonctionnaire  consulaire  réside. 

Article  13. 
Les  fonctionnaires  consulaires  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties 
Contractantes,  en  tant  qu'ils  y  seront  autorisés  par  les  lois  de  l'Etat  qui 
les  a  nommés,  auront  les  droits  suivants: 

a)  de  recevoir  dans  leur  chancellerie,  au  domicile  des  parties  et 
à  bord  des  navires  et  des  bateaux,  battant  le  pavillon  de  l'Etat  qui  les 
a  nommés,  toutes  les  déclarations  que  pourraient  avoir  à  faire  les  ressor- 
tissants de  l'Etat  dont  les  fonctionnaires  consulaires  relèvent; 

b)  de  dresser,  légaliser  ou  recevoir  en  dépôt  les  dispositions  testa- 
mentaires des  ressortissants  de  l'Etat  qui  les  a  nommés  et  toute  autre 
acte  de  droit  privé  qui  concerne  ces  ressortissants; 

c)  de  dresser,  légaliser  ou  recevoir  en  dépôt  les  contrats  et  arran- 
gements écrits  et  conclus  entre  les  ressortissants  de  l'Etat  dont  lesdits 
fonctionnaires  relèvent  ou  bien  entre  lesdits  ressortissants  et  les  ressor- 
tissants de  l'Etat  de  leur  résidence,  enfin  les  actes  où  figurent  seulement 
les  personnes  dernièrement  mentionnées,  en  tant  qu'ils  se  rapportent  aux 
immeubles  se  trouvant  sur  le  territoire  de  l'Etat  qui  les  a  nommés  ou  que 
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ces  actes  sont  destinés  à  y  produire  des  effets  juridiques;  les  déclarations 
et  les  attestations  contenues  dans  les  actes  ci-dessus  mentionnés  et  leur 
expédition  pourvu  que  ces  actes  aient  été  rédigés  dans  les  formes  re- 
quises par  les  lois  de  l'Etat  qui  a  nommé  les  fonctionnaires  consulaires 
et  qu'ils  aient  été  soumis  aux  formalités  qui  régissent  la  matière  dans 
l'Etat  où  l'acte  doit  recevoir  son  exécution,  auront,  après  avoir  été 
dûment  légalisés  par  le  fonctionnaire  consulaire  et  revêtus  du  sceau  de 
l'office  consulaire,  la  même  force  et  la  même  valeur  que  si  ces  actes 
avaient  été  passés  par  devant  d'autres  officiers  publics  compétents  ou 
un  notaire  de  l'autre  Haute  Partie  Contractante;  dans  le  cas  où  un 
doute  s'élèverait  sur  l'authenticité  ou  l'exactitude  de  l'expédition  d'un 
document  enregistré  à  la  chancellerie  d'un  des  officiers  consulaires,  on  ne 
pourra  en  refuser  la  confrontation  avec  l'original  à  l'intéressé  qui  en 
ferait  la  demande  et  ladite  personne  pourra  assister  à  cette  confron- 
tation; 

d)  de  traduire  et  légaliser  toute  espèce  d'actes  et  documents  émanés 
des  autorités  ou  fonctionnaires  de  l'Etat  qui  a  nommé  les  fonctionnaires 
consulaires  ou  de  l'Etat  de  leur  résidence;  ces  traductions  auront  dans 
les  deux  Etats  la  même  force  et  la  même  valeur  que  si  elles  avaient  été 
faites  par  les  fonctionnaires  publics  ou  les  interprètes  jurés  de  ces  deux 
Etats. 

Article  14. 

(1)  L'autorité  locale  compétente  avisera  immédiatement  de  chaque 
décès  du  ressortissant  de  l'autre  Partie  la  plus  proche  autorité  consu- 
laire de  l'Etat  dont  le  défunt  était  ressortissant.  Cette  autorité  con- 
sulaire, de  son  côté,  donnera  le  même  avis  à  l'autorité  compétente, 
lorsqu'elle  en  sera  informée  la  première. 

(2)  L'autorité  compétente  transmettra  le  plus  tôt  possible  à  la  plus 
proche  autorité  consulaire  de  l'Etat  auquel  appartenait  le  défunt  le  cer- 
tificat de  décès  et  une  copie  légalisée  de  l'acte  de  décès. 

Article  15. 
Il  sera  de  la  compétence  du  représentant  consulaire: 

a)  assister  personnellement  ou  par  un  délégué  à  l'apposition  des 
scellés  des  biens  meubles  successoriaux;  à  cette  occasion  le  représentant 
consulaire  pourra  apposer  aussi  ses  scellés  à  la  succession;  il  pourra 
également  apposer  ses  scellés  à  la  succession  après  un  avis  préalable  à 
l'autorité  locale,  si  elle  n'y  avait  pas  procédé  ;  les  scellés  ne  devront  être 
levés  qu'en  présence  du  représentant  consulaire  ou  de  son  délégué;  toute- 
fois, si  après  un  avertissement  remis  48  heures  avant  l'échéance  du  délai 
fixé  et  adressé  par  les  autorités  locales  au  représentant  consulaire,  pour 
qu'il  assiste  à  la  levée  des  scellés,  l'invitation  restait  sans  effet,  l'autorité 
locale  pourra  lever  non  seulement  les  scellés  apposés  par  elle,  mais  aussi 
les  scellés  du  représentant  consulaire; 

b)  se  faire  représenter  et  coopérer  à  l'établissement  de  l'inventaire 
dos  biens  successoriaux  et  de  contresigner  le  procès-verbal  y  relatif; 
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c)  proposer  la  vente  des  biens  meubles  successoraux  qui  pour- 
raient se  détériorer  ou  dont  la  conservation  serait  difficile,  notamment 
des  récoltes  et  des  effets  dont  la  vente  pourrait  en  ce  moment  s'effectuer 
en  des  conditions  exceptionnellement  favorables  et  assister  à  cette  vente; 

d)  coopérer  au  dépôt  en  lieu  sûr  des  valeurs,  des  bijoux  et  des  effet» 
de  la  succession  du  défunt  ainsi  que  du  montant  des  créances  réalisées 
et  du  produit  des  rentes  qu'on  percevra,  à  la  nomination,  s'il  le  faut, 
d'une  personne  sûre  et  digne  de  confiance  pour  administrer  la  suc- 
cession; coopérer  notamment  au  paiement  des  dettes  en  commun  accord 
entre  les  intéressés  à  la  succession  et  ses  créanciers. 

Article  16. 

(1)  Les  fonctionnaires  consulaires  de  l'Etat  dont  le  défunt  est 
ressortissant  pourront  demander  qu'il  soit  procédé  au  confectionnement 
de  l'acte  de  décès  et  aux  mesures  nécessaires  à  la  sauvegarde  et  l'ad- 
ministration appropriée  des  biens  meubles  successoriaux  afin  d'en  éviter 
l'amoindrissement  ou  autres  dommages,  notamment  à  l'établissement  de 
l'inventaire  régulier,  apposition  des  scellés  aux  biens  successoriaux, 
dépôt  en  lieu  sûr  ou  nomination  d'une  personne  sûre  et  digne  de  con- 
fiance comme  administrateur,  dans  l'autre  forme  que  celle  prescrite  par 
les  lois  en  vigueur  dans  l'Etat  où  se  trouvent  les  biens  successoriaux,  en 
tant  que  les  lois  locales  ne  s'opposent  pas  à  cette  forme  particulière. 

(2)  Si  l'autorité  consulaire  de  l'Etat  dont  le  défunt  était  ressor- 
tissant se  trouve  dans  l'endroit  où  sont  les  biens  meubles  successoriaux, 
il  ne  pourra  être  procédé  à  l'établissement  de  l'inventaire,  apposition 
des  scellés  de  la  succession  ou  au  dépôt  en  lieu  sûr  ou  à  la  nomination 
d'une  personne  sûre  et  digne  de  confiance  comme  administrateur  qu'après 
un  avertissement  préalable  à  l'autorité  consulaire  pour  qu'elle  puisse 
y  assister. 

(3)  Dans  les  autres  cas,  l'autorité  consulaire  sera  sans  retard  in- 
formée de  tout  ce  qui  a  été  fait  en  vue  de  la  sauvegarde  et  administra- 
tion des  biens  successoriaux.  Ces  mesures  pourront,  sur  sa  demande, 
être  changées,  ou  annullées,  à  moins  qu'il  n'en  résulterait  un  préjudice 
pour  les  propres  resortissants. 

Article  17. 
Les  avis  fixant  des  délais  réservés  aux  héritiers,  légataires  ou  créan- 
ciers de  succession  pour  formuler  leurs  revendications  en  vue  de  retenir 
en  sauvegarde  de  leurs  réclamations  une  partie  suffisante  des  biens 
successoriaux  jusqu'au  moment  où  il  aura  été  statué  définitivement  sur 
leurs  droits  d'héritiers,  légataires  ou  créanciers  devront  être  immédiate- 
ment transmis  à  l'autorité  consulaire  compétente  de  l'autre  Etat,  laquelle 
en  assurera  la  remise  au  Tribunal  ou  à  l'autorité  compétente  de  l'Etat 
dont  le  défunt  était  ressortissant. 

Article  18. 
Les  fonctionnaires  consulaires  de  la  Haute  Partie  Contractante  dont 
le  défunt  était  ressortissant  coopéreront  avec  les  autorités  locales  et,  le  cas 
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échéant,  avec  les  tribunaux  dans  toutes  les  procédures  pour  éviter  les  dom- 
mages et  dégâts  qui  pourraient  menacer  les  biens  dont  il  s'agit  ou  pour 
assurer  les  droits  des  héritiers,  des  légataires,  des  créanciers  et  d'autres 
ayants-droit,  en  tant  qu'ils  sont  ressortissants  de  l'Etat  où  l'héritage  se 
trouve,  et  pour  assurer  le  paiement  des  taxes  publiques  qui  se  rapportent 
à  la  succession. 

Article  19. 
Les    successions   mobilières   des    ressortissants    d'une    Haute    Partie 
Contractante  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  de  l'autre  Haute  Partie 
Contractante  seront  remises,  à  fin  de  leur  envoie  au  Pays  dont  le  défunt 
était  ressortissant,  à  la  plus  proche  autorité  consulaire. 

Article  20. 

(1)  Chaque  fois  que  les  autorités  locales  d'une  des  Hautes  Parties 
Contractantes,  au  cours  des  actes  qui  sont  de  leur  compétence,  constate- 
ront qu'un  ressortissant  de  l'autre  Haute  Partie  Contractante  se  trouve 
intéressé  dans  une  succession  ouverte  sur  leur  territoire  soit  en  qualité 
d'héritier  ou  de  légataire,  soit  en  qualité  d'héritier  ayant  droit  à  la  por- 
tion légitime,  soit  en  qualité  de  donataire  pour  cause  de  mort,  soit  pour 
une  autre  raison  quelconque,  elles  seront  tenues  d'en  informer  immé- 
diatement le  représentant  consulaire  compétent  de  l'autre  Haute  Partie 
Contractante. 

(2)  Si  les  personnes  dont  il  est  question  à  l'alinéa  précédent  ne 
sont  pas  présentes  ou  bien  si  elles,  pour  une  raison  quelconque,  ne  sont 
pas  capables  de  représenter  personnellement  leur  cause,  le  chef  de  l'office 
consulaire  compétent  ou  un  autre  fonctionnaire  consulaire  par  lui 
délégué  sera  autorisé  de  les  représenter  devant  les  autorités  locales  aussi 
longtemps  qu'elles  n'auront  pas  institué  d'autre  mandataire. 

Article  21. 

(1)  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires auront  le  droit  d'organiser,  s'il  y  a  lieu,  la  tutelle  ou  la  curatelle 
des  ressortissants  de  l'Etat  dont  ces  fonctionnaires  consulaires  relèvent 
conformément  aux  lois   de  cet  Etat. 

(2)  Les  autorités  locales  seront  tenus  à  notifier  sans  délai  à  l'office 
consulaire  le  plus  rapproché  de  l'autre  Haute  Partie  Contractante  tous 
les  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  pourvoir  à  la  nomination  d'un  tuteur  ou 
d'un  curateur  dans  l'intérêt  d'un  ressortissant  de  l'Etat  dont  cet  office 
consulaire   relève. 

(3)  La  protection  des  personnes  sujettes  à  la  tutelle  ou  à  la  cura- 
telle ainsi  que  la  protection  de  leurs  biens  et  intérêts  revient  à  l'office 
consulaire  aussi  longtemps  que  les  tribunaux  ou  les  autorités  compé- 
tentes de  l'Etat  dont  ces  personnes  sont  ressortissants  n'auraient  pris 
d'autres  mesures.  Notamment  la  question  de  nommer  les  tuteurs  et  cura- 
teurs provisoires  ou  de  les  relever  de  leurs  fonctions  ne  pourra  être 
décidée  par  les  autorités  locales  qu'avec  le  consentement  de  l'office  con- 
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sulaire.  Egalement  les  mesures  importantes  concernant  les  personnes 
susdites  ou  leurs  biens  et  intérêts  exigeront  le  consentement  du  chef  de 
l'office  consulaire  compétent  ou  de  son  délégué. 

Article  22. 
Les  fonctionnaires  consulaires  auront  le  droit  de  recevoir  le  paie- 
ment  des   prestations,    rentes   ou    indemnités   allouées    aux    ayants-droit 
selon  les  lois  de  l'Etat  dont  ils  relèvent,  et  notamment  par  l'application 
des  lois  de  prévoyance  sociale. 

Article  23. 

(1)  Les  fonctionnaires  consulaires  de  chacune  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes  auront  le  droit  de  porter  toute  sorte  de  secours 
aux  navires  et  bateaux  battant  le  pavillon  de  l'Etat  qui  les  a  nommés 
et  séjournant  dans  les  ports  de  leur  district  consulaire. 

(2)  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
pourront  se  rendre  personnellement  ou  envoyer  des  délégués  à  bord  des 
navires  et  des  bateaux  susvisés  dès  qu'ils  auront  été  admis  en  libre  pra- 
tique, interroger  le  capitaine,  l'équipage  et  toutes  les  personnes  se  trou- 
vant à  bord,  examiner  les  papiers  de  bord,  recevoir  les  déclarations  sur 
le  voyage  des  navires  et  des  bateaux,  sur  leur  destination  et  sur  les  in- 
cidents de  la  traversée,  dresser  les  manifestes  et  faciliter  l'expédition  de 
ces  navires  et  bateaux,  assister  le  personnel  du  bord  devant  les  tri- 
bunaux de  l'administration  locale  pour  leur  servir  d'interprètes  et  d'in- 
termédiaires dans  les  affaires  qu'ils  auront  à  traiter  ou  dans  les  deman- 
des qu'ils  auront  à  formuler. 

(3)  Sauf  pour  ce  qui  concerne  le  service  de  la  douane,  le  contrôle 
des  passeports  et  des  étrangers  et  l'admission  en  libre  pratique  de  la 
part  des  autorités  sanitaires  et  du  port,  il  est  convenu  que  les  fonction- 
naires de  l'administration  publique  ne  pourront  dans  les  ports  où  réside 
un  fonctionnaire  consulaire  d'une  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes 
opérer  des  recherches  à  bord  des  navires  et  des  bateaux  de  commerce  et 
de  plaisance  sans  être  accompagné  d'un  fonctionnaire  consulaire  de 
l'Etat  dont  ces  navires  ou  bateaux  battent  le  pavillon.  Ils  devront  en  ce 
cas  prévenir  en  temps  utile  le  représentant  consulaire  pour  qu'il  puisse 
assister  aux  opérations  susdites.  De  même  ils  devront  le  prévenir  tou- 
jours en  temps  utile  de  toutes  les  déclarations  que  les  capitaines  et  les 
équipages  auront  à  faire  devant  les  tribunaux  et  les  administrations 
locales,  afin  qu'il  puisse  y  assister  pour  éviter  toute  erreur  ou  fausse 
interprétation  qui  pourrait  nuire  à  l'administration  de  la  justice. 

(4)  Les  interventions  des  fonctionnaires  de  la  justice  locale  et 
notamment  les  arrestations  à  bord  des  navires  et  des  bateaux  de  com- 
merce et  de  plaisance  battant  le  pavillon  de  l'autre  Haute  Partie  Con- 
tractante pourront  être  effectuées  sans  délai,  pourvu  que  le  fonctionnaire 
consulaire  de  l'Etat  dont  ces  navires  ou  bateaux  battent  le  pavillon  en 
soit  prévenu. 
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(5)  L'invitation  qui  sera  adressée,  dans  les  cas  précités,  aux  fonc- 
tionnaires consulaires  indiquera  l'endroit  et  l'heure  précise,  et  si  les 
fonctionnaires  consulaires  négligent  de  s'y  rendre  personnellement  ou 
de  se  faire  représenter  par  un  délégué,  il  sera  procédé  en  leur  absence. 
Les  autorités  locales  compétentes  seront  toutefois  tenues  d'informer  ulté- 
rieurement sans  délai  les  fonctionnaires  consulaires  de  toute  visite  ou 
autre  intervention  officielle  dont  il  est  question  dans  les  alinéas  précé- 
dents opérées  en  leur  absence.  Elles  feront  de  même,  lorsque  le  fonc- 
tionnaire consulaire  ne  réside  pas  dans  le  port. 

Article  24. 

(1)  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  chargement  et 
le  déchargement  des  navires  et  des  bateaux  et  la  sûreté  des  marchan- 
dises, biens  et  effets,  seront  observés  les  lois,  ordonnances  et  règlements 
de  l'Etat  où  le  navire  ou  le  bateau  se  trouve. 

(2)  Aux  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires est  réservé  le  maintien  de  l'ordre  intérieur  à  bord  des  navires  et 
des  bateaux  marchands  battant  le  pavillon  de  l'Etat  dont  cas  fonction- 
naires consulaires  relèvent. 

(3)  Les  contestations  de  toute  nature  entre  le  capitaine,  les  officiers 
et  les  matelots  et  spécialement  celles  relatives  à  la  solde  et  à  l'accom- 
plissement des  engagements  réciproquement  contractés  seront  résolues 
par  les  fonctionnaires  consulaires  susvisés,  en  tant  qu'ils  y  sont  qualifiés 
d'après  les  lois  de  l'Etat  dont  ils  relèvent.  Dans  le  cas  contraire  lesdits 
fonctionnaires  auront  toujours  la  faculté  de  régler  les  différends  en  con- 
ciliation. 

(4)  A  défaut  d'une  décision  ou  d'une  transaction  d'après  l'alinéa 
précédent  les  différends  en  cause  pourront  être  déférés  aux  autorités 
compétentes  de  l'Etat  dont  le  navire  ou  bateau  respectif  bat  le  pavillon. 

(5)  Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque  les  dés- 
ordres survenus  à  bord  des  navires  et  des  bateaux  seraient  de  nature  à 
troubler  la  tranquillité  et  l'ordre  public  à  terre  ou  dans  le  port,  ou 
lorsque  des  ressortissants  locaux  ou  des  personnes  ne  faisant  pas  partie 
de  l'équipage  s'y  trouveraient  mêlés. 

(6)  Dans  tous  les  autres  cas  les  autorités  précitées  se  borneront 
à  prêter  tout  appui  aux  représentants  consulaires,  si  elles  en  sont 
requises  par  ceux-ci. 

Article  25. 
Dans  le  cas  où  des  personnes  inscrites  sur  le  rôle  de  l'équipage  ou 
sur  un  document  équivalent  auraient  abandonné  leur  service,  les  fonc- 
tionnaires consulaires  devront  s'adresser  par  écrit  aux  autorités  locales 
compétentes  et  justifier,  au  moyen  de  la  présentation  du  rôle  de  l'équi- 
page ou  de  documents  équivalents  ou  en  produisant  une  copie  authen- 
tique de  ces  documents  que  les  personnes  susmentionnées  font  réelle- 
ment partie   de   l'épuipage.    Sur   la   demande   des   fonctionnaires  consu- 
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laires  ainsi  justifiée  les  autorités  locales  leur  prêteront  tout  secours  et 
toute  assistance  pour  rechercher  ces  personnes  et  les  sommer  de  rentrer 
en  service  en  dressant  procès-verbal. 

Article  26, 
Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations  contraires  entre  les 
armateurs,  chargeurs  et  assureurs,  les  avaries  que  les  navires  et  les  ba- 
teaux des  deux  Etats  auront  souffertes,  soit  qu'ils  entrent  dans  les  ports 
respectifs  volontairement  soit  par  relâche  forcée,  seront  réglées  par  les 
consuls  généraux,  consuls,  viçe-consuls  ou  agents  consulaires  de  l'Etat 
dont  le  navire  ou  bateau  bat  le  pavillon  en  tant  qu'ils  y  sont  autorisés 
par  les  lois  de  l'Etat  dont  ils  relèvent  et  à  moins  que  des  ressortissants 
locaux  ou  d'une  tierce  Puissance  ne  soient  intéressés  dans  ces  avaries; 
dans  ce  cas  et  à  défaut  de  compromis  amiable  entre  toutes  les  parties 
intéressées  les  avaries  devront  être  réglées  par  l'autorité  compétente. 

Article  27. 

(1)  Lorsqu'un  navire  ou  un  bateau  battant  le  pavillon  d'une  des 
deux  Hautes  Parties  Contractantes  fera  naufrage  ou  échouera  sur  les 
côtes  de  l'autre  Haute  Partie  Contractante,  les  autorités  locales  devront 
porter  le  fait  à  la  connaissance  du  consul  général,  consul,  vice-consul  ou 
agent  consulaire  de  la  circonscription  et,  à  son  défaut,  à  celle  du  consul 
général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  le  plus  voisin  du  lieu  de 
l'accident,  lequel  est  autorisé  à  diriger  toutes  les  opérations  de  sauvetage. 

(2)  L'intervention  des  autorités  locales  n'aura  lieu  dans  les  deux 
Etats  que  pour  assister  les  représentants  consulaires,  maintenir  l'ordre, 
garantir  les  intérêts  des  sauveteurs  étrangers  à  l'équipage,  assurer 
l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  mar- 
chandises sauvées  et  pour  sauvegarder  les  intérêts  généraux  de  la  na- 
vigation. 

(3)  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  du  représentant  consulaire  ou 
de  la  personne  qu'il  déléguerait  à  cet  effet  les  autorités  locales  devront 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus 
et  la  conservation  des  objets  qui  auront  été  sauvés  du  naufrage. 

(4)  L'intervention  des  autorités  locales  dans  ces  différents  cas  ne 
donnera  lieu  à  la  perception  de  droits  d'aucune  genre  en  dehors  de  ceux 
que  nécessiteront  les  opérations  de  sauvetage  et  la  conservation  des  ob- 
jets sauvés  ainsi  que  ceux  auxquels  seraient  soumis  en  pareil  cas  les 
navires  et  les  bateaux  nationaux. 

(5)  En  cas  de  doute  sur  la  nationalité  des  navires  et  des  bateaux 
naufragés  ou  échoués  les  mesures  mentionnées  dans  le  présent  Article 
seront  prises  par  l'autorité  compétente. 

(6)  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  en  outre 
que  les  marchandises  et  les  effets  sauvés  ne  seront  soumis  au  paiement 
d'aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'ils  ne  soient  destinés  à  la  consom- 
mation intérieure. 
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Article  28. 
Les   dispositions  des  Articles  23 — 27  ne  seront   applicables  qu'à  la 
navigation  maritime. 

Article  29. 
Les  fonctionnaires  consulaires  délivreront  et  viseront  conformément 
aux  prescriptions  de  l'Etat  qui  les  a  nommés  les  passeports  et  d'autres 
documents  officiels. 

Article  30. 
Les  fonctionnaires  consulaires  sont  autorisés  à  faire  tous  les  actes 
se  rapportant  au  service  militaire,  à  la  tenue  des  rôles  militaires  et  à  la 
visite  sanitaire  des  conscrits  ressortissants  de  l'Etat  qu'ils  représentent. 

Article  31. 

(1)  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  Belgrade  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

(2)  Elle  entrera  en  vigueur  à  la  date  de  l'échange  des  ratifications. 

(3)  Ses  effets  cesseront  à  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  à  par- 
tir de  la  dénonciation  notifiée  par  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties 
Contractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  original  à  Prague,  le  7  novembre  1928. 
(L.  S.)  Branko  Lazarevitch,  m.  p.        (L.  S.)   Dr.  Pavel  Wellner,  m.  p. 
(L.  S.)   Prof.  M.  Todorovic,  m.  p.         (L.  S.)   Dr.  Karel  Halfar,  m.  p. 
(L.  S.)  Dr.  8.  Predic,  m.  p. 


182. 

SUÈDE,  NORVÈGE. 

Convention  concernant  la  navigation  aérienne;  signée  à  Stock- 
holm, le  26  mai  1923.*)**) 

Sveriges  Overenskommelser  med  fràmmande  Makter  1923,  No.  10. 


Overenskommelse. 
ïïans  Majestàt  Konungen  av 
Sverige  och  Hans  Majestàt  Konun- 
gen av  Norge,  som  hava  enats  om 
att  avsluta  on  overenskommelse 
angâende  luftfart  mellan  Sverige 
och  Norge,  hava  for  detta  àndamâl 
till  sina  fullmàktige  utsett: 


Overenskomst. 
Hans  Majestet  Norges  Konge  og 
Hans  Majestet  Kongen  av  Sverige, 
som  er  blitt  enig  om  â  avslutte  en 
overenskomst  om  luftfart  mellem 
Norge  og  Sverige  har  i  dette  oiemed 
utnevnt  til  befullmektigede: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Stockholm,  le  30  juillet  1923. 
**)  Les  Règlements  annexés  n'ont  pas  été  reproduits. 
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Hans  Majestât  Konungen  av  Sve- 
rige: 

Sin  minister  for  utrikes  âren- 
dena,  Hans  Excellens  Cari  Fred- 
rik  Wilhelm  Hederstierna  ; 

Hans  Majestât  Konungen  av 
Norge: 

Sin  envoyé  extraordinaire  och 
minister  plénipotentiaire  i  Stock- 
holm, Johan  Herman  Wolle- 
baek  : 

vilka,  dârtill  behorigen  befull- 
mâktigade,  overenskommit  om  fol- 
j  an  de: 

Art.  1. 

De  fordragsslutande  statema  er- 
kânna  omsesidigt  varandras  hog- 
hetsrâtt  i  luftrummet  over  sitt  land- 
och  sjoterritorium. 

Art.  2. 
Envar  av  de  fordragsslutande 
staterna  forpliktar  sig  att  i  freds- 
tid  medgiva  privata  luftfartyg,  hem- 
mahorande  i  den  andra  staten,  râtt 
att  pâ  ofarligt  sâtt  fardas  over 
forstnamnda  stats  omrâde  pâ  i 
denna  overenskommelse  bestâmda 
villkor  samt  gora  den  andra  staten 
delaktig  i  varje  formân,  som  rorande 
tilltràdet  till  omrâdet  medgives 
nâgon  icke  fordragsslutande  stat. 

Art.  3. 

De  av  en  fordragsslutande  stat  be- 
trâffande  luftfartyg,  hemmahorande 
i  sagda  stat,  faststâllda  villkor,  un- 
der  vilka  luftfart  kan  âga  rum, 
skola  ocksâ  gàlla  betràffande  den 
andra  statens  luftfartyg,  som  onska 
tillràde  till  forstnamnda  stats  om- 
râde, sâvida  annat  ej  framgâr  av 
denna  overenskommelse. 

De  fordragsslutande  staterna  skola 
efterstrâva  storsta  mojliga  overens- 
stàmmelse  vid  faststâllandet  av 
dessa  villkor. 


Hans  Majestet  Norges  Konge: 

Hans  Majestets  overordentlige 
sendemann  i  Stockholm  Johan 
Herman  Wollebsek; 

Hans  Majestet  Kongen  av  Sve- 
rige: 

Hans  Majestets  utenriksminister 
Hans  Excellence  Cari  Fredrik 
Wilhelm  Hederstierna. 

hvilke  behorig  befullmektigede  er 
kommet  overens  om  folgende: 

Artikkel  1. 
De     kontraherende     stater     aner- 
kjenner    gjensidig    hinannens    hoi- 
hetsrett  over  luftrummet  over  deres 
land-  og  sjoterritorium. 

Artikkel  2. 
Enhver  av  de  kontraherende  sta- 
ter forplikter  sig  til  i  fredstid  â 
tilstâ  private  luftfartoier,  hjemme- 
horende  i  den  annen  stat,  rett  til 
uskadelig  fart  over  sitt  omrâde  pâ 
de  i  denne  overenskomst  fastsatte 
betingelser  samt  â  gjore  den  annen 
stat  delaktig  i  enhver  begunstigelse, 
som  den  mâtte  innromme  nogen 
ikke-kontraherende  stat  med  hensyn 
til  adgangen  til  sitt  omrâde. 

Artikkel  3. 
De  betingelser,  som  den  ene  kon- 
traherende stat  har  fastsatt  for 
tillatelse  til  luftfart  for  dens  egne 
luftfartoier,  skal  ogsâ  gjelde  for 
den  annen  stats  luftfartoier,  som 
onsker  adgang  til  dens  omrâde  der- 
som  annet  ikke  fremgâr  av  denne 
overenskomst. 

De  kontraherende  stater  vil  soke 
â  opnâ  storst  mulig  ensartethet  ved 
fastsettelsen  av  disse  betingelser. 
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Art.  4. 

Envar  av  de  fordragsslutande 
staterna  forpliktar  sig  att  utfàrda 
bestâmmelser,  som  pâ  ett  efter  om- 
stândigheterna  betryggande  sâtt 
sâkerstâlla,  att  om  ett  luftfartyg, 
hemmahorande  i  den  staten,  befinner 
sig  inom  den  andra  statens  omrâde, 
forsâkring  foreligger  till  tàckande 
av  skadeersâttningsansprâk,  vilket 
pâ  grund  av  lagstiftningen  i  sist- 
nâmnda  stat  kan  tillkomma  den, 
som  i  foljd  av  luftfartygets  brukan- 
de  lider  skada  till  person  eller  egen- 
dom  utanfor  luftfartyget. 

Forsâkringen  skall  vara  av  den 
art  och  storlek,  som  den  stat,  dâr 
luftf arten  àger  rum,  fordrar  i  frâga 
om  dâr  hemmahorande  luftfartyg 
vid  fard  i   hemlandet. 

Om  nâgon  av  de  fordragsslutande 
staterna  icke  fordrar  forsâkring  av 
dâr  hemmahorande  luftfartyg  vid 
fard  i  hemlandet,  skall  likvâl  for 
luftfartyg,  hemmahorande  i  den 
andra  staten,  vid  fard  over  forst- 
nâmnda  stats  omrâde  hava  tecknats 
samma  forsâkring  som  vid  fard  i 
dess  hemland. 

De  fordragsslutande  staterna  er- 
kânna  omsesidigt  sâsom  giltig  for- 
sâkring, som  i  nâmnda  syfte  teck- 
nats i  hemlandet  i  dârstâdes  av 
staten  godkând  forsâkringsanstalt, 
under  forutsâttning,  att  anstalten 
i  forekommande  fall  provar  ersâtt- 
ningsansprâk  genom  représentant  i 
den  andra  staten. 

Art.  5. 

Envar     av     de     fordragsslutande 

staterna    âr   berâttigad    att    av    mi- 

litâra  skâl  eller  av  hânsyn  till  all- 

mân    sâkerhet    forbjuda    eller    be- 


Artikkel  4. 

Enhver  av  de  kontraherende  sta- 
ter  forplikter  sig  til  a  utferdige 
bestemmelser,  som  pâ  en  efter 
omstendighetene  betryggende  mate 
sikrer,  at  der,  sâfremt  et  luftfartoi, 
hjemmehorende  i  staten,  befinner 
sig  innenfor  den  annen  stats  om- 
râde, foreligger  forsikring  til 
dekning  av  skadeserstatningskrav, 
som  i  henhold  til  lovgivningen  i  den 
sistnevnte  stat  mâtte  tilkomme  den, 
der  som  folge  av  luftfartoiets  be- 
nyttelse  lider  skade  pâ  person  eller 
eiendom  utenfor  luftfartoiet. 

Forsikringen  skal  vaere  av  samme 
art  og  storrelse  som  den  stat,  hvor 
flyvningen  finner  sted,  krever  med 
hensyn  til  de  der  hjemmehorende 
luftfartoier  ved  flyvning  i  hjem- 
landet. 

Selv  om  nogen  av  de  kontrahe- 
rende stater  ikke  krever  forsikring 
av  de  der  hjemmehorende  luft- 
fartoier ved  flyvning  i  hjemlandet, 
skal  der  for  luftfartoier,  hjemme- 
horende i  den  annen  stat,  allikevel 
ved  flyvning  over  forstnevnte  stats 
omrâde  vaere  tegnet  samme  for- 
sikring, som  ved  flyvning  i  deres 
hjemland. 

De  kontraherende  stater  aner- 
kjenner  gjensidig  som  gyldig  for- 
sikring, som  i  det  angitte  oiemed 
er  tegnet  i  hjemlandet  i  forsikrings- 
anstalt,  som  er  godkjent  av  ved- 
kommende  stat,  forutsatt  at  anstal- 
ten i  tilfelle  avgjor  erstatningskrav 
gjennem  représentant  i  den  annen 
stat. 

Artikkel  5. 
Enhver  av  de  kontraherende  sta- 
ter har  rett  til  av  militaire  grunner 
eller    av    hensyn    til    den   offentlige 
sikkerhet    a     forby     eller    begrense 
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grânsa  mojligheten  av  luftfârd  over 
vissa  omrâden  inom  sitt  territorium 
vid  âventyr  av  i  lagstiftning  be- 
stâmt  straff,  men  med  forbehâll,  att 
i  detta  hânseende  samma  bestâm- 
melser  skola  gâlla  betrâffande  pri- 
vata  luftfartyg,  hemmahorande  i 
den  andra  fordragsslutande  staten, 
som  betrâffande  dess  egna  privata 
luftfartyg. 

Sâlunda  utfàrdade  bestâmmelser 
skola  meddelas  den  andra  staten. 

Art.  6. 
Ett  i  den  ena  fordragsslutande 
staten  hemmahorande  luftfartyg, 
som  befinner  sig  over  ett  forbjudet 
omrâde  i  den  andra  staten,  skall 
genast  giva  den  nodsignal,  som 
âr  foreskriven  i  luftfàrdsreglerna 
(réglemente  D),  och  skall  snarast 
môjligt  landa  utanfor  det  forbjudna 
omrâdet  pâ  en  av  flygplatserna  i 
denna  stat.  Statens  myndigheter 
ma  dock  fordra  ofordrojlig  landning 
pâ  annan  plats,  om  sâdan  landning 
kan  ske  utan  fara. 

Art.  7. 

Luftfartyg  har  den  stats  natio- 
nalitet,  i  vars  luftfartygsregister 
det  âr  infort  i  overensstâmmelse 
med  réglemente  Aie. 

Av  vederborlig  myndighet  i  luft- 
f artygets  hemland  utf ârdat  registre- 
ringsbevis  erkânnes  som  giltigt  be- 
vis  om  fartygets  nationalitet. 

Art.  8. 
For  att  kunna  inforas  i  ett  av 
de  fordragsslutande  staternas  luft- 
fartygsregister skall  luftfartyg  hava 
inlàndsk  àgare.  Àr  âgaren  ett  i  sta- 
ten hammahorande  aktiebolag,  skall 
dettas  styrelse  dâr  hava  sitt  sâte 
och  minst  %  av  dess  ledamoter  vara 


adgangen  til  flyvning  over  visse 
omrâder  av  dens  territorium  under 
det  i  dens  lovgivning  fastsatte 
straft'eansvar  men  med  det  forbe- 
hold,  at  der  i  denne  henseende  skal 
gjelde  samme  bestemmelser  for  pri- 
vate  luftfartoier,  hjemmehorende  i 
den  annen  kontraherende  stat,  som 
for   dens   egne   private   luftfartoier. 

De  bestemmelser,  som  sâledes 
fastsettes,  skal  meddeles  den  annen 
stat. 

Artikkel  6. 

Et  i  den  ene  kontraherende  stat 
hjemmehorende  luftfartoi,  som  be- 
finner sig  over  et  forbudt  omrâde 
i  den  annen  stat,  skal  straks  avgi 
det  nodsignal,  som  er  foreskrevet  i 
luftfartsreglene  (règlement  D)  og 
skal  snarest  mulig  lande  utenfor 
det  forbudte  omrâde  pâ  en  av  lan- 
dingsplassene  i  denne  stat.  Statens 
myndigheter  kan  dog  forlange  oie- 
blikkelig  landing  et  annet  sted, 
dersom  sâdan  landing  kan  skje  uten 
fare. 

Artikkel  7. 

Et  luftfartoi  har  den  stats  na- 
sjonalitet,  i  hvis  luftfartoisregister 
det  er  innfort  overensstemmende 
med  règlement  Aie. 

Det  av  vedkommende  myndighet 
i  luftfartoiets  hjemland  utferdigede 
registreringsbevis  anerkjennes  som 
gyldig  bevis  for  fartoiets  nasjo- 
nalitet. 

Artikkel  8. 

For  at  de  luftfartoi  kan  innfores 
i  et  av  de  kontraherende  staters 
luftfartoisregistre  ma  det  ha  innen- 
landsk  eier.  Er  eieren  et  i  staten 
hjemmehorende  aktieselskap,  skal 
dettes  styre  ha  sœte  der  og  minst 
%    av    dets    medlemmer    vaere    der 


810 


Suède,  Norvège. 


dâr  bosatta  personer,  som  âga  in- 
hemsk  nationalitet  och  âro  aktie- 
âgare,  varjâmte  bolaget  skall  upp- 
fylla  i  hemlandet  i  ovrigt  gâllande 
bestâmrnelser. 

Luftfartyg,  som  icke  làngre  upp- 
fyller  dessa  villkor,  skall  ofordroj- 
ligen  avforas  ur  registret. 

Art.  9. 

Ett  luftfartyg  kan  icke  med  râtt- 
slig  verkan  vara  registrerat  i  mer 
an  en  av  de  fordragsslutande  sta- 
terna. 

Art.   10. 

De  fordragsslutande  staterna  skola 
genom  vederborliga  registrerings- 
myndigheter  mânatligen  utvâxla  ut- 
drag  av  luftfartygsregistren,  inne- 
hâllende  forteckning  a  de  fartyg, 
som  inforts  i  eller  avforts  ur  re- 
gistren. 

Art.   11. 

Luftfartyg,  som  anvândes  vid 
fard  mellan  de  fordragsslutande  sta- 
terna, skall  vara  forsett  med  for 
identinering  under  fârden  erforder- 
liga  nationalitets-  och  registrerings- 
mârken  samt  andra  mârken  och  an- 
slag  i  overensstâmmelse  med  régle- 
mente A. 

Art.  12. 

Luftfartyg,  som  anvândes  vid 
fard  mellan  de  fordragsslutande  sta- 
terna, skall  vara  forsett  med  luft- 
vàrdighetsbevis,  utstâllt  eller  god- 
kânt  av  den  stat,  vars  nationalitets- 
mârke  luftfartyget  for,  i  overens- 
stâmmelse med  réglemente  B. 

Art.  13. 
Besàttningen    a    luftfartyg,    som 
anvândes    vid    fard   mellan    de   for- 
dragsslutande staterna,  skall  i  over- 
ensstâmmelse    med     réglemente     E 


bosatte  personer,  som  har  stats- 
borgerrett  i  riket  og  er  aktieeier, 
likesom  aktieselskapet  skal  opfylle 
de  i  hjemlandet  forovrig  gjeldende 
régler. 

Et  luftfartoi,  som  ikke  lenger 
opfyller  disse  betingelser,  skal 
straks   slettes  av   registret. 

Artikkel  9. 
Et  luftfartoi  kan  ikke  med  rets- 
virkning  vaere  registrert  i  mère  enn 
en  av  de  kontraherende  stater. 

ArtikkeJ  10. 
De  kontraherende  stater  skal 
mânedlig  gjennem  vedkommende  re- 
gistreringsmyndigheter  utveksle  ut- 
drag  av  luftfartoisregistrene,  inne- 
holdende  fortegnelse  over  de  far- 
toier,  som  er  innfort  i  eller  utslettet 
av  registret. 

Artikkel  11. 
Luftfartoi,  som  benyttes  til  fart 
mellem  de  kontraherende  stater, 
skal  vaere  forsynt  med  de  til 
identifisering  under  farten  fornodne 
nasjonalitets-  og  registreringsmer- 
ker  samt  andre  merker  eller  opslag 
overensstemmende  med  règlement  A. 

Artikkel  12. 
Luftfartoi,  som  benyttes  til  fart 
mellem  de  kontraherende  stater, 
skal  vaere  forsynt  med  et  luft- 
dyktighetsbevis,  utstedt  eller  an- 
erkjent  av  den  stat,  hvis  nasjonali- 
tetsmerke  luftfartoiet  forer,  over- 
ensstemmende med  règlement  B. 

Artikkel  13. 
Besetningen  pâ  et  luftfartoi,  som 
benyttes  til  fart  mellem  de  kontra- 
herende    stater,     skal     overensstem- 
mende med   règlement   E   vare   for- 
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vara  forsedd  med  certifikat,  utstàll- 
da  eller  godkânda  av  den  stat,  vars 
nationalitetsmàrke  luftfartyget  for. 

Art.  14. 

De  av  den  ena  av  de  fordrags- 
slutande  staterna  i  overensstâmmelse 
med  reglementena  B  och  E  utstàllda 
luftvârdighetsbevisen  och  besàtt- 
ningscertifikaten  erkânnas  som  gil- 
tiga  av  den  andra  staten. 

Dock  ma  envar  av  staterna,  nâr 
frâga  àr  om  luftfârd  over  dess  eget 
omrâde,  vâgra  att  erkânna  ett  for 
en  av  dess  egna  undersâtar  av  den 
andra  staten  utstàllt  eller  godkânt 
certifikat. 

Art.   15. 

Intet  luftfartyg,  hemmahôrande  i 
en  av  de  fordragsslutande  staterna, 
ma  hava  radioinstallation  utan  sâr- 
skilt  tillstând  frân  den  stat,  dàr  det 
àr  hemmahôrande.  Radioinstalla- 
tionen  ma  endast  begagnas  av  med- 
lem  av  besâttningen,  som  âr  i  besitt- 
ning  av  sârskilt  certifikat,  utstàllt 
av  den  stat,  dàr  luftfartyget  àr  hem- 
mahôrande. Luftfartyg,  som  upp- 
fyller  dessa  bestàmmelser,  ma  med- 
fora  och  begagna  radioinstallation 
vid  fard  over  den  andra  fordrags- 
slutande statens  omrâde. 

Envar  av  de  fordragsslutande  sta- 
terna àger  bestàmma,  att  vissa  slag 
av  luftfartyg  skola  medfora  radio- 
installation. Hàrom  utfârdade  be- 
stàmmelser skola  vara  desamma  for 
luftfartyg,  hemmahôrande  i  sagda 
stat  och  for  luftfartyg,  hemma- 
hôrande i  den  andra  fordragsslu- 
tande staten. 

Reglerna  for  begagnandet  av  ra- 
dioinstallation skola  sâvitt  mojligt 
vara  desamma  i  de  fordragsslutande 
staterna. 


synt  med  certifikater,  utstedt  eller 
anerkjent  av  den  stat,  hvis  nasjo- 
nalitetsmerke  luftfartoiet  forer. 

Artikkel  14. 

De  luftdyktighetsbeviser  og  be- 
setningscertificater,  som  er  utstedt 
av  den  ene  av  de  kontraherende 
stater  overensstemmende  med  regle- 
mentene  B  og  E,  anerkjennes  som 
gyldige  av  den  annen  stat. 

Dog  kan  enhver  av  statene  nekte 
a  anerkjenne  et  til  en  av  dens  egne 
undersâtter  av  den  annen  stat  ut- 
stedt eller  anerkjent  certificat,  nâr 
det  gjelder  luftfart  over  dens  eget 
omrâd.e 

Artikkel  15. 

Intet  luftfartoi,  hjemmehorende 
i  en  av  de  kontraherende  stater, 
ma  ha  radioinstallasjon  uten  efter 
sserlig  tillatelse  fra  den  stat,  hvor 
det  horer  hjemme.  Radioinstallasjo- 
nen  ma  kun  benyttes  av  medlem  av 
besetningen,  som  er  i  besittelse  av 
et  saerlig  certifikat,  utstedt  av  den 
stat,  hvor  luftfartoiet  horer  hjem- 
me. Et  luftfartoi,  som  opfyller 
disse  betingelser,  kan  medfore  og 
benytte  radioinstallasjon  ved  fart 
over  den  annen  kontraherende  stats 
omrâde. 

Enhver  av  de  kontraherende  sta- 
ter kan  bestemme,  at  visse  arter  av 
luftfartoier  skal  medfore  radio- 
installasjon. De  herom  gitte  bestem- 
melser  skal  vaere  de  samme  for  luft- 
fartoier, hjemmehorende  i  vedkom- 
mende  stat,  og  for  luftfartoier, 
hjemmehorende  i  den  annen  kontra- 
herende stat. 

Reglene  for  benyttelse  av  radio- 
installasjon skal  sâvidt  mulig  vaere 
ensartede  i  de  kontraherende  stater. 
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Luftfartsmyndigheterna  i  de  for- 
dragsslutande  staterna  kunna  sluta 
avtal  om  geruensanima  régler  hârom. 

Art.  16. 

Luftfartyg,  hemmahorande  i  en 
av  de  fordragsslutande  staterna,  ma 
fordas  ntan  att  landa  over  den 
andra  statens  omrâde.  Fartyget  skall 
dàrvid  folja  den  vàg,  som  ma  vara 
anvisad  av  den  stat,  over  vars  om- 
râde fârden  àger  rum.  Om  det  krâ- 
ves  av  hânsyn  till  allmân  sâkerhet 
eller  om  grundad  misstanke  fore- 
ligger  om  overtràdelse  av  lagstift- 
ningen  i  den  stat,  over  vars  omrâde 
fârden  âger  rum,  ma  luftfartyget 
medelst  de  i  luftfârdsreglerna  (ré- 
glemente D)  foreskrivna  signaler 
beordras  att  landa  pâ  flygplats  eller, 
om  det  kan  ske  utan  fara,  jâmvâl 
annorstâdes. 

Luftfartyg,  som  fardas  frân  den 
ena  fordragsslutande  statens  omrâde 
till  den  andras,  skall  likaledes  folja 
den  vâg  som  ma  vara  anvisad  av 
vederborande  stat,  och  skall  landa 
pâ  en  av  de  flygplatser,  som  angivas 
i  den  till  denna  overenskommelse 
fogade  tullbilagan. 

Utmàrkandet  genom  anordningar 
pâ  marken  av  internationella  luft- 
vâgar,  kràver  medgivande  frân  den 
stats  sida,  over  vars  omrâde  luft- 
farten  skall  âga  rum.  For  begag- 
nande  utan  landning  av  en  gang  an- 
ordnade  internationella  luftvâgar 
ma  avgift  icke  kràvas  av  nâgot  far- 
tyg,  som  âr  hemmahorande  i  den 
andra  fordragsslutande  staten. 

Art.  17. 

For  upprâttande  av  fast  luf  tfarts- 

forbindelse  for  yrkesmâssig  beford- 

ran  av  personer  eller  gods  mellan  de 

fordragsslutande  staterna  krâves  till- 


Luftfartsadministrasjonene  i  de 
kontraherende  stater  kan  treffe  av- 
tale  om  felles  régler  herom. 

Artikkel  16. 

Luftfartoi,  hjemmehorende  i  en 
av  de  kontraherende  stater,  kan 
uten  â  lande  flyve  over  den  annen 
stats  omrâde.  Fartoiet  skal  da  folge 
den  rute,  som  mâtte  vaere  angitt  av 
den  stat,  over  hvis  omrâde  flyvnin- 
gen  finner  sted.  Hvis  det  kreves 
av  hensyn  til  den  offentlige  siker- 
het  eller  der  foreligger  begrunnet 
mistanke  om  overtredelse  av  lov- 
givningen  i  den  stat,  over  hvis 
omrâde  farten  finner  sted,  kan  luft- 
fartoiet  ved  hjelp  av  de  i  luftveis- 
reglene  (règlement  D)  foreskrevne 
signaler  beordres  til  â  lande  pà 
landingsplass  eller,  dersom  det  kan 
skje  uten  fare,  ogsâ  annetsteds. 

Et  luftfartoi,  som  flyver  fra  den 
ene  kontraherende  stats  omrâde  til 
den  annen  stats  omrâde,  skal  like- 
ledes  folge  den  rute,  som  mâtte 
vaere  angitt  av  vedkommende  stat, 
og  lande  pâ  en  av  de  landings- 
plasser,  som  angis  i  det  til  denne 
overenskomst  knyttede  tollbilag. 

Avmerkning  ved  anlegg  pâ  jor- 
den  av  internasjonale  luftveier 
krever  samtykke  fra  den  stats  side, 
over  hvis  omrâde  flyvningen  skal 
finne  sted.  For  benyttelsen  av 
engang  oprettede  internasjonale 
luftveier  uten  landing  kan  avgift 
ikke  avkreves  fartoier,  som  er  hjem- 
mehorende  i  den  annen  kontra- 
herende stat. 

Artikkel  17. 

Til    oprettelse    av   fast    luftfarts- 

forbindelse    for    erhvervsmessig    be- 

fordring     av     personer     eller    gods 

mellem     de     kontraherende     stater 
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stand  frân  den  stat,  med  vilken  for- 
bindelse  âr  avsedd  att  anordnas. 

De  fordagsslutande  staterna  fôr- 
plikta  sig  dock  omsesidigt  att  med- 
dela  sâdant  tillstând  till  varandras 
luftfartyg,  under  forutsâttning,  att 
ât  bâda  staternas  luftfartyg  lâmnas 
tillfàlle  att  under  jâmstâlldhet  del- 
taga  i  den  uppràttade  luftfartsfor- 
bindelsen. 

Befordran  av  post  ordnas  genoni 
sârskilt  avtal  mellan  de  fordrags- 
slutande  staterna. 

Art.  18. 

Envar  av  de  fordragsslutande  sta- 
terna har  râtt  att  ât  dâr  hemma- 
horande  luftfartyg  forbehâlla  yrkes- 
mâssig  befordran  av  personer  och 
gods  mellan  tvâ  punkter  inom  eget 
omrâde.  Medgives  râtt  till  sâdan 
befordran  ât  luftfartyg,  hemma- 
horande  i  annat  land,  tillforsàkra  de 
fordragsslutande  staterna  varandra 
behandling  som  mest  gynnad  i 
nàmnda  hânseende- 

Om  den  ena  fordragsslutande  sta- 
ten  vidtager  inskrânkningar  av 
ifrâgavarande  art,  vilka  ocksâ  drab- 
ba  den  andra  staten,  ma  dess  egna 
luftfartyg  underkastas  samma  in- 
skrângningar  i  den  andra  staten, 
aven  om  denna  icke  pâlâgger  andra 
frâmmande  fartyg  motsvarande  in- 
skràngningar. 

Inskrângningar  och  forbehâll  av 
har  nàmnd  art  skola  oiïentliggoras 
och  meddelas  den  andra  staten. 

Art.  19. 
Under  transitofârd,  dârunder  in- 
begripet  landningar  och  av  for- 
hâllandena  nodvândiggjorda  uppe- 
hâll  inom  den  ena  fordragsslutande 
statens    omrâde,    skall    varje    luft- 


kreves  tillatelse  fra  den  stat,  med 
hvilken  forbindelsen  pâtenkes  opret- 
tet. 

De  kontraherende  stater  for- 
plikter  sig  dog  til  gjensidig  a  gi 
hinannens  luftfartoier  sâdan  tilla- 
telse pâ  betingelse  av,  at  der  gis 
begge  staters  luftfartoier  adgang  til 
deltagelse  pâ  like  fot  i  den  opret- 
tede   luftfartsforbindelse. 

Postforsel  ordnes  ved  sœrskilt 
avtale  mellem  de  kontraherende  sta- 
ter. 

Artikkel  18. 

Enhver  av  de  kontraherende  sta- 
ter har  rett  til  â  forbeholde  de  i 
den  hjemmehorende  luftfartoier  den 
erhvervsmessige  befordring  av  per- 
soner og  gods  mellem  to  punkter 
innenfor  dens  eget  omrâde.  Tillstâs 
luftfartoier,  hjemmehorende  i  noget 
annet  land,  rett  til  sâdan  beford- 
ring tilsier  de  kontraherende  stater 
hverandre  mestbegunstiget  behand- 
ling i  nevnte  henseende. 

Hvis  den  ene  kontraherende  stat 
innforer  innskrenkninger  av  den 
her  omhandlede  art,  som  ogsâ  rani- 
mer den  annen  stat,  kan  dens  egne 
luftfartoier  underkastes  de  samme 
innskrenkninger  i  den  annen  stat, 
selv  om  denne  ikke  mâtte  pâlegge 
andre  fremmede  fartoier  tilsvarende 
innskrenkninger. 

Innskrenkninger  og  forbehold  av 
den  heromhandlede  art  skal  offent- 
liggjores  og  meddeles  den  annen 
stat. 

Artikkel  19. 

Ved  gjennemfart,  derunder  lan- 
dinger  og  de  efter  forholdene  nod- 
vendige  ophold  innenfor  den  ene 
kontraherende  stats  omrâde,  kan 
ethvert    luftfartoi,    hjemmehorende 
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farttyg,  hemmahorande  i  den  andra 
fordragsslutande  staten,  kunna  und- 
gâ  beslag  pâ  grund  av  intrâng  i 
patentràtt  genom  att  sâkerhet  stal- 
les, vars  storlek  i  brist  pâ  godvillig 
uppgorelse  snarast  mojligt  bestâm- 
mes  av  vederborande  myndighet  pâ 
ifrâgavarande  ort. 

Art.  20. 
Luftfartyg,   hemmahorande  i   nâ- 
gon  av  de  fordragsslutande  staterna, 
skall  vid  fard  mellan  lânderna  vara 
forsett  med: 

a)  registreringsbevis  enligt  régle- 
mente A; 

b)  luftvàrdighetsbevis  enligt  ré- 
glemente B; 

c)  certifikat  for  besâttningen  en- 
ligt réglemente  E; 

d)  namnlista  a  passagerare; 

e)  godslista  over  medfort  gods  m. 
m.  enligt  till  denna  overenskom- 
melse  fogad  tullbilaga; 

f)  dagbocker  m.  m.  enligt  régle- 
mente C; 

g)  ett  av  luftfartsmyndigheten  i 
hemlandet  utfârdat  intyg,  att  for- 
sâkring  âr  tagen  i  overensstâmmelse 
med  art.  4; 

h)  eventuellt  sârskilt  tillstând  att 
medfbra  radioinstallation. 

Av  fartygshandlingarna  skall 
framgâ,  vem  som  for  befâlet  om- 
bord. 

Art.  21. 
Dagbockerna  skola  bevaras  under 
tvâ  âr  efter  senaste  anteckning. 

Art.  22. 

Vid  luftfartygs  avgâng  eller  land- 

ning  âro  vederborande  myndigheter 

i   de   fordragsslutande    staterna   be- 

ràttigade   att  visitera   fartyget   och 


i  den  annen  kontraherende  stat, 
undgâ  beslagleggelse  pâ  grunn  av 
krenkelse  av  patentrettigheter  ved 
en  sikkerhetsstillelse,  hvis  storrelse 
i  mangel  av  mindelig  overenskomst 
snarest  mulig  fastsettes  av  vedkom- 
mende  myndighet  pâ  det  pâgjel- 
dende  sted. 

Artikkel  20. 
Luftfartoier,      hjemmehorende      i 
nogen   av    de   kontraherende   stater, 
skal  ved  fart  mellem  landene  vaere 
forsynt  med: 

a)  Registreringsbevis  overens- 
stemmende  med  règlement  A. 

b)  Luftdyktighetsbevis  overens- 
stemmende  med  règlement  B. 

c)  Besetningscertifikater  overens- 
stemmende  med  règlement  E. 

d)  Navneliste  over  passasjerer. 

e)  Ladningsfortegnelse  over  med- 
fort gods  m.  m.,  overensstemmende 
med  det  til  denne  overenskomst 
knyttede  tollbilag. 

f)  Dagboker  m.  m.  overensstem- 
mende med  règlement  C. 

g)  En  av  luftfartsadministra- 
sjonen  i  hjemlandet  utferdiget  at- 
test  for,  at  der  er  stillet  forsikring 
overensstemmende  med  artikkel  4. 

h)  Eventuelt  saerlig  tillatelse  til 
â  medfore  radioinstallasjon. 

Det  skal  fremgâ  av  fartoiets  do- 
kumenter,  hvem  der  forer  komman- 
doen  ombord. 

Artikkel  21. 
Dagbokene  skal  opbevares  i  2  âr 
efter  siste  innforsel. 

Artikkel  22. 
Ved    et    luftfartois    avreise    eller 
landing     skal     vedkommende     myn- 
digheter  i   de   kontraherende   stater 
ha  rett  til  â  undersoke  fartoiet  og 
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prova  de  handlingar  med  vilka  det 
skall  vara  forsett. 

Art.  23. 

Luftfartyg,  hemmahorande  i  den 
ena  fordragsslutande  staten,  âger  i 
den  andra  ansprâk  pâ  samma  hjâlp- 
medel  vid  landning  och  i  fall  av 
nôd  som  dâr  hemmahorande  luft- 
fartyg. 

I  frâga  om  bârgning  a  sjon  av 
luftfartyg,  som  gjort  haveri,  skola 
de  fordragsslutande  staterna  i  stor- 
sta  mojliga  utstrâckning  tillâmpa 
de  for  bârgning  av  fartyg  gâllande 
bestâmmelserna. 

Art.  24. 

Varje  flygplats  i  de  fordragsslu- 
tande staterna,  som  star  till  offent- 
ligt  bruk  for  dâr  hemmahorande 
luftfartyg  mot  betalning,  skall  lika- 
ledes  vara  oppen  for  luftfartyg, 
hemmahorande  i  den  andra  for- 
dragsslutande staten. 

Tarifftaxor  sâvâl  som  andra  vill- 
kor  for  begagnandet  av  varje  sâ- 
dan  flygplats  skola  vara  desamma 
for  hemlandets  luftfartyg  och  for 
luftfartyg,  hemmahorande  i  den 
andra  fordragsslutande  staten. 


Art.  25. 
Envar  av  de  fordragsslutande 
staterna  forpliktar  sig  att  trâffa  an- 
stalter  for  att  sâkerstâlla,  att  varje 
luftfartyg,  som  fardas  inom  dess 
omrâde,  och  varje  luftfartyg,  som 
for  dess  nationalitetsmârke,  vare  sig 
det  befinner  sig  inom  den  andra 
statens  eller  a  internationellt  om- 
râde, iakttager  luftfârdsreglerna 
(réglemente  D)  âvensom  for  att 
overtrâdelser  gôras  till  foremâl  for 
âtal. 


kontrollere  de  dokumenter,  som  det 
skal   v*re  forsynt  med. 

Artikkel  23. 
Luftfartoi,  hjemmehorende  i  den 
ene  kontraherende  stat,  har  i  den 
annen  stat  krav  pâ  de  samme 
hjelpemidler  ved  landing  og  i  til- 
felle  av  nod  som  der  hjemmehoren- 
de   fartoier. 

Med  hensyn  til  bjergning  pâ  sjoen 
av  et  havarert  luftfartoi,  skal  de 
kontraherende  stater  i  storst  mulig 
utstrekning  anvende  de  for  bjerg- 
ning as  skib  gjeldende  bestemmel- 
ser. 

Artikkel  24. 

Enhver  landingsplass  i  de  kontra- 
herende stater,  som  mot  betaling 
star  til  almindelig  benyttelse  for 
der  hjemmehorende  luftfartoier, 
skal  likeledes  stâ  âpen  for  luft- 
fartoier hjemmehorende  i  den  an- 
nen kontraherende  stat. 

Tarifftakster  sâvel  som  andre 
betingelser  for  benyttelsen  av  en- 
hver sâdan  landingsplass  skal  vaere 
de  samme  for  landets  egne  luft- 
fartoier  og  for  luftfartoier,  hjem- 
mehorende  in  den  annen  kontra- 
herende stat. 

Artikkel  25. 
Enhver  av  de  kontraherende  sta- 
ter forplikter  sig  til  â  trefïe  for- 
anstaltninger  for  â  sikre,  at  ethvert 
luftfartoi,  som  flyr  innenfor  dens 
omrâde,  og  ethvert  luftfartoi,  som 
forer  dens  nasjonalitetsmerke,  hva- 
denten  det  befinner  sig  pâ  den  an- 
nen stats  eller  pâ  internasjonalt 
omrâde,  overholder  luftveisreglene 
(règlement  D),  og  til  â  gjore  over- 
tredelser  til  gjenstand  for  retsfor- 
folgning. 
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Art.  26. 
Befordran  a  luftfartyg  av  explo- 
siva  varor,  krigsvapen  eller  krigsam- 
munition  mellan  de  fordragsslutande 
staterna  àr  forbjuden. 

Art.  27. 

Envar  av  de  fordragsslutande  sta- 
terna kan  forbjuda  eller  nârmare 
réglera  medforandet  eller  begagnan- 
det  av  fotografiapparater  a  luftfar- 
tyg- 

De  fordragsslutande  staterna  giva 
varandra  meddelande  om  sâdana  be- 
stàmmelser. 

Art.     28. 

Envar  av  de  fordragsslutande  sta- 
terna kan  av  hânsyn  till  allmân 
sâkerhet  underkasta  befordran  av 
andra  fôremâl  an  som  nâmnts  i 
art.  26  och  27  inskrânkande  bestâm- 
melser. 

De  fordragsslutande  staterna  giva 
varandra  meddelande  om  sâdana  be- 
stâmmelser. 

Art.  29. 

Alla  inskrânkande  bestâmmelser 
av  i  art.  28  nâmnd  art  skola  gàlla 
i  samma  omfattning  betrâffande  i 
landet  hemmahorande  privata  luft- 
fartyg och  privata  luftfartyg,  hem- 
mahorande i  den  andra  fordragsslu- 
tande staten. 

Art.  30. 
Alla  andra  luftfartyg  an  militâra 
och  sâdana,  som  uteslutande  anvân- 
das  i  statens  tjânst  som  tull-,  post- 
eller  polisfartyg,  anses  som  privata 
luftfartyg  och  âro  sâlunda  under- 
kastade  alla  bestâmmelser  i  denna 
overenskommelse. 

Art.  31. 
Varje  luftfartyg,  som  star  under 
befâl    av    dârtill    beordrad    militâr- 
person,  anses  susom  militârt. 


Artikkel  26. 
Befordring     med     luftfartei     av 
eksplosive    stoffer,    krigsvâben   eller 
krigsammunisjon    er    forbudt    mel- 
lem  de  kontraherende  stater. 

Artikkel  27. 

Enhver  av  de  kontraherende  sta- 
ter kan  forby  eller  gi  naermere 
régler  om  adgang  til  a  medfore  eller 
benytte  fotografiapparater  fra  luft- 
fartoi. 

De  kontraherende  stater  gir  hver- 
andre  meddelelse  om  sâdanne  be- 
stemmelser. 

Artikkel  28. 

Enhver  av  de  kontraherende  sta- 
ter kan  av  hensyn  til  den  oiïentlige 
sikkerhet  underkaste  befordringen 
av  andre  gjenstande  enn  de  i  ar- 
tiklene  26  og  27  omtalte  innskren- 
kende  bestemmelser. 

De  kontraherende  stater  gir  hver- 
andre  meddelelse  om  sâdanne  be- 
stemmelser. 

Artikkel  29. 

Aile  inskrenkende  bestemmelser  av 
den  i  artikkel  28  omhandlede  art 
skal  vaere  gjeldende  i  samme  ut- 
streckning  overfor  de  i  landet  hjem- 
mehorende  private  luftfartoier  og 
private  luftfartoier,  hjemmehorende 
i  den  annen  kontraherende  stat. 

Artikkel  30. 
Aile  andre  luftfartoier  enn  mi- 
lita?re  og  sâdanne  som  utelukken- 
de  anvendes  i  statens  tjenste  som 
toll-,  post-  eller  politifartoier,  be- 
handles  som  private  fartoier  og  er 
sâledes  underkastet  aile  bestemmel- 
ser  i   denne  overenskomst. 

Artikkel  31. 
Ethvert  luftfartoi,  som  er  under 
kommando    av    en    dertil    berordret 
milita»rperson,     betraktes     som    mi- 
litaert. 
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Art.  32. 
Den  ena  fordragsslutande  statens 
militàra  luftfartyg  ma  varken  far- 
das over  eller  landa  pâ  den  andra 
fordragsslutande  statens  omrâde 
utan  sârskilt  tillstând.  Fôreligger 
sâdant  tillstând,  âtnjuter  det  mili- 
tàra fartyget  i  frânvaro  av  annat 
stadgande  den  exterritorialitetsrâtt, 
som  vanligen  tillkommer  f  râmmande 
krigsfartyg.  Ett  militârt  luftfartyg, 
som  icke  har  sâdant  tillstând  och 
som  âr  nodsakat  att  landa  eller  som 
uppfordras  eller  beordras  att  landa, 
kan  icke  till  foljd  hârav  gora  an- 
sprâk  pâ  exterritorialitetsrâtt. 

Art.  33. 
Nârmare  avtal  skola  trâlïas  mel- 
lan  de  fordragsslutande  staterna  in- 
bordes  angâende  frâgan,  nâr  tull- 
och  polisfartyg  ma  erhâlla  tillstând 
att  overskrida  grânserna.  Exterri- 
torialitetsrâtt tillkommer  icke  i  nâ- 
got  fall  sâdana  luftfartyg. 


Art.  34. 
Denna  overenskommelses  bestâm- 
melser  fullstândigas  av  reglemen- 
tena  A — E,  vilka  skola  trâda  i  kraft 
samtidigt  med  overenskommelsen 
och  hava  samma  giltighetstid  som 
denna. 

Nâmnda  reglementen  kunna  ân- 
dras  eller  fullstândigas  genom  avtal 
mellan  de  fordragsslutande  stater- 
nas  luftfartsmyndigheter. 

Art.  35. 

De  fordragsslutande  staterna  skola 
i  den  omfattning,  som  efter  for- 
hâllandena  âr  mojlig,  soka  samverka 
med  hânsyn  till: 

a)  meteorologiska  undersoknin- 
gar; 


Artikkel  32. 
Den  ene  kontraherende  stats  mi- 
litaere  luftfartoier  ma  hverken  fiyve 
over  eller  lande  pâ  den  annen  kon- 
traherende stats  omrâde  uten  sœrlig 
tillatelse.  Fôreligger  en  sâdan 
tillatelse,  nyter  det  militœre  fartoi 
i  mangel  av  annen  bestemmelse  den 
eksterritorialitetsrett,  som  sedvanlig 
tilkommer  fremmede  krigsskiber. 
Et  militaert  luftfartoi,  som  ikke  har 
sâdan  tillatelse  og  som  er  nodsaget 
til  â  lande  eller  som  opfordres  eller 
beordres  til  â  lande,  kan  ikke  som 
felge  herav  gjore  krav  pâ  eksterri- 
torialitetsrett. 

Artikkel  33. 
Der  skal  treiïes  naermere  avtale 
mellem  de  kontraherende  stater  inn- 
byrdes  angâende  sporsmalet  om  i 
hvilke  tilfelle  toll-  og  politifartoier 
kan  erholde  tillatelse  til  â  over- 
skride  grensene.  Der  tillkommer 
ikke  i  noe  tilfelle  sâdanne  fartoier 
eksterritorialitetsrett. 

Artikkel  34. 
Denne  overenskomsts  bestem- 
melser  utfylles  av  reglementene 
A — E,  som  trer  ikraft  samtidig  med 
overenskomsten  og  har  gyldighet  i 
samme  tidsrum  som  denne. 

Disse  réglementer  kan  forandres 
eller  suppleres  ved  avtale  mellem 
de  kontraherende  staters  luftfarts- 
administrasjoner. 

Artikkel  35. 
De  kontraherende  stater  vil  i  den 
utstrekning  det  efter  forholdene  er 
mulig   samarbeide  med   hensyn   til: 

a)    Meteorologiske  undersokelser. 
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b)  otïentliggorandet  av  likartade 
luftfartskartor  och  genomfordandet 
av  en  gemensam  princip  for  orien- 
teringsmârken  i  terrângen; 

c)  begaguandet  av  radioforbin- 
delse  i  luftfartens  tjânst  och  upprât- 
tandet  av  nodvândiga  radiostatio- 
ner. 

Luftfartsmyndigheterna  i  de  for- 
dragsslutande staterna  kunna  trâfïa 
avtal  om  gemensamma  régler  roran- 
de under  a)  och  b)  nâmnda  âmnen. 

Art.  36. 
De  fordragsslutande  staternas  luf  t- 
fartsmyndigheter  skola,  dàr  de  icke 
pâ  grund  av  denna  overenskommelse 
hava  beslutande  myndighet,  mottaga 
och  bearbeta  fôrslag  till  fôrândrin- 
gar  i  denna  overenskommelse  och  i 
ovrigt  behandla  sporsmâl  rorande 
luftfarten  mellan  de  fordragsslutan- 
de  staterna. 

Art.  37. 

Envar  av  de  fordragsslutande  sta- 
terna forpliktar  sig  att  behandla  i 
den  andra  fordragsslutande  staten 
hemmahorande  luftfartyg,  som  an- 
lànda  till,  avgâ  frân  eller  befinna 
sig  pâ  fard  inom  dess  omrâde,  i  var- 
je  hânseende  pâ  samma  sâtt  som 
egna  luftfartyg  och  den  last,  de  lov- 
ligen  medfora,  pâ  samma  sâtt  som 
om  den  vore  ford  av  egna  luft- 
fartyg. 

Envar  av  de  fordragsslutande  sta- 
terna forpliktar  sig  att  gora  den 
andra  staten  delaktig  i  varje  fôr- 
mân,  som  den  i  nâmnda  avseende 
kan  komma  att  medgiva  nâgon  tred- 
je  stat. 

Allmànna  régler  rorande  tullvâ- 
sendets  forhâllande  till  luftfartygen 
upptagas    i    en    till    denna   overens- 


b)  Offentliggjorelsen  av  ensar- 
tede  luftfartskarter  og  gjennem- 
forelsen  av  et  felles  prinsipp  for 
terrengavmerkning. 

c)  Benyttelse  av  radioforbindelse 
i  luftfartens  tjeneste  og  oprettelse 
av  de  fornodne  radiostasjoner. 

Luftfartsadministrasjonene  i  de 
kontraherende  stater  kan  treffe 
avtale  om  felles  régler  vedkommen- 
de  de  under  a  og  b  nevnte  forhold. 

Artikkel  36. 
De  kontraherende  staters  luft- 
fartsadministrasjoner  skal  untenfor 
de  tilfelle,  i  hvilke  de  har  beslut- 
tende  myndighet  ifolge  naervœrende 
overenskomst,  motta  og  bearbeide 
forslag  til  forandringer  i  denne 
overenskomst  og  forovrig  behandle 
sporsmâl  vedkommende  luftfarten 
mellem  de  kontraherende  stater. 

Artikkel  37. 

Enhver  av  de  kontraherende  sta- 
ter forplikter  sig  til  â  behandle 
luftfartoier,  hjemmehorende  i  den 
annen  stat,  nâr  de  ankommer  til, 
avreiser  fra  eller  befinner  sig  pâ 
gjennemfart  innen  dens  omrâde,  i 
enhver  henseende  pâ  samme  mate 
som  egne  luftfartoier,  og  den 
ladning,  de  lovlig  medforer,  pa 
samme  mate  som  om  den  var  med- 
fort  av  egne  luftfartoier. 

Enhver  av  de  kontraherende  sta- 
ter forplikter  sig  til  â  gjore  den 
annen  stat  delaktig  i  enhver  be- 
gunstigelse,  som  den  mâtte  inn- 
romme  nogen  tredje  stat  i  den  her 
nevnte  henseende. 

Almindelige  régler  angâende  toll- 
vesenets  forhold  til  luftfartoier 
optas    i   et   til    denne   overenskomst 
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kommelse  horande  bilaga,  som  skall 
anses  utgora  en  del  av  sjâlva  over- 
enskommelsen. 

Art.  38. 
Luf tf artyg,  dess  besàttning,  passa- 
gerare,  gods,  fornodenheter  och  pro- 
vision, skola,  under  iakttagande  av 
bestàmmelserna  i  denna  overens- 
kommelse,  vara  underkastade  de  i 
det  land,  dâr  fartyget  befinner  sig, 
gâllande  lagar  och  fôrfattningar 
rorande  lufttrafik,  tull  och  andra 
avgifter  samt  transport  av  gods 
eller  passagerare,  âvensom  andra 
dâr  gâllande  tillâmpliga  lagar  och 
fôrfattningar. 

Art.  39. 
Under  krig  skola  bestàmmelserna 
i  denna  overenskommelse  icke  in- 
skrânka  de  fordragsslutande  stater- 
nas  handlingsfrihet  som  krigforande 
eller  neutrala. 

Art.  40. 
Tvist  mellan  de  fordragsslutande 
staterna  angâende  tolkningen  eller 
tillâmpningen  av  denna  overenskom- 
melse och  de  dârtill  horande  regle- 
mentene  skall,  om  den  icke  kan  sli- 
tas  genom  direkta  underhandlingar, 
avgoras  av  den  av  Nationernas  Fôr- 
bund  upprâttade  fasta  domstolen 
for  internationell  râttsskipning. 

Art.  41. 

Denna  overenskommelse  skall  ra- 
tificeras  och  ratifikationerna  sna- 
rast  mojligt  utvâxlas   i   Stockholm. 

Overenskommelsen  skall  trâda  i 
kraft  frân  dagen  for  ratifikationer- 
nas  utvâxling.  Den  kan  uppsâgas 
med  sex  mânaders  uppsâgningstid, 
av  envar  av  de  fordragsslutande  sta- 
terna. 

Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XXIII. 


horende   bilag,   som  blir  à   betrakte 
som  en  del  av  selve  overenskomsten. 


Artikkel  38. 
Luftfartoi,  dets  besetning,  pas- 
sasjerer,  varer,  fornodenheter  og 
proviant  skal  —  under  iakttagelse 
av  denne  overenskomsts  bestemmel- 
ser  —  vaere  underkastet  gjeldende 
lover  og  andre  forskrifter  om  luft 
fart,  toll-  og  andre  avgifter,  vare- 
forsel  og  persontransport  i  det  land, 
hvor  luftfartoiet  befinner  sig,  samt 
andre  der  gjeldende  lover  og  for- 
skrifter, som  vedkommende  forhold 
gâr  inn  under. 

Artikkel  39. 
I  tilfelle  av  krig  skal  denne  over- 
enskomsts bestemmelser  ikke  gjore 
nogen  innskrenkning  i  de  kontra- 
herende  staters  handlefrihet  som 
krigforende  eller  noi+rale. 

Artikkel  40. 
Tvistigheter  mellem  de  kontra- 
herende  stater  om  forstâelsen  eller 
anvendelsen  av  denne  overens- 
komst  og  de  dertil  horende  rég- 
lementer skal,  hvis  de  ikke  har  kun- 
net  loses  ved  direkte  forhandlinger, 
henvises  til  avgjorelse  av  den  av 
Folkenes  Forbund  oprettede  faste 
domstol  til  mellemfolkelig  retspleie. 

Artikkel  41. 
Denne    overenskomst     skal     rati- 
fiseres    og    ratifikasjonene    skal    ut- 
veksles  snarest  mulig  i   Stockholm. 

Overenskomsten  skal  tre  i  kraft 
fra  dagen  for  ratifikasjonenes  ut- 
veksling.  Den  kan  opsies  med  seks 
mâneders  varsel  av  hver  av  de  kon- 
traherende  stater. 
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Art.  42. 
Till  bekràftelse  hârav  hava  veder- 
borande  befullmâktigade  underteck- 
nat  denna  overenskommelse  och  fôr- 
sett  den  med  sina  sigill. 

Upprâttat  i  tvâ  exemplar  i  Stock- 
holm den  26  maj   1923. 

(L.  S.)    Cari  Hederstiema. 


Artikkel  42. 
Til    bekreftigelse    herav    har    de 
respektive    befullmegtigede    under- 
tegnet  naervœrende  overenskomst  og 
forsynt  den  med  sine  segl. 

Utferdiget     i      Stockholm     i     to 
ekseinplarer  den  26  mai  1923. 

(L.  S.)     J.  H.  Wollebœh 


Tullbilaga. 

§  1. 
Sâvida  ej  annat  âr  medgivet  pâ 
grund  av  §  8,  skall  varje  luftfartyg, 
som  âr  hemmahorande  i  en  av  de 
tvâ  fordragsslutande  staterna,  vid 
ankomst  till  den  andra  staten  landa 
pâ  och  vid  avgâng  frân  denna  stat 
uppstiga  frân  nâgon  av  nedannâmn- 
da  platser,  kallade  tullflygplatser.  *) 

I.  Alla  luftfartyg  med  undantag 
av  vattennygplan: 

a)  i  Sverige:  Stockholm,  Oster- 
sund,    Karlstad,    Goteborg,    Malmo; 

b)  i  Norge:  Kjellers  flygplats, 
Vernes'  exercisplats. 

II.  Vattennygplan: 

a)  i  Sverige:  Stockholm,  Oster- 
sund,  Karlstad,  Strômstad,  Gote- 
borg, Hâlsingborg,  Malmô; 

b)  i  Norge:  alla  hamnar,  dâr  tull- 
forvaltning  fînnes,  med  de  inskrânk- 
ningar,  som  folja  av  bestâmmelser 
om  forbjudna  omrâden. 

§  2. 
Grânsen  till  Sverige  skall  av  luft- 
fartyg,    hemmahorande     i     Norge, 


*)  Tullflygplatsernas  anvândbarhet  for 
olika  typer  av  luftfartyg  och  under  olika 
ârstider  âvensora  andra  sârskilda  upplys- 
ningar  for  luftfart  framgàr  av  de  under- 
râttelser  for  luftfarande,  sora  i  bàda  lân- 
derna  ma  utgivas. 


Tollbilag. 

§  I- 
Med  de  undtagelser,  som  blir  til- 
stâtt  i  henhold  til  §  8,  skal  ethvert 
luftfartoi,  som  er  hjemmehorende  i 
en  av  de  to  kontraherende  stater, 
ved  ankomst  til  den  annen  stat 
lande  pâ  og  ved  avgang  fra  denne 
stat  opstige  fra  nogen  av  neden 
nevnte  landingsplasser,  som  kalles 
tolllandingsplasser.  *) 

I.  Aile  luftfartoier  undtagen 
vannflyvemaskiner: 

a)  i  Norge:  Kjeller  flyveplass  og 
Vaernes  ekserserplass. 

b)  i  Sverige:  Stockholm,  Oster- 
sund,  Karlstad,  Goteborg,  Malmô. 

II.  Vannflyvemaskiner: 

a)  i  Norge:  Aile  havner,  hvor  der 
er  tollsteder,  dog  med  de  innskrenk- 
ninger,  som  folger  av  bestemmelser 
om  forbudte  omrâder. 

b)  i  Sverige:  Stockholm,  Oster- 
sund,  Karlstad,  Strômstad,  Gote- 
borg, Hâlsingborg,  Malmo. 


Grensen   til    Norge   kan   av   luft- 
fartoi,     hjemmehorende      i      Sverig 


*)  Toll-landingsplassenes  anvendelighet 
for  forskjellige  typer  av  luftfarteier  og 
for  de  forskjellige  ârstider  samt  andro 
serskilte  oplysninger  for  luftfart  vil  frera- 
gà  av  de  meddelelser  for  luftfarende,  som 
màtte  bli  utgit  i  begge  land. 
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passeras  i  nârheten  av  nâgon  av  de 
i  §  1  nâmnda  svenska  tullflygplat- 
serna  med  de  inskrânkningar,  som 
betingas  av  bestàmmelser  om  for- 
bjudna  omrâden.  Sedan  grânsen  over- 
skridits,  skall  luftfartyget,  pâ  sâdan 
hôjd,  att  signalering  kan  uppfattas, 
vid  ankomst  vàsterifrân  passera  den 
nàrmast  belâgna  av  orterna  Oster- 
sund,  Karlstad,  Stromstad,  Gote- 
borg,  Hàlsingborg  eller  Malmo  och 
vid  ankomst  osterifrân  Stockholm 
samt  om  landning  ej  dàr  sker,  vi- 
dare  folja  den  vâg,  som  ma  vara  an- 
visad. 

Grânsen  till  Norge  kan  av  luft- 
fartyg, hemmahorande  i  Sverige, 
passeras  pâ  varje  punkt,  dâr  bestàm- 
melser om  forbjudna  omrâden  icke 
utgora  hinder  hârfor.  Luftfartyget 
skall  inom  Norge  folja  den  vâg,  som 
ma  bliva  bestâmd. 

§  3. 
Envar  av  de  fordragsslutande  sta- 
terna  forbehâller  sig  râtt  att  ândra 
eller  fullstândiga  de  i  §§  1  och  2 
givna  bestâmmelserna,  med  forplikt- 
else  att  minst  tre  mânader  i  fôrvâg 
giva  den  andra  staten  meddelande 
dârom. 

§  4. 

Nàr  luftfartyg  pâ  grund  av  nod 

overstiger  grânsen  pâ  annat  stalle  an 

foreskrivet    âr,   skall    det    landa    pâ 

nârmaste  tullflygplats  pâ   dess  vâg. 

Mâste  ett  luftfartyg  pâ  grund  av 
nod  landa,  innan  det  nâr  en  tull- 
flygplats, skall  foraren  omedelbart 
efter  landningen  underrâtta  nâr- 
maste tullmyndighet  antingen  di- 
rekt  eller  genom  anmâlan  till  nâr- 
maste polismyndigbet. 

Det  âligger  foraren  att  nojaktigt 
forklara  nodvândigheten  av  den  sâ- 


passeres  pâ  ethvert  punkt,  hvor  be- 
stemmelser  om  forbudte  omrâder 
ikke  derfor  er  til  hinder.  Luft- 
fartoiet  skal  innen  Norge  folge  den 
rute,  som  mâtte  bli  bestemt. 

Grensen  til  Sverige  skal  av  luft- 
fartoi,  hjemmehorende  i  Norge, 
passeres  i  naerheten  av  nogen  av  de 
i  §  1  nevnte  svenske  toll-landings- 
plasser  med  de  innskrenkninger,  som 
betinges  av  bestemmelser  om  for- 
budte omrâder.  Efterat  grensen  er 
passeret,  skal  luftfartoiet  passere  i 
saadan  hoide,  at  signalisering  kan 
opfattes,  ved  ankomst  vestenfra  det 
nœrmest  beliggende  av  stedene: 
Ostersund,  Karlstad,  Stromstad,  Go- 
teborg,  Hàlsingborg  eller  Malmo,  og 
ved  ankomst  ostenfra  Stockholm, 
samt  om  landing  ikke  der  finder 
sted,  videre  folge  den  vei,  som 
mâtte  vaere  anvist. 

§  3. 
Enhver  av  de  to  kontraherende 
stater  forbeholder  sig  â  endre  eller 
supplere  de  i  §§  1  og  2  gitte  be- 
stemmelser med  forpliktelse  til 
minst  3  mâneder  i  forveien  â  gi 
den  annen  stat  meddelelse  herom. 


Nâr  et  luftfartei  i  nodstilfelle 
overskrider  grensen  pâ  annet  sted 
enn  de  fastsatte,  skal  det  lande  paa 
den  nermeste  toll-landingsplass  nâ 
dets  rute. 

Ma  et  luftfartôi  i  nodstilfelle 
lande,  forenn  det  nâr  en  toll-lan- 
dingsplass, skal  forenen  straks  efter 
landingen  underrette  naermeste  toll- 
myndighet  enten  direkte  eller  gjen- 
nem  anmeldelse  til  naermeste  politi- 
myndighet. 

Foreren  ma  pâ  tilfredsstillende 
mate   godtgjore   nodvendigheten   av 
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lunda  foretagna  infarten  eller  land- 
ningen. 

Luftfartyget  ma  âter  avgâ  endast 
med  samtycke  av  vederborande  tull- 
myndighet.  Sedan  denna  foretagit 
eller  genom  polismyndighet  lâtit  fo- 
retaga  nodig  Visitation,  skall  den 
stâmpla  eller  lâta  stâmpla  resedag- 
boken  och  den  i  §  16  nâmnda  gods- 
listan,  som  forses  med  pâteckning 
om  mojligen  fôrefîntliga  skiljaktig- 
heter.  Fôraren  skall  i  f orekommande 
fall  underrâttas  om  den  tullflyg- 
plats,  dit  han  har  att  hânvânda  sig 
for  tullbehandling. 

§  5. 
Fore  avgâng  till  och  omedelbart 
efter  ankomst  frân  frâmmande  land 
skall  foraren  forevisa  sin  resedag- 
bok  for  flygplatsens  myndigheter 
och  likaledes  den  i  §  6  omnâmnda 
godslistan. 

§  6. 

Over  gods,  fornodenheter  och  pro- 
vision, som  skall  medforas,  har 
forare  att  upprâtta  specificerad 
godslista  enligt  bifogade  formulâr 
n:r  1.*) 

Varuavsândare  skall  utfârda  de- 
taljerad  godsanmâlan  enligt  bifo- 
gade formulâr  n:r  2.*)  Godslistan 
skall  overensstàmma  med  godsan- 
mâlan. 

For  ôvrigt  skola  iakttagas  de  i 
varje  land  gâllande  sârskilda  be- 
stâmmelser  om  utfârdande  av  tull- 
handlingar  for  luftfartyget  och  dess 
last. 

§  7. 

Innan  luftfartyg  avgâr,  skall 
vederborande  tullmyndighet  under- 
s6ka    godslistan    jâmte    godsanmâl- 


den    sâledes    foretatte    innpassering 
eller  landing. 

Luftfartoiet  kan  kun  fortsette 
med  samtykke  av  vedkommende 
tollmyndighet.  Efterat  denne  enten 
selv  eller  gjennem  vedkommende 
politimyndighet  har  foretatt  for- 
noden  undersokelse  skal  han  stemple 
eller  la  stemple  reisedagboken  og 
den  i  §  6  omhandlede  ladningsfor- 
tegnelse,  som  gis  pâtegning  om  mu- 
lig  forefunne  uoverensstemmelser. 
Foreren  skal  i  tilfelle  underrettes 
om  den  toll-landingsplass,  hvor  han 
vil  ha  a  henvende  sig  for  tollklare- 
ring. 

§  5. 

For  avreisen  til  og  umiddelbart 
efter  ankomsten  fra  fremmed  land 
skal  foreren  forevise  sin  reisedag- 
bok  for  landingsplassens  myndig- 
heter og  likeledes  den  i  §  6  omhand- 
lede  ladningsfortegnelse. 

§  6. 

Over  gods,  fornodenheter  og  pro- 
visioner,  som  skal  medbringes,  ut- 
ferdiger  foreren  en  specifiseret  lad- 
ningsfortegnelse overensstemmende 
med  vedfoide  formulâr  n:r  1.*) 

Vareavsender  utferdiger  detaljert 
tollangivelse  over  varene  overens- 
stemmende med  vedfoiede  formulâr 
n:r  2.*)  Ladniugsfortegnelsen  skal 
stemme  med  tollangivelsen. 

Forovrig  iagtas  de  i  hvert  land 
gjeldende  saerlige  bestemmelser  om 
utferdigelse  av  tollpapirer  for  luft- 
fartoier  og  deres  last. 

§  7. 
For  avreisen  undersoker  vedkom- 
mende   tollfunksjonœr    ladningsfor- 
tegnelsen    og    tollangivelsene,    fore- 
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ningarna,  utfora  foreskrivna  visi- 
tationer  samt  pâteckna  resedagboken 
och  godslistan.  Pâteckningen  skall 
bestyrkas  med  stâmpel.  Varor  eller 
varupartier,  for  vilka  sâdant  pâ- 
fordras,  skola  forseglas,  och  bevis 
dârom  âtecknas  godslistan. 

Av  avsândare  upprâttad  godsan- 
màlan  skall  hos  vederbôrande  myn- 
dighet  i  avsândningslandet  bevaras 
till  mojligen  erforderlig  framtida 
kontroll  a  godslistan. 

Vid  fartygets  ankomst  skall  tull- 
myndigheten  forvissa  sig  om,  att 
forsegling  âr  obruten,  mottaga  de 
till  orten  bestâmda  varorna  till 
tullbehandling  samt  pâteckna  rese- 
dagboken. Vidare  skall  tullmyndig- 
heten,  dâr  fartyget  icke  under  sam- 
ma  resa  skall  fortsàtta  till  annan 
inlândsk  eller  utlândsk  ort,  behâlla 
godlistan,  men  eljest  till  fartygets 
forare  âterstâlla  densamma,  sedan 
dârâ  antecknats  i  anloppsorten  los- 
sade  eller  lastade  varor  m.  m.  Visas 
forseglingen  vara  bruten,  skall  for- 
hâllandet  nârmare  undersokas,  och 
om  det  finnes  anledning  antaga,  att 
det  sket  i  det  andra  landet,  dess 
tullmyndighet  underrâttas  dàrom. 

For  ombordvarande  f  ornodenheter 
for  luftfartyget  och  provision  for 
besâttning  och  medfoljande  resande 
skall,  i  den  mân  de  av  vederbôrande 
tullmyndighet  provas  erforderliga 
for  den  i  resedagboken  angivna  re- 
san  och  kvarbliva  ombord  â  luft- 
fartyget, tullfrihet  âtnjutas. 

Varor  eller  andra  foremâl  ma  ej 
inlastas  i  eller  lossas  f rân  luftfartyg 
utan  vederbôrande  tullmyndighets 
tillstând. 

§  8. 

Med  imdantag  frân  allmânna 
régler    skola    vissa    luftfartyg    sàr- 


tar  de  f  oreskrevne  besiktigelser  samt 
paategner  reisedagboken  og  ladnings- 
fortegnelsen.  Paategningen  bekref- 
tes  med  stempel.  Varer  eller  vare- 
partier,  for  hvilket  sâdant  er  pâkre- 
vet,  forsegles,  og  attest  derom  pâ- 
fores  fortegnelsen. 

De  av  vareavsendere  utferdigede 
vareangivelser  skal  opbevares  hos 
vedkommende  myndighet  til  mulig 
fornoden  fremtidig  kontroll  med 
ladningsfortegnelsen. 

Ved  luftfartoiets  ankomst  skal 
tollfunksjonaeren  forvisse  sig  om, 
at  forseglingen  er  ubrutt,  motta  de 
til  stedet  bestemte  varer  til  toll- 
behandling  og  paategne  reisedag- 
boken. Ennvidere  skal  tollfunksjo- 
naeren, hvis  fartoiet  ikke  under 
samme  reise  skal  fortsette  til  annet 
innenlandsk  eller  utenlandsk  sted, 
beholde  ladningsfortegnelsen,  men  i 
annet  fald  tilbakelevere  den  til  far- 
toiets  forer,  efterat  derpâ  er  gjort 
fornoden  anmerkning  om  de  pâ  an- 
lopsstedet  lossede  eller  lastede  varer. 
Hvis  forsegling  er  brutt,  under- 
sokes  forholdet  naermere,  og  antas 
den  brutt  i  det  annet  land,  under- 
rettes  de  dervaerende  tollmyndig- 
heter  derom. 

Ombordvaerende  f  ornodenheter  for 
luftfartoiet  og  provisioner  for  be- 
setning  og  medfolgende  passasjerer 
er  fritatt  for  toll  i  den  utstrek- 
ning  tollvesenet  anser  dem  nodven- 
dig  for  den  i  reisedagboken  angitte 
reise  og  de  forblir  ombord  i  fartoiet. 

Ingen    vare    eller    gjenstand    ma 
innlastes   i   eller   utlastes   fra   luft- 
fartoiet uten  tillatelse  fra  vedkom- 
mende tollmyndighet. 
§  8. 

Som  undtagelse  fra  de  alminde- 
lige    régler    skal    visse    luftfartoier, 
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skilt  postforande  luftfartyg  och 
luf tf artyg,  som  tillhor  lufttransport- 
bolag,  samt  luftfartyg,  som  tillhor 
medlem  av  en  i  hemlandet  erkând 
luftfartsforening  eller  foreningen 
sjâlv  och  icke  deltager  i  allmân 
person-  och  varutransport,  kunna 
fritagas  frân  forpliktelsen  att  landa 
vid  tullflygplats,  och  givas  tillstând 
att  borja  eller  sluta  sin  resa  vid 
viss  annan  flygplats,  som  anvisas 
av  vederborande  luf  tf  artsmyndighet, 
och  dâr  tullbehandlingen  skall  àga 
rum. 

For  sâdana  luftfartyg  ma  veder- 
borande luftfartsmyndighet  bestâm- 
ma  vissa  omrâden,  dàr  grânsen  skall 
passeras,  och  pâbjuda,  att  de  vid 
fârden  ôver  grânsen  skola  giva  sig 
tillkânna  genom  overenskommen 
signal. 

§  9. 

Luftfartyg,  som  àr  hemmahorande 
i  den  ena  fordragsslutande  staten 
och  som  landar  pâ  den  andra  statens 
omrâde,  âr  i  princip  tullpliktigt, 
om  i  ifrâgavarande  land  luftfartyg 
âro  belagda  med  tull. 

Om  luftfartyget  skall  âter  ut- 
foras,  skall  det  i  frâga  om  befrielse 
frân  eller  âterbetalning  av  tull  be- 
handlas  efter  de  i  landet  gâllande 
foreskrifterna. 

Sa  snart  mellan  de  fordrags- 
slutande staterna  bildats  en  sam- 
manslutning  av  luftfartsforeningar, 
skola  dessas  luftfartyg  hava  fôr- 
mânen  av  forefintliga  stadganden 
om  begagnande  av  sârskilda  passer- 
sedlar  (Triptyques). 

§  10. 
Varor,     fornodenheter     och     pro- 
vision, som  medforas  av  luftfartyg, 
skola     i     frâga     om    ursprung     och 


sœrlig  postforende  luftfartoier  og 
luftfartoier,  som  tilhorer  lufttrans- 
portselskaper  samt  luftfartoier,  som 
tilhorer  medlemmene  av  en  i  hjeni- 
landet  anerkjent  luftfartsklubb  eller 
klubben  selv  og  ikke  deltar  i  almin- 
delig  person-  og  varetransport, 
kunne  bli  fritatt  for  forpliktelsen 
til  a  lande  ved  toll-landingsplasser 
og  gis  tillatelse  til  â  begynne  eller 
avslutte  sin  reise  ved  visse  andre 
landingsplasser,  som  anvises  av  ved- 
kommende  luftfartsadministrasjon, 
og  hvor  da  tollforretningene  utfores. 
For  sâdanne  luftfartoier  kan  ved- 
kommende  luftfartsadministrasjon 
fastsette  visse  omrâder,  hvor  gren- 
sen  skal  passeres,  og  pâby,  at  de  un- 
der  farten  over  grensen  gir  sig  til- 
kjende  ved  dertil  bestemte  signaler. 


Luftfartoier,  som  er  hjemme- 
horende  i  den  ene  kontraherende 
stat,  og  som  lander  pâ  den  annen 
stats  omrâde,  er  i  prinsippet  toll 
pliktige,  hvis  der  i  vedkommende 
land  er  toll  pâ  luftfartoier 

Sâfremt  et  luftfartoi  er  bestemt 
til  atter  â  utfores,  behandles  det 
med  hensyn  til  fritagelse  for  eller 
tilbakebetaling  av  toll  efter  de  de- 
rom  i  vedkommende  land  gjeldende 
forskrifter. 

Er  der  mellem  de  kontraherende 
stater  dannet  sammenslutning  av 
luftfartsklubber,  skal  disses  luft- 
fartoier ha  fordelen  av  ellers  gjel- 
dende bestemmelser  om  benyttelse 
av  passersedler  (triptyques). 


§   10. 
Varer,    fornodenheter    og    provi- 
sjoner,    som    ankommer    med    luft- 
fartoi,  skal   med   hensyn   til   oprin- 
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sârskilda  gàllande  tullforeskrifter 
eller  andra  stadganden  om  in-  och 
utforsel  vara  underkastade  samma 
régler,  som  gâlla  for  varor,  for- 
nodenheter  och  provision,  befordrade 
annorledes  an  med  luftfartyg. 

§  11. 
Utforas  varor  med  luftfartyg  frân 
tullager  eller  under  ansprâk  pâ 
restitution  av  eller  befrielse  frân 
tull  eller  annan  inforselavgift  eller 
inlândsk  avgift,  skall  avsândaren, 
om  sa  erfordras,  styrka,  att  varorna 
behorigen  framkommit  till  det  andra 
landet,  genom  att  forete  intyg  dâr- 
om  fra  tullmyndighet  â  bestâm- 
melseorten.  Dock  skola  de  lâttnader 
hâri,  som  gâlla  for  utforsel  med 
jârnvâg  eller  sjoledes  mellan  de  tvâ 
lânderna,  ocksâ  sâvitt  mojligt  gâlla 
for  utforsel  med  luftfartyg.  Om 
varorna  vid  ankomsten  icke  ôver- 
ensstâmma  med  godslistan,  skall 
vederborande  tullmyndighet  i  an- 
komstlandet  hârom  underrâtta  tull- 
mindighet  i  utforsellandet. 

§  12. 

Mâste  ett  i  den  ena  fordrags- 
slutande  staten  hemmahorande  luft- 
fartyg for  att  nâ  sin  bestâmmelse- 
ort  fardas  over  den  andra  statens 
omrâde  och  avser  det  icke  att  landa 
dâr,  ma  det  utan  hinder  av  eljest 
gàllande  bestâmmelser  om  anlopande 
av  tullflygplats  fardas  over  landet, 
dârest  det  foljer  den  enligt  over- 
enskommelsen  art.  16  mom.  1  fore- 
skrivna  luftvâgen  och,  om  sa  er- 
fordras, giver  sig  tillkânna  med 
signaler  vid  fard  over  de  i  sâdant 
syfte  bestâmda  platserna. 

Avser  fartyget  dâremot  att  under 
sâdan  resa  landa  i  den  stat,  over 
vars  omrâde  det  skall  fardas,  âr  det 


delse  og  de  forskjellige  tollforskrif 
ter  eller  andre  bestemmelser  om 
inn-  og  utforsel  vaere  underkastet 
de  samme  régler,  som  gjelder  for 
varer,  fornodenheter  og  provisioner, 
som  fores  pâ  annen  mate  enn  med 
luftfartoi. 

§  11. 
Utfores  med  luftfartoi  varer  fra 
tolloplag  eller  med  begjaering  om 
restitution  av  eller  fritagelse  for 
toll  eller  annen  innforselsav,  gift 
eller  innenlandske  avgifterskal  av- 
senderne  nâr  sâdant  forlanges  godt 
gjore,  at  varene  er  fremkommet  til 
det  annet  land  ved  â  fremlegge 
attest  derom  fra  bestemmelsesstedets 
tollvesen.  Dog  skal  de  lempelser, 
som  gjelder  for  utforsel  med  jern- 
bane  eller  skib  mellem  de  to  land, 
ogsâ  sâvidt  mulig  gjelde  for  utfor- 
sel med  luftfartoi.  Hvis  varene  ved 
ankomsten  ikke  stemmer  med  lad- 
ningsfortegnelsen,  underretter  toll- 
myndighetene  i  ankomstlandet  toll- 
myndighetene  i  utforselslandet  he- 
rom. 

§   12. 

Hvis  et  luftfartoi,  hjemmeho- 
rende  i  den  ene  kontraherende  stat, 
for  â  nâ  sitt  bestemmelsessted  ma 
fiyve  over  den  annen  stats  omrâde 
og  der  ikke  skal  lande,  kan  det 
uansett  de  ellers  gjeldende  bestem- 
melser om  anlop  av  landingsplass 
flyve  over  landet,  hvis  det  holder 
den  i  medfor  av  overenskomstens 
artikkel  16  forste  avsnitt  fore- 
skrevne  rute  og,  om  sa  kreves,  gir 
sig  tilkjenne  veg  signaler,  nâr  det 
passerer  over  steder,  som  er  be- 
stemt  for  sâdant  formai. 

Skal  fortoiet  derimot  under  saa- 
den  reise  lande  i  den  stat,  over  hvis 
omrâde  det  skal  passere,  er  det  for- 
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pliktigt  att  landa  vid  tullflygplats 
eller  annan  pâ  grund  av  §  8  bestâmd 
flygplats.  Namnet  pâ  denna  flyg- 
plats  skall  inforas  i  resedagboken 
fore  avresan.  For  ovrigt  skall  till- 
làmpas  vad  angâende  trafik  till  och 
f rân  landet  med  luf tfartyg  i  allmân- 
het  àr   overenskommet. 

§  13. 

Nâr  straff  âdomts  for  overtrâdelse 
av  forestâende  régler,  skall  med- 
delande  om  overtrâdelsen  lâmnas 
till  vederbôrande  tullmyndighet  i 
det  land,  dâr  luftfartyget  âr  hem- 
mahorande. 

§  14. 

Foreskrifterna  i  denna  bilaga 
gàlla  icke  for  militâra  luftfartyg, 
som  besoka  den  andra  fordrags- 
slutande  staten  pâ  grund  av  sâr- 
skilt  stillstând  (art.  31  i  overens- 
kommelsen),  och  ej  heller  for  tull- 
eller  polisfartyg  (art.  33  i  overens- 
kommelsen). 


pliktet  til  â  lande  ved  en  toll-lan- 
dingsplass  eller  annen  i  henhold  til 
§  8  f astsatt  landingsplass.  Navnet 
pâ  denne  landingsplass  skal  inn- 
fores  i  reisedagboken  for  avreisen. 
Forovrig  kommer  til  anvendelse  de 
bestemmelser  som  ellers  gjelder  for 
trafik  til  og  fra  landet  med  luft- 
fartoi. 

§  13. 
Nâr  straff  idommes  for  over- 
tredelser  av  foranstâende  régler, 
skal  meddelelse  derom  gis  vedkom- 
mende  tollmyndigheter  i  det  land, 
hvor  fartoiet  er  hjemmehorende. 

§  14. 
Forskriftene  i  dette  bilag  gjeller 
ikke  for  militœre  luftfartoier,  som 
besoker  den  annen  kontraherende 
stat  i  henhold  til  spesiell  tillatelse 
(artikkel  32  i  overenskomsten),  og 
heller  ikke  for  toll-  og  politiluft- 
fartoier  (artikkel  33  i  overens- 
komsten). 


[Suivent  les  Règlements  A — E.] 


183. 

TCHÉCOSLOVAQUIE,  POLOGNE. 

Accord    sur    la   Davigation    aérienne;    signé    à    Prague,    le 
15  avril  1926,  suivi  d'un  Echange  de  Lettres,  signées  à  Prague, 

le  2  avril  1927.*) 

Sammlung  der  Gesetze  und  Verordnungen  des  cechosiovakischen 
Staates  1927,  Stùck  63. 


Accord  entre  la  République   Tchécoslovaque  et  la  Ré- 
publique   de    Pologne    sur    la    Navigation   Aérienne. 
La  République  Tchécoslovaque  et  la  République  de  Pologne,  égale- 
ment animées  du  désir  non  seulement  de  maintenir  les  communications 


*)  L'échange    des    ratifications    de    l'Accord    a    eu   lieu    à   Varsovie,   le 
23  juillet  1927. 
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aériennes  entre  Prague  et  Varsovie,  mais  aussi  de  soutenir,  de  faciliter 
et  de  régler  le  développement  des  communications  aériennes  internatio- 
nales dans  les  deux  pays,  ont  résolu  de  conclure  un  accord  à  cet  effet  et 
ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires: 

Le  Président  de  la  République  Tchécoslovaque: 

Monsieur  Vâclav  Roubîk,  Ministre  des  Travaux  Publics,  et 
Monsieur  Vâclav  Girsa,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire, 
Le  Président  de  la  République  de  Pologne: 

Monsieur  Sigismond  Lasocki,  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre   Plénipotentiaire,   et 
Monsieur     Franciczek    Moskwa,     Directeur     de     départe- 
ment au  Ministère  des  Chemins  de   Fer,   juge  au  Tribunal 
arbitral  de  Dantzig, 
lesquels,  après  avoir  déposé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes* 

Article  premier. 
Entreprise  Polonaise. 

1°  La  République  Tchécoslovaque  accordera  à  une  entreprise  de 
navigation  aérienne  polonaise,  désignée  dans  ce  but  par  l'Etat  Polonais, 
l'autorisation  à  l'exploitation  périodique  par  avions  de  nationalité  polo- 
naise, au-dessus  de  son  territoire,  pour  la  ligne  aérienne  vers  Cracovie 
ou  Katovice,  d'une  part,  et  vers  Vienne,  d'autre  part. 

2°  L'entreprise  ainsi  désignée  sera  obligée  de  faire  des  escales  à 
l'aérodrome  douanier  de  Brno  suivant  les  conditions  fixées  dans  l'autori- 
sation à  accorder  à  cette  entreprise  par  l'administration  tchécoslovaque 
compétente. 

3°  L'autorisation  accordée  par  l'Etat  Tchécoslovaque  à  l'entreprise 
polonaise  ne  peut,  sans  le  consentement  préalable  de  l'Etat  Tchéco- 
slovaque, être  cédée  par  elle,  ni  en  totalité,  ni  en  partie. 

Article  II. 
Entreprise  Tchécoslovaque. 

1°  La  République  de  Pologne  accordera  à  une  entreprise  tchéco- 
slovaque de  navigation  aérienne,  désignée  dans  ce  but  par  l'Etat  Tchéco- 
slovaque, l'autorisation  à  l'exploitation  périodique  par  avions  de  natio- 
nalité tchécoslovaque,  au-dessus  de  son  territoire,  pour  la  ligne  aérienne 
vers  Moravskâ  Ostrava  ou  Uzhorod,  d'une  part,  et  Podwoloczyska, 
d'autre  part. 

2°  L'entreprise  ainsi  désignée  sera  obligée  de  faire  des  escales  à 
l'aérodrome  douanier  de  Lwôw  suivant  les  conditions  fixées  dans  l'auto- 
risation à  accorder  à  cette  entreprise  par  l'administration  polonaise 
compétente. 
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3°  L'autorisation  accordée  par  l'Etat  Polonais  à  l'entreprise  tchéco- 
slovaque ne  peut,  sans  le  consentement  préalable  de  l'Etat  Polonais,  être 
cédée  par  elle,  ni  en  totalité,  ni  en  partie. 

Article  III. 
Dispositions  techniques. 

1°  La  République  Tchécoslovaque  s'engage  à  fournir  à  l'aérodrome 
de  Brno,  et  la  République  de  Pologne  s'engage  à  fournir  à  l'aérodrome 
de  Lwôw,  à  titre  gratuit,  toutes  les  installations  nécessaires  pour  facili- 
ter les  escales  des  avions  des  lignes  aériennes  visées  aux  Articles  I  et  II, 
notamment: 

l'usage  de  l'aérodrome  et  le  service  de  signalisation  de  l'aérodrome, 

au  fur  et  à  mesure  des  possibilités  budgétaires,  des  hangars  pour 
abriter  convenablement  les  avions  indispensables  pour  le  service  ou  des 
terrains  pour  ces  hangars, 

des  locaux  pour  les  bureaux  ou  des  terrains  nécessaires  pour  leur 
installation, 

le  terrain  pour  les  ateliers  de  réparation,  pour  les  garages  et  pour 
le  dépôt  de  l'essence, 

le  service  météorologique  et,  s'il  y  a  lieu,  le  service  radioélectrique. 

2°  Les  deux  Etats  s'engagent  à  établir,  dans  la  mesure  des  possi- 
bilités budgétaires,  l'infrastructure  nécessaire  aux  lignes  aériennes  visées 
aux  Articles  I  et  IL 

3°  L'usage  par  les  avions  de  la  radiotélégraphie  et  de  la  radiotélé- 
phonie fera  l'objet  d'un  accord  spécial  conformément  aux  dispositions 
de  la  Commission  Internationale  de  Navigation  Aérienne. 

4°  Chacun  des  deux  Etats  s'engage  à  donner  à  l'entreprise  de  l'autre 
Etat  toute  assistance  nécessaire  au  cas  des  atterrissages  forcés  contre 
remboursement  des  dépenses  effectives. 

5°  Les  conditions  de  détail  des  facilités  mentionnées  dans  les  alinéas 
précédents  du  présent  Article  seront  fixées  dans  les  autorisations  visées 
aux  Articles  I  et  II  par  l'administration  compétente  de  l'Etat  respectif. 

6°  Ces  autorisations  seront  délivrées  sans  retard  dès  que  les  de- 
mandes en  seront  faites,  pour  la  durée  de  validité  du  présent  Accord, 
et  seront  établies  sur  les  mêmes  principes  pour  chacune  des  deux 
entreprises. 

Article  IV. 
Postes. 

Les  administrations  postales  des  deux  Etats  accorderont  aux  entre- 
prises par  contrats  spéciaux  les  autorisations  nécessaires  au  transport 
de  la  poste  aérienne. 

Article  V. 
Obligations  des  entreprises. 

1°  Chacune  des  deux  entreprises  sera  obligée  de  se  soumettre  dans 
l'autre  Etat  à  toutes  les  lois  et  prescriptions  générales  en  vigueur. 
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Elle  sera  également  obligée  de  se  soumettre,  aux  aérodromes  de 
l'autre  Etat,  aux  règles  de  circulation  aérienne  et  de  discipline  de 
l'aérodrome. 

2°  Les  entreprises  n'emploieront,  aux  aérodromes  de  l'autre  Etat 
ainsi  comme  personnel  de  bord  sur  lés  lignes  aériennes  visées  par  cet 
Accord,  que  des  ressortissants  des  deux  Etats  Contractants. 

L'emploi  des  ressortissants  d'autres  Etats  n'est  permis  qu'avec  le 
consentement  préalable  des  deux  Etats  Contractants. 

3°  Chaque  Etat  Contractant  aura  le  droit  d'exiger  de  l'entreprise 
de  l'autre  Etat  la  présentation  d'un  document  délivré  par  son  Etat, 
certificat  qu'elle  a  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  pouvoir  ré- 
parer les  dommages  causés  éventuellement  par  son  exploitation  aérienne 
sur  le  territoire  de  l'autre  Etat. 

Article  VI. 
Douanes    et    passeports. 

1°  Les  avions,  les  moteurs,  les  pièces  de  rechange  et  les  ustensiles 
destinés  aux  lignes  visées  aux  Articles  I  et  II  seront  admis  en  franchise 
provisoire  de  droit  d'entrée. 

2°  Ce  matériel  restera  soumis  au  contrôle  de  l'administration  doua- 
nière; il  ne  pourra  être  employé  que  pour  les  besoins  des  vols  dans  le 
sens  de  cet  Accord. 

3°  Les  vieux  matériaux  dont  les  droits  de  douane  n'ont  pas  été 
acquittés  à  l'entrée  dans  un  Etat  Contractant  doivent  être  réexportés 
dans  le  cas  où  les  droits  n'ont  pas  été  acquittés  ultérieurement.  Le  dé- 
douanement ultérieur  du  vieux  matériel  sera  autorisé  avec  toutes  les 
facilités  admissibles  par  la  législation  en  égard  à  la  transformation  ou 
à  l'anéantissement  dudit  matériel. 

4°  Les  voyageurs  en  transit  direct  avec  ou  sans  escale  ne  seront 
soumis  à  aucune  procédure  douanière,  mais  ils  doivent  subir  le  contrôle 
douanier.  Le  transit  de  marchandises  sans  escale  n'est  soumis  à  aucune 
procédure  douanière.  Les  marchandises  en  transit  avec  escale  sont  sou- 
mises au  contrôle  douanier  et  au  paiement  des  taxes  de  statistique  sans 
être  assujettis  à  la  procédure  douanière  ou  au  paiement  des  droits 
de  douane. 

5°  Les  voyageurs  en  transit  sont  tenus  de  se  munir  d'un  passeport 
valable  tant  que  l'obligation  d'en  être  porteur  substiste  dans  un  des  Etats 
Contractants.  Ils  sont  toutefois  exempts  de  l'obligation  de  faire  viser 
leur  passeport  par  l'autorité  compétente  de  l'autre  Etat. 

Article  VIL 

Droits  des  Etats. 

1°  Les  Etats  Contractants  ont  le  droit  de  rappeler  les  entreprises 
désignées  par  eux  et  de  les  remplacer  par  d'autres  entreprises. 
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2°  Dans  ce  cas  les  autorisations  accordées  à  l'entreprise  précédente 
perdront  leur  validité  et  la  nouvelle  entreprise  sera  munie  sans  retard 
d'une  autorisation  analogue. 

3°  A  ce  titre  une  entreprise  rappelée  par  un  Etat  n'a  pas  le  droit 
de  demander  à  l'autre  Etat  des  dédommagements  quelconques. 

4°  Chaque  Etat  Contractant  pourra  demander  à  l'autre  Etat  Con- 
tractant de  rappeler  son  entreprise  lorsque  celle-ci  a  commis  de  délits 
réitérés  contre  la  sécurité  de  l'Etat  ou  des  contraventions  douanières 
graves. 

5°  L'entreprise  congédiera  sans  retard,  sur  la  demande  de  l'autre 
Etat  Contractant,  un  employé  qui  a  commis  des  délits  compromettant 
la  sécurité  de  cet  Etat  ou  des  délits  de  contrebande. 

Article  VIII. 
Dispositions  générales. 

1°  Si  un  des  Etats  Contractants  cessait  d'être  Partie  Contractante 
à  la  Convention  portant  réglementation  de  la  navigation  aérienne  du 
13  octobre  1919,*)  le  présent  Accord  restera  valable  et  les  deux  Etats 
Contractants  s'engagent  à  le  compléter  en  principe  sur  la  base  des  dis- 
positions de  ladite  Convention,  par  un  accord  portant  réglementation 
des  questions  aéronautiques  générales. 

2°  Dans  l'intérêt  d'une  exploitation  rationelle  des  lignes  aériennes 
visées  par  le  présent  Accord,  les  administrations  aéronautiques  compé- 
tentes des  deux  Etats  s'entendront  directement  au  sujet  de  l'exécution  des 
dispositions  de  cet  Accord  sans  recourir  à  la  voie  diplomatique. 

Article  IX. 
Dispositions  finales. 
1°    Cet  Accord  sera  ratifié;  les  instruments    de    ratification    seront 
échangés  à  Varsovie  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

2°  Il  entrera  en  vigueur  le  jour  de  l'échange  des  instruments  de 
ratification  et  sera  valable  jusqu'au  31  décembre  1930. 

3°  Si  aucun  des  deux  Etats  Contractants  ne  le  dénonce  avant  le 
premier  janvier  1930,  il  restera  valable  par  tacite  réconduction  en  tant 
qu'il  ne  sera  pas  dénoncé  par  un  des  deux  Etats  Contractants  un  an 
à  l'avance. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  le  présent 
Accord. 

Fait  à  Prague,  le  quinze  avril  mil  neuf  cent  vingt-six,  en  français,  en 
double  exemplaire,  dont  un  pour  chacun  des  Etats  Contractants. 

L.  S.  Dr.    V.  Girsa  m.   p. 
L.  S.  Ing.    Vâclav  Boubik  m.  p. 
L.  S.  Dr.   Zygmunt   Lasochi  m.   p. 
L.  S.  F.  Moskwa  m.  p. 


')  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XIII,  p.  61. 
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Protocole  de  clôture. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  l'Accord  entre  la  Répu- 
blique Tchécoslovaque  et  la  République  de  Pologne  sur  la  navigation 
aérienne,  et  en  vue  d'en  préciser  le  sens,  les  Plénipotentiaires  soussignés, 
dûment  autorisés,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

1°  Il  est  entendu  que  les  conditions  des  autorisations  accordées  aux 
entreprises  en  vertu  des  Articles  I  et  II  du  présent  Accord  pourront,  sur 
la  demande  d'une  des  deux  Parties  Contractantes,  être  revisées  par  en- 
tente entre  les  deux  Etats  Contractants. 

2°  Si  l'exploitation  d'une  des  lignes  visées  aux  Articles  I  et  II 
devait  subir  une  interruption,  l'Etat  Contractant  qui  aura  délivré  l'auto- 
risation respective,  admettra  cette  interruption,  sur  la  demande  de  l'autre 
Etat  Contractant,  sans  que  l'autorisation  accordée  par  lui  puisse,  pour 
ce  motif,  perdre  sa  validité. 

3°  Si  le  matériel  visé  à  l'Article  VI  du  présent  Accord  admis  en 
franchise  provisoire  était  aliéné  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  Con- 
tractante sans  acquittement  des  droits  de  douane,  l'entreprise  respective 
sera  tenue  d'acquitter,  dans  un  délai  fixé  par  l'autorité  compétente 
douanière,  sur  l'invitation  de  cette  autorité,  tous  les  droits  de  douane  et 
autres  droits  prescrits  avec  les  taxes  accessoires  et  les  intérêts  respectifs. 

4°  En  ce  qui  concerne  les  communications  avec  escales  visées  par  les 
Articles  I  et  II  du  présent  Accord  les  autorités  compétentes  de  l'Etat 
transité  approuveront  les  tarifs,  les  horaires  et  les  règlements  d'exploi- 
tation de  l'entreprise  désignée  par  l'autre  Etat,  lorsqu'ils  auront  été 
approuvés  par  les  autorités  compétentes  de  l'Etat  dont  relève  cette  entre- 
prise. 

A  ce  sujet,  l'entreprise  exploitante  sera  obligée  d'accommoder  ces 
tarifs,  horaires  et  règlements  à  ceux  des  lignes  passant  par  l'Etat  tran- 
sité et  touchant  Brno,  respectivement  Lwôw,  en  prenant  également  en 
considération  les  intérêts  des  lignes  respectives  des  deux  Etats  Con- 
tractants. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  dressé  le  présent 
Protocole,  qui  aura  la  même  force  et  durée  que  l'Accord  auquel  il  se 
rapporte. 

Fait  à  Prague,  le  quinze  avril  mil  neuf  cent  vingt-six,  en  double 
exemplaire,  dont  un  pour  chacun  des  Etats  Contractants. 

Dr.  Zygmunt  Lasocki  m.  p. 

F.  Moskwa  m.  p. 

Dr.   V.  Girsa  m.  p. 

Ing.   Vâclav  Roubik  m.  p. 
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Ministerstvo  zahranicnîch  vecï 
Republiky  Ceskoslovenské. 
No.  47.641/IV— 7/27. 

Praha,  le  2  avril  1927. 
Monsieur  le   Ministre, 
En  me  référant  à  l'Accord  entre  la  République  de  Pologne  et  la  Ré- 
publique  Tchécoslovaque   sur   la   navigation   aérienne   signé   à   Praha   le 
15  avril  1926,  j'ai  l'honneur,  dûment  autorisé,  de  faire  savoir  à  Votre 
Excellence  ce  qui  suit: 

Le  sens  des  dispositions  de  l'Article  VI,  alinéa  1  et  2,  de  l'Accord 
précité,  ainsi  que  de  la  disposition  du  point  3  du  Protocole  de  clôture  est 
précisé  par  les  dispositions  suivantes: 

1.  ,, Comme  garantie  des  droits  et  d'autres  taxes  prescrits  pour  le 
matériel  de  rechange  visé  par  l'Article  VI  de  l'Accord  entre  la  Ré- 
publique Tchécoslovaque  et  la  République  de  Pologne  sur  la  navigation 
aérienne,  signé  à  Praha  le  15  avril  1926,  les  autorités  compétentes  d'un 
Etat  Contractant  accepteront  la  déclaration  de  la  Légation  de  l'autre 
Etat  Contractant  constatant  que  son  Gouvernement  retiendra,  en  cas  de 
besoin,  sur  les  subventions  d'Etat  accordées  à  sa  société  aérienne  natio- 
nale, la  somme  due  par  cette  société,  à  titre  de  droits  et  d'autres  taxes, 
à  l'Etat  dans  lequel  le  matériel  de  rechange  susmentionné  est  importé, 
et  que  ce  Gouvernement  transmettra  cette  somme  sans  retard,  par  voie 
diplomatique,  à  la  caisse  de  l'autorité  douanière  qui  aura  émis  l'ordre  de 
paiement. 

2.  Aucune  caution  ne  sera  exigée  par  l'Etat  survolé  pour  les  avions 
de  l'autre  Etat  transitant  sans  ou  avec  escale  son  territoire  douanier." 

Les  dispositions  précitées  auront  la  même  force  et  durée  que  ledit 
Accord. 

En  informant  Votre  Excellence  de  ce  qui  précède,  je  La  prie  de  bien 
vouloir  me  faire  connaître  Son  accord  en  m'accusant  réception  de  cette 
lettre. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  haute 
considération. 

Dr.  K.  Krofta  m.  p. 
A  Son  Excellence  Monsieur  le  Dr.  Sigismond  Lasocki, 

Envoyé    Extraordinaire    et    Ministre    Plénipotentiaire    de    la    Ré- 
publique de  Pologne  à  Praha. 


Légation  de  Pologne. 
No.  1048/27. 

Prague,  le  2  avril  1927. 
Monsieur  le  Ministre, 
Par  lettre  en  date  de  ce  jour,  vous  avez  bien  voulu,  en  vous  réfé- 
rant à  l'Accord  entre  la  République  Tchécoslovaque  et  la  République  de 
Pologne  sur  la  navigation  aérienne  signé  à  Prague  le  15  avril  1926,  me 
faire  savoir  ce  qui  suit: 
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Le  sens  des  dispositions  de  l'Article  VI,  aliéna  1  et  2,  de  l'Accord 
précité,  ainsi  que  de  la  disposition  point  3  du  Protocole  de  clôture  est 
précisé  par  les  dispositions  suivantes: 

1.  „Comme  garantie  des  droits  et  d'autres  taxes  prescrits  pour  le 
matériel  de  rechange  visé  par  l'Article  VI  de  l'Accord  entre  la  Ré- 
publique Tchécoslovaque  et  la  République  de  Pologne  sur  la  Navigation 
Aérienne  signé  à  Praha  le  15  avril  1926,  les  Autorités  compétentes  d'un 
Etat  Contractant  accepteront  la  déclaration  de  la  Légation  de  l'autre 
Etat  Contractant,  constatant  que  son  Gouvernement  retiendra,  en  cas  de 
besoin,  sur  les  subventions  d'Etat  accordées  à  sa  société  aérienne  natio- 
nale, la  somme  due  par  cette  société  à  titre  de  droits  et  d'autres  taxes 
à  l'Etat  dans  lequel  le  matériel  de  rechange  susmentionné  est  importé, 
et  que  ce  Gouvernement  transmettra  cette  somme  sans  retard,  par  voie 
diplomatique,  à  la  caisse  de  l'autorité  douanière  qui  a  émis  l'ordre  de 
paiement. 

2.  Aucune  caution  ne  sera  exigée  par  l'Etat  survolé  pour  les  avions 
de  l'autre  Etat  transitant  sans  ou  avec  escale  son  territoriale  douanier." 

Les  dispositons  précitées  auront  la  même  force  et  durée  que  ledit 
Accord. 

J'ai  l'honneur,  dûment  autorisé,  de  vous  accuser  réception  de  cette 
communication  sur  la  teneur  de  laquelle  le  Gouvernement  Polonais  est 
d'accord  avec  le  Gouvernemnt  Tchécoslovaque. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  haute  con- 

Sigismond  Lasoclci  m.   p. 
A  Son  Excellence  Monsieur  le  Dr.  Kamil  Krofta,  Envoyé  Extraordinaire 
et    Ministre    Plénipotentiaire    de    la    République    Tchécoslovaque 
à  Praha. 


184. 

ALLEMAGNE,  FRANCE. 

Convention  relative  à  la  navigation  aérienne;  signée  à  Paris^ 

le  22  mai  1926.*) 

Reichsgesetzblatt  1926.  H,  Nr.49. 


Abkommen   zwischen  dem   Deutschen  Reich  und   Frank- 
reich  ùber  den  Luftverkehr. 
Convention   entre   l'Allemagne  et  la   France  relative   à  la 
Navigation  Aérienne. 


Der  Deutsche  Reichsprâsident  und 
der    Pràsident     der     Franzosischen 


Le    Président    de    l'Empire   Alle- 
mand et  le  Président  de  la  Répu- 


*)  Les    ratifications    ont    été    échangées    à    Paris,    le    28  janvier    1927- 
V.  Reichsgesetzblatt  1927.  II,  p.  29. 
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Republik,  in  gleicher  Weise  davon 
ûberzeugt,  dass  es  im  beiderseitigen 
Interesse  Deutschlands  und  Frank- 
reichs  liegt,  im  Rahmen  der  be- 
stehenden  Vertràge  und  Abmachun- 
gen  ihre  und  im  allgemeinen  die  in- 
ternationalen  Luftverkehrsbeziehun- 
gen  in  friedlichem  Geiste  zu  for- 
dern, 

haben  beschlossen,  zu  diesem 
Zwecke  eine  Vereinbarung  zu  schlie- 
ssen,  und  haben  zu  ihrem  Bevoll- 
mâchtigten  ernannt: 

Der     Deutsche     Reichsprâsident: 

Herrn  von  Hoesch,  ausser- 
ordentlichen  und  bevollmâch- 
tigten  Deutschen  Botschafter 
beim  Pràsidenten  der  Fran- 
zosischen  Republik, 
Der  Prâsident  der  Franzosischen 
Republik: 

Herrn  AristideBriand,  Ab- 
geordneten,  Ministerprâsiden- 
ten,  Aussenminister; 

die,  nachdem  sie  ihre  Vollmach- 
ten  ausgetauscht  und  in  guter  und 
gehoriger  Form  befunden  haben, 
iiber  folgende  Bestimmungen  ùber- 
eingekommen  sind: 

Artikel  1. 

Jeder  der  beiden  Hohen  Vertrag- 
schliessenden  Teile  gewàhrt  in  Frie- 
denszeiten  Luftfahrzeugen  des  an- 
deren  vertragschliessenden  Teiles, 
die  in  diesem  ordnungsmâssig  ein- 
getragen  sind,  bei  Beachtung  der  in 
diesem  Abkommen  enthaltenen  Be- 
stimmungen das  Recht  zum  Luft- 
verkehr  ùber  seinem  Gebiete. 

Es  besteht  indessen  Einverstand- 
n is  darùber,  dass  ..c  Einrichtung 
und  der  Betrieb  von  regelmâssigen 
Luftlinien  eines  Luftfahrtunterneh- 


blique  Française,  également  con- 
vaincus de  l'intérêt  réciproque 
qu'ont  l'Allemagne  et  la  France  à 
faciliter,  dans  le  cadre  des  Traités 
et  Conventions  existants  et  dans  un 
but  pacifique  leurs  relations  aérien- 
nes et,  en  général,  les  relations  in- 
ternationales par  la  voie  des  airs, 

ont  résolu  de  conclure  une  Con- 
vention à  cet  effet  et  ont  désigné 
pour  leurs  plénipotentiaires  respec- 
tifs, savoir: 

Le  Président  de  l'Empire  Alle- 
mand: 

M.  von  Hoesch,  Ambassa- 
deur extraordinaire  et  pléni- 
potentiaire d'Allemagne  près 
le  Président  de  la  République 
Française, 
Le  Président  de  la  République 
Française: 

M.    Aristide    Briand,    Dé- 
puté,   Président   du    Conseil, 
Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères ; 
Lesquels,     après     avoir     échangé 
leurs   pleins    pouvoirs    reconnus   en 
bonne  et  due  forme  sont  convenus 
des  dispositions  suivantes: 

Article  1er. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes accordera,  en  temps  de 
paix,  aux  aéronefs  de  l'autre  Partie 
Contractante  qui  y  sont  régulière- 
ment immatriculés,  la  liberté  de 
passage  au-dessus  de  son  territoire 
pourvu  que  soient  observées  les  con- 
ditions  de  la   présente  Convention. 

Il  est  entendu  toutefois  que  l'éta- 
blissement ou  l'exploitation  par  une 
entreprise  ressortissant  à  l'une  des 
Hautes     Parties    Contractantes    de 
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mens  des  einen  der  ïïohen  Vertrag- 
schliessenden  Teile  in  das  Gebiet 
des  andern  Teiles  oder  ùber  dièses 
hinweg  (mit  oder  ohne  Landung) 
einer  Sondervereinbarung  zwischen 
den  beiden  Staaten  unterliegt. 

Als  Gebiet  im  Sinne  dièses  Ab- 
kommens  gilt  das  Gebiet  des  Mut- 
terstaats  einschliesslich  der  Territo- 
rialgewâsser. 

Als  Luftfahrzeuge  gelten  die  pri- 
vaten  Luftfahrzeuge  und  die  aus- 
schliesslich  fur  Handelszwecke  be- 
stimmten  staatlichen  Luftfahrzeuge. 

Artikel  2. 

Die  Luftfahrzeuge  des  einen  Ver- 
tragsteils,  ihre  Besatzung  und  ihre 
Fluggâste  unterliegen,  wâhrend  sie 
sich  im  Gebiete  des  anderen  Staates 
befinden,  den  Verpflichtungen,  die 
sich  ans  den  in  diesem  Staate  je- 
weils  geltenden  Bestimmungen  er- 
geben,  insbesondere  den  Vorschrif ten 
ùber  den  Luftverkehr  im  allgemei- 
nen,  soweit  dièse  auf  aile  fremden 
Luftfahrzeuge  ohne  Unterschied  der 
Nationalitàt  Anwendung  finden, 
ferner  uber  Zolle  und  andere  Ab- 
gaben,  ùber  Aus-  und  Einfuhrver- 
bote,  uber  die  Beforderung  von  Per- 
sonen  und  Gùtern  sowie  ùber  die 
offentliche  Sicherheit  und  Ordnung. 
Sie  unterliegen  auch  den  sonstigen 
Verpflichtungen,  die  sich  aus  der 
jeweiligen  allgemeinen  Gesetzge- 
bung  ergeben,  soweit  dièses  Abkom- 
men  nichts  anderes  vorsieht. 

Die  gewerbsmâssige  Beforderung 
von  Personen  oder  Gùtern  zwischen 
zwei  Punkten  des  eigenen  Staats- 
gebiets  kann  den  heimischen  Luft- 
fahrzeugen  vorbehalten  werden. 

Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XXIII 


lignes  aériennes  régulières  passant 
au-dessus  du  territoire  de  l'autre 
Haute  Partie  Contractante  (avec  ou 
sans  escale)  sera  subordonné  à  un 
accord  spécial  entre  les  deux  Etats. 

Au  sens  de  la  présente  Convention 
le  territoire  signifiée  le  territoire 
métropolitain  y  compris  les  eaux 
territoriales. 

Par  aéronefs  on  comprend  les 
aéronefs  privés  et  les  aéronefs 
d'Etat  affectés  exclusivement  à  un 
service  commercial. 

Article  2. 

Les  aéronefs  ressortissant  à  l'une 
des  Hautes  Parties  Contractantes., 
leur  équipage  et  leurs  passagers, 
lorsqu'ils  se  trouveront  sur  le  terri- 
toire de  l'autre  Etat,  seront  soumis 
aux  obligations  résultant  des  dis- 
positions qui  seront  en  vigueur  dans 
l'Etat  en  question,  notamment  aux 
prescriptions  relatives  à  la  navi- 
gation aérienne  en  général,  en  tant 
qu'elles  s'appliquent  à  tous  les 
aéronefs  étrangers  sans  distinction 
de  nationalité,  aux  droits  de  douane 
et  autres  droits,  aux  interdictions 
d'exportation  et  d'importation,  au 
transport  de  personnes  et  de  mar- 
chandises, à  la  sécurité  et  à  l'ordre 
public.  Ils  seront  aussi  soumis  aux 
autres  obligations  résultant  de  la 
législation  générale  qui  sera  en 
vigueur,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été 
prévu  autrement  dans  la  présente 
Convention. 

D'ores  et  déjà  il  est  prévu  que 
le  transport  commercial  de  person- 
nes ou  de  marchandises  entre  deux 
points  du  territoire  national  pourra 
être  réservé  aux  aéronefs  natio- 
naux. 
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Artikel  3. 
Die  beiden  Vertragsteile  konnen 
den  Luftverkehr  liber  bestimmten 
Zonen  ihres  Gebietes  verbieten,  so- 
fern  in  dieser  Hinsicht  zwischen 
ihren  heimischen  Luftfahrzeugen 
und  denjenigen  des  anderen  Staates 
kein  Unterschied  gemacht  wird.  Die 
Gebietsteile,  ùber  denen  der  Luft- 
verkehr verboten  wird,  sind  dem 
anderen    Vertragsstaat   mitzuteilen. 


Ausserdem  behâlt  sich  jeder  Ver- 
tragsteil  das  Recht  vor,  unter 
aussergewohnlichen  Umstànden  den 
Luftverkehr  ùber  seinem  Gebiete 
ganz  oder  teilweise  mit  sofortiger 
Wirkung  vorlâufig  einzuschrânken 
oder  zu  verbieten,  unter  der  Bedin- 
gung,  dass  in  dieser  Hinsicht  kein 
Unterschied  zwischen  den  Luftfahr- 
zeugen des  anderen  Vertragsteils 
und  den  Luftfahrzeugen  jedes  ande- 
ren fremden  Landes  gemacht  wird. 

Artikel  4. 
Ein  Luftfahrzeug,  das  iiber  eine 
verbotene  Zone  gérât,  hat,  sobald 
es  dies  bemerkt,  das  durch  die  Luft- 
verkehrsordnung  des  ûberflogenen 
Staates  vorgeschriebene  Notzeichen 
zu  geben  und  so  bald  und  so  nahe 
wie  môglich  auf  einem  ausserhalb 
der  verbotenen  Zone  gelegenen 
Flughafen  dièses  Staates  zu  landen. 

Artikel  5. 
Die  Luftfahrzeuge  mûssen  deut- 
liche  und  gut  sichtbare  Abzeichen 
haben,  die  ihre  Feststellung  wâh- 
rend  des  Fluges  ermoglichen  (Ho- 
heits-  und  Eintragungszeichen).  Sie 
miissen  ausserdem  den  Namen  und 
den  Wohnsitz  des  Eigentiïmers  er- 
keniien  lassen. 


Article  3. 

Les  deux  Parties  Contractantes 
pourront  interdire  la  navigation 
aérienne  au-dessus  de  certaines  zo- 
nes territoriales,  sous  réserve  qu'il 
ne  soit  fait  aucune  distinction  à  cet 
égard  entre  leurs  aéronefs  natio- 
naux et  ceux  ressortissant  à  l'autre 
Etat.  Chacun  des  Etats  Contractants 
devra  faire  connaître  à  l'autre  Etat 
les  zones  territoriales  au-dessus 
desquelles  la  navigation  aérienne 
sera  interdite. 

De  plus,  chacune  des  Parties  Con- 
tractantes se  réserve  le  droit  de 
restreindre  ou  d'interdire  provi- 
soirement en  partie  ou  complète- 
ment, dans  des  circonstances  ex- 
ceptionnelles et  avec  effet  immédiat, 
la  navigation  aérienne  au-dessus  de 
son  territoire,  à  condition  qu'il  ne 
soit  fait,  à  cet  égard,  aucune  distinc- 
tion entre  les  aéronefs  ressortissant 
à  l'autre  Partie  Contractante  et 
ceux  ressortissant  à  tous  autres  pays 
étrangers. 

Article  4. 

Tout  aéronef  qui  s'engagerait  au- 
dessus  d'une  zone  interdite  serait 
tenu  dès  qu'il  s'en  apercevrait  de 
donner  le  signal  de  détresse  prescrit 
par  le  règlement  de  la  navigation 
aérienne  de  l'Etat  survolé;  il  devrait 
en  outre  atterrir  en  dehors  de  la 
zone  interdite,  le  plus  tôt  et  le  plus 
près  possible,  sur  l'un  des  aérodro- 
mes de  cet  Etat. 

Article  5. 
Les  aéronefs  devront  être  munis 
de  signes  distinctifs  clairement  vi- 
sibles et  permettant  de  constater 
leur  identité  pendant  le  vol  (mar- 
ques de  nationalité  et  d'immatricu- 
lation). Ils  porteront,  en  outre,  le 
nom  et  le  domicile  du  propriétaire. 
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Die  Luftfahrzeuge  mûssen  mit 
Bescheinigungen  ùber  die  Eintra- 
gung  und  die  Lufttûchtigkeit  sowie 
mit  allen  ùbrigen  in  ihrem  Heimat- 
lande  fur  den  Luftverkehr  vorge- 
schriebenen  Urkunden  versehen  sein. 

Die  Mitglieder  der  Besatzung,  die 
im  Flugzeug  eine  in  ihrem  Heimat- 
land  einer  besonderen  Erlaubnis 
unterliegende  Tàtigkeit  ausùben, 
mûssen  mit  den  in  ihrem  Heimat- 
lande  vorgeschriebenen  Ausweisen 
fiir  den  Luftverkehr,  insbesondere 
mit  den  vorschriftsmâssigen  Befâhi- 
gungszeugnissen  und  Zulassungs- 
scheinen,  versehen  sein. 

Die  ùbrigen  Mitglieder  der  Be- 
satzung miissen  mit  Ausweisen  ver- 
sehen sein,  die  ihreBeschâftigung  an 
Bord,  ihrenBeruf,  ihreldentitât  und 
ihre    Staatsangehorigkeit    angeben. 

Die  Lufttiichtigkeitsscheine,  Be- 
fàhigungszeugnisse  und  Zulassungs- 
scheine,  die  von  einem  der  Hohen 
Vertragschliessenden  Teile  fur  das 
Luftfahrzeug  oder  die  Besatzung 
ausgestellt  worden  sind,  haben  im 
anderen  Vertragsstaat  dieselbe  Giïl- 
tigkeit  wie  die  in  diesem  Staate 
ausgestellten  oder  anerkannten  ent- 
sprechenden  Urkunden. 

Jeder  der  beiden  Hohen  Vertrag- 
schliessenden Teile  behâlt  sich  das 
Recht  vor,  fur  den  Luftverkehr 
innerhalb  seines  Gebiets  den  seinen 
Staatsangehorigen  vom  anderen 
Vertragsstaat  erteilten  Bef  âhigungs- 
zeugnissen  und  Zulassungsscheinen 
die  Anerkennung  zu  versagen. 

Die  Besatzung  und  die  Fluggâste 
miissen,  soweit  nicht  etwas  anderes 
vereinbart  worden  ist,  mit  den  Aus- 
weisen versehen  sein,  die  fur  den 
zwischenstaatlichen  tlbergangsver- 
kehr  nach  den  jeweils  geltenden 
Bestimmungen  erforderlieh  sind. 


Les  aéronefs  devront  être  munis 
de  certificats  d'immatriculation  et 
de  navigabilité  et  de  tous  autres  do- 
cuments prescrits  pour  la  navigation 
aérienne  dans  leur  pays  d'origine. 

Tous  les  membres  de  l'équipage 
qui  exerceront  dans  l'aéronef  une 
activité  soumise  dans  leur  pays 
d'origine  à  une  autorisation  spé- 
ciale, devront  être  munis  des  papiers 
prescrits  dans  leur  pays  d'origine 
pour  la  navigation  aérienne  et  no- 
tamment des  brevets  et  licences 
réglementaires. 

Les  autres  membres  de  l'équipage 
devront  être  munis  de  pièces  men- 
tionnant leur  occupation  à  bord, 
leur  profession,  leur  identité,  leur 
nationalité. 

Les  certificats  de  navigabilité, 
brevets  d'aptitude  et  licences,  dé- 
livrés ou  rendus  exécutoires  par 
l'une  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes pour  l'aéronef  ou  l'équipage, 
seront  valables  dans  l'autre  Etat  au 
même  titre  que  les  documents  cor- 
respondants délivrés  ou  rendus  exé- 
cutoires par  celui-ci. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes se  réserve  le  droit  de 
refuser  de  reconnaître  pour  la  navi- 
gation intérieure  sur  son  territoire 
les  brevets  d'aptitude  et  licences  dé- 
livrés à  ses  ressortissants  par  l'autre 
Partie  Contractante. 

L'équipage  et  les  voyageurs,  pour 
autant  qu'il  n'en  aura  pas  été  con- 
venu autrement,  devront  être  munis 
des  papiers  exigibles  d'après  les 
prescriptions  en  vigueur  pour  le 
trafic  international. 
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Artikel  6. 
Die  Luftfahrzeuge  des  einen  der 
Hohen  Vertragschliessenden  Teile 
dùrfen  im  Gebiete  des  anderen  Ver- 
tragsstaates  nur  insoweit  mit  Gérât 
zur  drahtlosen  Nachrichteniiber- 
mittlung  versehen  sein,  wie  dies  in 
beiden  Vertragsstaaten  gestattet  ist. 
Solches  Gérât  darf  nur  von  Mit- 
gliedern  der  Besatzung  bedient  wer- 
den,  die  eine  besondere  Erlaubnis 
ihres  Heimatstaats  mit  sich  fiïhren. 

Die  beiden  Vertragsstaaten  be- 
halten  sich  vor,  aus  Sicherheits- 
grùnden  Vorschriften  ûber  die  Ver- 
pflichtung  zur  Ausstattung  von 
Luftfahrzeugen  mit  Gérât  zur 
drahtlosen  Nachrichtenubermittlung 
zu  erlassen. 

Artikel  7. 

Die  Luftfahrzeuge,  ihre  Besatzung 
und  die  Fluggâste  dûrfen  Waffen, 
Schiessbedarf,  giftige  Gase,  Spreng- 
stofïe,  Brieftauben  und  Lichtbild- 
gerât  nur  mit  Erlaubnis  desjenigen 
Staates  mit  sich  fûhren,  in  dessen 
Luftgebiet  sich  das  Luftfahrzeug 
befindet. 

Artikel  8. 

Die  Luftfahrzeuge,  die  Fluggâste 
und  Giiter  mit  sich  fûhren,  mùssen 
mit  einem  namentlichen  Verzeichnis 
der  Fluggâste  und  mit  einem  La- 
dungsverzeichnis,  das  eine  Beschrei- 
bung  der  Art  und  Menge  der  Gùter 
enthâlt,  sowie  mit  den  erforder- 
lichen  Zollerklârungen  versehen 
sein. 

Ergibt  sich  bei  der  Ankunf  t  eines 
Luftfahrzeugs  eine  Unstimmigkeit 
zwischen  den  mitgefûhrten  Gùtern 
und  den  obenerwâhnten  Urkunden, 
so  haben  sich  die  Zollbehorden  des 
Ankunftshafens   mit   den    zustândi- 


Article  6. 

Sur  le  territoire  de  l'une  des 
Hautes  Parties  Contractantes,  les 
aéronefs  de  l'autre  Partie  Contrac- 
tante ne  pourront  être  munis  d'ap- 
pareils de  radio-communication  que 
pour  autant  que  cela  sera  permis 
par  les  deux  Etats  Contractants.  De 
tels  appareils  ne  devront  être  utili- 
sés que  par  des  membres  de  l'équi- 
page porteurs  d'une  autorisation 
spéciale  délivrée  à  cet  effet  par  leur 
Etat  d'origine. 

Pour  des  raisons  de  sécurité  les 
deux  Etats  Contractants  se  réservent 
d'édicter  des  règlements  relative- 
ment à  l'équipement  obligatoire  des 
aéronefs  avec  des  appareils  de  radio- 
communication. 

Article  7. 
Les  aéronefs,  leurs  équipages  et 
les  voyageurs  ne  pourront  emporter 
ni  armes,  ni  munition,  ni  gaz  no- 
cifs, ni  explosifs,  ni  pigeons  voya- 
geurs, ni  appareils  photographiques, 
si  ce  n'est  avec  l'autorisation  de 
l'Etat  dans  le  domaine  aérien  duquel 
l'aéronef  se  trouvera. 

Article  8. 
Les  aéronefs  transportant  des 
voyageurs  et  des  marchandises  de- 
vront être  munis  d'une  liste  nomi- 
native des  voyageurs  et,  pour  les 
marchandises,  d'un  manifeste  de- 
scriptif de  la  cargaison  en  nature 
et  quantité,  ainsi  que  des  déclara- 
tions en  douane  nécessaires. 

Si,  à  l'arrivée  d'un  aéronef,  une 
divergence  est  constatée  entre  les 
marchandises  transportées  et  les  do- 
cuments ci-dessus  mentionnés,  les 
autorités  douanières  du  port  d'ar- 
rivée devront  se  mettre  directement 
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gen  Zollbehorden  des  anderen  Ver- 
tragsstaats  unmittelbar  in  Verbin- 
dung  zu  setzen. 

Die  Beforderung  von  Post  wird 
durch  besondere  Abmachungen  un- 
mittelbar  zwischen  den  Postverwal- 
tungen  der  beiden  Vertragsstaaten 
geregelt. 

Artikel  9. 
Jeder  Vertragsstaat  kann  auf  sei- 
nem  Gebiete  die  Luftfahrzeuge  des 
anderen  Staates  bei  Abflug  oder 
Landung  durch  die  zustândigen  Be- 
horden  untersuchen  und  die  vorge- 
schriebenen  Ausweise  und  sonstigen 
Urkunden  priifen  lassen. 

Artikel  10. 
Die  dem  oiïentlichen  Luf  tverkehre 
zur  Verf ùgung  stehenden  Flughâfen 
sind  den  Luftfahrzeugen  beider 
Staaten  zugânglich.  Die  Luftfahr- 
zeuge konnen  auch  den  meteorologi- 
schen  Nachrichtendienst,  den  Funk- 
dienst  und  den  Flugsicherungs- 
dienst  benutzen.  Die  etwaigen  Ge- 
biihren  (Landegebuhr,  Aufenthalts- 
gebiihr  usw.)  sind  fur  die  heimi- 
schen  Luftfahrzeuge  und  diejenigen 
des  anderen  Staates  gleich. 

Artikel  11. 
Der  Einflug  nach  und  der  Aus- 
flug  von  einem  der  beiden  Vertrags- 
staaten darf  nur  nach  oder  von 
einem  dem  oiïentlichen  Luftver- 
kehre  dienenden  Flughâfen,  der  ein 
Zollflughafen  mit  Passabfertigung 
ist,  vorgenommen  werden,  und  zwar 
ohne  Zwischenlandung  zwischen 
Grenze  und  Flughâfen.  In  beson- 
deren  Fâllen  konnen  die  zustândi- 
gen Behorden  den  Einflug  nach  und 
den  Ausflug  von  anderen  Flughâfen 
gestatten,  in  denen  die  Zoll-  und 
Passabfertigung    vorzunehmen    ist. 


en  rapport  avec  les  autorités  doua- 
nières compétentes  de  l'autre  Etat 
Contractant. 

Le  transport  d'envois  postaux  sera 
réglé  directement  entre  les  admini- 
strations postales  des  deux  Etats 
Contractants  par  voie  d'arrange- 
ments spéciaux. 

Article  9. 
Dans  tous  les  cas  de  départ  ou 
d'atterrissage,  chaque  Etat  Con- 
tractant pourra  faire  visiter  sur  son 
territoire  par  les  autorités  compé- 
tentes les  aéronefs  de  l'autre  Etat 
et  faire  examiner  les  certificats  et 
autres  documents  prescrits. 

Article  10. 
Les  aérodromes  à  la  disposition  de 
la  navigation  aérienne  publique  se- 
ront accessibles  aux  aéronefs  des 
deux  Etats.  Ceux-ci  pourront  utili- 
ser également  les  services  de  ren- 
seignements météoroliques,  de  liai- 
sons radioélectriques,  de  balisage  et 
de  signalisation  de  jour  et  de  nuit. 
Les  taxes  éventuelles  (taxe  d'atter- 
rissage, de  séjour,  etc.)  seront  les 
mêmes  pour  les  aéronefs  nationaux 
et  ceux  ressortissant  à  l'autre  Etat. 

Article  11. 
A  l'entrée  et  à  la  sortie,  les  aéro- 
nefs à  destination  ou  en  provenance 
d'un  des  Etats  Contractants  ne  pour- 
ront se  diriger  que  sur  un  aérodrome 
ouvert  à  la  navigation  aérienne  pu- 
blique et  classé  comme  aérodrome 
douanier  (avec  service  de  contrôle 
des  passeports)  et  ce,  sans  atterris- 
sage intermédiaire  entre  la  frontière 
et  l'aérodrome.  Dans  des  cas  spé- 
ciaux, les  autorités  compétentes 
pourront  autoriser  le  départ  ou  l'ar- 
rivée sur  d'autres  aérodromes,  où  se- 
ront effectuées  les  opérations  de  dé- 
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Das  Verbot  der  Zwischenlandung 
gilt  auch  in  diesen  besonderen  Fâl- 
len. 

Im  Falle  der  Notlandung  ausser- 
halb  der  im  Absatz  1  bezeichneten 
Flughâfen  haben  sich  der  Luft- 
fahrzeugfûhrer,  die  Besatzung  und 
die  Fluggâste  nach  den  Vorschrif- 
ten  zu  richten,  die  auf  dem  Gebiete 
der  Zoll-  und  Passabfertigung  in 
dem  betreffenden   Staate  gelten. 

Die  beiden  Hohen  Vertragschlie- 
ssenden  Teile  werden  einander  das 
Verzeichnis  der  dem  offentlichen 
Luftverkehr  dienenden  Flughâfen 
mitteilen.  Dièses  Verzeichnis  wird 
diejenigen  Flughâfen  besonders  auf- 
fiihren,  die  Zollflughâfen  sind.  Jede 
Ànderung  in  diesem  Verzeichnis 
und  jede  auch  nur  vorùbergehende 
Einschrânkung  des  Rechtes  zur  Be- 
nutzung  eines  dieser  Flughâfen  ist 
dem  anderen  Vertragsteil  unver- 
ziiglich  mitzuteilen. 

Artikel  12. 

Die  gemeinsamen  Grenzen  der 
beiden  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  durfen  nur  zwischen  Punkten 
uberflogen  werden,  die  in  geraein- 
samer  Vereinbarung  festgelegt  wor- 
den  sind.  Die  nicht  gemeinsamen 
Grenzen  sind  zwischen  Punkten  zu 
ùberfliegen,  die  durch  den  in  Frage 
kommenden  Vertragsteil  bestimmt 
worden  sind. 

Eine  Zone,  die  ein  Vertragsteil 
seinen  eigenen  oder  fremden  Luft- 
fahrzeugen  fur  den  tîberflug  seiner 
(gemeinsamen  oder  nicht  gemein- 
samen) Grenzen  eingerâumt  hat, 
steht  ohne  weiteres  auch  den  Luft- 
fahrzeugen  des  anderen  Vertrags- 
teils  oflfen. 


douanement  et  le  contrôle  des  passe- 
ports. L'interdiction  d'atterrissage 
intermédiaire  s'applique  également 
à  ces  cas  spéciaux. 

En  cas  d'atterrissage  forcé  en  de- 
hors des  aérodromes  visés  à  alinéa 
1er,  le  commandant  de  bord,  l'équi- 
page et  les  passagers  devront  se 
conformer  à  la  réglementation  na- 
tionale prévue  en  la  matière. 


Les  deux  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes se  communiqueront  la  liste 
des  aérodromes  ouverts  à  la  naviga- 
tion aérienne  publique.  Cette  liste 
définira  ceux  d'entre  eux  qui  sont 
classés  comme  aérodromes  douaniers. 
Toute  modification  apportée  à  cette 
liste  ainsi  que  toute  restriction, 
même  temporaire,  du  droit  d'utiliser 
l'un  de  ces  aérodromes,  devront 
être  immédiatement  communiquées 
à  l'autre  Partie  Contractante. 


Article  12. 
Les  frontières  communes  des  deux 
Hautes  Parties  Contractantes  ne  se- 
ront franchies  qu'entre  des  points 
déterminés  d'un  commun  accord. 
Les  frontières  non  communes  seront 
franchies  entre  des  points  fixés  par 
celui  des  deux  Etats  qui  est  in- 
téressé. 

Il  est  d'ores  et  déjà  prévu  que 
toute  zone  dans  laquelle  l'une  des 
Parties  Contractantes  autorise  le 
franchissement  de  ses  frontières 
(communes  ou  non  communes)  par 
ses  aéronefs  nationaux  ou  des  aéro- 
nefs d'autre  nationalité  pourra  être 
utilisée  ipso  facto  pour  le  passage 
des  aéronefs  ressortissant  à  l'autre 
Partie  Contractante. 
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Artikel  13. 
Als  Ballast  darf  nur  feiner  Sand 
und  Wasser  abgeworfen  werden. 

Artikel  14. 
Unterwegs  diïrfen  Gegenstànde 
oder  Stofïe  ausser  Ballast  nur  ab- 
geworfen oder  sonst  enfernt  werden, 
wenn  der  Staat,  dessen  Gebiet  be- 
troffen  wird,  die  Erlaubnis  hierfûr 
besonders  erteilt  hat. 


Artikel  15. 

Soweit  bei  Ausfuhrung  dièses  Ab- 
kommens  Fragen  der  Nationalitât 
zu  berùcksichtigen  sind,  besteht 
Einverstàndnis  darûber,  dass  die 
Luftfahrzeuge  die  Nationalitât  des 
Staates  besitzen,  in  dessen  Register 
sie  ordnungsmâssig  eingetragen  sind. 

Ein  Luftfahrzeug  kann  in  einem 
der  beiden  Staaten  nur  dann  einge- 
tragen werden,  wenn  es  ganz  im 
Eigentume  von  Angehorigen  dièses 
Staates  steht.  Wenn  eine  Gesell- 
schaft  irgendeiner  Art  Eigentume- 
rin  ist,  muss  sie  den  Anforderungen 
entsprechen,  welche  die  deutsche 
oder  franzosische  Gesetzgebung  je- 
weils  vorschreibt,  damit  sie  als 
deutsche  oder  franzosische  Gesell- 
schaft  angesehen  werden  kann. 

Artikel  16. 

Die  beiden  Hohen  Vertragschlie- 
ssenden  Teile  werden  monatlich 
Verzeichnisse  ûber  Eintragungen 
und  Loschungen,  die  wâhrend  des 
vorhergehenden  Monats  im  Register 
bewirkt  worden  sind,  untereinander 
austauschen. 

Artikel  17. 

Ein  Luftfahrzeug,  das  in  einen 
der  beiden  Vertragsstaaten  einfliegt 
oder  sein  Gebiet  ùberfliegt  und  dort 


Article  13. 
En  fait  de  lest,  il  ne  pourra  être 
jeté  que  du  sable  fin  et  de  l'eau. 

Article  14. 

En  cours  de  route,  ne  pourront 
être  jetés  ou  abandonnés  d'une  autre 
manière,  en  dehors  du  lest,  que  des 
objets  ou  des  matières  pour  lesquels 
l'Etat  au-dessus  du  territoire  duquel 
il  sera  procédé  à  cette  opération, 
aura  accordé  une  autorisation  spé- 
ciale. 

Article  15. 

Pour  toutes  les  questions  de  natio- 
nalité à  envisager  dans  l'application 
de  la  présente  Convention,  il  est  en- 
tendu que  les  aéronefs  ont  la  natio- 
nalité de  l'Etat  sur  le  registre  du- 
quel ils  sont  régulièrement  immatri- 
culés. 

Un  aéronef  ne  peut  être  immatri- 
culé dans  un  des  deux  Etats  que  s'il 
appartient  en  entier  à  des  ressor- 
tissants de  cet  Etat.  Si  le  proprié- 
taire est  une  société,  cette  société, 
quelle  que  soit  sa  forme,  doit  satis- 
faire à  toutes  les  conditions  qu'exi- 
gent la  législation  française  ou  la  lé- 
gislation allemande  pour  être  con- 
sidérée comme  étant  respectivement 
de  nationalité  française  ou  alle- 
mande. 

Article  16. 
Les  deux  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes échangeront  entre  elles,  men- 
suellement, des  listes  d'inscriptions 
et  radiations  d'inscriptions  effec- 
tuées sur  le  registre  matricule  le 
mois  précédent. 

Article  17. 
Tout   aéronef  passant   ou   transi- 
tant à  travers  l'atmosphère  d'un  des 
deux    Etats    Contractants    et    effec- 
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nur,  soweit  erforderlich,  landet  und 
Aufenthalt  nimmt,  kann  sich  einer 
Beschlagnahme,  die  wegen  Ver- 
ietzung  eines  Patents  oder  Muster- 
schutzes  bewirkt  wird,  durch  Hin- 
terlegung  einer  Sicherheit  ent- 
ziehen,  deren  ïïohe  mangels  gût- 
licher  Vereinbarung  in  moglichst 
kurzer  Frist  von  der  zustândigen 
Behorde  des  Ortes  der  Beschlag- 
nahme festzusetzen  ist 

Artikel  18. 

Die  Luftfahrzeuge  der  beiden 
Vertragsstaaten  haben  bei  Landun- 
gen,  insbesondere  bei  Notlandungen, 
Anspruch  auf  die  gleiche  Hilfe- 
leistung  wie  die  heimischen  Luft- 
fahrzeuge. 

Die  Rettung  der  Luftfahrzeuge, 
die  auf  hoher  See  in  Not  geraten 
sind,  richtet  sich  vorbehaltlich  ge- 
genteiliger  Abmachung  nach  den 
Grundsâtzen  des  Seerechts,  wie  sie 
sich  aus  den  jeweiligen  internatio- 
nalen  Vereinbarungen  oder  in  deren 
Ermangelung  aus  den  Gesetzen  des 
Staates,  dem  die  Retter  angehoren, 
ergeben. 

Artikel  19. 

Die  beiden  Hohen  Vertragschlie- 
ssenden  Teile  werden  sich  aile  fur 
den  Luftverkehr  in  ihrem  Gebiete 
geltenden  Vorschriften  mitteilen. 


Artikel  20. 
Die  Einzelheiten  der  Ausfiïhrung 
dièses  Abkommens  (insbesondere  die 
Zollformalitàten)  werden,  soweit 
moglich,  durch  unmittelbare  Ver- 
stândigung  zwischen  den  einzelnen 
zustândigen  Verwaltungen  der  bei- 
den Vertragsteile  geregelt. 

Streitigkeiten,  welche  die  Ausfiïh- 
rung    dièses   Abkommens    betrefïen 


tuant  seulement  les  atterrissages  et 
arrêts  raisonnablement  nécessaires, 
pourra  être  soustrait  à  la  saisie 
pour  contrefaçon  d'un  brevet,  dessin 
ou  modèle,  moyennant  le  dépôt  d'un 
cautionnement  dont  le  montant,  à 
défaut  d'accord  amiable,  sera  fixé 
dans  le  plus  bref  délai  possible  par 
l'autorité  compétente  du  lieu  de  la 
saisie. 


Article  18. 

Les  aéronefs  ressortissant  aux 
deux  Etats  Contractants  auront 
droit,  pour  l'atterrissage,  notam- 
ment en  cas  de  détresse,  aux  mêmes 
mesures  d'assistance  que  les  aéro- 
nefs nationaux. 

Le  sauvetage  des  appareils  perdus 
en  haute  mer  sera  réglé,  sauf  con- 
vention contraire,  par  les  principes 
du  droit  maritime  résultant  des  con- 
ventions internationales  qui  seront 
en  vigueur,  ou,  à  leur  défaut,  des 
lois  nationales  des  sauveteurs. 


Article  19. 
Les  deux  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes se  communiqueront  mutuelle- 
ment toutes  les  prescriptions  en  vi- 
gueur sur  la  navigation  aérienne 
dans  leur  territoire. 

Article  20. 

Les  détails  d'application  de  la 
présente  Convention  seront  réglés, 
toutes  les  fois  que  ce  sera  possible, 
par  entente  directe  entre  les  diver- 
ses administrations  compétentes  des 
deux  Parties  Contractantes  (notam- 
ment pour  réglementer  les  formali- 
tés douanières). 

Toute  contestation  concernant 
l'application  de  la  présente  Conven- 
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und  nicht  auf  dem  ùblichen  diplo- 
matischen  Wege  beigelegt  werden 
konnen,  werden  gemàss  den  Bestim- 
mungen  des  deutsch  -  f  ranzosischen 
Schiedsabkommens  vom  16.  Oktober 
1925*)  geregelt. 

Artikel  21. 

Jeder    der    Hohen    Vertragschlie- 

ssenden   Teile   kann   dièses  Abkom- 

men  zu  jedem  Zeitpunkte  mit  einer 

Frist  von  zwolf  Monaten  kûndigen. 

Artikel  22. 

Dièses  Abkommen  soll  ratifiziert 
werden;  die  Ratifikationsurkunden 
sollen  baldmoglichst  in  Paris  aus- 
getauscht  werden.  Es  tritt  mit  dem 
Tage  des  Austausches  der  Ratifika- 
tionsurkunden in  Kraft. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Be- 
vollmâchtigten  dièses  Abkommen  un- 
terzeichnet. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Ur- 
schrift  in  deutscher  und  franzosi- 
scher    Sprache   in   Paris 

am   22.    Mai   1926. 

gez.  v.  Hoesch. 


tion  qui  n'aurait  pas  été  réglée  à 
l'amiable  par  la  voie  diplomatique 
ordinaire  sera  réglée  conformément 
aux  dispositions  de  la  convention 
d'arbitrage  franco-allemande  en  date 
du  16  octobre  1925.*) 

Article  21. 
Chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes  pourra,    à   tout   moment, 
dénoncer    la    présente    Convention 
avec  un  préavis  de  douze  mois. 

Article  22. 

La  présente  Convention  devra 
être  ratifiée,  et  les  ratifications  se- 
ront échangées  à  Paris  le  plus  tôt 
qu'il  sera  possible.  Elle  entrera  en 
vigueur  à  la  date  de  l'échange  des 
ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipoten- 
tiaires ont  signé  la  présente  Con- 
vention. 

Fait  à  Paris,  en  double  original, 
en  français  et  en  allemand, 


le  22  mai  1926. 


signé  A.  Briand. 


Schlussprotokoll. 

Die  vertragschliessenden  Teile 
sind  sich  daruber  einig,  dass  unter 
den  in  Artikel  3  Absatz  2  des  vor- 
stehenden  Abkommens  erwâhnten 
aussergewohnlichen  Umstânden  ge- 
màss Artikel  1  Absatz  1  solche  Um- 
stânde  verstanden  werden,  die  sich 
in  Friedenszeiten  ereignen. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Ur- 
schrift  in  deutscher  und  franzosi- 
scher  Sprache  in  Paris 

am  22.  Mai  1926. 

gez.  v.  Hoesch. 

•)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XVI,  p.  17. 


Protocol  Final. 

Les  Parties  Contractantes  sont 
d'accord  pour  reconnaître  que  les 
circonstances  exceptionnelles  men- 
tionnés dans  l'Article  3,  alinéa  2,  de 
la  présente  Convention  sont,  confor- 
mément à  l'Article  1,  alinéa  1,  des 
circonstances  intervenant  en  temps 
de  paix. 

Fait  à  Paris,  en  double  original, 
en  français  et  en  allemand, 


le  22  mai  1926. 


signé  A.  Briand. 


844  Allemagne,  Belgique. 
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ALLEMAGNE,  BELGIQUE. 

Convention  au  sujet  de  la  navigation  aérienne;  signée  à  Paris, 

le  29  mai  1926.*) 

Reichsgesetzblatt  1926.  H,  Nr.  49. 


Abkommen   zwischen   dem   Deutschen   Reich   und   Belgien 

ûber  den  Luftverkehr. 

Convention  entre  la   Belgique  et  l'Allemagne   au   sujet 

de  la  Navigation  Aérienne. 


Der  Deutsche  Reichsprâsident  und 
Seine  Majestàt  der  Konig  der  Bel- 
gier,  in  gleicher  Weise  davon  ûber- 
zeugt,  dass  es  im  beiderseitigen  In- 
teresse Deutschlands  und  Belgiens 
liegt,  im  Rahmen  der  bestehenden 
VertràgeundAbmachungen  ihre  und 
im  allgemeinen  die  internationalen 
Luftverkehrsbeziehungen  in  fried- 
lichem  Geiste  zu  fordern, 

haben  beschlossen,  zu  diesem 
Zwecke  eine  Vereinbarung  zu  schlie- 
ssen,  und  haben  zu  ihren  Bevoll- 
mâchtigten  ernannt: 

Der  Deutsche  Reichsprâsident: 
Herrn   von   Hoesch,   Ausser- 
ordentlichen  und  Bevollmàch- 
tigten  Deutschen  Botschafter 
in  Paris, 

Seine  Majestàt  der  Konig  der 
Belgier: 

Herrn  Baron  de  Gaiffier 
d'Hestroy,  Ausserordent- 
lichen  und  Bevollmâchtigten 
Belgischen  Botschafter  in  Pa- 
ris, 
die,  nachdem  sie  ihre  Vollmach- 
ten  ausgetauscht  und  in  guter  und 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et 
le  Président  de  l'Empire  Allemand, 
également  convaincus  de  l'intérêt 
réciproque  qu'ont  la  Belgique  et 
l'Allemagne  à  faciliter,  dans  le 
cadre  des  Traités  et  Conventions 
existants  et  dans  un  but  pacifique 
leurs  relations  aériennes  et,  en  gé- 
néral, les  relations  internationales 
par  la  voie  des  airs, 

ont  résolu  de  conclure  une  Con- 
vention à  cet  effet  et  ont  désigné 
pour  leurs  plénipotentiaires  respec- 
tifs, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 
Monsieur  le  Baron  de  Gaif- 
fier d'Hestroy,  Ambassa- 
deur Extraordinaire  et  Pléni- 
potentiaire    de     Belgique     à 
Paris, 
Le    Président   de    l'Empire   Alle- 
mand: 

Monsieur  von  Hoesch,  Am- 
bassadeur Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  d'Allemagne 
à  Paris, 

Lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs   pleins    pouvoirs    reconnus   en 


*)  L'échange  des   ratifications   a  eu  lieu   à   Paris,   le  22   octobre   1927. 
V.  Reichsgesetzblatt  1927.    H,  p.  946. 
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gehoriger  Form  befunden  haben, 
iiber  folgende  Bestimmungen  liber- 
eingekommen  sind: 

Artikel  1. 

Jeder  der  beiden  Jlohen  Vertrag- 
schliessenden  Teile  gewâhrt  in 
Friedenszeiten  Luftfahrzeugen  des 
anderen  vertragschliessenden  Teiles, 
die  in  diesem  ordnungsmâssig  ein- 
getragen  sind,.  bei  Beachtung  der 
in  diesem  Abkommen  enthaltenen 
Bestimmungen  das  Recht  zum  Luft- 
verkehr  iiber  seinem  Gebiete. 

Es  besteht  indessen  Einverstând- 
nis  dariïber,  dass  die  Einrichtung 
und  der  Betrieb  von  regelmâssigen 
Luftlinien  eines  Luftfahrtunter- 
nehmens  des  einen  der  Hohen  Ver- 
tragschliessenden Teile  in  das  Ge- 
biet  des  anderen  Teiles  oder  iiber 
dièses  hinweg  (mit  oder  ohne  Lan- 
dung)  einer  Sondervereinbarung 
zwischen  den  beiden  Staaten  unter- 
liegt. 

Als  Gebiet  im  Sinne  dièses  Ab- 
kommens  gilt  das  Gebiet  des  Mutter- 
staats  einschliesslich  der  Territo- 
rialgewâsser. 

Als  Luftfahrzeuge  gelten  die  pri- 
vaten  Luftfahrzeuge  und  die  aus- 
schliesslich  fur  Handelszwecke  be- 
stimmten  staatlichen  Luftfahrzeuge. 

Artikel  2. 
Die  Luftfahrzeuge  des  einen  Ver- 
tragsteils,  ihre  Besatzung  und  ihre 
Fluggâste  unterliegen,  wâhrend  sie 
sich  im  Gebiete  des  anderen  Staates 
befinden,  den  Verpflichtungen,  die 
sich  aus  den  in  diesem  Staate  je- 
weils  geltenden  Bestimmungen  er- 
geben,  insbesondere  den  Vorschrif- 
ten  iiber  den  Luftverkehr  im  allge- 
meinen,  soweit  dièse  auf  aile  frem- 
den  Luftfahrzeuge  ohne  Unterschied 
der  Nationalitât  Anwendung  finden, 


bonne  et  due  forme  sont  convenus 
des  dispositions  suivantes: 

Article  1er. 
Chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes accordera,  en  temps  de 
paix,  aux  aéronefs  de  l'autre  Partie 
Contractante  qui  y  sont  régulière- 
ment immatriculés,  la  liberté  de 
passage  au-dessus  de  son  territoire 
pourvu  que  soient  observées  les  con- 
ditions de  la  présente  Convention. 

Il  est  entendu  toutefois  que  l'éta- 
blissement ou  l'exploitation  par  une 
entreprise  ressortissant  à  l'une  des 
Hautes  Parties  Contractantes  de 
lignes  aériennes  régulières  passant 
au-dessus  du  territoire  de  l'autre 
Haute  Partie  Contractante  (avec  ou 
sans  escale)  sera  subordonné  à  un 
accord  spécial  entre  les  deux  Etats. 


Au  sens  de  la  présente  Conven- 
tion le  territoire  signifie  le  terri- 
toire métropolitain  y  compris  les 
eaux  territoriales. 

Par  aéronefs  on  comprend  les 
aéronefs  privés  et  les  aéronefs 
d'Etat  affectés  exclusivement  à  un 
service  commercial. 

Article  2. 
Les  aéronefs  ressortissant  à  l'une 
des  Hautes  Parties  Contractantes, 
leur  équipage  et  leurs  passagers, 
lorsqu'ils  se  trouveront  sur  le  terri- 
toire de  l'autre  Etat,  seront  soumis 
aux  obligations  résultant  des  dis- 
positions qui  seront  en  vigueur  dans 
l'Etat  en  question,  notamment  aux 
prescriptions  relatives  à  la  navi- 
gation aérienne  en  général,  en  tant 
qu'elles  s'appliquent  à  tous  les 
aéronefs  étrangers  sans  distinction 
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ferner  iïber  Zolle  und  andere  Ab- 
gaben,  ùber  Aus-  und  Einfuhrver- 
bote,  iïber  die  Beforderung  von  Per- 
sonen  und  Giïtern  sowie  iïber  die 
offentliche  Sicherheit  und  Or.lnung. 
Sie  unterliegen  auch  den  sonstigen 
VerpHichtungen,  die  sich  aus  der 
jeweiligen  allgemeinen  Gesetzgebung 
ergeben,  soweit  dièses  Abkommen 
nichts  anderes  vorsieht. 

Die  gewerbsmâssige  Beforderung 
von  Personen  oder  Giïtern  zwischen 
zwei  Punkten  des  eigenen  Staats- 
gebiets  kann  den  heimischen  Luft- 
fahrzeugen   vorbehalten   werden. 

Artikel  3. 
Die  beiden  Vertragsteile  konnen 
den  Luftverkehr  iïber  bestimmten 
Zonen  ihres  Gebiets  verbieten,  so- 
fern  in  dieser  Hinsicht  zwischen 
ihren  heimischen  Luftfahrzeugen 
und  denjenigen  des  anderen  Staates 
kein  Unterschied  gemacht  wird.  Die 
Gebietsteile,  iïber  denen  der  Luft- 
verkehr verboten  wird,  sind  dem 
anderen  Vertragsstaat  mitzuteilen. 


Ausserdem  behâlt  sich  jeder  Ver- 
tragsteil  das  Recht  vor,  unter 
aussergewohnlichen  Umstânden  den 
Luftverkehr  iïber  seinem  Gebiete 
ganz  oder  teilweise  mit  sofortiger 
Wirkung  vorlâufig  einzuschrânken 
oder  zu  verbieten,  unter  der  Bedin- 
gung,  dass  in  dieser  Hinsicht  kein 
Unterschied  zwischen  den  Luftahr- 
zeugen  des  anderen  Vertragsteils 
und  den  Luftfahrzeugen  jedes  an- 
deren fremden  Landes  gemacht 
wird. 

Artikel  4. 

Ein  Luftfahrzeug,  das  iïber  eine 
verbotene  Zone  gérât,  hat,  sobald  es 


de  nationalité,  aux  droits  de  douane 
et  autres  droits,  aux  interdictions 
d'exportation  et  d'importation,  au 
transport  de  personnes  et  de  mar- 
chandises, à  la  sécurité  et  à  l'ordre 
public.  Ils  seront  aussi  soumis  aux 
autres  obligations  résultant  de  la 
législation  générale  qui  sera  en 
vigueur,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été 
prévu  autrement  dans  la  présente 
Convention. 

D'ores  et  déjà  il  est  prévu  que  le 
transport  commercial  de  personnes 
ou  de  marchandises  entre  deux 
points  du  territoire  national  pourra 
être  réservé  aux  aéronefs  nationaux. 

Article  3. 

Les  deux  Parties  Contractantes 
pourront  interdire  la  navigation 
aérienne  au-dessus  de  certaines  zo- 
nes territoriales,  sous  réserve  qu'il 
ne  soit  fait  aucune  distinction  à  cet 
égard  entre  leurs  aéronefs  natio- 
naux et  ceux  ressortissant  à  l'autre 
Etat.  Chacun  des  Etats  Contractants 
devra  faire  connaître  à  l'autre  Etat 
les  zones  territoriales  au-dessus  des- 
quelles la  navigation  aérienne  sera 
interdite. 

De  plus,  chacune  des  Parties  Con- 
tractantes se  réserve  le  droit  de 
restreindre  ou  d'interdire  provi- 
soirement en  partie  ou  complète- 
ment, dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles et  avec  effet  immédiat, 
la  navigation  aérienne  au-dessus  de 
son  territoire,  à  condition  qu'il  ne 
soit  fait,  à  cet  égard,  aucune  distinc- 
tion entre  les  aéronefs  ressortissant 
à  l'autre  Partie  Contractante  et 
ceux  ressortissant  à  tous  autres  pays 
étrangers. 

Article  4. 

Tout  aéronef  qui  s'engagerait 
au-dessus  d'une  zone  interdite  serait 
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dies  bemerkt,  das  durch  die  Luft- 
verkehrsordnung  des  iïberfiogenen 
Staates  vorgeschriebene  Notzeichen 
zu  geben  und  so  bald  und  so  nahe 
wie  moglich  auf  einem  ausserhalb 
der  verboteneu  Zone  gelegenen 
Flughafen  dièses  Staates  zu  landen. 

Artikel  5. 

Die  Luftfahrzeuge  mùssen  deut- 
liche  und  gut  sichtbare  Abzeichen 
haben,  die  ihre  Feststellung  wâhrend 
des  Fluges  ermoglichen  (Hoheits- 
und  Eintragungszeichen) .  Sie  mùssen 
ausserdem  den  Namen  und  den  Wohn- 
sitz  des  Eigentûmers  erkennen  las- 
sen. 

Die  Luftfahrzeuge  mùssen  mit  Be- 
scheinigungen  ùber  die  Eintragung 
und  die  Lufttûchtigkeit  sowie  mit 
allen  ùbrigen  in  ihrem  Heimatlande 
fur  den  Luftverkehr  vorgeschriebe- 
nen  Urkunden  versehen  sein. 

Die  Mitglieder  der  Besatzung,  die 
im  Flugzeug  eine  in  ihrem  Heimat- 
land  einer  besonderen  Erlaubnis  un- 
terliegende  Tâtigkeit  ausûben,  mùs- 
sen mit  den  in  ihrem  Heimatlande 
vorgeschriebenen  Ausweisen  fur  den 
Luftverkehr,  insbesondere  mit  den 
vorschriftsmâssigen  Befâhigungs- 
zeugnissen  und  Zulassungsscheinen, 
versehen  sein. 

Die  ùbrigen  Mitglieder  der  Be- 
satzung mùssen  mit  Ausweisen  ver- 
sehen sein,  die  ihre  Beschàftigung 
an  Bord,  ihren  Beruf ,  ihre  Identitât 
und  ihre  Staatsangehorigkeit  an- 
geben. 

Die  Lufttùchtigkeitsscheine,  Be- 
fâhigungszeugnisse  und  Zulassungs- 
scheine,  die  von  einem  der  Hohen 
Vertragschliessenden  Teile  fur  das 
Luftfahrzeug  oder  die  Besatzung 
nusgestellt   oder   anerkannt    worden 


tenu  dès  qu'il  s'en  apercevrait  de 
donner  le  signal  de  détresse  prescrit 
par  le  règlement  de  la  navigation 
aérienne  de  l'Etat  survolé;  il  devrait 
en  outre  atterrir  en  dehors  de  la 
zone  interdite,  le  plus  tôt  et  le  plus 
près  possible,  sur  l'un  des  aérodro- 
mes de  cet  Etat. 

Article  5. 

Les  aéronefs  devront  être  munis 
de  signes  distinctifs  clairement  vi- 
sibles et  permettant  de  constater 
leur  identité  pendant  le  vol  (marques 
de  nationalité  et  d'immatriculation). 
Ils  porteront,  en  outre,  le  nom  et 
le  domicile  du  propriétaire. 

Les  aéronefs  devront  être  munis 
de  certificats  d'immatriculation  et 
de  navigabilité  et  de  tous  autres 
documents  prescrits  pour  la  navi- 
gation aérienne  dans  leur  pays 
d'origine. 

Tous  les  membres  de  l'équipage 
qui  exerceront  dans  l'aéronef  une 
activité  soumise  dans  leur  pays 
d'origine  à  une  autorisation  spé- 
ciale, devront  être  munis  des  pa- 
piers prescrits  dans  leur  pays  d'ori- 
gine pour  la  navigation  aérienne  et 
notamment  des  brevets  et  licences 
réglementaires. 

Les  autres  membres  de  l'équipage 
devront  être  munis  de  pièces  men- 
tionnant leur  occupation  à  bord, 
leur  profession,  leur  identité,  leur 
nationalité. 

Les  certificats  de  navigabilité, 
brevets  d'aptitude  et  licences,  dé- 
livrés ou  rendus  exécutoires  par 
l'une  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes pour  l'aéronef  ou  l'équipage, 
seront  valables  dans  l'autre  Etat  au 
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sind,  haben  im  anderen  Vertrags- 
staat  dieselbe  Gûltigkeit  wie  die  in 
diesem  Staate  ausgestellten  oder 
anerkannten  entsprechenden  Urkun- 
den. 

Jeder  der  beiden  Hohen  Vertrag- 
schliessenden  Teile  behâlt  sich  das 
Recht  vor,  fur  den  Luftverkehr  in- 
nerhalb  seines  Gebiets  den  seinen 
Staatsangehorigen  vom  anderen  Ver- 
tragsstaat  erteilten  Befâhigungs- 
zeugnissen  und  Zulassungsscheinen 
die  Anerkennung  zu  versagen. 

Die  Besatzung  und  die  Fluggàste 
miïssen,  soweit  nicht  etwas  anderes 
vereinbart  worden  ist,  mit  den  Aus- 
weisen  versehen  sein,  die  fur  den 
zwischenstaatlichen  Ubergangsver- 
kehr  nach  den  jeweils  geltenden  Be- 
stimmungen  erforderlich  sind. 

Artikel  6. 
Die  Luftfahrzeuge  des  einen  der 
Hohen  Vertragschliessenden  Teile 
dûrfen  im  Gebiete  des  anderen  Ver- 
tragsstaats  nur  insoweit  mit  Gérât 
zur  drahtlosen  Nachrichtenûbermitt- 
lung  versehen  sein,  wie  dies  in  bei- 
den Vertragsstaaten  gestattet  ist. 
Solches  Gérât  darf  nur  von  Mitglie- 
dern  der  Besatzung  bedient  werden, 
die  eine  besondere  Erlaubnis  ihres 
Heimatstaats  mit  sich  fùhren. 

Die  beiden  Vertragsstaaten  behal- 
ten  sich  vor,  aus  Sicherheitsgrûn- 
den  Vorschriften  liber  die  Verpflich- 
tung  zur  Ausstattung  von  Luftfahr- 
zeugen  mit  Gérât  zur  drahtlosen 
Nachrichtenubermittlung  zu  er- 
lassen. 

Artikel  7. 

Die  Luftfahrzeuge,  ihre  Besatzung 
und   die    Fluggàste   dûrfen   Watïen, 
Schiessbedarf,  giftige  Gase,  Spreng 
stoffe,    Brieftauben    und    Lichtbild- 


même  titre  que  les  documents  cor- 
respondants délivrés  ou  rendus  exé- 
cutoires par  celui-ci. 


Chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes se  réserve  le  droit  de 
refuser  de  reconnaître  pour  la  na- 
vigation intérieure  sur  son  territoire 
les  brevets  d'aptitude  et  licences 
délivrés  à  ses  ressortissants  par 
l'autre  Partie  Contractante. 

L'équipage  et  les  voyageurs,  pour 
autant  qu'il  n'en  aura  pas  été  con- 
venu autrement,  devront  être  munis 
des  papiers  exigibles  d'après  les 
prescriptions  en  vigueur  pour  le 
trafic  international. 


Article  6. 

Sur  le  territoire  de  l'une  des 
Hautes  Parties  Contractantes,  les 
aéronefs  de  l'autre  Partie  Contrac- 
tante ne  pourront  être  munis  d'ap- 
pareils de  radio-communication  que 
pour  autant  que  cela  sera  permis 
par  les  deux  Etats  Contractants. 
De  tels  appareils  ne  devront  être 
utilisés  que  par  des  membres  de 
l'équipage  porteurs  d'une  autori- 
sation spéciale  délivrée  à  cet  effet 
par  leur  Etat  d'origine. 

Pour  des  raisons  de  sécurité  les 
deux  Etats  Contractants  se  réser- 
vent d'édicter  des  règlements  rela- 
tivement à  l'équipement  obligatoire 
des  aéronefs  avec  des  appareils  de 
radio-communication. 

Article  7. 

Les  aéronefs,   leurs   équipages   et 

les  voyageurs  ne  pourront  emporter 

ni  armes,  ni  munition,  ni  gaz  nocifs, 

ni   explosifs,  ni   pigeons  voyageurs, 
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geràt  nur  mit  Erlaubnis  desjenigen 
Staates  mit  sich  fûhren,  in  dessen 
Luftgebiet  sich  das  Luftfahrzeug 
befindet. 

Artikel  8. 

Die  Luftfahrzeuge,  die  Fluggâste 
und  Gùter  mit  sich  fûhren,  miissen 
mit  einem  namentlichen  Verzeichnis 
der  Fluggâste  und  mit  einem  La- 
dungsverzeichnis,  das  eine  Beschrei- 
bung  der  Art  und  Menge  der  Gùter 
enthâlt,  sowie  mit  den  erforder- 
lichen  Zollerklârungen  versehen 
sein. 

Ergibt  sich  bei  der  Ankunft  eines 
Luftfahrzeugs  eine  Unstimmigkeit 
zwischen  den  mitgefùhrten  Gûtern 
und  den  obenerwâhnten  Urkunden, 
so  haben  sich  die  Zollbehorden  des 
Ankunftshafens  mit  den  zustàndi- 
gen  Zollbehorden  des  anderen  Ver- 
tragsstaats  unmittelbar  in  Verbin- 
dung  zu  setzen. 

Die  Beforderung  von  Post  wird 
durch  besondere  Abmachungen  un- 
mittelbar zwischen  den  Postverwal- 
tungen  der  beiden  Vertragsstaaten 
geregelt. 

Artikel  9. 
Jeder  Vertragsstaat  kann  auf  sei- 
nem  Gebiete  die  Luftfahrzeuge  des 
anderen  Staates  bei  Abflug  oder 
Landung  durch  die  zustândigen  Be- 
horden  untersuchen  und  die  vorge- 
schriebenen  Ausweise  und  sonstigen 
Urkunden  prùfen  lassen. 

Artikel  10. 
Die  dem  offentlichen  Luf tverkehre 
zur  Verf  ùgung  stehenden  Flughâf  en 
sind  denLuftfahrzeugen  beider  Staa- 
ten  zugânglich.  Die  Luftfahrzeuge 
konnen  auch  den  meteorologischen 
Nachrichtendienst,   den   Funkdienst 


ni  appareils  photographiques,  si  ce 
n'est  avec  l'autorisation  de  l'Etat 
dans  le  domaine  aérien  duquel 
l'aéronef  se  trouvera. 

Article  8. 
Les  aéronefs  transportant  des 
voyageurs  et  des  marchandises  de- 
vront être  munis  d'une  liste  nomi- 
native des  voyageurs  et,  pour  les 
marchandises,  d'un  manifeste  de- 
scriptif de  la  cargaison  en  nature  et 
quantité,  ainsi  que  des  déclarations 
en  douane  nécessaires. 

Si,  à  l'arrivée  d'un  aéronef,  une 
divergence  est  constatée  entre  les 
marchandises  transportées  et  les  do- 
cuments ci-dessus  mentionnés,  les 
autorités  douanières  du  port  d'ar- 
rivée devront  se  mettre  directement 
en  rapport  avec  les  autorités  dou- 
anières compétentes  de  l'autre  Etat 
Contractant. 

Le  transport  d'envois  postaux 
sera  réglé  directement  entre  les  ad- 
ministrations postales  des  deux 
Etats  Contractants  par  voie  d'ar- 
rangements spéciaux. 

Article  9. 
Dans  tous  les  cas  de  départ  ou 
d'atterrissage,  chaque  Etat  Con- 
tractant pourra  faire  visiter  sur  son 
territoire  par  les  autorités  compé- 
tentes les  aéronefs  de  l'autre  Etat 
et  faire  examiner  les  certificats  et 
autres  documents  prescrits. 

Article  10. 
Les  aérodromes  à  la  disposition 
de  la  navigation  aérienne  publique 
seront  accessibles  aux  aéronefs  des 
deux  Etats.  Ceux-ci  pourront  utili- 
ser également  les  services  de  ren- 
seignements météorologiques,  de  li- 
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und  den  Flugsicherungsdienst  be- 
nutzen.  Die  etwaigen  Gebiïhren 
(Landegebùhr,  Aufenthaltsgebùhr 
usw.)  sind  fur  die  heimischen  Luft- 
fahrzeuge  und  diejenigen  des  ande- 
ren  Staates  gleich. 

Artikel  11. 
Der  Einflug  nach  und  der  Aus- 
flug  von  einem  der  beiden  Vertrags- 
staaten  darf  nur  nach  oder  von 
einem  déni  offentlichenLuftverkehre 
dienenden  Flughafen,  der  ein  Zoll- 
iiughafen  mit  Passabfertigung  ist, 
vorgenommen  werden,  und  zwar 
ohne  Zwischenlandung  zwischen 
Grenze  und  Flughafen.  In  beson- 
deren  Fàllen  konnen  die  zustândi- 
gen  Behorden  den  Einflug  nach  und 
den  Ausflug  von  anderen  Flughafen 
gestatten,  in  denen  die  Zoll-  und 
Passabfertigung  vorzunehmen  ist. 
Das  Verbot  der  Zwischenlandung 
gilt  auch  in  diesen  besonderen  Fàl- 
len. 


Im  Falle  der  Notlandung  ausser- 
halb  der  im  Absatz  1  bezeichneten 
Flughafen  haben  sich  der  Luftfahr- 
zeugfùhrer,  die  Besatzung  und  die 
Fluggàste  nach  den  Vorschriften  zu 
richten,  die  auf  dem  Gebiete  der 
Zoll-  und  Passabfertigung  in  dem 
betreffenden  Staate  gelten. 

Die  beiden  Hohen  Vertragschlie- 
ssenden  Teile  werden  einander  das 
Verzeichnis  der  dem  offentlichen 
Luftverkehr  dienenden  Flughafen 
mitteilen.  Dièses  Verzeichnis  wird 
diejenigen  Flughafen  besonders  auf- 
fùhren,  die  Zollflughâfen  sind.  Jede 
Ànderung  in  diesem  Verzeichnis  und 
jede  auch  nur  vorubergehende  Ein- 
schrânkung  des  Rechtes  zur  Be- 
nutzung  eines  dieser  Flughafen  ist 


aisons  radioélectriques,  de  balisage 
et  de  signalisation  de  jour  et  de 
nuit.  Les  taxes  éventuelles  (taxe 
d'atterrissage,  de  séjour,  etc.)  seront 
les  mêmes  pour  les  aéronefs  natio- 
naux et  ceux  ressortissant  à  l'autre 
Etat. 

Article  11. 

A  l'entrée  et  à  la  sortie,  les  aéro- 
nefs à  destination  ou  en  provenance 
d'un  des  Etats  Contractants  ne 
pourront  se  diriger  que  sur  un 
aérodrome  ouvert  à  la  navigation 
aérienne  publique  et  classé  comme 
aérodrome  douanier  (avec  service 
de  contrôle  des  passeports)  et  ce 
sans  atterrissage  intermédiaire  entre 
la  frontière  et  l'aérodrome.  Dans 
des  cas  spéciaux,  les  autorités  com- 
pétentes pourront  autoriser  le  dé- 
part ou  l'arrivée  sur  d'autres  aéro- 
dromes, où  seront  effectuées  les 
opérations  de  dédouanement  et  le 
contrôle  des  passeports.  L'inter- 
diction d'atterrissage  intermédiaire 
s'applique  également  à  ces  cas 
spéciaux. 

En  cas  d'atterrissage  forcé  en  de- 
hors des  aérodromes  visés  à  l'ali- 
néa 1er,  le  commandant  de  bord, 
l'équipage  et  les  passagers  devront 
se  conformer  à  la  réglementation 
nationale  prévue  en  la  matière. 


Les  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes se  communiqueront  la 
liste  des  aérodromes  ouverts  à  la 
navigation  aérienne  publique.  Cette 
liste  définira  ceux  d'entre  eux  qui 
sont  classés  comme  aérodromes 
douaniers.  Toute  modification  ap- 
portée à  cette  liste  ainsi  que  toute 
restriction,  môme  temporaire,  du 
droit  d'utiliser  l'un  de  ces  aéro- 
dromes, devront  ôtre  immédiatement 
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dem  anderen  Vertragsteil  unverziig- 
lich  mitzuteilen. 

Artikel  12. 

Die  gemeinsamen  Grenzen  der  bei- 
den  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  dùrfen  nur  zwischen  Punkten 
ûberflogen  werden,  die  in  gemein- 
samer  Vereinbarung  festgelegt  wor- 
den  sind.  Die  nicht  gemeinsamen 
Grenzen  sind  zwischen  Punkten  zu 
iiberfliegen,  die  durch  den  in  Frage 
kommenden  Vertragsteil  bestimmt 
worden   sind. 

Eine  Zone,  die  ein  Vertragsteil 
seinen  eigenen  oder  fremden  Luft- 
fahrzeugen  fur  den  tîbernug  seiner 
(gemeinsamen  oder  nicht  gemein- 
samen) Grenzen  eingerâumt  hat, 
steht  ohne  weiteres  auch  den  Luft- 
fahrzeugen  des  anderen  Vertrags- 
teils  offen. 


Artikel  13. 
Als  Ballast  darf  nur  feiner  Sand 
und  Wasser  abgeworfen  werden. 

Artikel  14. 
Unterwegs  dùrfen  Gegenstânde 
oder  Stoffe  ausser  Ballast  nur  ab- 
geworfen oder  sonst  entfernt  wer- 
den, wenn  der  Staat,  dessen  Gebiet 
betroffen  wird,  die  Erlaubnis  hier- 
fur  besonders  erteilt  hat. 


Artikel  15. 
Soweit  bei  Ausfuhrung  dièses  Ab- 
kommens  Fragen  der  Nationalitât 
zu  berùcksichtigen  sind,  besteht  Ein- 
verstàndnis  darûber,  dass  die  Luft- 
fahrzeuge  die  Nationalitât  des  Staa- 
tes  besitzen,  in  dessen  Register  sie 
ordnungsmâssig  eingetragen  sind. 
Snuv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XXIII. 


communiquées  à  l'autre  Partie  Con- 
tractante. 

Article  12. 
Les  frontières  communes  des  deux 
Hautes  Parties  Contractantes  ne 
seront  franchies  qu'entre  des  points 
déterminés  d'un  commun  accord. 
Les  frontières  non  communes  seront 
franchies  entre  des  points  fixés  par 
celui  des  deux  Etats  qui  est  in- 
téressé. 


Il  est  d'ores  et  déjà  prévu  que 
toute  zone  de  franchissement  de  ses 
frontières  (communes  ou  non  com- 
munes) admise  par  l'une  des  Parties 
Contractantes  pour  ses  aéronefs 
nationaux  ou  des  aéronefs  d'autre 
nationalité  est  admise  ipso  facto 
par  elle  pour  le  passage  des  aéronefs 
ressortissant  à  l'autre  Partie  Con- 
tractante. 

Article  13. 

En  fait  de  lest,  il  ne  pourra  être 
jeté  que  du  sabie  fin  et  de  l'eau. 

Article  14. 

En  cours  de  route,  ne  pourront 
être  jetés  ou  abandonnés  d'une  autre 
manière,  en  dehors  du  lest,  que  des 
objets  ou  des  matières  pour  lesquels 
l'Etat  au-dessus  du  territoire  duquel 
il  sera  procédé  à  cette  opération, 
aura  accordé  une  autorisation  spé- 
ciale. 

Article  15. 

Pour  toutes  les  questions  de  na- 
tionalité à  envisager  dans  l'appli- 
cation de  la  présente  Convention,  il 
est  entendu  que  les  aéronefs  ont  la 
nationalité  de  l'Etat  sur  le  registre 
duquel  ils  sont  régulièrement  im- 
matriculés. 
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Ein  Luftfahrzeug  kann  in  einem 
der  beiden  Staaten  nur  daim  ein- 
getragen  werden,  wenn  es  ganz  im 
Eigentunie  von  Angehorigen  dièses 
Staates  steht.  Wenn  eine  Gesell- 
schaft  irgendeiner  Art  Eigentùmerin 
ist,  muss  sie  den  Anforderungen  ent- 
sprechen,  welche  die  deutsche  oder 
belgische  Gesetzgebung  jeweils  vor- 
schreibt,  damit  sie  als  deutsche  oder 
belgische  Gesellschaft  angesehen 
werden  kann. 

Artikel  16. 
Die  beiden  Hohen  Vertragschlie- 
ssenden  Teile  werden  monatlich  Ver- 
zeichnisse  liber  Eintragungen  und 
Loschungen,  die  wâhrend  des  vor- 
hergehenden  Monats  im  Register  be- 
wirkt  worden  sind,  untereinander 
austauschen. 

Artikel  17. 

Ein  Luftfahrzeug,  das  in  einen 
der  beiden  Vertragsstaaten  einfliegt 
oder  sein  Gebiet  ùberniegt  und  dort 
nur,  soweit  erforderlich,  landet  und 
Aufenthalt  nimmt,  kann  sich  einer 
Beschlagnahme,  die  wegen  Ver- 
letzung  eines  Patents  oder  Muster- 
schutzes  bewirkt  wird,  durch  Hin- 
terlegung  einer  Sicherheit  entziehen, 
deren  Hohe  mangels  gùtlicher  Ver- 
einbarung  in  moglichst  kurzer  Frist 
von  der  zustàndigen  Behorde  des 
Ortes  der  Beschlagnahme  festzu- 
setzen  ist. 

Artikel   18. 

Die  Luftfahrzeuge  der  beiden 
Vertragsstaaten  haben  bei  Landun- 
gen,  insbesondere  bei  Notlandungen, 
Anspruch  auf  die  gleiche  Hilfelei- 
stung  wie  die  heimischen  Luftfahr- 
zeuge. 

Die  Rettung  der  Luftfahrzeuge, 
die   auf   hoher   See   in    Not  geraten  i 


Un  aéronef  ne  peut  être  imma- 
triculé dans  un  des  deux  Etats  que 
s'il  appartient  en  entier  à  des  res- 
sortissants de  cet  Etat.  Si  le  pro- 
priétaire est  une  société,  cette  so- 
ciété, quelle  que  soit  sa  forme,  doit 
satisfaire  à  toutes  les  conditions 
qu'exigent  la  législation  belge  ou  la 
législation  allemande  pour  être  con- 
sidéré comme  étant  respectivement 
de  nationalité   belge  ou  allemande. 

Article  16. 
Les  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes échangeront  entre  elles, 
mensuellement,  des  listes  d'inscrip- 
tions et  radiations  d'inscriptions 
effectuées  sur  le  registre  matricule 
le  mois  précédent. 

Article  17. 
Tout  aéronef  passant  ou  tran- 
sitant à  travers  l'atmosphère  d'un 
des  deux  Etats  Contractants  et 
effectuant  seulement  les  atterris- 
sages et  arrêts  raisonnablement 
nécessaires,  pourra  être  soustrait 
à  la  saisie  pour  contrefaçon  d'un 
brevet,  dessin  ou  modèle,  moyennant 
le  dépôt  d'un  cautionnement  dont 
le  montant,  à  défaut  d'accord 
amiable,  sera  fixé  dans  le  plus  bref 
délai  possible  par  l'autorité  com- 
pétente du  lieu  de  la  saisie. 

Article  18. 

Les  aéronefs  ressortissant  aux 
deux  Etats  Contractants  auront 
droit,  pour  l'atterrissage,  notam- 
ment en  cas  de  détresse,  aux  mêmes 
mesures  d'assistance  que  les  aéro- 
nefs nationaux. 

Le  sauvetage  des  appareils  perdus 
en  haute  mer  sera  réglé,  sauf  con- 
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sind,  richtet  sich  vorbehaltlich  ge- 
genteiliger  Abmachung  nach  den 
Grundsâtzen  des  Seerechts,  wie  sie 
sich  aus  den  jeweiligen  internatio- 
nalen  Vereinbarungen  oder  in  deren 
Ermangelung  aus  den  Gesetzen  des 
Staates,  dem  die  Retter  angehoren, 
ergeben. 

Artikel  19. 
Die  beiden  Hohen  Vertragschlie- 
ssenden   Teile  werden  sich  aile  fur 
den   Luftverkehr   in   ihrem   Gebiete 
geltenden  Vorschriften  mitteilen. 

Artikel  20. 
Die  Einzelheiten  der  Ausfuhrung 
dièses  Abkommens  (insbesondere 
die  Zollformalitâten)  werden,  so- 
weit  moglich,  durch  unmittelbare 
Verstândigung  zwischen  den  einzel- 
nen  zustândigen  Verwaltungen  der 
beiden  Vertragsteile  geregelt. 

Streitigkeiten,  welche  die  Aus- 
fuhrung dièses  Abkommens  betref- 
fen  und  nicht  auf  dem  iïblichen 
diplomatischen  Wege  beigelegt  wer- 
den konnen,  werden  gemâss  den  Be- 
stimmungen  des  deutsch-belgischen 
Schiedsabkommens  vom  16.  Oktober 
1925*)  geregelt. 

Artikel  21. 

Jeder    der   Hohen    Vertragschlie- 

ssenden   Teile   kann   dièses   Abkom- 

men  zu  jedem  Zeitpunkte  mit  einer 

Frist  von  zwolf  Monaten  kiïndigen. 

Artikel  22. 
Dièse  Abkommen  soll  ratifiziert 
werden;  die  Ratifikationsurkunden 
sollen  baldmoglichst  in  Paris  aus- 
getauscht  werden.  Es  tritt  mit  dem 
Tage  des  Austausches  der  Rati- 
fikationsurkunden in  Kraft. 


•)  V.  N.R.G.  3.  s.  XVI,  p.  12. 


vention  contraire,  par  les  principes 
du  droit  maritime  résultant  des  con- 
ventions internationales  qui  seront 
en  vigueur,  ou,  à  leur  défaut,  des 
lois  nationales  des  sauveteurs. 


Article  19. 
Les  deux  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes se  communiqueront  mutuelle- 
ment toutes  les  prescriptions  en 
vigueur  sur  la  navigation  aérienne 
dans  leur  territoire. 

Article  20. 

Les  détails  d'application  de  la 
présente  Convention  seront  réglés, 
toutes  les  fois  que  ce  sera  possible, 
par  entente  directe  entre  les  di- 
verses administrations  compétentes 
des  deux  Parties  Contractantes  (no- 
tamment pour  réglementer  les  for- 
malités douanières). 

Toute  contestation  concernant 
l'application  de  la  présente  Con- 
vention qui  n'aurait  pas  été  réglée 
à  l'amiable  par  la  voie  diplomatique 
ordinaire  sera  réglée  conformément 
aux  dispositions  de  la  convention 
d'arbitrage  belgo-allemande  en  date 
du  16  octobre  1925.*) 

Article  21. 
Chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes  pourra,    à   tout   moment, 
dénoncer    la    présente     Convention 
avec  un  préavis  de  douze  mois. 

Article  22. 
La  présente  Convention  devra  être 
ratifiée,  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Paris  le  plus  tôt  qu'il 
sera  possible.  Elle  entrera  en  vi- 
gueur à  la  date  de  l'échange  des 
ratifications. 
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Allemagne,  Tchécoslovaquie. 


Zu  Urkund  dessen  haben  die  Be- 
vollmâchtigten  dièses  Abkommen 
unterzeichnet  und  ihre  Siegel  bei- 
gedriickt. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Ur- 
schrift  in  deutscher  und  franzosi- 
scher  Sprache  in  Paris 

am  29.  Mai  1926. 

gez.  v.  Hoesch. 


Schlussprotokoll. 

Die  vertragschliessenden  Teile 
sind  sich  darùber  einig,  daB  unter 
den  in  Artikel  3  Absatz  2  des  vor- 
stehenden  Abkommens  erwâhnten 
aussergewohnlichen  Umstànden  ge- 
mâss  Artikel  1  Absatz  1  solche  Um- 
stànde  verstanden  werden,  die  sich 
in  Friedenszeiten  ereignen. 

Paris,  am  29.  Mai  1926. 

gez.  v.  Hoesch. 


En  foi  de  quoi  les  Plénipoten- 
tiaires respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé 
leur  cachet. 

Fait  à  Paris,  en  double  exem- 
plaire, en  français  et  en  allemand, 

le  29  mai  1926. 

signé   E.  de  Gaiffier. 


Procès-verbal  Final. 

Les  Parties  Contractantes  sont 
d'accord  pour  reconnaître  que  les 
circonstances  exceptionnelles  men- 
tionnées dans  l'Article  3,  alinéa  2, 
de  la  présente  Convention  sont,  con- 
formément à  l'Article  1,  alinéa  1, 
des  circonstances  intervenant  en 
temps  de  paix. 

Paris,  le  29  mai  1929. 

signé   E.  de  Gaiffier. 


186. 

ALLEMAGNE,  TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Convention  relative  à  la  navigation  aérienne;  signée  à  Prague, 
le  22  janvier  1927.*)  **) 

Reichsgesetzblatt  1927.  II,  Nr.27. 


Abkommen  ûber  den  Luftverkehr  zwischen  dem  Deutschen 
Reiche  und   der   Tschechoslowakischen   Republik. 

Der  Deutsche  Reichsprâsident  und  der  Prâsident  der  Tschecho- 
slowakischen Republik,  in  gleicher  Weise  davon  ùberzeugt,  dass  es  im 
beiderseitigen  Interesse  Deutschlands  und  der  Tschechoslowakei  liegt, 
die  internationalen  Luftverkehrsbeziehungen  in  friedlichem  Geiste  zu 
fôrdern,  haben  beschlossen,  zu  diesem  Zwecke  ein  Abkommen  zu 
schliessen,  und  haben  zu  ihren  Bevollmâchtigten  ernannt: 


*)  Les    ratifications    ont    été    échangées    à    Berlin,    le    27  mars    1929. 
V.  Keichsgesetzblatt  1929.  II,  p.  182. 

**)  En  langues  allemande  et  tchèque.    Nous  ne  reproduisons  que  le  texte 
allemand. 
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Der  Deutsche  Reichsprâsident: 

Herrn  Dr.  Walter  Koch,  ausserordentlichen  Gesandten  und 

bevollmâchtigten   Minister,   und 
Herrn  Dr.   Alfred   Wegerdt,   Ministerialrat   im   Reichsver- 

kehrsministerium, 

Der  Prâsident  der  Tschechoslowakischen  Republik: 

Herrn  Dr.  Franz  Spina,  Minister  der  offentlichen  Arbeiten, 

und 
Herrn  Dr.  Vâclav  Girsa,  bevollmâchtigten  Minister, 

die,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten  ausgetauscht  und  in  guter  und 
gehoriger  Form  befunden  haben,  ûber  folgende  Bestimmungen  ùberein- 
gekommen  sind: 

Artikel  1. 

Jeder  der  beiden  Hohen  Vertragschliessenden  Teile  gewàhrt  in 
Friedenszeiten  unter  der  Bedingung  der  vollen  Gegenseitigkeit  Luftfahr- 
zeugen  des  anderen  Vertragschliessenden  Teiles,  die  in  diesem  ordnungs- 
mâssig  eingetragen  sind,  bei  Beachtung  der  in  diesem  Abkommen  ent- 
haltenen  Bestimmungen  das  Recht  zum  Luftverkehr  in  seinem  Hoheits- 
gebiete. 

Die  Einrichtung  und  der  Betrieb  von  regelmâssigen  Luftlinien  eines 
Luftfahrtunternehmens  des  einen  der  Hohen  Vertragschliessenden  Teile 
in  das  Gebiet  des  anderen  Teiles  und  aus  diesem  hinaus  unterliegt  einer 
Sondervereinbarung  zwischen  den  beiden  Staaten.  Hierùber  ist  von  der 
zustândigen  Behorde  eine  besondere  Genehmigungsurkunde  auszu- 
stellen. 

Als  Gebiet  im  Sinne  dièses  Abkommens  gilt  das  Gebiet  des  Mutter- 
staates  einschliesslich  der  Territorialgewâsser. 

Als  Luftfahrzeuge  im  Sinne  dièses  Vertrages  gelten  die  privaten 
Luftfahrzeuge  und  diejenigen  staatlichen  Luftfahrzeuge,  die  nicht  als 
Militâr-,  Zoll-  oder  Polizeiflugzeuge  verwendet  werden. 

Artikel  2. 
Die  Luftfahrzeuge  des  einen  Vertragsteils,  ihre  Besatzung,  Ladung 
und  Fluggâste  unterliegen,  wâhrend  sie  sich  im  Hoheitsgebiet  des  an- 
deren Staates  befinden,  den  Verpflichtungen,  die  sich  aus  den  in  diesem 
Staate  jeweils  geltenden  Bestimmungen  ergeben,  insbesondere  den  Vor- 
schriften  ùber  den  Luftverkehr  im  allgemeinen,  soweit  dièse  auf 
aile  fremden  Luftfahrzeuge  ohne  Unterschied  der  Nationalitât  An- 
wendung  finden,  ferner  ùber  Zolle  und  andere  Abgaben,  ûber  Aus-  und 
Einfuhrverbote,  ùber  die  Beforderung  von  Personen  und  Gùtern,  ùber 
die  offentliche  Sicherheit  und  Ordnung,  sowie  den  Passvorschriften.  Sie 
unterliegen  auch  den  sonstigen  Verpflichtungen,  die  sich  aus  der  je- 
weiligen  allgemeinen  Gesetzgebung  ergeben,  soweit  dièses  Abkommen 
nichts  anderes  vorsieht. 
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Die  gewerbsmassige  Beforderung  von  Personen  und  Gùtern  zwischen 
zwei  Punkten  des  eigenen  Staatsgebiets  kann  den  heimischen  Luftfahr- 
zeugen  vorbehalten  werden. 

Die  bei  der  Einreise  an  Bord  befindlichen  Betriebsstoffe  sind  zollfrei. 

Artikel    3. 

Die  beiden  Vertragsteile  konnen  den  Luftverkenr  ùber  bestimmten 
Zonen  ihres  Gebietes  verbieten,  sofern  in  dieser  Hinsicht  zwischen  ihren 
heimischen  Luftfahrzeugen  und  denjenigen  des  anderen  Staates  kein 
Unterschied  gemacht  wird.  Die  Gebietsteile,  iïber  denen  der  Luftverkehr 
verboten  wird,  sind  dem  anderen  Vertragsstaate  mitzuteilen. 

Ausserdem  behâlt  sich  jeder  Vertragsteil  das  Recht  vor,  unter 
aussergewohnlichen  Umstànden  in  Friedenszeiten  den  Luftverkehr  ûber 
seinem  Gebiet  ganz  oder  teilweise  mit  sofortiger  Wirkung  vorlâufig  ein- 
zuschrànken  oder  zu  verbieten. 

Artikel  4. 

Ein  Luftfahrzeug,  das  iïber  eine  verbotene  Zone  geràt,  hat  das  durch 
die  Luftverkehrsordnung  des  iïberflogenen  Staates  vorgeschriebene  Not- 
zeichen  zu  geben  und  so  bald  und  so  nahe  wie  moglich  auf  einem  ausser- 
halb  der  verbotenen  Zone  gelegenen  Flughafen  dièses  Staates  zu  landen. 

Artikel  5. 

Die  Luftfahrzeuge  miïssen  deutliche  und  gut  sichtbare  Abzeichen 
haben,  die  ihre  Feststellung  wâhrend  des  Fluges  ermoglichen  (Hoheits- 
und  Eintragungszeichen).  Sie  miïssen  ausserdem  den  Namen  und  den 
Wohnsitz  des  Eigentiïmers  tragen. 

Die  Luftfahrzeuge  miïssen  mit  Bescheinigungen  iïber  die  Eintragung 
und  die  Lufttiïchtigkeit  sowie  mit  allen  iïbrigen  in  ihrem  Heimatlande 
fiïr  den  Luftverkehr  vorgeschriebenen  Urkunden  versehen  sein. 

Die  Luftfahrzeuge  miïssen  ferner  mit  einer  Bescheinigung  dariïber 
versehen  sein,  daB  zur  Sicherung  von  Schadenersatzforderungen,  die  beim 
Betrieb  des  Luftfahrzeugs  im  Gebiet  des  Vertragsstaats,  dem  das  Luft- 
fahrzeug nicht  angehort,  entstanden  sind,  eine  Haftpflichtversicherung 
abgeschlossen  ist  oder  durch  Hinterlegung  von  Geld  oder  Wertpapieren 
Sicherheit  geleistet  ist. 

Artikel  6. 

Die  Mitglieder  der  Besatzung,  die  im  Flugzeug  eine  in  ihrem  Hei- 
matland  einer  besonderen  Erlaubnis  unterliegende  Tâtigkeit  ausiïben, 
miïssen  mit  den  in  ihrem  Heimatlande  vorgeschriebenen  Ausweisen  fiïr 
den  Luftverkehr,  insbesondere  mit  den  vorschriftsmâssigen  Befâhigungs- 
zeugnissen  und  Zulassungsscheinen  versehen  sein. 

Die  iïbrigen  Mitglieder  der  Besatzung  miïssen  mit  Ausweisen  ver- 
sehen sein,  die  ihre  Beschâftigung  an  Bord,  ihren  Beruf,  ihre  Identitât 
und  ihre  Staatsangehorigkeit  angeben. 
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Die  Besatzung  und  die  Fluggâste  mûssen  mit  den  Ausweisen  ver- 
sehen  sein,  die  fur  den  zwischenstaatlichen  Ubergangsverkehr  nach  den 
jeweils  geltenden  Bestimmungen  erforderlich  sind,  soweit  nicht  zwischen 
den  beiden  Vertragsstaaten  etwas  anderes  vereinbart  wird. 

Artikel  7. 

Die  Lufttûchtigkeitsscheine,  Befâhigungszeugnisse  und  Zulassungs- 
scheine,  die  von  einem  der  Hohen  Vertragschliessenden  Teile  fur  das 
Luftfahrzeug  oder  die  Besatzung  ausgestellt  oder  anerkannt  worden  sind, 
haben  im  anderen  Vertragsstaat  dieselbe  Gûltigkeit  wie  die  in  diesem 
Staat  ausgestellten  oder  anerkannten  entsprechenden  Urkunden,  die  Be- 
fàhigungszeugnisse und  Zulassungsscheine  der  Besatzung  jedoch  nur  fur 
die  Bedienung  von  Luftfahrzeugen  ihres  Landes. 

Jeder  der  beiden  Hohen  Vertragschliessenden  Teile  behàlt  sich  das 
Recht  vor,  fur  den  Luftverkehr  innerhalb  seines  Gebiets  den  seinen 
Staatsangehorigen  vom  anderen  Vertragsstaat  erteilten  Befàhigungs- 
zeugnissen  und  Zulassungsscheinen  die  Anerkennung  zu  versagen. 

Artikel  8. 

Die  Luftfahrzeuge  des  einen  der  Hohen  Vertragschliessenden  Teile 
diirfen  im  Hoheitsgebiet  des  anderen  Vertragsstaats  nur  insoweit  mit 
Gérât  zur  drahtlosen  Nachrichtenùbermittlung  versehen  sein,  wie  dies 
in  beiden  Vertragsstaaten  gestattet  ist.  Solches  Gérât  darf  nur  von  Mit- 
gliedern  der  Besatzung  bedient  werden,  die  eine  besondere  Erlaubnis 
ihres  Heimatstaats  mit  sich  fùhren. 

Die  beiden  Vertragsstaaten  behalten  sich  vor,  aus  Sicherheitsgrùnden 
Vorschriften  iiber  die  Verpflichtung  zur  Ausstattung  von  Luftfahrzeugen 
mit  Gérât  zur  drahtlosen  Nachrichtenùbermittlung  zu  erlassen. 

Artikel  9. 

Die  Luftfahrzeuge,  ihre  Besatzung  und  die  Fluggâste  diirfen  Waffen, 
Schiessbedarf,  giftige  Gase,  Sprengstofïe,  Brieftauben  und  Lichtbildgerât 
nur  mit  Erlaubnis  desjenigen  Staates  mit  sich  fiïhren,  in  dessen  Luft- 
gebiet  sich  das  Luftfahrzeug  befindet. 

Aus  Grûnden  der  offentlichen  Sicherheit  kann  jeder  Vertragsstaat 
in  seinem  Hoheitsgebiet  die  Beforderung  oder  Mitfùhrung  auch  anderer 
als  der  in  Absatz  1  genannten  Gegenstânde  Einschrânkungen  unter- 
werfen,  sofern  in  dieser  Hinsicht  zwischen  den  heimischen  Luftfahr- 
zeugen und  denjenigen  des  anderen  Vertragsstaats  kein  Unterschied  ge- 
macht  wird. 

Artikel  10. 

Die  Luftfahrzeuge,  die  Fluggâste  und  Guter  mit  sich  fiihren,  mûssen 
mit  einem  Verzeichnis  der  Fluggâste  und  mit  einem  Ladungsverzeichnis, 
das  eine  Beschreibung  der  Art  und  Menge  der  Gùter  enthàlt,  sowie  mit 
den  erforderlichen  Zollerklârungen  versehen  sein. 
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Ergibt  sich  bei  der  Ankunft  eines  Luftfahrzeugs  eine  Unstimmigkeit 
zwischen  den  mitgefùhrten  Gûtern  und  den  obenerwâhnten  Urkunden, 
so  haben  sich  die  Zollbehorden  des  Ankunftshafens  mit  den  zustàndigen 
Zollbehorden  des  anderen  Vertragsstaats  unmittelbar  in  Verbindung  zu 
setzen. 

Die  Beforderung  von  Post  wird  durch  besondere  Abmachungen  un- 
mittelbar zwischen  den  Postverwaltungen  der  beiden  Vertragsstaaten  ge- 
regelt. 

Artikel  11. 

Jeder  Vertragsstaat  kann  auf  seinem  Gebiet  die  Luftfahrzeuge  des 
anderen  Staates  bei  Abflug  oder  Landung  durch  die  zustàndigen  Be- 
horden  untersuchen  und  die  vorgeschriebenen  Ausweise  und  sonstigen 
Urkunden  priïfen  lassen. 

Artikel  12. 

Die  dem  offentlichen  Luftverkehr  zur  Verfiigung  stehenden  Flug- 
hâfen  sind  den  Luftfahrzeugen  beider  Staaten  zugânglich.  Der  meteoro- 
logische  Nachrichtendienst,  der  Funkdienst,  der  Flugsicherungsdienst 
usw.  steht  den  Luftfahrzeugen  beider  Vertragsstaaten  unter  den  gleichen 
Bedingungen  zur  Verfiigung.  Die  etwaigen  Gebùhren  (Landegebùhr, 
Aufenthaltsgebûhr  usw.)  sind  fur  die  heimischen  Luftfahrzeuge  und  die- 
jenigen  des  anderen  Staates  gleich. 

Artikel  13. 
Abflug  oder  Landung  eines  Luftfahrzeugs  im  Hoheitsgebiet  des 
Vertragsstaates,  dem  das  Luftfahrzeug  nicht  angehort,  darf  nur  auf 
einem  dem  offentlichen  Verkehr  zur  Verfiigung  stehenden  Flugplatz 
erfolgen.  Ausnahmen  hiervon  sind  nur  mit  Bewilligung  der  zustàndigen 
Behorde  des  Vertragsstaates  zulàssig,  in  dessen  Hoheitsgebiet  der  Ab- 
flug oder  die  Landung  stattfindet. 

Artikel  14. 

Der  Einflug  nach  und  der  Ausflug  von  einem  der  beiden  Vertrags- 
staaten darf  nur  nach  oder  von  einem  dem  offentlichen  Luftverkehr 
dienenden  Flughafen,  der  ein  Zollflughafen  mit  Passabfertigung  ist, 
vorgenommen  werden,  und  zwar  ohne  Landung  zwischen  Grenze  und 
Flughafen.  In  einzelnen  Fâllen  kônnen  die  zustàndigen  Behorden  den 
Einflug  nach  und  den  Ausflug  von  anderen  Flughafen  gestatten,  in 
denen  die  Zoll-  und  Pafiabfertigung  vorzunehmen  ist.  Das  Verbot  der 
Landung  zwischen  der  Grenze  und  dem  Flughafen  gilt  auch  in  diesen 
besonderen  Fâllen. 

Tm  Falle  der  Notlandung  oder  einer  Landung  im  Sinne  des  Ar- 
tikels  4  —  im  Abflugland  nach  der  Zoll-  und  Pai3abfertigung,  im  Ein- 
flugland  vor  der  Zoll-  und  Passabfertigung  —  haben  sich  der  Luftfahr- 
zeugfùhrer,  die  Besatzung  und  die  Fluggàste  nach  den  Vorschriften  zu 
richten,  die  auf  dem  Gebiete  der  Zoll-  und  Passabfertigung  in  dem  be- 
treffenden  Staate  gelten. 
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Die  beiden  Hohen  Vertragschliessenden  Teile  werden  einander  das 
Verzeichnis  der  dem  offentlichen  Luftverkehr  dienenden  Flughâfen  mit- 
teilen.  Dièses  Verzeichnis  wird  diejenigen  Flughâfen  besonders  auf- 
fûhren,  die  Zollflughâfen  sind  und  Gelegenheit  zur  Passabfertigung 
bieten.  Jede  Ànderung  in  diesem  Verzeichnis  und  jede  auch  nur  vor- 
ùbergehende  Einschrânkung  der  Benutzungsmoglichkeit  eines  dieser 
Flughâfen  ist  dem  anderen  Vertragsteil  unverzûglich  mitzuteilen. 

Artikel  15. 

Die  gemeinsamen  Grenzen  der  beiden  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  dùrfen  nur  zwischen  Punkten  ùberflogen  werden,  die  in  gemein- 
samer  Vereinbarung  der  zustândigen  Behorden  festzulegen  sind.  Die 
nicht  gemeinsamen  Grenzen  sind  zwischen  Punkten  zu  uberfliegen,  die 
durch  den  in  Frage  kommenden  Vertragsteil  bestimmt  worden  sind. 

Eine  Zone,  die  ein  Vertragsteil  seinen  eigenen  oder  fremden  Luft- 
fahrzeugen  fur  den  Uberflug  seiner  Grenzen  eingerâumt  hat,  steht  ohne 
weiteres  auch  den  Luftfahrzeugen  des  anderen  Vertragsteiles  offen. 

Artikel  1.6. 
Als  Ballast  darf  nur  feiner  Sand  oder  Wasser  abgeworfen  werden. 

Artikel  17. 

Unterwegs  dûrfen  Gegenstânde  oder  Stofi'e  ausser  Ballast  nur  ab- 
geworfen oder  sonst  entfernt  werden,  wenn  der  Staat,  dessen  Hoheits- 
gebiet  betroffen  wird,  die  Erlaubnis  hierfûr  besonders  erteilt  hat. 

Beim  Abwerfen  von  Abfallstoiïen  aus  unterwegs  befindlichen  Luft- 
fahrzeugen sind  die  hierauf  bezuglichen  Vorschriften  des  Vertrags- 
staates  zu  beachten,  in  dessen  Gebiet  die  Handlung  vorgenommen  wird. 

Artikel  18. 

Soweit  bei  Ausfuhrung  dièses  Abkommens  Fragen  der  Nationalitât 
zu  berùcksichtigen  sind,  besteht  Einverstândnis  daruber,  daB  die  Luft- 
fahrzeuge  die  Nationalitât  des  Staates  besitzen,  in  dessen  Register  sie 
ordnungsmâssig  eingetragen  sind. 

Ein  Luftfahrzeug  kann  in  einem  der  beiden  Staaten  nur  dann  ein- 
getragen werden,  wenn  es  ganz  im  Eigentum  von  Angehorigen  dièses 
Staates  steht.  Wenn  eine  juristische  Person  oder  eine  Gesellschaft 
irgendeiner  Art  Eigentûmerin  ist,  mul3  sie  den  Anforderungen  ent- 
sprechen,  welche  die  deutsche  oder  die  tschechoslowakische  Gesetzgebung 
jeweils  vorschreibt,  damit  sie  als  deutsche  oder  tschechoslowakische 
juristische  Person  oder  Gesellschaft  angesehen  werden  kann. 

Artikel  19. 

Ein  Luftfahrzeug,  das  in  einen  der  beiden  Vertragsstaaten  einfliegt 

oder  sein  Gebiet  ùberfliegt  und  dort  nur,  soweit  erforderlich,  landet  und 

Aufenthalt    nimmt,    kann    sich    einer    Beschlagnahme,    die    wegen    Ver- 

letzung  eines   Patentes  oder   gesetzlich   geschûtzten   Musters    (Modelles) 
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bewirkt  wird,  durch  Hinterlegung  einer  Sicherheit  entziehen,  deren 
Hohe  mangels  gûtlicher  Vereinbarung  in  moglichst  kurzer  Frist  von  der 
zustândigen  Behorde  des  Ortes  der  Beschlagnahme  festzusetzen  ist. 

Artikel  20. 

Die  Luftfahrzeuge  des  anderen  Vertragsstaates  haben  bei  Lan- 
dungen,  insbesondere  in  Notf  âllen,  Anspruch  auf  Benutznng  der  gleichen 
Hilfseinrichtungen  wie  die  heimischen   Luftfahrzeuge. 

Die  Rettung  der  Luftfahrzeuge,  die  auf  hoher  See  in  Not  geraten 
sind,  richtet  sich  vorbehaltlich  gegenteiliger  Abmachung  nach  den  Grund- 
sâtzen  des  Seerechts,  wie  sie  sich  aus  den  jeweiligen  internationalen 
Vereinbarungen  oder  in  deren  Ermangelung  aus  den  Gesetzen  des 
Staates,   dem  die  Retter   angehoren,   ergeben. 

ArtiKel  21. 
Die  beiden  Hohen  Vertragschliessenden  Teile  werden  sich  aile  fur 
den  Luftverkehr  in  ihrem  Gebiete  geltenden  Vorschriften  mitteilen. 

Artikel  22. 

Die  Einzelheiten  der  Ausfùhrung  dièses  Abkommens  (insbesondere 
die  Zollformalitâten)  werden,  soweit  erforderlich  und  moglich,  durch 
unmittelbare  Verstândigung  zwischen  den  einzelnen  zustândigen  Ver- 
waltungen  der  beiden  Vertragsteile  geregelt. 

Streitigkeiten,  welche  die  Ausfùhrung  dièses  Abkommens  betreffen 
und  nicht  auf  dem  ûblichen  diplomatischen  Wege  beigelegt  werden 
konnen,  werden  gemâss  den  Bestimmungen  des  deutsch-tschechoslowaki- 
schen  Schiedsabkommens  vom  16.  Oktober  1925*)  geregelt. 

Artikel  23. 

Jeder  der  Hohen  Vertragschliessenden  Teile  kann  dièses  Abkommen 
zu  jedem  Zeitpunkte  mit  einer  Frist  von  zwolf  Monaten  kundigen.  Die 
Frist  von  zwolf  Monaten  beginnt  mit  dem  auf  den  Kùndigungstag  fol- 
genden  1.  Januar. 

Jeder  Vertragsstaat  wird  Zuwiderhandlungen,  die  in  seinem  Ho- 
heitsgebiet  von  Luftfahrtunternehmen  oder  Luftfahrzeugen  des  anderen 
Vertragsstaats  sowie  von  deren  Besatzungen  gegen  die  Bestimmungen 
dièses  Abkommens  begangen  werden,  dem  anderen  Vertragsstaate  mit- 
teilen. 

Artikel  24. 

Dièses  Abkommen  soll  ratifiziert  werden;  die  Ratifikationsurkunden 
sollen  baldmoglichst  in  Berlin  ausgetauscht  werden.  Es  tritt  mit  dem 
Tage   des  Austausches   der  Ratifikationsurkunden   in  Kraft. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmàchtigten  dièses  Abkommen 
unterzeichnet. 


•)  V.  N.R.G.  3.  s.  XVI,  p.  27. 
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Ausgefertigt  in  doppelter  Urschrift  in  deutscher  und  tschecho- 
slowakischer  Sprache  in  Prag  am  zweiundzwanzigsten  Januar  eintausend- 
neunhundertsiebenundzwanzig. 

Dr.    Walter   Koch. 

Dr.    Alfred    Wegerdt. 

Dr.  F.  Spinn. 

Dr.   Girsa. 


Zusatzprotokoll. 
Bei  Unterzeichnung  des  am  heutigen  Tage  zwischen  dem  Deutschen 
Reiche  und  der  Tschechoslowakischen  Republik  abgeschlossenen  Ab- 
kommens  ùber  den  Luftverkehr  haben  die  beiderseitigen  Bevollmâchtig- 
ten  folgende  ùbereinstimmende  Erklârungen  abgegeben,  welche  einen 
integrierenden  Bestandteil  des  Abkommens  bilden: 

1.  Die  Vertragschliessenden  Teile  sind  dariïber  einig,  daB  die  ge- 
mâss  Art.  1  Abs.  2  des  vorstehenden  Abkommens  einzurichtenden  regel- 
mâssigen  Luftverkehrslinien  grundsâtzlich  gleichzeitig  von  je  einem 
Luftverkehrsunternehmen  der  beiden  Vertragsstaaten  betrieben  werden 
sollen  und  daB  jeder  der  beiden  Vertragsstaaten  berechtigt  ist,  nach 
eigenem  Ermessen  dièse  Luftverkehrsunternehmen  zu  benennen,  ohne 
dati  es  hierbei  der  Zustimmung  des  anderen  Vertragsstaates  bedarf.  Die 
Zustimmung  des  anderen  Vertragsstaates  ist  nur  dann  erforderlich, 
wenn  das  von  dem  einen  Vertragsstaat  benannte  Luftverkehrsunterneh- 
men nicht  die  Nationalitât  dièses  Vertragsstaates  besitzt. 

Wenn  bei  der  Einrichtung  einer  Luftverkehrslinie  nicht  in  der 
Weise  verfahren  werden  kann,  dafi  sie  gleichzeitig  von  je  einem  Luft- 
verkehrsunternehmen der  beiden  Vertragsstaaten  betrieben  wird,  so  be- 
steht  Einverstândnis  zwischen  den  beiden  Vertragsteilen  daruber,  dass 
bei  der  Einrichtung  einer  anderen  Luftverkehrslinie  ein  Ausgleich  im 
Wege  einer  zwischen  den  zustândigen  Behorden  beider  Vertragsteile  zu 
treiïenden  Vereinbarung  geschaffen  werden  soll. 

2.  Die  Vertragschliessenden  Teile  sind  daruber  einig,  dass  es  Auf- 
gabe  eines  jeden  Teiles  ist,  in  seinem  Staate  dahin  zu  wirken,  dass  die 
die  Luftverkehrslinien  betreibenden  Luftverkehrsunternehmen  in  den 
angeflogenen  Flughâfen  die  fur  den  Luftverkehr  erforderlichen  tech- 
nischen  Einrichtungen  vorfinden  und  benùtzen  konnen. 

3.  Die  Vertragschliessenden  Teile  behalten  sich  vor,  durch  Ab- 
machungen  unmittelbar  zwischen  den  zustândigen  Behorden  beider 
Staaten  die  gewerbsmàssige  Beforderung  von  Personen  und  Sachen 
durch  Luftfahrzeuge,  die  nicht  im  Rahmen  der  regelmâssigen  Luftver- 
kehrslinien erfolgt,  einer  besonderen  Regelung  zu  unterziehen. 

4.  Die  Vertragschliessenden  Teile  sind  daruber  einig,  dass  als  Be- 
triebstoffe  im  Sinne  des  Art.  2  Abs.  3  solche  Stoffe  nicht  anzusehen  sind, 
die  im  Inlande  abgegeben  oder  an  Bord  genommen  oder  zu  reinen  In- 
landsflugen  verwendet  werden. 
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5.  Zur  Erleichterung  des  Betriebes  der  regelmâssigen  Luftverkehrs- 
linien  wird  jeder  der  beiden  Vertragsstaaten  die  von  dem  anderen  Staate 
fur  die  Besatzungen  der  Luftfahrzeuge  seiner  Luftverkehrslinie  ausge- 
stellten  Befâhigungszeugnisse  und  Zulassungsscheine  (Art.  7  Abs.  1) 
auch  fur  die  Bedienung  der  Luftfahrzeuge  gleicher  Art  seiner  heimi- 
schen  Luftverkehrslinie  anerkennen. 

6.  Die  im  Artikel  14  Absatz  1  Satz  2  erwàhnte  Bewilligung  ist  auf 
dem  Wege  iïber  die  Luftfahrtbehorde  bei  der  zustândigen  Zollbehorde 
rechtzeitig  nachzusuchen.  Die  Kosten  der  Zoll-  und  Passabfertigung  hat 
in  diesem   Falle  der  Antragsteller  zu  tragen. 

7.  Die  Vertragschliessenden  Teile  sind  darùber  einig,  dass  bei  der 
Bildung  eines  Sportverbandes  fur  Luftfahrzeuge,  die  nicht  dem  regel- 
massigen Linienverkehr  dienen,  die  Einfùhrung  eines  Passierschein- 
verfahrens  (Triptyk  oder  Carnet  de  passage  en  douane)  gegen  generelle 
Zollsicherstellung  in  Aussicht  genommen  werden  soll. 

Prag,    am    zweiundzwanzigsten    Januar    im    Jahre    eintausendneun- 

hundertsiebenundzwanzig.  ,,,,,*, 

Dr.    Alfred    Wegerdt. 

Dr.    Walter  Koch. 
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Traité   concernant   la   navigation   aérienne;   signé   à  Vienne, 
le   15  février  1927.*)**) 

Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik  Osterreich  1928,  Stiick  33. 


Vertrag  zwischen  der  Republik  Osterreich  und  der 
Tscheçhoslowakischen    Republik    ûber    den    Luftverkehr. 
Der  Bundesprâsident   der   Republik   Osterreich   und   der    Prâsident 
der  Tscheçhoslowakischen  Republik,  von  dem  gleichen  Wunsche  geleitet, 
die  Entwicklung  des  Luftverkehrs  zwischen  den  beiden  Staaten  zu  for- 
dern,  haben  beschlossen,  zu  diesem  Behufe  einen  Vertrag  iiber  den  Luft- 
verkehr abzuschliessen  und  zu  ihren  Bevollmâchtigten  ernannt: 
Der  Bundesprâsident  der  Republik  Osterreich: 

Herrn  Dr.  Hans  Schûrff,  Bundesminister  fur  Handel  und 
Verkehr; 
Der   Prâsident   der    Tscheçhoslowakischen   Republik: 

Herrn  Hugo  Vavreca,  ausserordentlichen  Gesandten  und  be- 
vollmâchtigten Minister  der  Tscheçhoslowakischen  Republik 
in  Wien  und 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  21  février  1928. 
**)  En  langues  allemande  et  tchèque.   Nous  ne  reproduisons  que  le  texte 
allemand. 
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Herrn   Ing.    Vâclav   Roubîk,    Sektionschef   im   Ministerium 
fur  ofïentliche  Arbeiten  in   Praha. 
Dièse  Bevollmâchtigten  haben  nach  gegenseitiger  Mitteilung  ihrer 
richtig  befundenen   Vollmachten  folgendes  vereinbart: 

Artikel  1. 
Jeder  Vertragsstaat  gewâhrt  in  Friedenszeiten  unter  der  Bedingung 
der  vollen  Gegenseitigkeit  den  Luftfahrzeugen  des  anderen  Vertrags- 
staates,  die  in  diesem  ordnungsmâssig  eingetragen  sind,  bei  Beachtung 
der  in  diesem  Vertrage  enthaltenen  Bestimmungen  das  Recht  zum  Luft- 
verkehr  in  seinem  Hoheitsgebiete. 

Artikel  2. 

(1)  Als  Luftfahrzeuge  im  Sinne  dièses  Vertrages  gelten  die  pri- 
vaten  Luftfahrzeuge  und  diejenigen  staatlichen  Luftfahrzeuge,  die  nicht 
als  Militàr-,   Zoll-   oder  Polizeiluftfahrzeuge  verwendet  werden. 

(2)  Als  Militârluftfahrzeuge  sind  jene  Luftfahrzeuge  anzusehen, 
die  einen  Bestandteil  der  militàrischen  Ausrûstung  bilden,  oder  die 
durch  ihr  Abzeiehen  als  militârische  Fahrzeuge  gekennzeichnet  sind  oder 
die  von  einer  dazu  beauftragten,  im  Militârdienste  stehenden  Person 
befehligt  werden. 

(3)  Unter  Luftfahrzeugen  im  Sinne  dièses  Vertrages  sind  Motor- 
luftfahrzeuge  und  Freiballons  zu  verstehen. 

Artikel  3. 

(1)  Die  Luftfahrzeuge  besitzen  die  Nationalitât  des  Staates,  in 
dessen  Register  sie  ordnungsgemâss  eingetragen  sind. 

(2)  Ein  Luftfahrzeug  kann  in  einem  der  beiden  Staaten  nur  dann 
eingetragen  werden,  wenn  es  ausschliesslich  im  Eigentum  von  Angeho- 
rigen  dièses  Staates  steht.  Wenn  eine  juristische  Person  oder  eine  Ge- 
sellschaft  irgendeiner  Art  Eigentiimerin  ist,  muss  sie  den  Anforderun- 
gen  entsprechen,  welche  die  osterreichische  oder  die  tscheehoslowakische 
Gesetzgebung  jeweils  vorschreibt,  damit  sie  als  osterreichische  oder 
tscheehoslowakische  juristische  Person  oder  Gesellschaft  angesehen  wer- 
den kann. 

Artikel  4. 

(1)  Die  gemeinsamen  Grenzen  der  beiden  vertragschliessenden  Teile 
dùrfen  nur  zwischen  Punkten  uberflogen  werden,  die  in  gemeinsamer 
Vereinbarung  der  zustàndigen  Behorden  zu  bestimmen  sind.  Die  nicht 
gemeinsamen  Grenzen  sind  zwischen  Punkten  zu  iïberfliegen,  die  durch 
den  in  Frage  kommenden  Vertragsteil  bestimmt  worden  sind. 

(2)  Ein  Grenzabschnitt,  den  êin  Vertragsteil  seinen  eigenen  oder 
fremden  Luftfahrzeugen  fur  den  tîberflug  seiner  Grenzen  eingeràumt 
hat,  steht  ohne  weiteres  auch  den  Luftfahrzeugen  des  anderen  Vertrags- 
teiles  offen. 
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Artikel   5 

(1)  Jeder  Vertragsstaat  kann  den  Luftverkehr  ûber  bestimmten 
Teilen  seines  Gebietes  verbieten,  vorausgesetzt,  dass  in  dieser  Beziehung 
kein  Unterschied  zwischen  den  Luftfahrzeugen  der  beiden  Vertrags- 
staaten    gemacht   wird. 

(2)  Die  Gebietsteile,  ûber  denen  der  Luftverkehr  demgemàss  ver- 
boten  ist,  sind  dem  anderen  Vertragsstaat  mitzuteilen. 

(3)  Jeder  Vertragsstaat  behâlt  sich  das  Recht  vor,  miter  ausser- 
gewohnlichen  Umstânden  den  Luftverkehr  iïber  seinem  Gebiet  mit  so- 
fortiger  Wirkung  einzuschrânken  oder  ganz  oder  teilweise  zu  verbieten. 

Artikel  6. 
Jedes  Luftfahrzeug,  das  iiber  ein  verbotenes  Gebiet  eines  Vertrags- 
staates  gérât,  hat  sofort  das  durch  die  Luftverkehrsordnung  dièses 
Staates  vorgeschriebene  Notzeichen  zu  geben  und  unverzûglich  auf  dem 
ausserhalb  des  verbotenen  Gebietes  nàchstgelegenen  Flugplatz  dièses 
Staates  zu  landen. 

Artikel  7. 

(1)  Die  dem  ofïentlichen  Luftverkehr  zur  Verfùgung  stehenden 
Flugplàtze  in  jedem  der  Vertragsstaaten  sind  den  Luftfahrzeugen  jedes 
der  Vertragsstaaten  unter  den  gleichen  Bedingungen  zugânglich.  Ins- 
besondere  soll  der  auf  diesen  Flugplâtzen  fur  Landung,  Abflug  und  Auf- 
enthalt  der  Luftfahrzeuge  geltende  Tarif  fur  die  Luftfahrzeuge  jedes 
der  Vertragsstaaten  gleichartig  angewendet  werden. 

(2)  Abflug  oder  Landung  eines  Luftfahrzeuges  im  Hoheitsgebiet 
des  Vertragsstaates,  dem  das  Luftfahrzeug  nicht  angehort,  darf  nur  auf 
einem  dem  ofFentlichen  Verkehr  zur  Verfùgung  stehenden  Flugplatz 
erfolgen.  Ausnahmen  hievon  sind  nur  mit  Bewilligung  der  zustândigen 
Behorde  des  Vertragsstaates  zulâssig,  in  dessen  Hoheitsgebiet  der  Abflug 
oder  die  Landung  stattfindet. 

(3)  Ein-  und  Ausflug  nach  und  von  einem  der  beiden  Vertrags- 
staaten diirfen  nur  nach  und  von  einem  dem  ofFentlichen  Luftverkehr 
zur  Verfiigung  stehenden  Zollflugplatz,  der  auch  Gelegenheit  zur  Pass- 
abfertigung  bietet,  und  zwar  ohne  Landung  zwischen  Grenze  und  Flug- 
platz erfolgen.  In  einzelnen  Fàllen  konnen  die  zustândigen  Behorden 
den  Einflug  nach  und  den  Ausflug  von  anderen  Flugplâtzen  bewilligen, 
in  denen  die  Zoll-  und  Passabfertigung  vorzunehmen  ist.  Das  Verbot 
der  Landung  zwischen  der  Grenze  und  dem  Flugplatz  gilt  auch  in 
diesen  besonderen   Fâllen. 

(4)  Findet  eine  Notlandung  oder  eine  Landung  im  Sinne  des  Ar- 
tikels  6  im  Abflugland  nach  der  Zoll-  und  Passabfertigung  oder  im  Ein- 
flugland  vor  der  Zoll-  und  Passabfertigung  statt,  so  haben  sich  der  Luft- 
fahrzeugfûhrer,  die  Besatzung  und  die  Fluggâste  hinsichtlich  der  Zoll- 
und  Passabfertigung  nach  den  Vorschriften  zu  richten,  die  in  dem  be- 
treffenden   Staate  gelten. 
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Artikel  8. 
Jeder  Vertragsstaat  teilt  dem  anderen  ein  Verzeichnis  der  in 
seinem  Gebiet  zur  Zeit  dem  offentlichen  Luftverkehr  zur  Verfùgung 
stehenden  Flugplâtze  mit,  aus  dem  zugleich  ersichtlich  ist,  welche 
Flugplâtze  Zollflugplâtze  sind  und  wo  sich  Gelegenheit  zur  Pass- 
abfertigung  bietet.  Jede  Verânderung  in  diesem  Verzeichnis  und  jede 
auch  nur  vorûbergehende  Einschrànkung  der  Benùtzungsmoglichkeit 
eines  dieser  Flugplâtze  ist  dem  anderen  Vertragsstaat  unverzùglich  mit- 
zuteilen. 

Artikel  9. 

(1)  Die  Luftfahrzeuge  des  anderen  Vertragsstaates  haben  bei  Lan- 
dungen,  insbesondere  in  Notfâllen,  Anspruch  auf  Benùtzung  der  glei- 
chen  Hilfseinrichtungen  wie  die  heimischen  Luftfahrzeuge. 

(2)  Auch  sollen  die  Einrichtungen  des  fur  den  Luftverkehr  be- 
stimmten  Wetterdienstes,  Funkdienstes,  Flugsicherungsdienstes  und  so 
weiter,  in  jedem  der  Vertragsstaaten  den  Luftfahrzeugen  jedes  der  Ver- 
tragsstaaten  unter  den  gleichen  Bedingungen  zugânglich  sein. 

Artikel  10. 

(1)  Die  Luftfahrzeuge  mùssen  deutliche  und  gut  sichtbare  Ab- 
zeichen  haben,  die  ihre  Feststellung  wâhrend  des  Fluges  ermoglichen 
(Hoheits-  und  Eintragungszeichen).  Sie  mùssen  ausserdem  den  Namen 
und  den  Wohnsitz  des  Eigentiimers  tragen. 

(2)  Die  Luftfahrzeuge  mùssen  mit  Bescheinigungen  ùber  die  Ein- 
tragung  und  die  Lufttùchtigkeit  sowie  mit  allen  ùbrigen  in  ihrem 
Heimatslande  fur  den  Luftverkehr  vorgeschriebenen  Urkunden  ver- 
sehen  sein. 

(3)  Die  Luftfahrzeuge  mùssen  ferner  mit  einer  Bescheinigung  dar- 
ùber  versehen  sein,  dass  zur  Sicherung  von  Schadenersatzforderungen, 
die  beim  Betrieb  des  Luftfahrzeuges  im  Gebiete  des  Vertragsstaates 
entstanden  sind,  dem  das  Luftfahrzeug  nicht  angehort,  eine  Haftpflicht- 
versicherung  abgeschlossen  ist  oder  durch  Hinterlegung  von  Geld  oder 
Wertpapieren    Sicherheit   geleistet   ist. 

Artikel  11. 

(1)  Die  Mitglieder  der  Besatzung,  die  im  Flugzeug  eine  in  ihrem 
Heimatsland  einer  besonderen  Erlaubnis  unterliegende  Tàtigkeit  aus- 
ùben,  mùssen  mit  den  in  ihrem  Heimatslande  vorgeschriebenen  Aus- 
weisen  fur  den  Luftverkehr,  insbesondere  mit  den  vorschriftsmâssigen 
Befâhigungszeugnissen  und   Zulassungsscheinen  versehen  sein. 

(2)  Die  ùbrigen  Mitglieder  der  Besatzung  mùssen  mit  Ausweisen 
versehen  sein,  die  ihre  Beschâftigung  an  Bord,  ihren  Beruf,  ihre  Identi- 
tàt  und  ihre  Staatsangehorigkeit  angeben. 

(3)  Die  Besatzung  und  die  Fluggâste  mùssen  mit  den  Ausweisen 
versehen  sein,  die  fur  den  zwischenstaatlichen  tlbergangsverkehr  nach 
den  jeweils  geltenden  Bestimmungen  erfcrderlich  sind,  soweit  nicht 
zwischen  den  beiden  Vertragsstaaten  etwas  anderes  vereinbart  wird. 
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Artikel  12. 

(1)  Die  Lufttiichtigkeitsscheine,  Befâhigungszeugnisse  und  Zu- 
lassungsscheine,  die  von  einem  der  vertragschliessenden  Teile  fur  das 
Luftfahrzeug  oder  die  Besatzung  ausgestellt  oder  anerkannt  worden 
sind,  haben  im  anderen  Vertragsstaat  dieselbe  Gùltigkeit,  wie  die  in 
diesem  Staat  ausgestellten  oder  anerkannten  entsprechenden  Urkunden, 
die  Befâhigungszeugnisse  und  Zulassungsscheine  der  Besatzung  jedoch 
nur  fur  die  Bedienung  von  Luftfahrzeugen  ihres  Landes. 

(2)  Jeder  der  beiden  vertragschliessenden  Teile  behâlt  sich  das 
Recht  vor,  fur  den  Luftverkehr  innerhalb  seines  Gebietes  den  seinen 
Staatsangehorigen  vom  anderen  Vertragsstaat  erteilten  Befâhigungs- 
zeugnissen  und  Zulassungsscheinen  die  Anerkennung  zu  versagen. 

(3)  Falls  sich  die  Lufttûchtigkeit  eines  mit  den  im  Heimatsstaat 
vorgeschriebenben  Ausweisen  versehenen  Luftfahrzeuges  nach  deren 
Ausstellung  so  verringert  hat,  dass  die  Sicherheit  gefàhrdet  ist,  kann 
die  Fortsetzung  der  Reise  dièses  Fahrzeuges  im  Gebiet  des  anderen  Ver- 
tragsstaates  von  der  zustândigen  Behorde  dièses  Staates  von  der  Aus- 
besserung  des  Fahrzeuges  abhângig  gemacht  werden,  die  notwendig  ist, 
um  eine  gefahrenlose  Fortsetzung  der  Reise  zu  sichern. 

Artikel  13. 
Die  an  Bord  der  Luftfahrzeuge  bei  der  Einreise  mitgefûhrten  Be- 
triebsmittel  sind,  insoweit  deren  Menge  das  Ausmass  nicht  ùbersteigt, 
das   zur   Beendigung   der   ausweislich   des   Bordbuches    vorzunehmenden 
Reise  erforderlich  ist,  zollfrei  zu  belassen. 

Artikel  14. 

(1)  Die  Luftfahrzeuge  des  einen  der  vertragschliessenden  Teile 
dùrfen  im  Hoheitsgebiete  des  anderen  Vertragsstaates  nur  insoweit  mit 
Gérât  zur  drahtlosen  Nachrichtenûbermittlung  versehen  sein,  als  dies 
in  beiden  Vertragsstaaten  gestattet  ist.  Solches  Gérât  darf  nur  von 
Mitgliedern  der  Besatzung  bedient  werden,  die  eine  besondere  Erlaubnis 
ihres  Heimatstaates  mit  sich  fiihren. 

(2)  Die  beiden  Vertragsteile  behalten  sich  vor,  aus  Sicherheits- 
grùnden  Vorschriften  liber  die  Verpflichtung  zur  Ausstattung  von  Luft- 
fahrzeugen mit  Gérât  zur  drahtlosen  Nachrichtenûbermittlung  zu  er- 
lassen. 

Artikel  15. 
(1)  Die  Luftfahrzeuge,  ihre  Besatzung  und  die  Fluggâste  durfen 
Waffen,  Schiessbedarf,  Kriegsmaterial,  Giftstoffe,  Sprengstoffe,  Brief- 
tauben  und  Lichtbildgerât  nur  mit  Erlaubnis  desjenigen  Staates  mit 
sich  fiihren,  in  dessen  Luftgebiet  sich  das  Luftfahrzeug  befîndet.  Dièse 
Bestimmung  gilt  jedoch  unbeschadet  der  bestehenden  Vorschriften  nicht 
fur  die  Mitglieder  der  Besatzung,  soweit  es  sich  um  die  Mitnahme  von 
Signalmitteln  und  Faustwaffen  handelt,  die  zum  Schutze  der  beforder- 
ten  Personen  oder  Sachen  notwendig  sind. 
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(2)  Aus  Grùnden  der  oiîentlichen  Sicherheit  kann  jeder  Vertrags- 
staat  in  seinem  Hoheitsgebiet  die  Beforderung  oder  Mitfûhrung  auch 
anderer  als  der  in  dem  vorstehenden  Absatze  genannten  Gegenstânde 
Einschrânkungen  unterwerfen,  die  ohne  Unterschied  auf  die  Luftfahr- 
zeuge jedes  der  Vertragsstaaten  anzuwenden  sind. 

Artikel  16. 

(1)  Luftfahrzeuge,  die  Fluggâste  oder  Sachen  mit  sich  fùhren, 
mùssen  mit  einem  namentlichen  Verzeichnis  der  Fluggâste,  einem  Ver- 
zeichnis  iïber  Art  und  Menge  der  Sachen  sowie  mit  den  erforderlichen 
Zollerklàrungen  versehen  sein. 

(2)  Ergibt  sich  bei  der  Ankunft  eines  Luftfahrzeuges  eine  Un- 
stimmigkeit  zwischen  Ladungsverzeichnis  und  den  mitgefùhrten  Sachen, 
so  kann  die  Zollbehôrde  des  Ankunftsflugplatzes  sich  mit  der  zustàn- 
digen  Zollbehôrde  des  anderen  Vertragsstaates  unmittelbar  in  Ver- 
bindung  setzen. 

Artikel  17. 
Die  Beforderung  von  Post  wird  durch  besondere  Abmachungen  un- 
mittelbar   zwischen    den    Postverwaltungen   der    beiden    Vertragsstaaten 
geregelt. 

Artikel  18. 
Jeder  Vertragsstaat  kann  in  seinem  Gebiet  die  Luftfahrzeuge  des 
anderen  Vertragsstaates   in   allen    Fàllen   bei   Abflug   und   Landung   be- 
hordlich  untersuchen  und  die  vorgeschriebenen  Ausweise  und  sonstigen 
Urkunden  prùfen  lassen. 

Artikel  19. 

(1)  Die  Einrichtung  und  der  Betrieb  von  regelmâssigen  Luftver- 
kehrslinien  eines  Luftfahrunternehmens  des  einen  der  vertragschliessen- 
den  Teile  in  das  Gebiet  des  anderen  Teiles,  liber  dièses  Gebiet  hinweg 
und  aus  diesem  hinaus  unterliegt  einer  Sondervereinbarung  zwischen 
den  beiden  Staaten.  Hierûber  ist  von  der  zustàndigen  Behorde  eine  be- 
sonder  Genehmigungsurkunde  auszustellen. 

(2)  Jeder  Vertragsstaat  ist  berechtigt,  die  gewerbsmâssige  Be- 
forderung von  Personen  oder  Sachen  zwischen  zwei  Punkten  des  eigenen 
Staatsgebietes  den  heimischen  Luftfahrzeugen  vorzubehalten. 

Artikel  20. 
Als  Ballast  darf  nur  feiner  Sand  oder  Wasser  abgeworfen  werden. 

Artikel  21. 

(1)  Andere  Sachen  als  Ballast  dùrfen  unterwegs  nur  abgeworfen 
oder  sonst  entfernt  werden,  wenn  der  Vertragsstaat,  in  dessen  Hoheits- 
gebiet die  Handlung  vorgenommen  wird,  eine  besondere  Erlaubnis  hiezu 
erteilt  hat. 

(2)  Beim  Abwerfen  von  Abfallstoffen  aus  unterwegs  befindlichen 
Luftfahrzeugen  sind  die  bezùglichen  Vorschriften  des  Vertragsstaates 
zu  beachten,  in  dessen  Hoheitsgebiet  die  Handlung  vorgenommen  wird. 
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Artikel  22. 
Ein  Luftfahrzeug  des  einen  Vertragsstaates  kann  beim  Verkehr  im 
anderen  Vertragsstaate  oder  liber  dessen  Gebiet  hinweg  sowie  bei  den 
billigerweise  erforderlichen  Landungen  und  Aufenthalten  von  der  Be- 
schlagnahme  wegen  Verletzung  eines  Patentes,  Musters  oder  Modelles 
gegen  Sicherheitsleistung  befreit  werden,  deren  Hôhe  im  Streitfalle 
môglichst  unverzûglich  von  der  zustândigen  Behorde  des  Ortes  der  Be- 
schlagnahme  festgesetzt  wird. 

Artikel  23. 
Jeder  Vertragsstaat  wird  aile  fur  den  Luftverkehr  in  seinem  Ho- 
heitsgebiet  geltenden  Vorschriften  dem  anderen  Vertragsstaat  mitteilen. 

Artikel  24. 
Die  Luftfahrunternehmen  und  die  Luftfahrzeuge  des  einen  Ver- 
tragsteiles,  ihre  Besatzung,  Ladung  und  Fluggâste  unterliegen  im  Ho- 
heitsgebiet  des  anderen  Staates  den  Verpflichtungen,  die  sich  aus  den 
in  diesem  Staate  jeweils  geltenden  Bestimmungen  ergeben,  insbesondere 
den  Vorschriften  liber  den  Luftverkehr  im  allgemeinen,  soweit  dièse  auf 
aile  fremden  Luftfahrzeuge  ohne  Unterschied  der  Nationalitât  An- 
wendung  fînden,  ferner  ûber  Zôlle  und  andere  Abgaben,  ûber  Aus-  und 
Einfuhrverbote,  ûber  die  Beforderung  von  Personen  und  Gùtern,  ûber 
die  offentliche  Sicherheit  und  Ordnung  sowie  den  Passvorschriften.  Sie 
unterliegen  auch  den  sonstigen  Verpflichtungen,  die  sich  aus  der  je- 
weiligen  allgemeinen  Gesetzgebung  ergeben. 

Artikel  25. 

Jeder  Vertragsstaat   wird   Zuwiderhandlungen,   die   in   seinem   Ho- 

heitsgebiet  von  Luftfahrunternehmen  oder  Luftfahrzeugen  des  anderen 

Vertragsstaates  sowie  von  deren  Besatzungen  gegen  die  Bestimmungen 

dièses  Vertrages  begangen  werden,  dem  anderen  Vertragsstaat  mitteilen. 

Artikel  26. 

(1)  Die  Einzelheiten  der  Ausfûhrung  dièses  Vertrages  werden,  so- 
weit erforderlich  und  môglich,  durch  unmittelbare  Verstàndigung  zwi- 
schen  den  einzelnen  zustândigen  Verwaltungen  der  beiden  Vertrags- 
staaten  geregelt. 

(2)  Streitigkeiten,  welche  die  Ausfûhrung  dièses  Vertrages  be- 
treffen  und  nicht  auf  dem  ùblichen  diplomatischen  Wege  beigelegt  wer- 
den konnen,  werden  gemàss  den  Bestimmungen  des  Vergleichs-  und 
Schiedsgerichtsvertrages  zwischen  der  Republik  Osterreich  und  der 
Tschechoslowakischen  Republik  vom  5.  Mârz  1926*)   geregelt. 

Artikel  27. 
Jeder  Vertragsstaat  kann  diesen  Vertrag  zu  jedem   Zeitpunkt  mit 
Wirksamkeit  vom   Ende  des  nàchsten  Kalenderjahres  kiindigen. 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XX,  p.  394. 
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Artikel  28. 

Dieser  Vertrag  wird  ratifiziert  und  die  Ratifikationsurkunden  wer- 
den  in  Praha  ausgetauscht  werden.  Er  tritt  mit  dem  Tage  des  Aus- 
tausches    der   Ratifikationsurkunden    in   Kraft. 

Urkund  dessen  haben  die  Unterzeichneten  diesen  Vertrag  unter- 
schrieben  und  mit  ihrem   Siegel  versehen. 

Geschehen  in  Wien,  am  fiïnfzehnten  Februar  Eintausendneunhun- 
dertsiebenundzwanzig  in  zwei  Gleichstiicken  in  deutscher  und  tschecho- 
slowakischer   Sprache,  wobei   beide   Texte  gleich  authentisch  sind. 

(L.  S.)  Schûrif. 


Zusatzprotokoll. 

Bei  Unterfertigung  des  zwischen  der  Republik  Osterreich  und  der 
Tschechoslowakischen  Republik  abgeschlossenen  Vertrages  ùber  den 
Luftverkehr  sind  die  unterfertigten  Bevollmâchtigten  weiters  ùber  fol- 
gendes  ubereingekommen: 

1.  Die  vertragschliessenden  Teile  sind  darùber  einig,  dass  die  ge- 
mâss  Artikel  19,  Absatz  1,  des  vorstehenden  Vertrages  einzurichtenden 
regelmâssigen  Luftverkehrslinien  grundsâtzlich  gleichzeitig  von  je  einem 
Luftfahrunternehmen  der  beiden  Vertragsstaaten  betrieben  werden 
sollen  und  dass  jeder  der  beiden  Vertragsstaaten  berechtigt  ist,  nach 
eigenem  Ermessen  dièse  Luftfahrunternehmen  namhaft  zu  machen,  ohne 
dass  es  hiebei  der  Zustimmung  des  anderen  Vertragsstaates  bedarf. 
Dièse  Zustimmung  des  anderen  Vertragsstaates  ist  nur  dann  erforder- 
lich,  wenn  das  von  dem  einen  Vertragsstaat  namhaft  gemachte  Luft- 
fahrunternehmen nicht   die   Nationalitât  dièses   Vertragsstaates  besitzt. 

Wenn  bei  der  Einrichtung  einer  Luftverkehrslinie  nicht  in  der 
Weise  verfahren  werden  kann,  dass  sie  gleichzeitig  von  je  einem  Luft- 
fahrunternehmen der  beiden  Vertragsstaaten  betrieben  wird,  so  besteht 
Einverstândnis  zwischen  den  beiden  Vertragsteilen  darùber,  dass  bei  der 
Einrichtung  einer  anderen  Luftverkehrslinie  ein  Ausgleich  im  Wege 
einer  zwischen  den  zustàndigen  Behorden  beider  Vertragsteile  zu  treffen- 
den  Vereinbarung  geschaffen  werden  soll. 

2.  Die  vertragschliessenden  Teile  behalten  sich  vor,  durch  Ab- 
machungen  unmittelbar  zwischen  den  zustàndigen  Behorden  beider  Staa- 
ten  die  gewerbsmâssige  Beforderung  von  Personen  und  Sachen  durch 
Luftfahrzeuge,  die  nicht  im  Rahmen  der  regelmâssigen  Luftverkehrs- 
linien erfolgt,  einer  besonderen  Regelung  zu  unterziehen. 

3.  Zur  Erleichterung  des  Betriebes  der  regelmâssigen  Luftverkehrs- 
linien wird  jeder  der  beiden  Vertragsstaaten  die  von  dem  anderen  Staate 
fur  die  Besatzungen  der  Luftfahrzeuge  seiner  Luftverkehrslinie  aus- 
gestellten  Befâhigungszeugnisse  und  Zulassungsscheine  (Artikel  12,  Ab- 
satz 1),  auch  fur  die  Bedienung  der  Luftfahrzeuge  gleicher  Art  seiner 
heimischen  Luftverkehrslinie  anerkennen. 
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4.  Auf  Freiballons  sind  die  Bestimmungen  dièses  Vertrages  nur 
so  weit  anzuwenden,   als  es  deren   Eigenart  zulâsst. 

5.  Die  Regierungen  der  beiden  Vertragsstaaten  werden  einander  die 
gemâss  Artikel  4,  Absatz  1,  des  Vertrages  festgesetzten  Grenzabschnitte 
nach  dem  Inkrafttreten  des  Vertrages  sobald  als  moglich  mitteilen  und 
hiebei  auch  vereinbaren,  in  welcher  Weise  die  Abânderung  einvernehm- 
lich  festgesetzter  Grenzabschnitte  erfolgen  wird. 

G.  Um  die  in  Artikel  7,  Absatz  3,  des  Vertrages  erwâhnte  Bewilli- 
gung  ist  im  Wege  der  Luftfahrbehorde  bei  der  zustândigen  Zollbehorde 
rechtzeitig  anzusuchen.  Die  Kosten  der  Zoll-  und  Passabfertigung  hat 
die    Partei    zu    tragen. 

7.  Es  bleibt  den  zustândigen  Behôrden  beider  vertragschliessenden 
Teile  vorbehalten,  durch  unmittelbare  Abmachungen  die  Bestimmungen 
des  Artikels   14   abzuândern  oder  zu  ergànzen. 

8.  Die  vertragschliessenden  Teile  stellen  fest,  dass  durch  die  Be- 
stimmungen des  Artikels  22  des  Vertrages  weitergehende,  in  der  inne- 
ren  Gesetzgebung  des  anderen  Staates  oder  auf  Grund  von  zwischen- 
staatlichen  Vertrâgen  vorgesehene  Begiinstigungen  nicht  ausgeschlossen 
werden.  Artikel  22  betrifft  nur  die  in  den  beiden  Vertragsstaaten  durch 
die  einschlâgigen  Gestze  als  sicherstellungsweise  Vorkehrung  vorge- 
sehene Beschlagnahme,  nicht  aber  den  allenfalls  nach  den  Gesetzen 
beider  Staaten  auszusprechenden  Verfall  der  Eingrifïsgegenstânde  oder 
die  nach  diesen  Gesetzen  vorgesehene  Verwahrung  der  Eingrifïsgegen- 
stânde im   Falle  erwiesenen  Eingriffes. 

9.  Im  Falle  der  Bildung  eines  Sportverbandes  fur  Luftfahrzeuge, 
die  nicht  dem  regelmâssigen  Linienverkehr  dienen,  wird  die  Einfùh- 
rung  eines  Passierscheinverfahrens  (Triptyques  oder  carnet  de  passage 
en  douane)    gegen   generelle   Zollsicherstellung   in   Aussicht  genommen. 

Dièses  Zusatzprotokoll,  das  als  Bestandteil  des  eingangs  bezeich- 
neten  Vertrages  gilt  und  gleichzeitig  mit  diesem  in  Kraft  tritt,  wird  in 
zwei  Gleichschriften  in  deutscher  und  tschechoslowakischer  Sprache  aus- 
gefertigt,  welche  Texte  gleich  authentisch  sind. 

Geschehen  in  Wien,  am  fiinfzehnten  Februar  Eintausendneunhun- 
dertsiebenundzwanzig. 

(L.  S.)  Schùrfî. 
(L.  S.)    Vavrecha. 
(L.  S.)   Roubik. 
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ALLEMAGNE,  ITALIE. 

Convention  relative  à  la  navigation  aérienne;  signée  à  Berlin, 

le  20  mai  1927.*) 

Reichsgesetzblatt  1927.  Il,  Nr.U. 


Abkommen 
zwischen    dem    Deutschen 
Reich     und     dem     Konig- 
reich     Italien     ûber     den 

Luftverkehr. 
Der  Deutsche  Reichsprâsident  und 
Seine  Majestât  der  Konig  von  Ita- 
lien, in  gleicher  Weise  davon  ùber- 
zeugt,  dass  es  im  beiderseitigen  In- 
teresse Deutschlands  und  Italiens 
liegt,  ihre  und  im  allgemeinen  die 
internationalen  Luftverkehrsbezie- 
hungen  in  friedlichem  Geiste  zu 
fordern, 

haben  beschlossen,  zu  diesem 
Zwecke  eine  Vereinbarung  zu  schlie- 
ssen,  und  haben  zu  ihren  Bevoll- 
mâchtigten  ernannt: 

Der  Deutsche  Reichsprâsident 

Herrn    Dr.    Gustav    Strese- 
mann,    Reichsminister     des 
Auswàrtigen, 
Seine    Majestât    der    Konig    von 
Italien 

Seine  Exzellenz  den  Grafen 
Luigi  Aldrovandi  Ma- 
rescotti,  Graf  von  Viano, 
Ritter  des  Grosskreuzes  Sei- 
nes Ordens  der  Krone  Ita- 
liens, Seinen  Botschafter  in 
Berlin, 
die,  nachdem  sie  ihre  Vollmach- 
ten  ausgetauscht  und  in  guter  und 


Convenzione 
f  ra  il  Reich  Germanico  ed 
il  Regno  d'Italia  relativa 
alla   Navigazione   Aère  a. 

Il  Présidente  del  Reich  Ger- 
manico e  Sua  Maestà  il  Re  d'Italia, 
egualmente  convinti  dell'interesse 
reciproco  che  hanno  la  Germania 
e  l'Italia  a  facilitare,  per  fini  pa- 
cifici,  le  loro  relazioni  aeree  e,  in 
générale,  le  relazioni  internazionali 
per  via  aerea, 

hanno  risoluto  di  concludere  una 
convenzione  a  questo  fine,  ed  hanno 
designato  per  loro  plenipotenziari, 
rispettivamente: 

Il  Présidente  del  Reich  Ger- 
manico 

Sig.     Dr.     Gustav     Strese- 
mann,  Ministro  degli  Affari 
Esteri, 
Sua  Maestà  il  Re  d'Italia 

Sua  Eccellenza  il  conte  Luigi 
Aldrovandi  Marescotti, 
conte  di  Viano,  Cavalière  di 
Gran  Croce  del  Suo  Ordine 
délia  Corona  d'Italia,  Suo 
Ambasciatore   a   Berlino, 

i  quali,  dopo  aver  scambiato  i 
loro    pieni    poteri,    riconosciuti    in 


*)  Les    ratifications    ont    été    échangées    à    Berlin,    le    13  mars    1928. 
V.  Reichsgesetzblatt  1928.  II,  p.  164. 
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gehoriger  Form  befunden  haben, 
ûber  folgende  Bestimmungen  ûber- 
eingekommen  sind: 

Artikel  1. 

Jeder  der  beiden  Hohen  Vertrag- 
schliessenden  Teile  gewâhrt  in  Frie- 
denszeiten  Luftfahrzeugen  des  an- 
deren  vertragschliessenden  Teiles, 
die  in  diesem  ordnungsmàssig  ein- 
getragen  sind,  bei  Beachtung  der 
in  diesem  Abkommen  enthaltenen 
Bestimmungen  das  Recht  zum  Luft- 
verkehr  ûber  seinem  Gebiet. 

Es  besteht  indessen  Einverstând- 
nis  darûber,  dass  die  Einrichtung 
und  der  Betrieb  von  regelmâssigen 
Luftlinien  eines  Luftfahrtunter- 
nehmens  des  einen  der  Hohen  Ver- 
tragschliessenden Teile  in  das  Ge- 
biet des  anderen  Teiles  oder  iiber 
dièses  hinweg  (mit  oder  ohne  Lan- 
dung)  einer  Sondervereinbarung 
zwischen  den  obersten  Luftfahrt- 
behorden  der  beiden  Staaten  unter- 
liegt. 

Jeder  der  Hohen  Vertragschlie- 
ssenden Teile  gewâhrt  im  ûbrigen 
dem  anderen  Vertragsstaat  die  Be- 
handlung  der  meistbegunstigten 
Nation  in  allem,  was  die  gegen- 
seitigen  Beziehungen  auf  dem  Ge- 
biete  der  Handelsluftfahrt  betrifft. 

Als  Gebiet  im  Sinne  dièses  Ab- 
kommens  gilt  das  Gebiet  des  Mut- 
terstaats  und  der  Kolonien  ein- 
schliesslich  der  Territorialgewâsser. 

Als  Luftfahrzeuge  gelten  die  pri- 
vaten  Luftfahrzeuge  und  die  ein- 
schliesslich  fur  Handelszwecke  be- 
stimmten  staatlichen  Luftfahrzeuge. 

Artikel  2. 
Die  Luftfahrzeuge  des  einen  Ver- 
tragsteils,  ihre  Besatzung  und  ihre 
Fluggiiste  unterliegen,  wàhrend  sie 


buona   e   débita   forma,   hanno   con- 
venuto  le  disposizioni  seguenti: 

Articolo  1. 
Ciascuna  délie  Alte  Parti  con- 
traenti  accordera,  in  tempo  di  pace, 
agli  aeromobili  dell'altro  Stato  con- 
traente,  regolarmente  in  esso  im- 
matricolati,  la  libertà  di  passaggio 
al  di  sopra  del  proprio  territorio, 
purchè  siano  osservate  le  condizioni 
stabilité  nella  présente  convenzione. 

E'  inteso,  tuttavia,  che  l'impianto 
e  l'esercizio  di  linee  aeree  regolari 
con  o  senza  scalo,  passanti  al  disopra 
del  territorio  di  una  délie  Alte 
Parti  contraenti,  da  parte  di  im- 
prese  appartenenti  all'altra  Parte 
contraente,  saranno  subordinati  ad 
uno  spéciale  accordo  tra  le  più  Alte 
Autorità  aereonautiche  dei  due 
Stati. 


Ciascuna  délie  Alte  Parti  con- 
traenti accordera  inoltre  all'altro 
Stato  contraenti  il  trattamento 
délia  nazione  più  favorita,  per  tutto 
quanto  concerne  i  reciproci  rapporti 
in  materia  di  navigazione  aerea 
commerciale. 

Ai  sensi  délia  présente  Conven- 
zione, per  territorio  di  uno  Stato 
si  intenderà  il  territorio  délia  madré 
patria  e  délie  colonie,  unitamente 
aile   sue    acque   territoriali. 

Per  aeromobili  si  intendono  gli 
aeromobili  privati  e  gli  aeromobili 
di  Stato  adibiti  esclusivamente  a 
servizi  commerciali. 

Articolo  2. 
Gli    aeromobili    appartenenti    ad 
una    délie   Parti    contraenti,    i    loro 
equipaggi   ed    i    passeggeri,   quando 
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sich  im  Gebiet  des  anderen  Staates 
befinden,  den  Verpflichtungen,  die 
sich  aus  den  in  diesem  Staat  je- 
weils  geltenden  Bestimmungen  er- 
geben,  insbesondere  den  Vorschrif- 
ten  ûber  den  Luftverkehr  im  all- 
gemeinen,  soweit  dièse  auf  aile 
fremden  Luftfahrzeuge  ohne  Unter- 
schied  der  Nationalitàt  Anwendung 
finden,  ferner  iiber  Zolle  und  an- 
dere  Abgaben,  ûber  Aus-  und  Ein- 
fuhrverbote,  ûber  die  Beforderung 
von  Personen  und  Gûtern  sowie 
ûber  die  oiïentliche  Sicherheit  und 
Ordnung.  Sie  unterliegen  auch  den 
sonstigen  Verpflichtungen,  die  sich 
aus  der  jeweiligen  allgemeinen  Ge- 
setzgebung  ergeben,  soweit  dièses 
Abkommen  nichts  anderes  vorsieht. 

Die  gewerbsmâssige  Beforderung 
von  Personen  oder  Gûtern  zwischen 
zwei  Punkten  des  eigenen  Staats- 
gebiets  kann  den  heimischen  Luft- 
fahrzeugen   vorbehalten  werden. 

Die  an  Bord  befindlichen  Be- 
triebsstoffe  sind  zollfrei. 

Artikel  3. 

Die  beiden  Vertragsteile  konnen 
den  Luftverkehr  ûber  bestimmten 
Zonen  ihres  Gebiets  verbieten,  so- 
fern  in  dieser  Hinsicht  zwischen 
ihren  heimischen  Luftfahrzeugen 
und  denjenigen  des  anderen  Staates 
kein  Unterschied  gemacht  wird. 
Die  Gebietsteile,  ûber  denen  der 
Luftverkehr  verboten  wird,  sind 
dem  anderen  Vertragsstaate  mitzu- 
teilen. 

Ausserdem  behâlt  sich  jeder 
Vertragsteil  das  Recht  vor,  unter 
aussergewohnlichen  Umstânden  den 
Luftverkehr  ûber  seinem  Gebiet  in 
Friedenszeiten  ganz  oder  teilweise 
mit    sofortiger    Wirkung    vorûber- 


si  troveranno  sul  territorio  dell'- 
altro  Stato,  saranno  sottoposti  aile 
obbligazioni  risultanti  dalle  prescri- 
zioni  in  vigore  presso  lo  Stato  sor- 
volato,  principalmente  a  quelle  ri- 
guardanti  la  navigazione  aerea  in 
génère,  in  quanto  esse  si  applichino 
a  tutti  gli  aeromobili  esteri  senza 
distinzione  di  nazionalità,  i  diritti 
doganali  e  gli  altri  diritti  fiscali, 
i  divieti  di  importazione  e  di  es- 
portazione,  il  trasporto  délie  per- 
sone  e  délie  cose,  la  sicurezza  e 
l'ordine  pubblico.  Saranno  inoltre 
sottoposti  aile  altre  obbligazioni  ri- 
sultani  dalla  legislazione  générale 
vigente,  salvo  contrarie  disposizioni 
délia  présente  Convenzione. 

Il  trasporto  commerciale  di  per- 
sone  e  di  cose  fra  due  punti  del 
territorio  nazionale  potrà  essere  ri- 
servato  agli  aeromobili  nazionali. 

Le  materie  combustibili  che  si 
trovano  a  bordo  sono  esenti  da  do- 
gana. 

Articolo  3. 

Ciascuna  délie  Parti  contraenti 
potrà  proibire  la  navigazione  aerea 
al  disopra  di  determinate  zone  del 
proprio  territorio,  a  condizione  che 
non  sia  fatta  alcuna  distinzione,  a 
taie  riguardo,  tra  gli  aeromobili 
nazionali  e  quelli  appartenenti 
all'altro  Stato.  Ciascuno  degli  Stati 
contraenti  dovrà  far  conoscere  all'- 
altro Stato  le  zone  di  territorio  al 
disopra  délie  quali  è  vietata  la  na- 
vigazione  aerea. 

Inoltre,  ciascuna  délie  Parti  con- 
traenti si  riserva  il  diritto  di  limi- 
tare  o  di  proibire  provvisoriamente, 
in  tempo  di  pace,  in  tutto  o  in 
parte,  per  circostanze  eccezionali  e 
con     effetto     immediato,     la     navi- 
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gehend  einzuschrânken  oder  zu  ver- 
bieten,  unter  der  Bedingung,  dass 
in  dieser  Hinsicht  kein  Unterschied 
zwischen  den  Luftfahrzeugen  des 
anderen  Vertragsteiles  und  den 
Luftfahrzeugen  jedes  anderen  frem- 
den  Landes  gemacht  wird. 

Artikel  4. 

Ein  Luftfahrzeug,  das  iiber  eine 
verbotene  Zone  gérât,  hat,  sobald 
es  dies  bemerkt,  das  durch  die  Luft- 
verkehrsordnung  des  uberflogenen 
Staates  vorgeschriebene  Notzeichen 
zu  geben  und  so  bald  und  so  nahe 
wie  moglich  auf  einem  ausserhalb 
der  verbotenen  Zone  gelegenen 
Flughafen  dièses  Staates  zu  landen. 

Artikel  5. 

Die  Luftfahrzeuge  miissen  deut- 
liche  und  gut  sichtbare  Abzeiehen 
haben,  die  ihre  Feststellung  wâh- 
rend  des  Fluges  ermoglichen  (Ho- 
heits-  und  Eintragungszeichen).  Sie 
miissen  ausserdem  den  Namen  und 
den  Wohnsitz  des  Eigentùmers  er- 
kennen  lassen. 

Die  Luftfahrzeuge  miissen  mit 
Bescheinigungen  iiber  die  Ein- 
tragung  und  die  Lufttùchtigkeit  so- 
wie  mit  allen  iibrigen  in  ihrem 
Heimatlande  fur  den  Luftverkehr 
vorgeschriebenen  Urkunden  ver- 
sehen  sein. 

Die  Mitglieder  der  Besatzung, 
die  im  Flugzeug  eine  in  ihrem 
Heimatland  einer  besonderen  Er- 
laubnis  unterliegende  Tàtigkeit  aus- 
iiben,  miissen  mit  den  in  ihrem 
Heimatlande  vorgeschriebenen  Aus- 
weisen  fur  den  Luftverkehr,  ins- 
besondere  mit  den  vorschriftsmâssi- 
gen  Befâhigungszeugnissen  und  Zu- 
lassungsscheinen,    versehen    sein. 


gazione  aerea  al  disopra  del  proprio 
territorio,  a  condizione  che  non  sia 
fatta  alcuna  distinzione  a  taie  ri- 
guardo  fra  gli  aeromobili  appar- 
tenenti  all'altro  Stato  eontraente  e 
quelli  appartenenti  a  qualsiasi  altro 
paese  straniero. 

Articolo  4. 

Ogni  aeromobile  che  voli  sopra 
una  zona  vietata  dovrà,  appena  se 
ne  accorga,  fare  il  segnale  di  allar- 
me  previsto  dal  regolamento  per  la 
navigazione  aerea  dello  Stato  sor- 
volato;  dovrà  inoltre  atterrare  fuori 
délia  zona  vietata,  al  più  presto 
possibile,  in  uno  dei  più  vicini 
aeroporti   dello   Stato  stesso. 

Articolo  5. 

Gli  aeromobili  dovranno  essere 
muniti  di  segni  distintivi  chiara- 
mente  visibili,  e  che  permetteranno 
di  constatare  la  loro  identità  du- 
rante il  volo  (marche  di  nazionalità 
e  di  immatricolazione).  Dovranno 
inoltre  lasciar  riconnscere  l'indi- 
cazione  del  nome  e  del  domicilio 
del  proprietario. 

Gli  aeromobili  dovranno  essere 
muniti  del  certificato  di  immatrico- 
lazione e  di  navigabilità,  e  di  tutti 
gli  altri  documenti  prescritti,  nel 
loro  paese  di  origine,  per  la  navi- 
gazione aerea. 

Tutti  i  membri  dell'equipaggio 
che  esplicheranno  sull'aeromobile 
una  attività  sottoposta,  nel  loro 
paese  di  origine,  ad  una  autorizza- 
zione  spéciale,  dovranno  essere 
provvisti  dei  documenti  prescritti 
nel  loro  paese  di  origine  per  la 
navigazione  aerea,  e  specialmente 
dei  brevetti  e  délie  licenze  regola- 
mentari. 
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Die  ûbrigen  Mitglieder  der  Be- 
satzung  miïssen  mit  Ausweisen  ver- 
sehen  sein,  die  ihre  Beschâftigung 
an  Bord,  ihren  Beruf,  ihre  Identi- 
tât  und  ihre  Staatsangehorigkeit 
angeben. 

Die  Lufttûchtigkeitsscheine,  Be- 
fâhigungszeugnisse  und  Zulassungs- 
scheine,  die  von  einem  der  Hohen 
Vertragschliessenden  Teile  fur  das 
Luftfahrzeug  oder  die  Besatzung 
ausgestellt  oder  anerkannt  worden 
sind,  haben  im  anderen  Vertrags- 
staate  dieselbe  Giïltigkeit  wie  die 
in  diesem  Staat  ausgestellten  oder 
anerkannten  entsprechenden  Ur- 
kunden. 

Jeder  der  beiden  Hohen  Vertrag- 
schliessenden Teile  behâlt  sich  das 
Recht  vor,  fur  den  Luftverkehr  in- 
nerhalb  seines  Gebiets  den  seinen 
Staatsangehorigen  vom  anderen  Ver- 
tragsstaat  erteilten  Befâhigungs- 
zeugnissen  und  Zulassungsscheinen 
die  Anerkennung  zu  versagen. 

Die  Besatzung  und  die  Fluggâste 
inùssen,  soweit  nicht  etwas  anderes 
vereinbart  worden  ist,  mit  den  Aus- 
weisen versehen  sein,  die  fur  den 
zwischenstaatlichen  Ûbergangsver- 
kehr  nach  den  jeweils  geltenden 
Bestimmungen  erforderlich  sind. 

Artikel  6. 

Die  Luftfahrzeuge  des  einen  der 
Hohen  Vertragschliessenden  Teile 
dûrfen  im  Gebiet  des  anderen  Ver- 
tragsstaats  nur  insoweit  mit  Geràt 
zur  drahtlosen  Nachrichtenùbermitt- 
lung  versehen  sein,  wie  dies  in 
beiden  Vertragsstaaten  gestattet  ist. 
Solches  Gérât  darf  nur  von  Mit- 
gliedern  der  Besatzung  bedient 
werden,  die  eine  besondere  Erlaub- 
nis  ihres  Heimatsstaats  mit  sich 
fuhren. 


Gli  altri  membri  dell'equipaggio 
dovranno  essere  muniti  di  docu- 
menti  comprovanti  la  loro  occu- 
pazione  a  bordo,  la  loro  professione, 
la  loro  identità  e  la  loro  nazionalità. 

I  certificati  di  navigabilité,  i 
brevetti  di  abilitazione  e  le  licenze 
rilasciati  o  resi  validi  dall'una  délie 
Alte  Parti  contraenti  per  l'aero- 
mobile  o  l'equipaggio,  saranno  va- 
lidi, presso  l'altro  Stato,  allô  stesso 
titolo  dei  corrispondenti  documenti, 
rilasciati  o  resi  validi  dallo  Stato 
stesso. 


Ciascuna  délie  Alte  Parti  con- 
traenti si  riserva  il  diritto  di  non 
riconoscere,  per  la  navigazione 
aerea  al  disopra  del  proprio  terri- 
torio,  i  brevetti  di  abilitazione  e  le 
licenze  rilasciati  ad  un  suo  citta- 
dino  dall'altra  Parte  contraente. 

L'equipaggio  ed  i  viaggiatori, 
finchè  non  sera  intervenuta  con- 
venzione  in  contrario,  dovranno 
essere  muniti  dei  documenti  obbli- 
gatori  secondo  le  prescrizioni  in 
vigore  per  il  traffico  internazionale. 


Articolo  6. 

Gli  aeromobili  appartenenti  ad 
una  délie  Alte  Parti  contraenti 
non  potranno  essere  provvisti  di 
apparecchi  di  radiocomunicazione, 
al  disopra  del  territorio  dell'altra 
Parte  contraente,  se  non  quando 
ciô  sia  permesso  dai  due  Stati  con- 
traenti. Tali  apparecchi  saranno 
usati  soltanto  da  persone  dell'equi- 
paggio  provviste  di  una  autorizza- 
zione  spéciale  rilasciata  a  questo 
scopo  dal  loro  Stato  di  origine. 


876 


Allemagne,  Italie. 


Die  beiden  Vertragsstaaten  be- 
halten  sich  vor,  aus  Sicherheits- 
grùnden  Vorschriften  ùber  die  Ver- 
pflichtung  zur  Ausstattung  von 
Luftfahrzeugen  mit  Gérât  zur 
drahtlosen  Nachrichtenubermittlung 
zu  erlassen. 

Artikel  7. 

Die  Luf tfahrzeuge,  ihre  Besatzung 
und  die  Fluggâste  dùrfen  Waffen, 
Schiessbedarf,  giftige  Gase,  Spreng- 
stoiïe,  Brieftauben  und  Lichtbild- 
geràt  nur  mit  Erlaubnis  desjenigen 
Staates  mit  sich  fùhren,  in  dessen 
Luftgebiet  sich  das  Luftfahrzeug 
befindet. 

Artikel  8. 

Die  Luftfahrzeuge,  die  Fluggâste 
und  Gùter  mit  sich  fûhren,  mûssen 
mit  einem  namentlichen  Verzeich- 
nis  der  Fluggâste  und  mit  einem 
Ladungsverzeichnis,  das  eine  Be- 
schreibung  der  Art  und  Menge  der 
Gùter  enthâlt,  sowie  mit  den  er- 
forderlichen  Zollerklârungen  ver- 
sehen  sein. 

Ergibt  sich  bei  der  Ankunft  eines 
Luftfahrzeugs  eine  Unstimmigkeit 
zwischen  den  mitgeftihrten  Gûtern 
und  den  oben  erwâhnten  Urkunden, 
so  haben  sich  die  Zollbehorden  des 
Ankunf tshafens  mit  den  zustândigen 
Zollbehorden  des  anderen  Vertrags- 
staats  unmittelbar  in  Verbindung 
zu   setzen. 

Die  Beforderung  von  Post  wird 
durch  besondere  Abmachungen  un- 
mittelbar zwischen  den  Postver- 
waltungen  der  beiden  Vertrags- 
staaten geregelt. 

Artikel  9. 

Jeder     Vertragsstaat     kann     auf 

seinem    Gebiet    die    Luftfahrzeuge 

des  anderen  Staates  bei  Abflug  oder 

Landung  durch  die  zustândigen  Be- 


Le  due  Parti  contraenti  si  riser- 
vano  il  diritto  di  emanare  regola- 
menti  relativi  alla  installazione 
obbligatoria  di  apparecchi  di  radio- 
comunicazione  a  bordo  degli  aero- 
mobili,   per   ragioni   di   sicurezza. 

Articolo  7. 
Gli  aeromobili,  i  loro  equipaggi 
ed  i  viaggiatori,  non  potranno 
trasportare  armi,  munizioni,  gas 
nocivi,  esplosivi,  colombi  viaggi- 
atori, ne  apparecchi  fotografici  sen- 
za  autorizzazione  dello  Stato  sor- 
volato. 

Articolo  8. 
Gli  areomobili  che  trasportano 
passeggeri  e  merci  dovranno  essere 
muniti  di  una  lista  nominativa  dei 
passeggeri  e,  per  le  merci,  di  un 
manifesto  contenente  la  descrizione, 
in  natura  ed  in  quantità,  del  carico, 
nonchè  délie  necessarie  dichiarazioni 
doganali. 

Se,  all'arrivo  di  un  aeromobile, 
è  rilevata  una  divergenza  fra  le 
merci  trasportate  ed  i  documenti 
sopra  menzionati,  le  autorità  do- 
ganali del  porto  di  arrivo  dovranno 
mettersi  direttamente  in  rapporto 
con  le  autorità  doganali  competenti 
dell'altro  Stato  contraenti. 

Il  trasporto  di  effetti  postali  sarà 
regolato  direttamente  fra  le  am- 
ministrazioni  postali  dei  due  Stati 
contraenti,  per  mezzo  di  accordi 
speciali. 

Articolo  9. 

Alla   partenza   ed   all'atterraggio, 

ogni    Stato    contraente    potrà    fare 

visitare  sul  proprio  territorio,  dalle 

autorità  competenti,  gli   aeromobili 
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horden  untersuchen  und  die  vorge- 
schriebenen  Ausweise  und  sonstigen 
Urkunden   prùfen  lassen. 

Artikel  10. 

Die  dem  offentlichen  Luftverkehr 
zur  Verfûgung  stehenden  Flug- 
hâfen  sind  den  Luftfahrzeugen  bei- 
der  Staaten  zugânglich.  Die  Luft- 
fahrzeuge  konnen  auch  den  me- 
teorologischen  Nachrichtendienst, 
den  Funkdienst  und  den  Flug- 
sicherheitsdienst  benutzen.  Die  et- 
waigen  Gebûhren  (Landegebiihr, 
Aufenthaltsgebûhr  usw.)  sind  fur 
die  heimischen  Luftfahrzeuge  und 
diejenigen  des  anderen  Staates 
gleich. 

Artikel  11. 

Der  Einflug  nach  und  der  Aus- 
flug  von  einem  der  beiden  Vertrags- 
staaten  darf  nur  nach  oder  von 
einem  dem  offentlichen  Luftverkehr 
dienenden  Flughafen,  der  ein  Zoll- 
flughafen  mit  Passabfertigung  ist, 
vorgenommen  werden,  und  zwar 
ohne  Zwischenlandung  zwischen 
Grenze  und  Flughafen.  In  beson- 
deren  Fâllen  konnen  die  zustândigen 
Behorden  den  Einflug  nach  und 
den  Ausflug  von  anderen  Flughafen 
gestatten,  in  denen  die  Zoll-  und 
Passabfertigung  vorzunehmen  ist. 
Das  Verbot  der  Zwischenlandung 
gilt  auch  in  diesen  besonderen 
FâlJen. 


Im  Falle  der  Notlandung  ausser- 
halb  der  im  Absatz  1  bezeichneten 
Flughafen  haben  sich  der  Luft- 
fahrzeugfùhrer,  die  Besatzung  und 
die  Fluggâste  nach  den  Vorschrif- 
ten  zu  richten,  die  auf  dem  Gebiete 
der  Zoll-  und  Passabfertigung  in 
dem  betreffenden   Staate  gelten. 


dell'altro  Stato,  e  fare  esaminare 
i  certificati  e  gli  altri  documenti 
prescritti. 

Articolo  10. 
Gli  aeroporti  aperti  al  servizio 
délia  navigazione  aerea  pubblica  sa- 
ranno  accessibili  agli  aeromobili  dei 
due  Stati.  Questi  potranno  servirsi 
ugualmente  dei  servizi  di  informa- 
zione  meteorologica,  di  collegamento 
radioelettrico  e  di  sicurezza  per  il 
volo.  Le  eventuali  tasse  (tasse  di 
atterraggio,  di  ricovero,  ecc.)  sa- 
ranno  eguali  per  gli  aeromobili  na- 
zionali  e  per  quelli  appartenenti 
all'altro  Stato. 

Articolo  11. 

Gli  aeromobili  provenienti  da 
uno  degli  Stati  contraenti,  o  par- 
tenti  alla  volta  di  esso,  dovranno 
effettuare  l'atterraggio  o  la  par- 
tenza  soltanto  in  uno  degli  aero- 
porti aperti  alla  navigazione  aerea 
pubblica  e  classificati  corne  aero- 
porti doganali,  con  servizio  di  con- 
trollo  dei  passaporti,  e  cioè  senza 
alcun  atterraggio  intermedio  tra  la 
frontiera  e  l'aeroporto.  In  casi 
speciali,  le  autorità  competenti  po- 
tranno autorizzare  la  partenza  o 
Farrivo  su  altro  aeroporto,  nel  quale 
saranno  effettuate  le  operazioni  do- 
ganali ed  il  controllo  dei  passaporti. 
Il  divieto  di  atterraggi  intermedi 
si  applica  ugualmente  a  tali  casi 
speciali. 

In  caso  di  atterraggio  forzato 
fuori  dagli  aeroporti  previsti  al 
comma  1°,  il  comandante  dell'aero- 
mobile,  l'equipaggio  ed  i  passeggeri 
dovranno  uniformarsi  alla  regola- 
mentazione  nazionali  vigente  in 
materia  di  dogana  e  passaporti. 
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Die  beiden  Hohen  Vertragschlie- 
ssenden  Teile  werden  einander  das 
Verzeichnis  der  dem  ofïentlichen 
Luftverkehr  dienenden  Flughâfen 
mitteilen.  Dièses  Verzeichnis  wird 
diejenigen  Flughâfen  besonders  auf- 
fùhren,  die  Zollflughâfen  sind.  Jede 
Ànderung  in  diesem  Verzeichnis 
und  jede  auch  nur  voriïbergehende 
Einschrânkung  des  Rechtes  zur  Be- 
nutzung  eines  dieser  Flughâfen  ist 
dem  anderen  Vertragsteil  unverziig- 
lich  mitzuteilen. 

Artikel  12. 

Die  Grenzen  der  beiden  Hohen 
Vertragschliessenden  Teile  dùrfen 
nur  an  denjenigen  Stellen  iïber- 
flogen  werden,  die  von  dem  in 
Frage  kommenden  Staat  bestimmt 
worden  sind.  Es  besteht  Einver- 
stàndnis  darûber,  dass  aile  Grenz- 
zonen,  ùber  die  einer  der  Vertrags- 
teile  den  Ûberflug  der  Luftfahr- 
zeuge  des  eigenen  Staates  oder  der 
Luftfahrzeuge  anderer  Staatszuge- 
horigkeit  gestattet,  ohne  weiteres 
fur  den  tîbernug  der  Luftfahrzeuge 
des  anderen  Vertragsteils  oiïen  sein 
werden. 

Artikel  13. 

Als  Ballast  darf  nur  feiner  Sand 
und   Wasser   abgeworfen   werden. 

Artikel  14. 
Unterwegs  dùrfen  Gegenstânde 
oder  Stoffe  ausser  Ballast  nur  ab- 
geworfen oder  sonst  entfernt  wer- 
den, wenn  der  Staat,  dessen  Gebiet 
betroffen  wird,  die  Erlaubnis  hier- 
fur  besonders  erteilt  hat. 

Artikel  15. 
Soweit     bei     Ausfùhrung     dièses 
Abkommens  Fragen  der  Nationalitât 
zu     berûcksichtigen     sind,     besteht 


Le  due  Alte  Parti  contraenti  si 
comunicheranno  reciprocamente  la 
lista  degli  aeroporti  aperti  alla 
navigazione  aerea  pubblica.  Taie 
lista  définira  quali,  fra  detti  aero- 
porti, sono  classificati  tra  gli  aero- 
porti doganali.  Ogni  modifica  ap- 
portata  a  taie  lista,  ed  ogni  restri- 
zione,  anche  temporanea,  del  diritto 
di  servirsi  di  uno  degli  aeroporti, 
dovranno  essere  comunicate  imme- 
diatamente  all'altra  Parte  con- 
traente. 

Articolo  12. 

Le  frontière  délie  due  Alte  Parti 
contraenti  potranno  essere  sorvolate 
solo  sui  punti  che  saranno  fissati 
dallo  Stato  interessato. 

E'  fin  da  ora  convenuto  che  tutte 
le  zone  délia  frontiera,  sulle  quali 
una  délie  Parti  contraenti  autorizza 
il  transito  dei  propri  aeromobili  na- 
zionali  o  degli  aeromobili  di  altra 
nazionalità,  saranno  aperte,  senza 
altra  formalità,  al  transito  degli 
aeromobili  appartenenti  all'altra 
Parte  contraenti. 


Articolo  13. 

E'  proibito  il  gettito  di  altra  za- 
vorra,  che  non  sia  di  sabbia  fina  o 
di   acqua. 

Articolo  14. 

Durante  il  volo,  non  potranno 
essere  gettati  o  abbandonati  in  altro 
modo,  oltre  la  zavorra,  se  non  ma- 
terie  od  oggetti  per  i  quali  sia  stata 
accordate  autorizzazione  spéciale  da 
parte  dello  Stato  sorvolato. 

Articolo  15. 
Per  tutte   le  questione  di   nazio- 
nalità,   connesse    con    l'applicazione 
délia   présente   Convenzione,   è   sta- 
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Einverstândnis  dariïber,  dass  die 
Luftfahrzeuge  die  Nationalitât  des 
Staates  besitzen,  m  dessen  Register 
sie  ordnungsmâssig  eingetragensind. 
Ein  Luftfahrzeug  kann  in  einem 
der  beiden  Staaten  nur  dann  ein- 
getragen  werden,  wenn  es  ganz  im 
Eigentum  von  Angehorigen  dièses 
Staates  steht.  Wenn  eine  Gesell- 
schaft  irgendeiner  Art  Eigentiïme- 
rin  ist,  muss  sie  den  Anforderun- 
gen  entsprechen,  welche  die  deut- 
sche  oder  italienische  Gesetzgebung 
jeweils  vorschreibt,  damit  sie  als 
deutsche  oder  italienische  Gesell- 
schaft  angesehen  werden  kann. 


Artikel  16. 

Die  beiden  Hohen  Vertragschlie- 
ssenden  Teile  werden  monatlich 
Verzeichnisse  ùber  Eintragungen 
und  Loschungen,  die  wàhrend  des 
vorhergehenden  Monats  im  Register 
bewirkt  worden  sind,  untereinander 
austauschen. 

Artikel  17. 

Ein  Luftfahrzeug,  das  in  einen 
der  beiden  Vertragsstaaten  einfliegt 
oder  sein  Gebiet  ùberfliegt  und 
dort  nur,  soweit  erforderlich,  lan- 
det  und  Aufenthalt  nimmt,  kann 
sich  einer  Beschlagnahme,  die  we- 
gen  Verletzung  eines  Patents  oder 
Musterschutzes  bewirkt  wird,  durch 
Hinterlegung  einer  Sicherheit  ent- 
ziehen,  deren  Hohe  mangels  gût- 
licher  Vereinbarung  in  môglichst 
kurzer  Frist  von  der  zustândigen 
Behorde  des  Ortes  der  Beschlag- 
nahme festzusetzen  ist. 

Artikel  18. 
Die     Luftfahrzeuge     der     beiden 
Vertragsstaaten  haben  bei  Landun- 
gen,  insbesondere  bei  Notlandungen, 


bilito  che  gli  aeromobili  hanno  la 
nazionalità  dello  Stato  sul  registro 
del  quale  sono  regolarmente  imma- 
tricolati. 

Un  aeromobile  puô  essere  imma- 
tricolato  presso  uno  dei  due  Stati 
soltanto  se  appartiene  per  intero  a 
cittadini  aventi  la  nazionalità  di 
esso  Stato.  Se  l'aeromobile  ap- 
partiene ad  una  Società,  questa, 
qualunque  sia  la  sua  forma,  dovrà 
soddisfare  a  tutte  le  condizioni 
richiesta  dalla  legislazione  ger- 
manica  o  dalla  legislazione  italiana 
per  essere  considerata,  rispettiva- 
mente,  corne  società  germanica  o 
corne  società   italiana. 

Articolo  16. 
Le  due  Alte  Parti  contraenti 
scambieranno  fra  di  loro,  mensil- 
mente,  una  liste  délie  inscrizioni  e 
délie  radiazioni  effettuate  sul  rispet- 
tivo  registro  aeronautico  nel  mese 
précédente. 

Articolo  17. 
Ogni  aeromobile  che  entri  o  tran- 
siti  nell'atmosfera  di  uno  dei  due 
Stati  contraenti,  e  che  vi  effettui 
soltanto  gli  atterraggi  o  fermate 
ragionevolmente  necessarie,  potrà 
sottrarsi  al  sequestro  per  contraffa- 
zione  di  un  brevetto,  disegno  o  mo- 
dello,  mercè  il  deposito  di  una 
cauzione  il  cui  ammontare,  in  man- 
canza  di  accordo  amichevole,  sarà 
stabilito  nel  più  brève  termine 
dall'autorità  compétente  del  luogo 
dove  il  sequestro  dovrebbe  essere 
eseguito. 

Articolo  18. 
Gli    aeromobili     appartenenti    ai 
due    Stati    contraenti    avranno    di- 
ritto,    per    l'atterraggio,    e    spécial- 
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Anspruch  auf  die  gleiche  Hilfe- 
leistung  wie  die  heimischen  Luft- 
fahrzeuge. 

Die  Rettung  der  Luftfahrzeuge, 
die  auf  hoher  See  in  Not  geraten 
sind,  richtet  sich  vorbehaltlich  ge- 
genteiliger  Abmachung  nach  den 
Grundsâtzen  des  Seerechts,  wie  sie 
sich  aus  den  jeweiligen  internatio- 
nalen  Vereinbarungen  oder  in  deren 
Ermangelung  aus  den  Gesetzen  des 
Staates,  dem  die  Retter  angehoren, 
ergeben. 

Artikel  19. 

Die  beiden  Hohen  Vertragschlie- 
ssenden  Teile  werden  sich  aile  fur 
den  Luftverkehr  in  ihrem  Gebiete 
geltenden   Vorschriften  mitteilen. 


Artikel  20. 
Die  Einzelheiten  der  Ausfùhrung 
dièses  Abkommens  (insbesondere  die 
Zollformalitâten)  werden,  soweit 
moglich,  durch  unmittelbare  Ver- 
stàndigung  zwischen  den  einzelnen 
zustândigen  Verwaltungen  der  bei- 
den  Vertragsteile   geregelt. 

Streitigkeiten,  welche  die  Aus- 
fùhrung dièses  Abkommens  betref- 
fen  und  nicht  auf  dem  iïblichen 
diplomatischen  Wege  beigelegt  wer- 
den konnen,  werden  gemâss  den  Be- 
stimmungen  des  deutsch-italieni- 
schen  Vergleichs-  und  Schieds- 
gerichtsvertrages  vom  29.  Dezember 
1926  geregelt.*) 

Artikel  21. 

Jeder    der    Hohen   Vertragschlie- 

ssenden   Teile   kann   dièses  Abkom- 

men  zu  jedem  Zeitpunkte  mit  einer 

Frist  von  zwolf  Monaten  kùndigen. 


mente  in  caso  di  pericolo,  agli 
stessi  provvedimenti  di  assistenza 
degli  aeromobili  nazionali. 

Il  salvataggio  degli  aeromobili 
perduti  in  alto  mare  sarà  regolato, 
salvo  convenzione  contraria,  dai 
principi  del  diritto  marittimo  ri- 
sultanti  dalle  convenzioni  inter- 
nazionali  in  vigore,  o,  in  man- 
canza,  dalla  legge  nazionale  di  chi 
effettua   il  salvataggio. 


Articolo  19. 
Le  due  Alte  Parti  contraenti  si 
comunicheranno  reciprocamente  tut- 
te  le  prescrizioni  relative  alla  navi- 
gazione  aerea,  in  vigore  nei  respet- 
tivi  territori. 

Articolo  20. 

I  particolari  di  applicazione  délia 
présente  Convenzione  saranno  re- 
golati,  ogni  qualvolta  ciô  sarà  pos- 
sibile,  per  mezzo  di  intese  dirette 
fra  le  amministrazioni  competenti 
délie  due  Parti  contraenti  (special- 
mente  per  quanto  riguarda  le  for- 
malité doganali). 

Ogni  contestazione  relativa  alla 
applicazione  délia  présente  Con- 
venzione, che  non  abbia  potuto  es- 
sere  composta  amichevolmente  per 
la  via  diplomatica  ordinaria,  sarà 
regolata  giusta  le  disposizioni  con- 
tenute  nel  trattato  germanico-ita- 
liano  di  conciliazione  e  di  arbitrato 
del  29  dicembre  1926.*) 

Articolo  21. 
Ciascuna    délie    Alte    Parti    con- 
traenti   potrà,   in   ogni    istante,   de- 
nunciare    la    présente    Convenzione, 
con  un  preavviso  di   dodici  mesi. 


')  V.  N.R.G.  3.  s.  XX,  p.  399. 
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Artikel  22. 

Dièses  Abkommen  soll  ratifiziert 
werden;  die  Ratifikationsurkunden 
sollen  baldmoglichst  in  Berlin  aus- 
getauscht  werden.  Es  tritt  mit  dem 
Tage  des  Austausches  der  Rati- 
fikationsurkunden in  Kraft. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Be- 
vollmâchtigten  dièses  Abkommen 
unterzeichnet. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Ur- 
schrift  in  deutscher  und  italieni- 
scher  Sprache. 

Berlin,  den  20.  Mai  1927. 

(L.  S.)  Stresemann. 
Aldrovandi. 


Articolo  22. 

La  présente  Convenzione  dovrà 
essere  ratificata;  le  ratinche  sa- 
ranno  scambiate  a  Berlino  nel  più 
brève   termine  possibile. 

Essa  entrera  in  vigore  alla  data 
dello  scambio  délie  ratifiche. 

In  fede  di  che,  i  Plenipotenziari 
hanno  firmato  la  présente  Con- 
venzione. 

Fatto  in  doppio  originale,  tedesco 
e  italiano. 

Berlino,  il  20  Maggio  1927. 

(L.  S.)  Stresemann. 
Aldrovandi. 


Zusatzprotokoll. 

1.  Die  vertragschliessenden  Teile 
sind  sich  dariiber  einig,  dass  sich 
die  in  Artikel  1  Absatz  3  des  vor- 
stehenden  Abkommens  vereinbarte 
Meistbegûnstigung  nicht  auf  Be- 
gùnstigungen  erstreckt,  die  einer 
der  vertragschliessenden  Teile  durch 
ein  Abkommen  einem  anderen  Staate 
einrâumt,  um  die  in-  und  aus- 
lândische  Besteuerung  auszuglei- 
chen,  insbesondere  eine  Doppelbe- 
steuerung  zu  verhùten. 

2.  Als  Betriebsstoff  im  Sinne  des 
Artikels  2  Absatz  3  sind  solche 
Stoffe  nicht  anzusehen,  die  im  In- 
lande  von  dem  Luftfahrzeug  ab- 
gegeben  oder  zu  reinen  Inlands- 
flugen   verwendet  werden. 

Berlin,  den  20.  Mai  1927. 

Stresemann. 
Aldrovandi. 


Protocollo   Aggiunto. 

l.°  Le  Parti  contraenti  sono  d'ac- 
cordo  per  riconoscere  che  il  tratta- 
mento  délia  nazione  più  favorita 
convenuto  nell'art.  1,  comma  3°, 
délia  présente  Convenzione,  non  si 
estende  aile  concessioni  che  una 
délie  Parti  contraenti  stipula,  me- 
diante  una  Convenzione,  con  un 
terzo  Stato  allô  scopo  di  pareggiare 
l'imposizione  di  tasse  all'interno  e 
all'estero,  specialemente  per  preve- 
nire  una  doppia  tassazione. 

2.°  Non  sono  da  considerarsi 
corne  materie  combustibili  ai  sensi 
dell'art.  2,  comma  3°,  quelle  che 
sono  cedute  aU'interno  dall'aero- 
mobile  oppure  sono  impiegate  per 
voli  esclusivamente  interni. 

Berlino,  il  20  Maggio  1927. 

Stresemann. 
Aldrovandi. 
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Convention  concernant  la  navigation  aérienne;  signé  à  Berlin, 

le  29  juin  1927.*) 

Treaty  Séries  1928,  No.  1. 


His  Majesty  the  King  of  Great 
Britain,  Ireland  and  the  British 
Dominions  beyond  the  Seas,  Em- 
peror  of  India,  and  the  Président  of 
the  German  Reich,  desiring  to  en- 
ter into  an  agreement  relating  to 
air  navigation  between  Great  Bri- 
tain and  Northern  Ireland  on  the 
one  hand  and  Germany  on  the 
other,  hâve  appointed  as  their  ple- 
nipotentiaries  for  this  purpose: 

His  Majesty  the  King  of  Great 
Britain,  Ireland  and  the  British 
Dominions  beyond  the  Seas,  Em- 
peror  of  India,  for  Great  Britain 
and   Northern   Ireland: 

Joseph  Addison,  C.M.G., 
His  Majesty's  Chargé  d'Affai- 
res ad  intérim  at  Berlin, 

The  Président  of  the  German 
Reich: 

Dr.  Cari  von  Schubert,  Se- 

cretary  of   State  of  the  Fo- 

reign   Office, 

who,   after  having  communicated 

to    each    other    their    full    powers, 

found  in  good  and  due  form,  hâve 

agreed  as   follows: 

Article  1. 

Each    of    the    High    Contracting 

Parties     undertakes,     in     time     of 

peace,    to   grant   liberty   of   passage 

above  his   territory   to   the   aircraft 


Seine  Majestât  der  Konig  von 
Grossbritannien,  Irland  und  den 
britischen  uberseeischen  Dominien, 
Kaiser  von  Indien,  und  der  Deutsche 
Reichsprâsident,  von  dem  Wunsche 
beseelt,  ein  Abkommen  liber  den 
Luftverkehr  zwischen  Grossbritan- 
nien und  Nordirland  einerseits  und 
dem  Deutschen  Reiche  andererseits 
abzuschliessen,  haben  zu  diesem 
Zwecke  zu  ihren  Bevollmàchtigten 
ernannt: 

Seine  Majestât  der  Konig  von 
Grossbritannien,  Irland  und  den 
britischen  uberseeischen  Dominien, 
Kaiser  von  Indien,  fur  Grossbritan- 
nien und  Nordirland: 

Herrn  Joseph  Addison, 
C.M.G.,  Seiner  Majestât  Ge- 
schâftstrâger  ad  intérim  in 
Berlin, 

Der  Deutsche  Reichsprâsident: 

Herrn   Dr.    Cari   von    Schu- 
bert,      Staatssekretâr       des 
Auswârtigen  Amts, 
die  nach  gegenseitiger  Mitteilung 
ihrer  in  guter  und  gehoriger  Form 
befundenen   Vollmachten   folgendes 
vereinbart  haben: 

Artikel  1. 

Jeder    der   Hohen    Vertragschlie- 

ssenden  Teile  gewàhrt  in  Friedens- 

zeiten   Luftfahrzeugen   des   anderen 

vertragschliessenden  Teiles  bei  Be- 


')  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  1er  décembre  1927. 
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of  the  other  High  Contracting  Par- 
ty, provided  that  the  conditions  set 
forth  in  the  présent  Agreement  are 
observed. 

It  is  however  agreed  that  the  esta- 
blishment and  opération  of  regular 
air  routes  by  an  air  transport  Com- 
pany of  one  of  the  High  Contract- 
ing Parties  within  the  territory  of 
the  other  Party  or  across  the  said 
territory  (with  or  without  inter- 
mediary  landing)  shall  be  subject 
to  spécial  formai  permission  of  the 
compétent  aviation  authorities  of 
the  two  High  Contracting  Parties. 

For  the  purpose  of  the  présent 
Agreement  the  term  „territory" 
means  Great  Britain  and  Northern 
Ireland  on  the  one  hand  and  Ger- 
many  on  the  other  including  in 
both  cases  the  territorial  waters 
adjacent  thereto,  and  the  term 
„aircrafta  means  civil  aircraft  (in- 
cluding State  aircraft  used  exclu- 
sively  for  commercial  purposes) 
duly  registered  in  the  territory  of 
either  of  the  High  Contracting  Par- 
ties. 

Article  2. 

The  aircraft  of  each  of  the  High 
Contracting  Parties,  their  crews 
and  passengers,  whilst  within  the 
territory  of  the  other  High  Con- 
tracting Party,  shall  be  subject  to 
the  régulations  in  force  therein  re- 
lating  to  air  traffic  in  gênerai,  to 
the  transport  of  passengers  and 
goods  and  to  public  safety  and  or- 
der  in  so  far  as  thèse  régulations 
apply  to  ail  foreign  aircraft,  their 
crews  and  passengers,  except  in  so 
far  as  they  are  inconsistent  with 
the  provisions  of  the  présent  Agree- 
ment. They  shall  also  be  subject  to 
S'ouv.   Recueil  Gén.  3e  S  XXIII 


achtung  der  in  diesem  Abkommen 
enthaltenen  Bestimmungen  das 
Recht  zum  Luftverkehr  ùber  seinem 
Gebiete. 

Es  besteht  indessen  Einverstând- 
nis  dariiber,  dass  die  Einrichtung 
und  der  Betrieb  von  regelmâssigen 
Luftlinien  eines  Luf tf ahrtunterneh- 
mens  des  einen  der  Hohen  Vertrag- 
schliessenden  Teile  in  das  Gebiet 
des  anderen  Teiles  oder  iiber  dièses 
hinweg  (mit  oder  ohne  Landung) 
einer  ausdrùcklichen  Sondergeneh- 
migung  der  zustândigen  Luftfahrt- 
behorden  der  beiden  Vertragsteile 
unterliegt. 

Als  Gebiet  im  Sinne  dièses  Ab- 
kommens  gilt  Grossbritannien  und 
Nordirland  einerseits  und  das 
Deutsche  Reich  andererseits,  in  bei- 
den Fâllen  einschliesslich  der  an- 
grenzenden  Territorialgewâsser.  Als 
Luftfahrzeuge  gelten  die  privaten 
Luftfahrzeuge  und  die  ausschliess- 
lich  fur  Handelszwecke  benutzten 
staatlichen  Luftfahrzeuge,  sofern 
sie  in  einem  der  Hohen  Vertrag- 
schliessenden  Teile  ordnungsmâssig 
eingetragen  sind. 

Artikel  2. 

Die  Luftfahrzeuge  jedes  der  Ho- 
hen  Vertragschliessenden  Teile,  ihre 
Besatzung  und  ihre  Fluggâste  un- 
terliegen,  wâhrend  sie  sich  im  Ge- 
biete des  anderen  Hohen  Vertrag- 
schliessenden Teiles  befinden,  den  in 
diesem  Staate  jeweils  geltenden  Be- 
stimmungen ùber  den  Luftverkehr 
im  allgemeinen,  ùber  die  Befôrde- 
rung  von  Personen  und  Gùtern  so- 
wie  ùber  die  offentliche  Sicherheit 
und  Ordnung,  soweit  dièse  Bestim- 
mungen auf  aile  fremden  Luftfahr- 
zeuge, ihre  Besatzung  und  Flug- 
i  gâste  Anwendung  finden  und  nicht 
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the  other  obligations  resulting  from 
the  gênerai  législation  in  force  the- 
rein,  except  in  so  far  as  they  may 
be  inconsistent  with  the  provisions 
of  the  présent  Agreement. 


It  is  understood  that  the  subjects 
or  citizens  of  either  of  the  High 
Contracting  Parties,  and  goods  the 
produce  or  manufacture  of  their 
territories,  shall,  on  entering  or 
leaving  or  passing  in  transit  across 
the  territories  of  the  other,  enjoy 
the  privilèges  accorded  to  persons 
and  goods  by  the  provisions  of  the 
Anglo-German  Commercial  Treaty 
of  the  2nd  December,  1924,*)  and 
any  other  instruments  governing 
the  commercial  relations  between 
the  two  countries. 

Each  of  the  High  Contracting 
Parties  shall  permit  the  import  or 
export  of  ail  merchandise  which 
may  be  legally  imported  or  exported 
and  also  the  carriage  of  passengers 
(subject  to  any  immigration  re- 
strictions) from  or  to  their  respec- 
tive territories  in  the  aircraft  of 
the  other,  and  such  aircraft,  their 
passengers  and  cargoes,  shall  enjoy 
the  same  privilèges  as  and  shall  not 
be  subjected  to  any  other  or  higher 
duties  or  charges  than  those  which 
their  respective  aircraft  (and  their 
cargoes  and  passengers)  or  the  air- 
craft of  any  other  foreign  country 
(and  their  cargoes  and  passengers) 
enjoy  or  are  subjected  to. 

Eeach  of  the  High  Contracting 
Parties    may    reserve    to    his    own 


mit  den  Vorschriften  dièses  Ab- 
kommens  in  Widerspruch  stehen. 
Sie  unterliegen  auch  den  sonstigen 
Verpflichtungen,  die  sich  aus  der 
jeweiligen  allgemeinen  Gesetzgebung 
ergeben,  soweit  dièse  Verpflichtun- 
gen nicht  mit  den  Bestimmungen 
dièses  Abkommens  im  Widerspruch 
stehen. 

Die  Staatsangehorigen  eines  je- 
den  der  beiden  Hohen  Vertragschlie- 
ssenden  Teile  und  die  in  ihrem  Ge- 
biete  erzeugten  oder  verfertigten 
Guter  sollen  im  Gebiete  des  anderen 
bei  der  Ein-,  Aus-  und  Durchfuhr 
die  Vorrechte  geniessen,  die  Per- 
sonen  und  Gùtern  durch  die  Be- 
stimmungen des  englisch-deutschen 
Handelsvertrags  vom  2.  Dezember 
1924*)  oder  durch  irgendein  ande- 
res  die  Handelsbeziehungen  zwi- 
schen  den  beiden  Lândern  regelndes 
Abkommen  eingeràumt  sind. 

Jeder  der  Hohen  Vertragschlie- 
ssenden  Teile  wird  die  Ein-  und 
Ausfuhr  aller  Waren,  die  ein-  oder 
auszufûhren  das  Gesetz  gestattet, 
und  ebenso  die  Beforderung  von 
Fluggâsten  (vorbehaltlich  etwaiger 
Beschrânkungen  fur  die  Einwande- 
rung)  aus  oder  nach  seinem  Gebiet 
in  Luftfahrzeugen  des  anderen  Tel- 
les gestatten.  Solche  Luftfahrzeuge, 
ihre  Fluggàste  und  Ladung  sollen 
dieselben  Vorrechte  geniessen  und 
nicht  anderen  oder  hoheren  Abgaben 
oder  Lasten  unterworfen  sein  als 
die  eigenen  Luf  tf  ahrzeuge  (und  ihre 
Fluggàste  und  Ladung)  oder  die 
Luftfahrzeuge  (und  ihre  Fluggàste 
und  Ladung)  irgendeines  anderen 
fremden  Landes. 

Jeder  der  beiden  Hohen  Vertrag- 
schliessenden    Teile    kann   den    hei- 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XIX,  p.  643. 


Navigation  aérienne. 


885 


aircraft  the  commercial  transport 
of  persons  or  goods  between  any 
two  points  which  are  both  within 
his  own  territory.  Nevertheless 
the  aircraft  of  the  other  High 
Contracting  Party  may  proceed 
from  one  customs  aérodrome  (as 
defined  in  Article  11  of  this  Agree- 
ment)  to  another  in  the  terri- 
tory  of  the  former,  either  for  the 
purpose  of  landing  the  whole  or 
part  of  their  cargoes  or  passengers, 
or  of  taking  on  board  the  whole  or 
part  of  their  cargoes  or  passengers, 
provided  that  such  cargoes  are  co- 
vered  by  through  bills  of  lading  and 
such  passengers  hold  through  tickets 
issued  respectively  for  a  journey 
whose  starting  place  and  destina- 
tion are  not  both  points  between 
which  transport  has  been  duly  so 
reserved,  and  such  aircraft,  while 
proceeding  as  aforesaid  from  one 
customs  aérodrome  to  another,  shall, 
notwithstanding  that  both  such  cu- 
stoms aérodromes  are  points  between 
which  transport  has  been  duly  re- 
served, enjoy  ail  the  privilèges  of 
this  Agreement. 


The  fuel  carried  on  board  the 
aircraft  of  each  of  the  High  Con- 
tracting Parties  shall  be  exempt 
from  customs  duty,  but  not  fuel 
delivered  from  the  aircraft  within 
the  territory  of  the  other  High 
Contracting  Party  or  used  by  the 
aircraft  purely  for  flights  within 
the   said  territory. 

Article  3. 
Each    of    the    High    Contracting 
Parties  shall  hâve  the  right  to  pro- 


mischen  Luftfahrzeugen  die  ge- 
werbsmàssige  Beforderung  von  Per- 
sonen  und  Gùtern  zwischen  zwei 
Punkten  des  eigenen  Staatsgebiets 
vorbehalten.  Indes  konnen  die  Luft- 
fahrzeuge  des  anderen  Hohen  Ver- 
tragschliessenden  Teiles  von  einem 
Zollflughafen  (wie  er  im  Artikel  11 
dièses  Abkommens  begrifflich  be- 
stimmt  ist)  nach  einem  anderen 
Zollflughafen  im  Gebiete  des  an- 
deren Staates  weiterfliegen,  sei  es, 
um  ihre  Ladung  oder  Fluggâste 
ganz  oder  zum  Teil  dort  zu  landen 
oder  um  ihre  Ladung  oder  Flug- 
gâste ganz  oder  zum  Teil  dort  auf- 
zunehmen,  vorausgesetzt,  dass  dièse 
Ladung  mit  durchgehenden  Fracht- 
urkunden  und  die  Fluggâste  mit 
durchgehenden  Flugscheinen  fur 
eine  Beforderungsstrecke  versehen 
sind,  deren  Anf  angs-  und  Endpunkt 
nicht  beides  Punkte  sind,  zwischen 
welchen  die  Beforderung  nach 
Obigem  den  heimischen  Luftfahr- 
zeugen vorbehalten  ist.  Solche  Luft- 
fahrzeuge  sollen  bei  dem  vorerwâhn- 
ten  Fluge  von  einem  Zollflughafen 
nach  einem  anderen,  ungeachtet 
dessen,  dass  beide  Zollflughafen 
Punkte  sind,  zwischen  denen  die 
Beforderung  ordnungsmâssig  vor- 
behalten ist,  aile  Vorrechte  dièses 
Abkommens  geniessen. 

Die  an  Bord  von  Luftfahrzeugen 
der  beiden  Hohen  Vertragschliessen- 
den  Teile  befindlichen  Betriebsstoffe 
sind  zollfrei,  ausgenommen  die- 
jenigen  Betriebsstoffe,  die  vom  Luft- 
fahrzeug  im  Gebiete  des  anderen 
Hohen  Vertragschliessenden  Teiles 
abgegeben  oder  dort  zu  reinen  In- 
landsflùgen   verwendet  werden. 

Artikel  3. 
Jeder    der   Hohen    Vertragschlie- 
ssenden   Teile   soll   berechtigt   sein, 
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hibit  air  traffic  over  certain  areas 
of  Lis  territory,  provided  that  no 
distinction  in  this  matter  is  made 
between  his  aircraft  and  the  air- 
craft  of  the  other  High  Contract- 
ing  Party.  The  areas  above  which 
air  traffic  is  thus  prohibited  must 
be  notified  to  the  other  High  Con- 
tracting  Party. 

Each  of  the  High  Contracting 
Parties  reserves  the  right  under 
exceptional  circumstances  in  time 
of  peace  and  with  immédiate  effect 
temporarily  to  limit  or  prohibit  air 
traffic  above  his  territory  on  con- 
dition that  in  this  respect  no  di- 
stinction is  made  between  the  air- 
craft of  the  other  High  Contract- 
ing Party  and  the  aircraft  of  any 
other  foreign  State. 


Article  4. 
Any  aircraft  which  finds  itself 
over  a  prohibited  area  shall,  as 
soon  as  it  is  aware  of  the  fact,  give 
the  signal  of  distress  prescribed  in 
the  Rules  of  the  Air  in  force  in 
the  territory  flown  over  and  shall 
land  as  soon  as  possible  at  an  aéro- 
drome situated  in  such  territory 
outside  but  as  near  as  possible  to 
such  prohibited  area. 

Article  5. 
Ail  aircraft  shall  carry  clear 
and  visible  marks  whereby  they  may 
be  recognised  during  flight  (natio- 
nality  and  registration  marks).  In 
addition  they  must  bear  the  name 
and  address  of  the  owner. 


Ail    aircraft    shall    be    provided 
ith  certificates  of  registration  and 


den  Luftverkehr  ùber  bestimmten 
Zonen  seines  Gebiets  zu  verbieten, 
sofern  in  dieser  Hinsicht  zwischen 
seinen  heimischen  Luftfahrzeugen 
und  denjenigen  des  anderen  Teiles 
kein  Unterschied  gemacht  wird.  Die 
Gebietsteile,  ùber  denen  der  Luft- 
verkehr verboten  wird,  sind  dem 
anderen  Hohen  Vertragschliessen- 
den  Teile  mitzuteilen. 

Jeder  der  Hohen  Vertragschlie- 
ssenden  Teile  behâlt  sich  das  Recht 
vor,  unter  aussergewôhnlichen  Um- 
stânden  in  Friedenszeiten  den  Luft- 
verkehr ùber  seinem  Gebiete  mit 
sofortiger  Wirkung  vorûbergehend 
einzuschrânken  oder  zu  verbieten, 
unter  der  Bedingung,  dass  in  dieser 
Hinsicht  kein  Unterschied  zwischen 
den  Luftfahrzeugen  des  anderen 
Vertragsteils  und  den  Luftfahr- 
zeugen jedes  anderen  fremden  Lan- 
des gemacht  wird. 

Artikel  4. 
Ein  Luftfahrzeug,  das  ùber  eine 
verbotene  Zone  gérât,  hat,  sobald 
es  dies  merkt,  das  durch  die  Luft- 
verkehrsordnung  des  ùberflogenen 
Staates  vorgeschriebene  Notzeichen 
zu  geben  und  so  bald  und  so  nahe 
wie  moglich  auf  einem  ausserhalb 
der  verbotenen  Zone  gelegenen  Flug- 
hafen  dièses  Staates  zu  landen. 

Artikel  5. 

Aile  Luftfahrzeuge  mùssen  deut- 
liche  und  gut  sichtbare  Abzeichen 
haben,  die  ihre  Feststellung  wâh- 
rend  des  Fluges  ermoglichen  (Ho- 
heits-  und  Eintragungszeichen).  Sie 
mùssen  ausserdem  den  Namen  und 
den  Wohnsitz  des  Eigentùmers  tra- 
gen. 

Aile  Luftfahrzeuge  mùssen  mit 
Bescheinigungen     ùber     die     Ein- 
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of  airworthiness  and  with  ail  other 
documents  prescribed  for  air  navi- 
gation in  the  territory  in  which 
they  are  registered. 

The  members  of  the  crew  who 
perform  duties  in  an  aircraft,  du- 
ties  for  which  a  spécial  permit  is 
required  in  the  territory  in  which 
such  aircraft  is  registered,  shall  be 
provided  with  ail  documents  and 
in  particular  with  the  certificates 
and  licences  prescribed  by  the  ré- 
gulations in  force  in  such  territory. 

The  other  members  of  the  crew 
shall  carry  documents  showing  their 
duties  in  the  aircraft,  their  pro- 
fession, identity  and  nationality. 


The  airworthiness  certificate,  cer- 
tificates of  competency  and  licences 
issued  or  rendered  valid  by  one  of 
the  High  Contracting  Parties  in 
respect  of  an  aircraft  registered  in 
his  territory  or  of  the  crew  of  such 
aircraft  shall  hâve  the  same  vali- 
dity  in  the  territory  of  the  other 
High  Contracting  Party  as  the  cor- 
responding  documents  issued  or 
rendered  valid  by  the  latter. 


Each  of  the  High  Contracting 
Parties  reserves  the  right  for  the 
purpose  of  flight  within  his  own 
territory  to  refuse  to  recognise  cer- 
tificates of  competency  and  licences 
issued  to  nationals  of  that  High 
Contracting  Party  by  the  other 
High  Contracting  Party. 

The  crew  and  the  passengers,  un- 
less  otherwise  agreed,  shall  be  pro- 
vided with  the  documents  required 


tragung  und  die  Lufttùchtigkeit 
sowie  mit  allen  iïbrigen  in  ihrem 
Heimatlande  fur  den  Luftverkehr 
vorgeschriebenen  Urkunden  ver- 
sehen  sein. 

Die  Mitglieder  der  Besatzung,  die 
im  Luftf ahrzeug  eine  in  dessen  Hei- 
matland  einer  besonderen  Erlaubnis 
unterliegende  Tâtigkeit  ausuben, 
mùssen  mit  den  in  diesem  Heimat- 
lande vorgeschriebenen  Ausweiseï? 
fur  den  Luftverkehr,  insbesondere 
mit  den  vorschriftsmàssigen  Be- 
f  âhigungsausweisen  und  Zulassungs- 
scheinen,   versehen   sein. 

Die  ubrigen  Mitglieder  der  Be- 
satzung mûssen  mit  Ausweisen  ver- 
sehen sein,  die  ihre  Beschâftigung 
an  Bord,  ihren  Beruf,  ihre  Identitât 
und  ihre  Staatsangehorigkeit  an- 
geben. 

Die  Lufttùchtigkeitsscheine,  Be- 
fàhigungszeugnisse  und  Zulassungs- 
scheine,  die  von  einem  der  Hohen 
Vertragschliessenden  Teile  fur  das 
in  seinem  Gebiet  eingetragene  Luf  t- 
fahrzeug  oder  die  Besatzung  dièses 
Luftfahrzeugs  ausgestellt  oder  an- 
erkannt  worden  sind,  haben  in  dem 
Gebiete  des  anderen  Hohen  Ver- 
tragschliessenden Teiles  dieselbe 
Gûltigkeit  wie  die  von  diesem  aus- 
gestellten  oder  anerkannten  ent- 
sprechenden  Urkunden. 

Jeder  der  beiden  Hohen  Vertrag- 
schliessenden Teile  behâlt  sich  das 
Recht  vor,  fiir  den  Luftverkehr 
innerhalb  seines  Gebiets  den  seinen 
Staatsangehôrigen  von  dem  anderen 
Vertragsstaat  erteilten  Bef  âhigungs- 
zeugnissen  und  Zulassungsscheinen 
die  Anerkennung  zu  versagen. 

Die  Besatzung  und  die  Fluggàste 
miissen,  soweit  nicht  etwas  anderes 
vereinbart  worden  ist,  mit  den  Aus- 
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by  the  régulations  in  force  for  in- 
ternational traffic. 


Article  6. 
Aircraft  of  one  of  the  High  Con- 
tracting  Parties  shall  only  carry 
wireless  apparatus  and  use  such  ap- 
paratus  in  the  territory  of  the  other 
High  Contracting  Party  in  so  far  as 
this  is  permitted  in  the  territory  of 
both  High  Contracting  Parties. 

Such  apparatus  shall  only  be  used 
by  such  members  of  the  crew  as  are 
provided  with  a  spécial  licence  for 
the  purpose  issued  by  the  Govern- 
ment of  the  territory  in  which  the 
aircraft  is  registered. 

The  High  Contracting  Parties 
reserve  the  right,  for  reasons  of  sa- 
fety,  to  issue  régulations  relative  to 
the  obligatory  equipment  of  aircraft 
with  wireless  apparatus. 


Article  7. 
No  arms,  ammunition,  poison  gas, 
explosives,  carrier  pigeons  or  came- 
ras  shall  be  carried  by  any  aircraft, 
or  by  its  crew  or  passengers,  except 
by  permission  of  the  compétent 
authorities  of  the  territory  within 
whose  air  space  the  aircraft  is  na- 
vigating. 

Article  8. 
Ail  aircraft  carrying  passengers 
and  goods  shall  be  provided  with  a 
list  of  the  passengers'  names,  a  ma- 
nifest  of  the  goods  showing  the  na- 
ture and  quantity  of  the  goods,  to- 
gether  with  the  necessary  Customs 
déclarations. 


weisen  versehen  sein,  die  fur  den 
zwischenstaatlichen  Ûbergangsver- 
kehr  nach  den  jeweils  geltenden  Be- 
stimmungen   erforderlich   sind. 

Artikel  6. 

Die  Luftfahrzeuge  des  einen  der 
Hohen  Vertragschliessenden  Teile 
diirfen  im  Gebiet  des  anderen  Ver- 
tragsstaats  nur  insoweit  mit  Gérât 
zur  drahtlosen  Nachrichtenùbermitt- 
lung  versehen  sein  und  dièses  Gérât 
benutzen,  wie  dies  in  beiden  Ver- 
tragsstaaten  gestattet  ist. 

Solches  Gérât  darf  nur  von  Mit- 
gliedern  der  Besatzung  bedient  wer- 
den,  die  eine  besondere  Erlaubnis 
der  Regierung  des  Staates,  in  dem 
das  Luftfahrzeug  eingetragen  ist, 
mit  sich  fûhren. 

Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  behalten  sich  vor,  aus  Sicher- 
heitsgrûnden,  Vorschriften  iiber  die 
Verpflichtung  zur  Ausstattung  von 
Luftfahrzeugen  mit  Gérât  zur 
drahtlosen  Nachrichtenûbermittlung 
zu  erlassen. 

Artikel  7. 

Die  Luftfahrzeuge,  ihre  Besatzung 
und  die  Fluggâste  dûrfen  Waffen, 
Schiessbedarf,  giftige  Gase,  Spreng- 
stoffe,  Brieftauben  und  Lichtbild- 
gerât  nur  mit  Erlaubnis  der  zu- 
stândigen  Behôrden  desjenigen  Staa- 
tes mit  sich  fûhren,  in  dessen  Luft- 
gebiet  sich  das  Luftfahrzeug  be- 
findet. 

Artikel  8. 

Die  Luftfahrzeuge,  die  Fluggâste 
und  Gûter  mit  sich  fûhren,  mûssen 
mit  einem  Verzeichnis  der  Flug- 
gâste und  mit  einem  Ladungsver- 
zeichnis,  das  eine  Beschreibung  der 
Art  und  der  Menge  der  Gûter  ent- 
hâlt,  sowie  mit  den  erforderlichen 
Zollerklârungen   versehen  sein. 
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If  on  arrivai  of  any  aircraft  any 
discrepancy  is  noted  between  the 
goods  carried  and  the  manifest,  the 
Customs  ofiicials  at  the  arrivai  aéro- 
drome shall  at  once  communicate 
with  the  compétent  Customs  offi- 
ciais of  the  other  High  Contracting 
Party. 

The  conveyance  of  mails  shall  be 
the  subject  of  a  spécial  direct  arran- 
gement between  the  Postal  Depart- 
ments  of  the  High  Contracting  Par- 
ties. 

Article  9. 
Upon  the  departure  or  landing  of 
any  aircraft  each  High  Contract- 
ing Party  within  is  own  territory 
and  through  his  compétent  authori- 
ties  may  search  the  aircraft  of  the 
other  High  Contracting  Party  and 
examine  the  certificates  and  other 
documents  prescribed. 

Article  10. 
Every  aérodrome  open  to  public 
air  traffic  in  the  territory  of  one  of 
the  High  Contracting  Parties  shall 
be  open  to  ail  aircraft  of  the  other 
High  Contracting  Party,  which 
shall  also  be  entitled  to  the  assi- 
stance of  the  meteorological  ser- 
vices, the  wireless  services,  the 
lighting  services  and  the  day  and 
night  signalling  services.  Any  scale 
of  charges  made  (landing  charge, 
accommodation,  &c.)  shall  be  the 
same  for  the  aircraft  of  both  High 
Contracting  Parties. 

Article  11. 
Ail  aircraft  entering  or  leaving 
the  territory  of  either  of  the  High 
Contracting  Parties  shall  land  at  or 
départ  from  an  aérodrome  open  to 
public   air   traffic  and   classed   as  a 


Ergibt  sich  bei  der  Ankunft  eines 
Luftfahrzeugs  eine  Unstimmigkeit 
zwischen  den  mitgefûhrten  Gùtern 
und  dem  Ladungsverzeichnis,  so 
haben  sich  die  Zollbehôrden  des  An- 
kunftshafens  mit  den  zustàndigen 
Zollbehôrden  des  anderen  Vertrags- 
staats  unmittelbar  in  Verbindung 
zu  setzen. 

Die  Beforderung  von  Post  wird 
durch  besondere  Abmachungen  un- 
mittelbar zwischen  den  Postverwal- 
tungen  der  beiden  Hohen  Vertrag- 
schliessenden   Teile  geregelt. 

Artikel  9. 
Jeder  Vertragsstaat  kann  auf 
seinem  Gebiete  die  Luftfahrzeuge 
des  anderen  Hohen  Vertragschlie- 
ssenden  Teiles  bei  Abflug  oder  Lan- 
dung  durch  die  zustàndigen  Behor- 
den  untersuchen  und  die  vorge- 
schriebenen  Ausweise  und  sonstigen 
Urkunden  prûfen  lassen. 

Artikel  10. 
Die  dem  offentlichen  Luftverkehr 
zur  Verf ùgung  stehenden  Flughâfen 
sind  den  Luftfahrzeugen  beider 
Staaten  zugânglich.  Die  Luftfahr- 
zeuge konnen  auch  den  meteorologi- 
schen  Nachrichtendienst,  den  Funk- 
dienst  und  den  Flugsicherungs- 
dienst  benutzen.  Die  etwaigen  Ge- 
bùhren  (Landegebuhr),  Aufenthalts- 
gebùhr  usw.)  sind  fur  die  Luftfahr- 
zeuge beider  Hohen  Vertragschlie- 
ssenden  Teile  dieselben. 


Artikel  11. 
Der  Einflug  nach  und  der  Aus- 
nug  von  einem  der  beiden  Vertrags- 
staaten  darf  nur  nach  oder  von 
einem  dem  offentlichen  Luftver- 
kehre  dienenden  Flughâfen,  der  ein 
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Customs  aérodrome  at  which  facili- 
ties  exist  for  examination  of  pass- 
ports,  and  no  intermediary  landing 
shall  be  effected  between  the  fron- 
tier  and  the  aérodrome.  In  spécial 
cases  the  compétent  authorities  may 
allow  aircraft  to  land  at  or  départ 
from  other  aérodromes,  at  which 
Customs  and  passport  facilities 
hâve  been  arranged.  The  above  pro- 
hibition of  any  intermediary  land- 
ing applies  also  in  such  cases. 

In  the  event  of  a  forced  landing 
outside  the  aérodromes  referred  to 
above,  the  pilot  of  the  aircraft,  its 
crew  and  the  passengers  shall  con- 
form  to  the  Customs  and  passport 
régulations  in  force  in  the  territory 
in  which  the  landing  has  been  made. 


The  High  Contracting  Parties 
shall  exchange  sists  of  the  aérodro- 
mes open  to  public  air  traffic.  This 
list  shall  expressly  state  the  aéro- 
dromes classed  as  Customs  aéro- 
dromes. Any  modification  of  this 
list  and  any  restriction,  even  tem- 
porary,  of  the  right  to  use  any  of 
thèse  aérodromes  shall  be  notified 
to  the  other  High  Contracting 
Party  without  delay. 


Article  12. 
Each  of  the  High  Contracting 
Parties  reserves  the  right  to  require 
that  ail  aircraft  crossing  the  fron- 
tiers  of  his  territory  shall  do  so 
between  certain  points.  Subject  to 
the  notification  of  any  such  require- 
ments  by  one  High  Contracting  Par- 
ty to  the  other,  the  frontiers  of  the 
territories  of  the  High  Contracting 
Parties  may  be  crossed  at  any  point. 


Zollflughafen  mit  Passabfertigung 
ist,  vorgenommen  werden,  und  zwar 
ohne  Zwischenlandung  zwischen 
Grenze  und  Flughafen.  In  beson- 
deren  Fâllen  konnen  die  zustândigen 
Behorden  den  Einflug  nach  und 
den  Ausflug  von  anderen  Flughafen 
gestatten,  in  denen  Vorsorge  fur 
die  Zoll-  und  Passabfertigung  ge- 
troffen  ist.  Das  Verbot  der  Zwi- 
schenlandung gilt  auch  in  diesen 
besonderen  Fâllen. 

Im  Falle  der  Notlandung  ausser- 
halb  der  im  Abs.  1  bezeichneten 
Flughafen  haben  sich  die  Luftfahr- 
zeugfùhrer,  die  Besatzung  und  die 
Fluggàste  nach  den  Vorschriften  zu 
richten,  die  auf  dem  Gebiete  der 
Zoll-  und  Passabfertigung  in  dem 
Staate  gelten,  in  dem  die  Not- 
landung  vorgenommen   worden   ist. 

Die  beiden  Hohen  Vertragschlie- 
ssenden  Teile  werden  einander  das 
Verzeichnis  der  dem  ofFentlichen 
Luftverkehr  dienenden  Flughafen 
mitteilen.  Dièses  Verzeichnis  wird 
diejenigen  Flughafen  besonders  auf- 
fùhren,  die  Zollflughafen  sind.  Jede 
Anderung  in  diesem  Verzeichnis 
und  jede  auch  nur  vorùbergehende 
Einschrânkung  des  Rechtes  zur  Be- 
nutzung  eines  dieser  Flughafen  ist 
dem  anderen  Vertragsteil  unver- 
zuglich  mitzuteilen. 

Artikel  12. 
Jeder  der  Hohen  Vertragschlie- 
ssenden  Teile  behâlt  sich  das  Recht 
vor,  zu  verlangen,  dass  aile  Luft- 
fahrzeuge  die  Grenzen  seines  Ge- 
bietes  an  bestimmten  Punkten  ùber- 
fliegen.  Vorbehaltlich  der  Mittei- 
lung  eines  solchen  Verlangens  durch 
einen  der  beiden  Vertragschliessen- 
den  Teile  an  den  anderen  konnen 
die  Grenzen  der  Vertragsstaaten  an 
jedem  Punkte  iïberflogen  werden. 
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Article  13. 

As  ballast,  only  fine  sand  or  wa- 
ter  may  be  dropped  from  an  air- 
craft. 

Article  14. 

No  article  or  substance,  other 
than  ballast,  may  be  unloaded  or 
otherwise  discharged  in  the  course 
of  flight  unless  spécial  permission 
for  such  purpose  shall  hâve  been 
given  by  the  authorities  of  the  ter- 
ritory  in  which  such  unloading  or 
discharge  takes  place. 

Article  15. 

Whenever  questions  of  nationality 
arise  in  carrying  out  the  présent 
Agreement,  it  is  agreed  that  every 
aircraft  shall  be  deemed  to  possess 
the  nationality  of  the  High  Con- 
tracting  Party  in  whose  territory  it 
is  duly  registered. 

No  aircraft  shall  be  registered  in 
the  territory  of  either  of  the  High 
Contracting  Parties  unless  it  is 
owned  entirely  by  nationals  of  the 
High  Contracting  Party  in  whose 
territory  registration  is  desired.  If 
the  owner  is  a  company  or  other 
corporation,  such  company  or  cor- 
poration must  fulfil  ail  the  require- 
ments  prescribed  by  British  or  Ger- 
man  law  respectively  for  the  incor- 
poration of  British  or  German  com- 
panies  or  other  corporations. 

Article  16. 

The  High  Contracting  Parties 
shall  exchange,  monthly,  lists  of  the 
entries  and  deletions  made  in  their 
aircraft  Registers  during  the  pre- 
ceding  month. 


Artikel  13. 

Als  Ballast  darf  nur  feiner  Sand 
und  Wasser  abgeworfen  werden. 

Artikel  14. 

Unterwegs  dûrfen  Gegenstànde 
oder  Stoffe  ausser  Ballast  nur  ab- 
geworfen oder  sonst  entfernt  wer- 
den, wenn  die  Behorden  des  Staa- 
tes,  in  dessen  Gebiet  der  Abwurf 
oder,  die  sonstige  Entfernung  vor- 
genommen  wird,  die  Erlaubnis  hier- 
fur  besonders  erteilt  hat. 

Artikel  15. 

Soweit  bei  Ausfùhrung  dièses 
Abkommens  Fragen  der  Nationali- 
tât  zu  berùcksichtigen  sind,  besteht 
Einverstândnis  darùber,  dass  die 
Luftfahrzeuge  die  Nationalitât  des 
Staates  besitzen,  in  dessen  Register 
sie  ordnungsmàssig  eingetragen  sind. 

Ein  Luftfahrzeug  kann  in  einem 
der  beiden  Vertragsstaaten  nur  dann 
eingetragen  werden,  wenn  es  ganz 
im  Eigentum  von  Angehorigen  diè- 
ses Staates  steht.  Wenn  eine  Ge- 
sellschaft  irgendeiner  Art  Eigen- 
tumerin  ist,  muss  sie  den  Anforde- 
rungen  entsprechen,  welche  die  bri- 
tische  oder  deutsche  Gesetzgebung 
jeweils  vorschreibt,  damit  sie  als 
britische  oder  deutsche  Gesellschaft 
angesehen  werden  kann. 


Artikel  16. 

Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  werden  monatlich  Verzeich- 
nisse  ûber  Eintragungen  und  Lo- 
schungen,  die  wâhrend  des  vorher- 
gehenden  Monats  im  Register  be- 
wirkt  worden  sind,  untereinander 
austauschen. 


892 


Grande-Bretagne,  Allemagne. 


Article  17. 
Aircraft  of  either  of  the  High 
Contracting  Parties  passing  through 
the  territory  of  the  other  High 
Contracting  Party  and  during  such 
landings  and  stoppages  as  are  rea- 
sonably  necessary  for  the  purpose 
of  such  transit  shall  be  exempt 
from  any  seizure  on  the  ground  of 
infringement  of  patent,  design  or 
model,  subject  to  the  deposit  of  se- 
curity,  the  amount  of  which  in  de- 
f  ault  of  amicable  agreement  shall  be 
fixed  with  the  least  possible  delay 
by  the  compétent  authorities  of 
such  territory. 

Article  18. 

The  aircraft  of  one  of  the  High 
Contracting  Parties  shall  be  entitl- 
ed  when  landing  in  the  territory 
of  the  other,  especially  in  the  case 
of  a  forced  landing,  to  the  same 
assistance  as  the  aircraft  of  the 
latter. 

With  regard  to  the  salvage  of 
aircraft  wrecked  at  sea,  save  in  so 
far  as  the  High  Contracting  Par- 
ties by  agreement  shall  otherwise 
provide,  the  principles  of  maritime 
law  resulting  from  the  internatio- 
nal agreements  in  force  shall  apply. 

Article  19. 
The  High  Contracting  Parties 
shall  communicate  to  each  other 
the  régulations  relative  to  air  traf- 
fic  in  force  in  their  respective  ter- 
ritories. 

Article  20. 
The  détails  of  the  application  of 
the  présent  Agreement  (especially 
the  question  of  Customs  formalities) 
shall,  as  far  as  possible,  be  settled 
direct  by  arrangement  between  the 


Artikel  17. 
Ein  Luftfahrzeug,  das  in  einen 
der  beiden  Vertragsstaaten  einfliegt 
oder  sein  Gebiet  uberfliegt  und  dort 
nur,  soweit  erforderlich,  landet  und 
Aufenthalt  nimmt,  kann  sich  einer 
Beschlagnahme,  die  wegen  Ver- 
letzung  eines  Patentes  oder  Muster- 
schutzes  bewirkt  wird,  durch  Hinter- 
legung  einer  Sicherheit  entziehen, 
deren  Hohe  mangels  gûtlicher  Ver- 
einbarung  in  moglichst  kurzer  Frist 
von  der  zustândigen  Behorde  des 
Ortes  der  Beschlagnahme  festzu- 
setzen  ist. 


Artikel  18. 
Die  Luftfahrzeuge  des  einen  Ver- 
tragsstaates  haben  bei  Landungen 
im  Gebiete  des  anderen  Staates,  ins- 
besondere  bei  Notlandungen,  An- 
spruch  auf  die  gleiche  Hilfeleistung 
wie   die   heimischen   Luftfahrzeuge. 

Die  Rettung  der  Luftfahrzeuge, 
die  auf  hoher  See  in  Not  geraten 
sind,  richtet  sich  vorbehaltlich  an- 
derweitiger  Abmachungen  nach  den 
Grundsatzen  des  Seerechts,  wie  sie 
sich  aus  den  jeweiligen  internatio- 
nalen  Vereinbarungen  ergeben. 

Artikel  19. 
Die   Hohen   Vertragschliessenden 
Teile  werden  sich  aile  fur  den  Luft- 
verkehr  in  ihrem  Gebiete  geltenden 
Vorschriften    mitteilen. 


Artikel  20. 
Die  Einzelheiten  der  Ausfûhrung 
dièses  Abkommens  (insbesondere  die 
Zollformalitàten)  werden,  soweit 
moglich,  durch  unmittelbare  Ver- 
stândigung  zwischen  den  einzelnen 
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various    compétent    departments    of 
the  two  High  Contracting  Parties. 

The  two  High  Contracting  Par- 
ties agrée  in  principle  that  any  dis- 
pute that  may  arise  between  them 
as  to  the  proper  interprétation  or 
application  of  any  of  the  provisions 
of  the  présent  Agreement  shall,  at 
the  request  of  either  party,  he  re- 
ferred  to  arbitration. 


The  court  of  arbitration  to  which 
disputes  shall  be  referred  shall  be 
the  Permanent  Court  of  Internatio- 
nal Justice  at  The  Hague,  unless  in 
any  particular  case  the  two  High 
Contracting  Parties  agrée  otherwise. 


Article  21. 
The    présent   Agreement   may    be 
denounced    by    either   of    the   High 
Contracting  Parties  at  any  time  by 
giving  twelve  months'  notice. 

Article  22. 

The  présent  Agreement  shall  be 
ratified,  and  the  instruments  of 
ratification  shall  be  exchanged  in 
Berlin,  as  soon  as  possible.  This 
Agreement  shall  corne  into  force  on 
the  day  on  which  the  instruments  of 
ratification    are   exchanged. 

In  faith  whereof  the  respective 
plenipotentiaries  hâve  signed  the 
présent  Agreement  and  hâve  affixed 
thereto  their  seals. 

Done  at  Berlin,  in  duplicate  in 
the  English  and  German  languages, 
which  are  equally  authentic,  the 
29th  June,   1927. 

(L.S.)  (Sd.)  Joseph  Addison. 
(L.S.)  (Sd.)   Dr.  Cari  von  Schubert. 


zustandigen  Verwaltungen  der  bei- 
den  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  geregelt. 

Die  beiden  Hohen  Vertragschlie- 
ssenden Teile  kommen  grundsàtz- 
lich  dahin  ûberein,  dass  jede  etwaige 
Meinungsverschiedenheit  zwischen 
ihnen  ùber  die  richtige  Auslegung 
oder  Anwendung  irgendeiner  der 
Bestimmungen  des  gegenwârtigen 
Abkommens  auf  Verlangen  einer 
der  beiden  Parteien  einem  Schieds- 
gericht  unterbreitet  werden   soll. 

Das  Schiedsgericht,  dem  Mei- 
nungsverschiedenheiten  unterbreitet 
werden  sollen,  soll  der  Stândige 
Internationale  Gerichtshof  im  Haag 
sein,  es  sei  denn,  daB  in  einem  be- 
sonderen  Falle  die  beiden  Hohen 
Vertragschliessenden  Teile  eine  an- 
dere  Vereinbarung  treft'en. 

Artikel  21. 
Jeder   der    Hohen    Vertragschlie- 
ssenden  Teile  kann   dièses  Abkom- 
men  zu  jedem  Zeitpunkt  mit  einer 
Frist  von  zwolf  Monaten  kùndigen. 

Artikel  22. 
Dièses  Abkommen  soll  ratifiziert 
werden;  die  Ratifikationsurkunden 
sollen  baldmoglichst  in  Berlin  aus- 
getauscht  werden.  Es  tritt  mit  dem 
Tage  des  Austausches  der  Rati- 
fikationsurkunden  in   Kraft. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Be- 
vollmâchtigten  dièses  Abkommen 
unterzeichnet  und  mit  ihren  Siegeln 
versehen. 

Ausgefertigt  in  Berlin  in  doppel- 
ter  Urschrif  t  in  englischer  und  deut- 
scher  Sprache,  die  beide  in  gleicher 
Weise  massgebend  sind,  am  29.  Juni 
1927. 

(L.  S.)  (Gez.)  Joseph  Addison. 
(L.S.)  (Gez.)  Dr.  Cari  von  Schubert. 
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Mr.  Addison  to  Herr  von  Schubert. 

British  Embassy,  Berlin,  June  29,  1927. 
Your  Excellency, 
With  respect  to  the  signature  to-day  of  the  Agreement  relative  to 
Air  Traffic  between  Germany,  on  the  one  hand,  and  Great  Britain  and 
Northern  Ireland,  on  the  other  hand,  I  hâve  the  honour  to  confirm 
to  Your  Excellency  that  our  two  Governments  are  agreed  upon  the 
following  points: 

1.  With  respect  to  aviation  in  the  occupied  territories  of  the 

Rhineland,  it  is  understood  that  the  Agreement  shall  not 
affect  the  powers  conferred  upon  the  Inter-Allied  Rhine- 
land High  Commission  in  virtue  of  Article  3  of  the  Rhine- 
land Agreement  of  the  28th  June,  1919*)  and  in  pursuance 
of  the  Agreement  drawn  up  between  the  Conférence  of 
Ambassadors  and  the  German  Government  on  the  22nd 
May,  1926,  with  respect  to  the  future  régulation  of  aviation 
in  the  occupied  territories. 

2.  Prior  to  the  ratification  of  the  above-mentioned  Agreement, 

occasional  flights  by  aircraft  duly  registered  in  one  of  the 
contracting  States  are  permitted  over  the  territory  of  the 
other  contracting  State  in  accordance  with  the  stipulations 
of  the  présent  Agreement  without  application  for  a  spécial 
authorisation. 

I  havail,  &c. 

Joseph  Addison. 

2. 
Herr  von  Schubert  to  Mr.  Addison. 

Auswàrtiges  Amt,  Berlin,   den  29.   Juni   1927. 
Herr   Geschâftstràger! 
Mit   Beziehung   auf    die   heute   erfolgte    Unterzeichnung   des   Luft- 
verkehrsabkommens    zwischen    Grossbritannien    und    Nordirland    einer- 
seits,  Deutschland  anderseits,  beehre  ich  mich  Ihnen  zu  bestâtigen,  dass 
unsere  beiden  Regierungen  iiber  folgende   Punkte  einig  sind: 

1.  Hinsichtlich  der  Luftfahrt  im  besetzten  Rheinland  versteht 
es  sich,  dass  durch  das  Abkommen  nicht  die  Befugnisse 
berùhrt  werden,  die  der  Interalliierten  Rheinland-Ober- 
kommission  gemàss  Artikel  3  des  Rheinlandabkommens  vom 
28.  Juni  1919  sowie  gemàss  der  zwischen  der  Botschafter- 
konferenz  und   der  Deutschen  Regierung  am  22.   Mai   1926 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XI,  p.  678. 
*)  V.  ibid.  XVI,  p.  887. 
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getroffenen  Vereinbarung  iïber  die  kiinftige  Regelung  der 
Luftfahrt  im  besetzten  Gebiet  zustehen. 
2.  Einzelflûge  von  Luftfahrzeugen,  die  in  einem  der  vertrag- 
schliessenden  Teile  ordnungsmâssig  eingetragen  sind,  sind 
schon  vor  der  Ratifizierung  dièses  Abkommens  ohne  Ein- 
holung  einer  besonderen  Genehmigung  in  dem  Gebiet  des 
anderen  Vertragsteiles  entsprechend  den  Bestimmungen 
dièses   Abkommens   zulàssig. 

Ich  benutze,   &c. 

Dr.   G.  von  Schubert. 


190. 

ALLEMAGNE,  ESPAGNE. 

Convention  générale  relative  à  la  navigation  aérienne;  signée 

à  Madrid,  le  9  décembre  1927.*) 

Reichsgesetzblatt  1928.  II,  Nr.  18. 


Allgemeines  Abkommen  ùber 
den      Luftverkehr      zwischen 
Deutschland    und    Spanien. 
Der     Deutsche     Reichsprâsident 
und  Seine  Majestàt  der  Konig  von 
Spanien,     beide     von     dem     gegen- 
seitigen    Interesse    ûberzeugt,    wel- 
ches  Deutschland  und  Spanien  dar- 
an  haben,  ihre  Luf  tbeziehungen  und 
im  allgemeinen  die  internationalen 
Luf tfahrtbeziehungen  fur  f riedliche 
Zwecke  zu  fordern,  haben  beschlos- 
sen,   zu   diesem   Zweck   ein  Abkom- 
men  abzuschliessen,  und  haben   als 
ihre   Bevollmâchtigten  ernannt: 
Der  Deutsche  Reichsprâsident: 
den  Deutschen  Botschafter  bei 
Seiner   Majestàt   dem   Konig 
von    Spanien    Grafen    von 
Welczeck, 
Seine    Majestàt    der    Konig    von 
Spanien: 

Seine  Exzellenz  Herrn  Miguel 
Primo    de   Rivera   y   Or- 


Convenio  General  de  Nave- 
gaciôn   Aéra    entre    Espana 
y  Alemania. 
Su  Majestad  el  Rey  de  Espana  y 
el   Présidente  del   Imperio   alemân, 
igualmente  convencidos  del  interés 
recîproco  que  tienen  Espana  y  Ale- 
mania en  facilitar  para  fines  pacî- 
ficos  sus  relaciones  aéreas  y,  en  gê- 
nerai, las  relaciones  internationales 
por  via  aérea,  han  resuelto  concer- 
tar  un  Convenio  con  este  fin  y  han 
nombrado  a  este  efecto  por  Sus  Ple- 
nipotenciarios  respectivos: 

Su  Majestad  el  Rey  de  Espana  al 
excelentîsimo 

Sefior  Don  Miguel  Primo 
de  Rivera  y  Orbaneja, 
Marqués  de  Estella,  Prési- 
dente de  Su  Consejo  de  Mi- 
nistros  y  Su  Ministro  de 
Estado,  Grande  de  Espana, 
Teniente    gênerai    del    Ejér- 


*)  Les    ratifications    ont    été    échangées    à    Madrid,    le    31  mai    1928. 
V.   Reichsgesetzblatt  1928.   II,   p.  497. 
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baneja,  Marqués  de  Estella, 
Prâsident  seines  Minister- 
rats  und  seinen  Staatsmi- 
nister,  Granden  von  Spanien, 
Generalleutnant  des  Heeres, 
ausgezeichnet  durch  dasGross- 
kreuz  mit  Lorbeer  des  konig- 
lichen  und  militârischen  Or- 
dens  vom  Heiligen  Ferdi- 
nand, Grosskreuzritter  der 
Orden  des  Heiligen  Her- 
menegildo,  des  Militârver- 
dienstes,  des  Marineverdien- 
stes,  Pios  IX.  vom  Heiligen 
Stuhl,  der  Ehrenlegion  von 
Frankreich,  des  Heiligen  Be- 
nito  von  Avis  von  Portugal, 
des  Heiligen  Mauritius  und 
Lazarus  von  Italien,  des  Mi- 
litârverdienstes  von  Cuba, 
des  Verdienstes  von  Chile, 
seinen  diensttuenden  Kam- 
merherrn  usw.  usw. 
die,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten 
ausgetauscht  und  in  guter  und  ge- 
hôriger  Form  befunden  haben,  ùber 
folgende  Bestimmungen  ubereinge- 
kommen  sind: 

Artikel  1. 

Jeder  der  beiden  Hohen  Vertrag- 
schliessenden  Teile  gewâhrt  in  Frie- 
denszeiten  Luftfahrzeugen  des  an- 
deren  Vertragschliessenden  Teiles, 
die  in  diesem  ordnungsmâssig  ein- 
getragen  sind,  bei  Beachtung  der  in 
diesem  Abkommen  enthaltenen  Be- 
stimmungen das  Recht  zum  Luft- 
verkehr  in  seinem  Gebiete. 

Die  Einrichtung  und  der  Betrieb 
von  regelmâssigen  Luftlinien  eines 
Luftfahrtunternehmens  des  einen 
der  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  in  das  Gebiet  des  anderen 
Teiles  oder  ùber  dièses  hinweg,  mit 
oder  ohne  Zwischenlandung,  unter- 


cito,  condecorado  con  la  Gran 
Cruz  Laureada  de  San  Fer- 
nando, Caballero  Gran  Cruz 
de  las  Ordenes  de  San  Her- 
menegildo,  del  Mérito  Mili- 
tar,  del  Mérito  Naval,  de 
Pîo  IX  de  la  Santa  Sede,  de 
la  Légion  de  Honor  de  Fran- 
cia;  de  San  Benito  de  Avis, 
de  Portugal;  de  San  Mau- 
ricio  y  San  Lâzaro,  de  Italia; 
del  Mérito  Militar,  de  Cuba; 
del  Mérito  de  Chile;  Su 
Gentilhombre  de  Câmara  con 
Ejercicio  y  Servidumbre,  etc., 
etc. 
Y  el  Présidente  del  Imperio  ale- 
mân 

al  Excmo.  Sr.  Conde  de  Wel- 
czeck,  Embajador  de  Ale- 
mania  cerca  de  S.  M.  el  Rey 
de  Espana. 

Los  cuales,  después  de  haber  can- 
jeado  sus  plenos  poderes,  hallados 
en  buena  y  debida  forma,  han  con- 
venido  en  las  disposiciones  siguen- 
tes: 

Artîculo  primero. 

Cada  una  de  las  Altas  Partes  con- 
tratantes  concédera  en  tiempo  de 
paz  a  las  aeronaves  del  otro  Estado 
contratante,  debidamente  matricula- 
das  en  el  mismo,  la  libertad  de  paso 
inofensivo  por  cima  del  propio  ter- 
ritorio,  siempre  que  se  observen  las 
disposiciones  establecidas  en  el  pré- 
sente Convenio. 

Queda  entendido,  sin  embargo, 
que  la  implantaciôn  y  el  funciona- 
miento  de  lîneas  aéreas  regulares, 
con  escala  o  sin  ella,  que  pasen  por 
cima  del  territorio  de  una  de  las 
Altas  Partes  contratantes,  por  parte 
de  Empresas  pertenecientes  a  la  otra 
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liegt  einer  Sondervereinbarung  zwi- 
schen  den  Regierungen  der  beiden 
Staaten. 

Als  Gebiet  im  Sinne  dièses  Ab- 
kommens  gilt  das  Gebiet  des  Mut- 
terstaats  sowie  der  Kolonien,  ein- 
schliesslich  der  Territorialgewàsser. 

Als  Luftfahrzeug  im  Sinne  diè- 
ses Abkommens  gelten  die  privaten 
Luftfahrzeuge  und  die  ausschliess- 
lich  fiir  Handels-  und  Postzwecke 
bestimmten  staatlichen  Luftfahr- 
zeuge. 

Andere  als  die  vorstehend  ge- 
nannten  staatlichen  Luftfahrzeuge 
des  einen  Vertragschliessenden  Tei- 
les  bedùrfen,  wenn  sie  in  das  Ge- 
biet des  anderen  Teiles  oder  liber 
dièses  hinweg,  mit  oder  ohne  Zwi- 
schenlandung,  fliegen  wollen,  in  je- 
dem  Einzelfall  einer  besonderen 
vorher  auf  diplomatischem  Wege 
einzuholenden    Genehmigung. 

Artikel  2. 

Die  Luftfahrzeuge  des  einen  Ver- 
tragsteils,  ihre  Besatzung,  Flug- 
gâste,  deren  Gepâck  und  die  Ladung 
unterliegen,  wâhrend  sie  sich  im 
Gebiete  des  anderen  Staates  be- 
finden,  den  Verpflichtungen,  die  sich 
aus  den  in  diesem  Staate  jeweils 
geltenden  Bestimmungen  ergeben, 
insbesondere  den  Vorschriften  ùber 
den  Luftverkehr  im  allgemeinen, 
soweit  dièse  auf  aile  fremden  Luft- 
fahrzeuge ohne  Unterschied  der 
Nationalitât  Anwendung  finden,  fer- 
ner  ùber  Zolle  und  andere  Abgaben, 
ùber  Ein-  und  Ausfuhrverbote,  ùber 
die  Beforderung  von  Personen  und 
Gùtern,  ùber  die  offentliche  Sicher- 
heit  und  Ordnung  sowie  den  Vor- 
schriften ùber  das  Pass-  und  Ge- 
sundheitswesen.       Sie      unterliegen 


Alta  Parte,  estarân  subordinadas  a 
acuerdos  especiales  entre  ambos  Go- 
biernos. 

Para  los  efectos  del  présente  Con- 
venio  se  entenderâ  por  territorio  de 
un  Estado  el  territorio  nacional, 
metropolitano  y  colonial,  juntamen- 
te  con   sus   aguas   territoriales. 

Se  entiende  por  aeronaves,  a  los 
efectos  de  este  Convenio,  las  pri- 
vadas  y  las  del  Estado  afectas  ex- 
clusivamente  a  un  servicio  comer- 
cial  o  postal. 

Toda  otra  aeronave  distinta  de  las 
anteriormente  expresadas,  pertene- 
ciente  a  una  de  las  Altas  Partes 
contratantes,  necesitarâ  una  autori- 
zaciôn  especial  tarmitada  por  la 
via  diplomâtica  en  cada  caso  que 
quieran  volar  por  cima  del  territorio 
de  la  otra  Alta  Parte  contratante, 
con  o  sin  aterrizaje. 


Artîculo  2°. 

Las  aeronaves  pertenecientes  a 
una  de  las  Altas  Partes  contratan- 
tes, sus  dotaciones,  los  pasajeros,  su 
equipaje  y  el  cargamento,  cuando  se 
encuentren  sobre  el  territorio  del 
otro  Estado,  se  someterân  a  las  obli- 
gaciones  résultantes  de  las  dispo- 
siciones  vigentes  en  el  Estado  atra- 
vesado,  principalmente  a  las  rela- 
tivas  a  la  navegaciôn  aérea  en  gê- 
nerai, en  cuanto  dichas  disposicio- 
nes  se  apliquen  a  todas  las  aero- 
naves extranjeras  sin  distinciôn  de 
nacionalidad,  a  los  derechos  de  Adu- 
anas  y  demâs  derechos  fiscales,  a  las 
prohibiciones  de  importaciôn  y  ex- 
portacion,  al  transporte  de  personas 
y  de  cosas,  a  la  seguridad  y  al  or- 
den  pûblico,  al  régimen  de  pasa- 
portes  y  a  la  sanidad.  Ademâs,  esta- 
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auch  den  sonstigen  Verpflichtungen, 
die  sich  aus  der  jeweiligen  allge- 
meinen  Gesetzgebung  ergeben,  so- 
weit  dièses  Abkommen  nichts  an- 
deres  vorsieht. 

Fur  Luftfahrzeuge,  die  im  regel- 
màssigen  Linienverkehr  verwendet 
werden,  kônnen  zwischen  den  Re- 
gierungen  der  beiden  Staaten  be- 
sondere  Vereinbarungen  ûber  die 
im  vorhergehenden  Absatz  behandel- 
ten  Angelegenheiten  getroffen  wer- 
den. 

Die  gewerbsmàssige  Beforderung 
von  Personen  und  Gùtern  zwischen 
zwei  Punkten  des  eigenen  Gebiets 
kann  den  heimischen  Luftfahr- 
zeugen  vorbehalten  werden. 

Die  bei  der  Einreise  an  Bord  von 
Luftfahrzeugen  der  beiden  Hohen 
Vertragschliessenden  Teile  zu  eige- 
nem  Verbrauche  befîndlichen  Be- 
triebsstoiïe  sind  zollfrei,  ausgenom- 
men  diejenigen  Betriebsstoiïe,  die 
vom  Luftfahrzeug  im  Gebiete  des 
anderen  Hohen  Vertragschliessen- 
den Teiles  abgegeben  oder  dort  zu 
reinen  Inlandfiùgen  verwendet  wer- 
den. 

Artikel  3. 

Jeder  der  Hohen  Vertragschlie- 
ssenden Teile  kann  den  Luftverkehr 
iïber  bestimmten  Zonen  seines  Ge- 
biets verbieten,  sofern  in  dieser 
Hinsicht  zwischen  den  heimischen 
Luftfahrzeugen  und  denjenigen  des 
anderen  Staates  kein  Unterschied 
gemacht  wird.  Dièse  Einschrânkung 
gilt  nicht  fur  die  heimischen  Mi- 
litàr-,  Zoll-,  Polizei-  und  sonstigen 
Luftfahrzeuge,  die  zu  Sonder- 
zwecken  im  Dienste  der  staatlichen 
Verwaltung   verwendet   werden. 

Die  Gebietsteile,  uber  denen  der 
Luftverkehr     verboten     wird,     sind 


rân  sometidos  a  las  otras  obligacio- 
nes  résultantes  de  la  legislaciôn  gê- 
nerai vigente,  salvo  las  disposicio- 
nes  en  contrario  del  présente  Con- 
venio. 

Para  las  aeronaves  que  se  em- 
pleen  en  el  trâfico  de  lîneas  regu- 
lares  aéreas  podrân  convenirse  entre 
ambos  Gobiernos  acuerdos  especiales 
sobre  la  materia  de  que  se  ocupa  el 
pârrafo  anterior. 


El  transporte  comercial  de  perso- 
nas  y  de  cosas  entre  dos  puntos  del 
territorio  nacional  podrâ  reservarse 
a  las  aeronaves  nacionales. 

Los  combustibles  y  lubrificantes, 
conducidos  a  bordo  para  uso  de  las 
aeronaves  de  las  dos  Altas  Partes 
contratantes,  estarân  libres  de  de- 
rechos  de  importaciôn  en  la  otra, 
con  excepciôn  de  aquellos  que  sean 
dejados  por  la  aeronave  en  terri- 
torio de  la  otra  Parte  contratante  o 
de  los  que  emplee  para  otros  vuelos 
dentro  del  territorio  de  la  misma. 

Artîculo  3.° 

Cada  una  de  las  Altas  Partes 
contratantes  podrâ  prohibir  la  na- 
vegacion  aérea  por  cima  de  ciertas 
zonas  del  propio  territorio,  a  con- 
diciôn  de  que  no  se  haga  en  este 
respecto  distinciôn  alguna  entre  las 
aeronaves  nacionales  y  las  pertene- 
cientes  al  otro  Estado;  con  la  réser- 
va del  empleo  de  las  aeronaves  mili- 
tares,  aduaneras,  de  policïa  y  otras 
que  de  una  manera  especial  presten 
servicio  a  la  Administraciôn  del 
Estado. 

Cada  uno  de  los  dos  Estados  con- 
tratantes   deberâ     indicar    al     otro 
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dem  anderen  Vertragsstaate  mitzu- 
teilen. 

Ausserdem  behâlt  sich  jeder  der 
Hohen  Vertragsteile  das  Recht  vor, 
unter  aussergewohnlichen  Umstân- 
den  in  Friedenszeiten  den  Luftver- 
kehr  iiber  seinem  Gebiete  ganz  oder 
teilweise  mit  sofortiger  Wirkung 
voriibergehend  einzuschrànken  ^oder 
zu  verbieten,  unter  der  Bedingung, 
dass  in  dieser  Hinsicht  kein  Unter- 
schied  zwischen  den  Luftfahrzeugen 
des  anderen  Vertragsteils  und  den 
Luftfahrzeugen  irgendeines  frem- 
den  Landes  gemacht  wird. 

Artikel  4. 

Ein  Luftfahrzeug,  das  iiber  eine 
verbotene  Zone  gérât,  hat  das  durch 
die  Luftverkehrsordnung  des  ùber- 
flogenen  Landes  vorgeschriebene 
Notzeichen  zu  geben  und  so  bald 
und  so  nahe  wie  moglich  auf  einem 
ausserhalb  der  verbotenen  Zone  ge- 
legenen  Flughafen  dièses  Staates 
zu  landen. 

Dieselbe  Verpflichtung  liegt  einem 
Luftfahrzeug  ob,  das  beim  Ûber- 
fliegen  einer  verbotenen  Zone  durch 
besondere  Signale  darauf  aufmerk- 
sam  gemacht  wird. 

Artikel  5. 

Die  Luftfahrzeuge  mùssen  deut- 
liche  und  gut  sichtbare  Abzeichen 
haben,  die  ihre  Feststellung  wâh- 
rend  des  Fluges  ermoglichen  (Ho- 
heits-  und  Eintragungszeichen).  Sie 
mùssen  ausserdem  den  Namen  und 
den  Wohnsitz  des  Eigentûmers  tra- 
gen. 

Die    Luftfahrzeuge    mùssen    mit 

Bescheinigungen     ùber      die      Ein- 

tragung  und  die  Lufttùchtigkeit  so- 

wie    mit    allen    ùbrigen    in    ihrem 

Nouv.  Recueil  Gen.  3«  S.  XXIII. 


Estado  las  zonas  del  territorio  sobre 
las  cuales  esta  prohibida  la  nave- 
gaciôn  aérea. 

Ademâs,  cada  una  de  las  Altas 
Partes  contratantes  se  réserva  el 
derecho  de  limitar  o  de  prohibir 
provisionalmente  en  tiempo  de  paz, 
total  o  parcialmente,  por  circun- 
stancias  excepcionales,  con  efecto 
inmediato,  la  navigaciôn  aérea  por 
cima  del  propio  territorio,  a  con- 
diciôn  de  que  no  se  haga  ninguna 
distinciôn  a  tal  efecto  entre  las 
aeronaves  pertenecientes  al  otro 
Estado  contratante  y  las  pertene- 
cientes a  cualquier  pais  extranjero. 

Artîculo  4.° 

Toda  aeronave  que  se  encuentre 
sobre  una  zona  prohibida,  deberâ 
hacer  la  senal  de  alarma  prevista 
en  el  Reglamento  para  la  navega- 
ciôn  aérea  del  Estado  atravesado  y, 
ademâs,  aterrizar  fuera  de  la  zona 
prohibida  y  lo  antes  posible  en  uno 
de  los  aeropuertos  mâs  prôximos  de 
dicho  Estado. 

La  misma  obligaciôn  incumbe  a 
toda  aeronave  a  la  que  se  haga  senal 
especial  advirtiéndole  que  esta  vo- 
lando  sobre  una  zona  prohibida. 


Artîculo  5.° 

Las  aeronaves  deberân  ir  pro- 
vistas  de  senales  distintas  clara- 
mente  visibles  y  que  permitan  com- 
probar  su  identidad  durante  el  vue- 
lo  (marcas  de  nacionalidad  y  de  ma- 
trîcula).  Deberân  llevar  ademâs  la 
indicaciôn  del  nombre  y  del  domi- 
cilio  del  propietario. 

Las  aeronaves  deberân  ir  pro- 
vistas  del  certificado  de  matricula  y 
de  condiciones  para  navegar,  y  de 
todos  los  demâs  documentos  prescri- 
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Heimatlande  fur  den  Luftverkehr 
vorgeschriebenen  Urkunden  ver- 
sehen  sein. 

Artikel  6. 

Die  Mitglieder  der  Besatzung,  die 
im  Luftfahrzeug  eine  in  ihrem  ïïei- 
matland  einer  besonderen  Erlaubnis 
unterliegende  Tâtigkeit  ausûben, 
miissen  mit  den  in  ihrem  Heimat- 
lande vorgeschriebenen  Ausweisen 
fur  den  Luftverkehr,  insbesondere 
mit  den  vorschriftsmâssigen  Befâhi- 
gungszeugnissen  und  Zulassungs- 
scheinen  versehen  sein. 

Die  iibrigen  Mitglieder  der  Be- 
satzung mûssen  mit  Ausweisen  ver- 
sehen sein,  die  ihre  Beschâftigung 
an  Bord,  ihren  Beruf,  ihre  Identitât 
und  ihre  Staatsangehorigkeit  an- 
geben. 

Die  Besatzung  und  die  Fluggâste 
mûssen  mit  den  Ausweisen  versehen 
sein,  die  fur  den  zwischenstaat- 
lichentïbergangsverkehr  nach  den  je- 
weils  geltenden  Bestimmungen  erf  or- 
derlich  sind,  soweit  nicht  zwischen 
den  beiden  Vertragsstaaten  etwas 
anderes  vereinbart  wird. 

Artikel  7. 
Die  Lufttùchtigkeitsscheine,  Be- 
fâhigungszeugnisse  und  Zulassungs- 
scheine,  die  von  einem  der  Hohen 
Vertragschliessenden  Teile  fur  das 
Luftfahrzeug  oder  die  Besatzung 
ausgestellt  oder  anerkannt  worden 
sind,  haben  im  anderen  Vertrags- 
staat  dieselbe  Gûltigkeit  wie  die  in 
diesem  Staate  ausgestellten  oder  an- 
erkannten  entsprechenden  Urkun- 
den, die  Befâhigungszeugnisse  und 
Zulassungsscheine  der  Besatzung  je- 
doch  nur  fur  die  Bedienung  von 
Luftfahrzeugen  ihres  Landes.  Aus- 
nahmen  hiervon  bedùrfen  der  Ge- 
nehmigung  der  Obersten  Luftfahrt- 
behorde  des  anderen  Landes. 


tos  en  el  pais  de  origen  para  la  na- 
vegacion  aérea. 

Artîculo  6.° 
Todos  los  individuos  de  las  dota- 
ciones  que  desempefien  en  la  aero- 
nave  una  misiôn  sometida  en  su 
pais  de  origen  a  una  autorizacion 
especial  deberân  ir  provistos  de  los 
documentos  prescritos  en  el  pais  de 
su  nacionalidad  para  la  navegacion 
aérea,  y  especialmente  de  los  tîtulos 
y  licencias  reglamentarios. 

Los  demâs  individuos  de  las  dota- 
ciones  deberân  ir  provistos  de  docu- 
mentos que  acrediten  su  situaciôn  a 
bordo,  su  profesîon,  su  identidad  y 
su  nacionalidad. 

La  dotaciôn  y  los  viajeros,  mien- 
tras  nada  se  pacte  en  contrario, 
deberân  ir  provistos  de  los  docu- 
mentos obligatorios,  con  arreglo  a 
las  prescripciones  vigentes  para  el 
trâfico  internacional. 


Artîculo  7.° 
Los  certificados  relativos  a  las 
condiciones  para  navegar,  los  tîtulos 
de  aptitud  y  las  licencias,  expedidos 
o  revalidados  por  una  de  las  Altas 
Partes  contratantes  para  la  aeronave 
o  la  dotaciôn,  serân  vâlidos  en  el 
otro  Estado  al  mismo  tîtulo  que  los 
mismos  documentos  expedidos  o  re- 
validados en  el  mismo  Estado;  peror 
en  cuanto  a  los  tîtulos  y  a  las  li- 
cencias de  las  dotaciones,  lo  serân 
ûnicamente  para  el  servicio  de  aero- 
naves  matriculadas  en  su  propio 
paîs.  Para  hacer  excepciones  a  esta 
régla  gênerai  sera  necesario  una 
autorizacion  de  la  Autoridad  su- 
perior  de  aeronâutica  del  otro  paîs. 
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Jeder  der  beiden  Hohen  Vertrag- 
schliessenden  Teile  behàlt  sich  das 
Recht  vor,  fur  den  Luftverkehr  in- 
nerhalb  seines  Gebiets  den  seinen 
Staatsangehorigen  vom  anderen  Ver- 
tragsstaat  erteilten  Befâhigungs- 
zeugnissen  und  Zulassungsscheinen 
die  Anerkennung  zu  versagen. 

Artikel  8. 

Die  Luftfahrzeuge  dùrfen  nur 
dann  mit  Gérât  zur  drahtlosen  Nach- 
richtenùbermittelung  versehen  sein, 
wenn  sie  eine  besondere  Erlaubnis 
ihres  Heimatstaats  hierfùr  erhalten 
haben.  Fur  die  Benutzung  solchen 
Gerâts  ûber  dem  Gebiet  eines  der 
Vertragschliessenden  Teile  sind  die 
in  diesem  Staate  hierfûr  geltenden 
Bestimmungen  massgebend.  Solches 
Gérât  darf  ferner  nur  von  Mitglie- 
dern  der  Besatzung  bedient  werden, 
die  eine  besondere  Erlaubnis  ihrer 
heimischen  Behorden  mit  sich  fûh- 
ren. 

Die  beiden  Vertragsstaaten  behal- 
ten  sich  vor,  aus  Sieherheitsgrùn- 
den  Vorschriften  liber  die  Ver- 
pflichtung  zur  Ausstattung  von 
Luftfahrzeugen  mit  Gérât  zur  draht- 
losen Nachrichtenûbermittlung  zu 
erlassen. 

Artikel  9. 

Die  Luftfahrzeuge,  ihre  Besatzung 
und  die  Fluggâste  dùrfen  ohne  Er- 
laubnis des  ûberflogenen  Staates 
Waffen,  Schiessbedarf,  giftige  Gase, 
Sprengstoffe,  Brieftauben  nicht  mit 
sich  fùhren  und  mit  Lichtbildgeràt 
nicht  ausgerûstet  sein. 

Aus  Grûnden  der  offentlichen 
Sicherheit  kann  jeder  Vertragsstaat 
in  seinem  Hoheitsgebiete  die  Be- 
forderung  oder  Mitfùhrung  auch 
anderer  als  der  im  Abs.  1  genannten 
Gegenstânde    Einschrânkungen   un- 


Cada  una  de  las  dos  Altas  Partes 
contratantes  se  réserva  el  derecho 
de  no  reconocer  para  la  navegacion 
aérea  por  cima  del  propio  territorio 
los  titulos  de  aptitud  y  las  licencias 
expedidas  a  un  sûbdito  suyo  por  la 
otra  Alta  Parte  contratante. 

Artîculo  8.° 
Las  aeronaves  solamente  podrân 
ir  provistas  de  aparatos  de  radio- 
comunicacion  cuando  hubieran  ob- 
tenido  permiso  especial  del  Gobierno 
de  su  pais  para  este  fin.  El  uso  de 
taies  aparatos  en  el  territorio  del 
otro  de  los  dos  Estados  contratantes 
estarâ  sometido  al  régimen  del  mis- 
mo  Estado.  Dichos  aparatos  serân 
manejados  ûnicamente  por  personas 
de  la  dotaciôn,  provistas  de  una 
autorizaciôn  especial  expedida  con 
este  fin  por  sus  Autoridades  nacio- 
nales. 

Las  dos  Altas  Partes  contratantes 
se  reservan  el  derecho  de  dictar 
Reglamentos  relativos  a  la  insta- 
laciôn  obligatoria  de  aparatos  de 
radiocomunicaciôn  a  bordo  de  las 
aeronaves,  por  razones  de  seguridad. 

Artîculo  9.° 

Las  aeronaves,  sus  dotaciones  y 
los  viajeros  no  podrân  transportar 
armas,  municiones,  gases  pernicio- 
sos,  explosivos  ni  palomas  mensa- 
jeros,  ni  ir  provistos  de  aparatos 
fotogrâficos  sin  autorizaciôn  del 
Estado  atravesado. 

Por  razones  de  seguridad  pûblica, 
cada  uno  de  los  dos  Estados  con- 
tratantes podrà  limitar,  dentro  del 
territorio  de  su  soberanîa,  el  trans- 
porte o  la  conducciôn  de  otros  ob- 
jetos  distintos  de  los  determinados 
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terwerfen,  sofern  in  dieser  Hinsicht 
zwischen  den  heimischen  Luftfahr- 
zeugen  und  denjenigen  des  anderen 
Vertragsstaats  kein  Unterschied  ge- 
macht  wird. 

Artikel  10. 
Die  Luftfahrzeuge,  die  Fluggâste 
und  Gùter  mit  sich  fûhren,  mùssen 
mit  einem  Verzeichnis  der  Flug- 
gâste und  mit  einem  Ladungsver- 
zeichnisse,  das  eine  Beschreibung 
der  Art  und  Menge  der  Gûter  ent- 
hâlt,  sowie  mit  den  erforderlichen 
Zollerklârungen  versehen  sein. 


Ergibt  sich  bei  der  Ankunft  eines 
Luftfahrzeugs  eine  Unstimmigkeit 
zwischen  den  mitgefùhrten  Gùtern 
und  den  obenerwâhnten  Urkunden, 
so  haben  sich  die  Zollbehorden  mit 
denen  des  anderen  Vertragsstaats  un- 
mittelbar  in  Verbindung  zu  setzen. 


Die  Beforderung  von  Post  wird 
durch  besondere  Abmachungen  un- 
mittelbar  zwischen  den  Postverwal- 
tungen  der  beiden  Vertragsstaaten 
geregelt. 

Artikel  11. 
Jeder  Vertragsstaat  kann  auf  sei- 
nem  Gebiete  die  Luftfahrzeuge  des 
anderen  Staates  bei  Abflug  oder 
Landung  durch  die  zustândigen  Be- 
horden  untersuchen  und  die  vorge- 
schriebenen  Ausweise  und  sonstigen 
Urkunden  prûfen  lassen. 

Artikel  12. 

Die  dem  ofïentlichenLuftverkehre 

zur  Verf ùgung  stehenden  Flughàfen 

si  n ri  denLuftfahrzeugenbeider  Staa- 

ten  zugânglich.    Die  Luftfahrzeuge 


en  el  primer  pârrafo  de  este  ar- 
ticule-, a  condiciôn  de  que  no  se 
haga  en  este  respecto  distinciôn 
alguna  entre  las  aeronaves  nacio- 
nales  y  las  pertenecientes  al  otro 
Estado. 

Artîculo  10. 

Las  aeronaves  de  cada  una  de  las 
Altas  Partes  contratantes  que  trans- 
porten  pasajeros  y  mercancîas  de- 
berân  ir  provistas  de  una  lista  no- 
minal de  los  pasajeros,  y  por  lo  que 
ataùe  a  las  mercancîas,  de  un  mani- 
fiesto  con  la  descripciôn,  en  calidad 
y  cantidad,  del  cargamento,  asi  co- 
mo  de  las  declaraciones  aduaneras 
necesarias. 

Si  a  la  Ilegada  de  una  aeronave 
se  advierte  alguna  discrepancia 
entre  las  mercancîas  transportadas 
y  los  documentos  antes  mencionados, 
las  Autoridades  aduaneras  del  puerto 
de  Ilegada  deberân  ponerse  directa- 
mente  en  relaciôn  con  las  Autori- 
dades aduaneras  compétentes  del 
otro  Estado  contratante. 

El  transporte  de  efectos  postales 
se  regularâ  directamente  entre  las 
Administraciones  de  Correos  de  los 
dos  Estados  contratantes,  mediante 
acuerdos  especiales. 

Artîculo  11. 
Tanto  al  salir  como  al  aterrizar, 
cada  Estado  contratante  podrâ  dis- 
poner  que  las  Autoridades  compé- 
tentes visiten  en  el  propio  terri- 
torio  las  aeronaves  del  otro  Estado 
y  examinen  los  certificados  y  los 
demâs  documentos  prescritos. 

Artîculo  12. 

Los    aeropuertos   abiertos   al    ser- 

vicio  de  la  navegaciôn  aérea  piiblica 

serân  accesibles   a  las  aeronaves  de 

los   dos   Estados,   las   cuales   podrân 
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konnen  auch  den  meteorologischen 
Nachrichtendienst,  den  Funkdienst 
und  den  Flugsicherungsdienst  be- 
nutzen.  Die  etwaigen  Gebùhren 
(Landegebiïhr,  Aufenthaltsgebûhr 
usw.)  sind  fur  die  heimischen  Luft- 
fahrzeuge  und  diejenigen  des  ande- 
ren  Staates  gleich. 

Fiir  Luftfahrzeuge,  die  im  regel- 
mâssigen  Linienverkehre  verwendet 
werden,  konnen  von  den  Regierun- 
gen  der  beiden  Staaten  besondere 
Erleichterungen  vereinbart  werden. 

Artikel  13. 

Der  Einflug  nach  und  der  Aus- 
flug  von  einem  der  beiden  Vertrags- 
staaten  darf  nur  nach  oder  von 
einem  dem  offentlichen  Luftverkehr 
dienenden  Flughafen,  der  ein  Zoll- 
flughafen  mit  Passabfertigung  ist, 
vorgenommen  werden,  und  zwar  ohne 
Landung  zwischenGrenze  und  Flug- 
hafen. In  einzelnen  Fâllen  konnen 
die  zustândigen  Behorden  den  Ein- 
flug nach  und  den  Ausflug  von  an- 
deren  Flughafen  gestatten,  in  denen 
die  Zoll-  und  Passabfertigung  vor- 
zunehmen  ist.  Das  Verbot  der  Lan- 
dung zwischen  der  Grenze  und  dem 
Flughafen  gilt  auch  in  diesen  be- 
sonderen  Fâllen. 


Tm  Falle  der  Notlandung  oder 
einer  Landung  im  Sinne  des  Ar- 
tikels  4  haben  sich  der  Luftfahr- 
zeugfûhrer,  die  Besatzung  und  die 
Fluggâste  nach  den  Luf  tf  ahrtbestim- 
mungen  sowie  nach  den  Vorschrif  ten 
auf  dem  Gebiete  der  Zoll-  und  Pass- 
abfertigung zu  richten,  die  in  dem 
Staate  gelten,  in  dem  die  Landung 
vorgenommen  wird. 

Die  beiden  Hohen  Vertragschlie- 
ssenden  Teile  werden  einander  das 


utilizar  igualmente  los  servicios  de 
informaciôn  meteorolôgica,  conexiôn 
radioeléctrica  y  senales  diurnas  y 
nocturnas.  Los  impuestos  eventuales 
(impuestos  de  aterrizaje,  de  refugio 
etc.)  serân  los  mismos  para  las  aero- 
naves  nacionales  y  para  las  per- 
tenecientes  al  otro  Estado. 

Para  las  aeronaves  empleadas  en 
el  servicio  regular  de  las  lîneas 
aéreas  podrân  convenirse  f  acilidades 
especiales  entre  los  Gobiernos  de  los 
dos  Estados. 

Artîcùlo  13. 

Las  aeronaves  que  lleguen  de  uno 
de  los  Estados  contratantes,  o  par- 
tan  con  rumbo  al  otro,  deberân  efec- 
tuar  el  aterrizaje  o  la  partida  ûni- 
camente  en  uno  de  los  aeropuertos 
abiertos  a  la  navegaciôn  aérea  pû- 
blica  y  clasificados  como  aeropuertos 
aduaneros  (con  servicio  de  révision 
de  pasaportes),  sin  ningûn  aterrizaje 
intermedio  entre  la  frontera  y  el 
aeropuerto.  En  casos  especiales,  las 
Autoridades  compétentes  podrân 
autorizar  la  partida  o  la  llegada  a 
otro  aeropuerto,  en  el  cual  se  efec- 
tuarân  las  operaciones  aduaneras  y 
la  révision  de  pasaportes.  La  pro- 
hibiciôn  de  aterrizaje  intermedio  se 
aplicarâ  igualmente  a  estos  casos 
especiales. 

En  caso  de  aterrizaje  forzoso,  o 
en  el  previsto  por  el  artîcùlo  4.°, 
el  Comandante  de  la  aeronave,  la 
dotacion  y  los  pasajeros  deberân 
atenerse  a  la  reglamentaciôn  para 
la  navegaciôn  aérea  y  a  la  peculiar 
vigente  en  materia  de  Aduanas  y 
révision  de  pasaportes  en  el  Estado 
en  que  el  aterrizaje  tenga  lugar. 

Las  dos  Altas  Partes  contratantes 
se    comunicarân    recîprocamente    la 
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Verzeichnis  der  dem  offentlichen 
Luftverkehre  dienenden  Flughâfen 
mitteilen.  Dièses  Verzeichnis  wird 
diejenigen  Flughâfen  besonders  auf- 
fiihren,  die  Zollflughâfen  sind.  Jede 
Ânderung  in  diesem  Verzeichnis  und 
jede  auch  nur  voriibergehende  Ein- 
schrânkung  der  Benutzungsmoglich- 
keit  eines  dieser  Flughâfen  ist  dem 
anderen  Vertragsteil  unverzuglich 
mitzuteilen. 

Artikel  14. 

Die  Grenzen  der  beiden  Hohen 
Vertragschliessenden  Teile  dûrfen 
nur  an  denjenigen  Stellen  iiberflo- 
gen  werden,  die  von  dem  in  Frage 
kommenden  Staate  bestimmt  wor- 
den  sind. 

Es  besteht  Einverstàndnis  dar- 
iiber,  dass  aile  Grenzzonen,  ùber  die 
einer  der  Vertragsteile  den  tîberflug 
der  Luftf ahrzeuge  des  eigenen  Staa- 
tes  oder  der  Luftfahrzeuge  anderer 
Staatszugehorigkeit  gestattet,  ohne 
weiteres  fur  den  tlberflug  der  Luft- 
fahrzeuge des  anderen  Vertragsteils 
offen  sein  werden. 

Artikel  15. 
Als  Ballast  darf  nur  feiner  Sand 
und  Wasser  abgeworfen  werden. 

Artikel  16. 
Unterwegs  dûrfen  Gegenstânde 
oder  Stoiïe  ausser  Ballast  nur  abge- 
worfen oder  sonst  entfernt  werden, 
wenn  der  Staat,  dessen  Hoheits- 
gebiet  betrofïen  wird,  die  Erlaubnis 
hierfùr  besonders  erteilt  hat. 

Artikel  17. 
Soweit  bei  Ausfùhrung  dièses  Ab- 
kommens  Fragen  der  Nationalitat 
zu  berûcksichtigen  sind,  besteht  Ein- 
verstàndnis daruber,  dass  die  Luft- 
fahrzeuge die  Nationalitat  des  Staa- 


lista  de  los  aeropuertos  abiertos  a 
la  navegacion  aérea  pûblica.  En 
dicha  lista  especificarân  cuâles  sean 
los  aeropuertos  clasificados  como 
aduaneros.  Cualquier  modificaciôn 
introducida  en  dicha  lista  y  cual- 
quier restricciôn,  aunque  sea  tem- 
poral, al  derecho  de  servirse  de  cada 
uno  de  dichos  aeropuertos,  deberâ 
ser  comunicada  inmediatamente  a 
la  otra  Alta  Parte  contratante. 

Artîculo  14. 

Las    fronteras    de    las    dos    Altas 

Partes  contratantes  solo  podrân  ser 

atravesadas  por  los  puntos  que  haya 

determinado   el    Estado    interesado. 


Queda  convenido  desde  luego  que 
todas  las  zonas  fronterizas  sobre  las 
cuales  autorice  el  trânsito  cada  una 
de  las  Altas  Partes  contratantes  a 
las  propias  aeronaves  comerciales, 
nacionales  o  a  las  de  otra  nacionali- 
dad,  estarân  abiertas  sin  otra  for- 
malidad  al  trânsito  de  las  aeronaves 
pertenecientes  a  la  otra  Alta  Parte 
contratante. 

Artîculo  15. 

Queda  prohibido  arrojar  otro 
lastre  que  no  sea  arena  fina  o  agua. 

Artîculo  16. 
Durante  el  vuelo  solo  se  podrân 
arrojar  o  abandonar  de  otro  modo, 
aparté  del  lastre,  el  material  u  ob- 
jetos  para  cuyo  abandono  haya  con- 
cedido  autorizaciôn  especial  el 
Estado  atravesado. 

Artîculo  17. 
Para  todas  las  cuestiones  de  na- 
cionalidad,  relacionadas  con  la  apli- 
cacion  del  présente  Convenio,  queda 
establecido  que  las  aeronaves  tienen 
la  nacionalidad  del  Estado  en  cuyo 
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tes  besitzen,  in  dessen  Register  sie 
ordnungsmâssig  eingetragen  sind. 

Ein  Luftfahrzeug  kann  in  einem 
der  beiden  Staaten  nur  dann  ein- 
getragen werden,  wenn  es  ganz  im 
Eigentume  von  Angehorigen  dièses 
Staates  steht.  Wenn  eine  Gesell- 
schaft  irgendeiner  Art  Eigentûmerin 
ist,  muss  sie  den  Anforderungen 
entsprechen,  welche  die  deutsche 
oder  die  spanische  Gesetzgebung  je- 
weils  vorschreibt,  damit  sie  als 
deutsche  oder  spanische  Gesellschaft 
angesehen  werden  kann. 

Artikel  18. 
Die  beiden  Hohen  Vertragschlie- 
ssenden  Teile  werden  monatlich 
Verzeichnisse  uber  Eintragung  und 
Loschungen,  die  wàhrend  des  vor- 
hergehenden  Monats  bewirkt  wor- 
den  sind,  untereinander  austauschen. 

Artikel  19. 

Ein  Luftfahrzeug,  das  in  einem 
der  beiden  Vertragsstaaten  einfliegt 
oder  sein  Gebiet  ûberfliegt  und  dort 
nur,  soweit  erforderlich,  landet  und 
Aufenthalt  nimmt,  kann  sich  einer 
Beschlagnahme,  die  wegen  Ver- 
letzung  eines  Patents  oder  Muster- 
schutzes  bewirkt  wird,  durch  Hin- 
terlegung  einer  Sicherheit  entzie- 
hen,  deren  Hohe  mangels  gûtlicher 
Vereinbarung  in  moglichst  kurzer 
Frist  von  der  zustândigen  Behorde 
des  Ortes  der  Beschlagnahme  fest- 
zusetzen  ist. 

Artikel  20. 

Die  Luftfahrzeuge  des  anderen 
Vertragsstaats  haben  die  Landun- 
gen,  insbesondere  in  Notfâllen,  An- 
spruch  auf  Benutzung  der  gleichen 
Hilfseinrichtungen  wie  die  heimi- 
schen   Luftfahrzeuge. 


registro  se  hallan  debidamente  ma- 
triculadas. 

Una  aeronave  solo  podrâ  matri- 
cularse  en  uno  de  los  dos  Estados 
contratantes,  en  el  caso  de  pertene- 
cer  en  su  totalidad  a  ciudadanos 
que  tengan  la  nacionalidad  de  dicho 
Estado.  Si  la  aeronave  pertenece 
a  una  Sociedad,  cualquiera  que  f  uere 
la  forma  de  esta,  deberâ  satisfacer 
todas  las  condiciones  requeridas  por 
la  legislaciôn  espafiola  o  la  alemana, 
para  que  se  la  considère  como  So- 
ciedad espanola  o  como  Sociedad 
alemana,  respectivamente. 

Artîculo  18. 
Las  Altas  Partes  contratantes 
cambiarân  mensualmente  entre  si 
una  lista  de  las  inscripciones  o  de 
las  cancelaciones  efectuadas  en  el 
respectivo  registro  aeronâutico  du- 
rante el  mes  précédente. 

Artîculo  19. 
Toda  aeronave  que  pase  o  atra- 
viese  la  atmôsfera  por  cima  de  uno 
de  los  Estados  contratantes,  y  que 
solo  efectûe  en  dicho  Estado  los  ater- 
rizajes  nacionales  precisos,  podrà 
sustraerse  al  embargo  por  usur- 
paciôn  de  una  patente,  dibujo  o 
modelo  mediante  el  depôsito  de  una 
fianza,  cuyo  importe,  a  falta  de 
acuerdo  amigable,  sera  fijado  en  el 
plazo  mâs  brève  posible  por  la  Au- 
toridad  compétente  del  lugar  donde 
debiera  efectuarse  el  embargo. 

Artîculo  20. 
Las  aeronaves  pertenecientes  a 
los  dos  Estados  contratantes  tendrân 
el  derecho  para  el  aterrizaje  en  el 
otro,  y  especialmente  en  caso  de 
peligro,  a  las  mismas  medidas  de 
asistencia  que  las  aeronaves  nacio- 
nales. 
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Die  Rettung  der  Luftfahrzeuge, 
die  auf  hoher  See  in  Not  geraten 
sind,  richtet  sich,  vorbehaltlich  ge- 
genteiliger  Abmachung,  naeh  den 
Grundsàtzen  des  Seerechts,  wie  sie 
sich  aus  den  jeweiligen  internatio- 
nalen  Vereinbarungen  oder  in  deren 
Ermangelung  aus  den  Gesetzen  des 
Staates,  dem  die  Retter  angehoren, 
ergeben. 

Artikel  21. 

Luftfahrzeuge,  die  gegen  dieVor- 
schriften  dièses  Abkommens  ver- 
stossen,  unterliegen  den  Strafbestim- 
mungen  fur  die  Luftfahrt  des  be- 
treffenden  Staates  in  gleicher  Weise 
wie  die  eigenen  Luftfahrzeuge. 

Artikel  22. 
Die  beiden  Hohen  Vertragschlie- 
ssenden  Teile  werden  sich  aile  fur 
den   Luftverkehr   in   ihrem  Gebiete 
geltenden  Vorschriften  mitteilen. 


Artikel  23. 

Die  Einzelheiten  der  Ausfùhrung 
dièses  Abkommens  (insbesondere  die 
Zollformalitâten)  werden,  soweit 
moglich,  durch  unmittelbare  Ver- 
stàndigung  zwischen  den  einzelnen 
zustândigen  Verwaltungen  der  bei- 
den Vertragsteile  geregelt.  Die  bei- 
den Vertragschliessenden  Teile  kom- 
men  grundsâtzlich  dahin  ùberein, 
dass  jede  etwaige  Meinungsverschie- 
denheit  zwischen  ihnen  ûber  die 
richtige  Auslegung  oder  Anwen- 
dung  irgendeiner  der  Bestimmun- 
gen  des  gegenwârtigen  Vertrags  auf 
Verlangen  einer  der  beiden  Par- 
teien  einem  Schiedsgericht  unter- 
breitet  werden  soll. 

Das  Schiedsgericht,  dem  Mei- 
nungsverschiedenheiten  unterbreitet 


El  salvamento  de  las  aeronaves 
perdidas  en  el  mar  se  régira,  salvo 
Convenio  en  contrario,  por  los  prin- 
cipes del  Derecho  marïtimo,  ré- 
sultantes de  los  Convenios  inter- 
nacionales  vigentes,  o  a  falta  de 
ellos,  por  la  ley  nacional  de  quien 
realice  el  salvamento. 


Artîculo  21. 
El  régimen  de  sanciones  que  se 
aplicarâ  a  las  aeronaves  contraven- 
toras  de  los  preceptos  de  este  Con- 
venio sera  el  mismo  que  marquen 
los  Reglamentos  de  navegacion 
aérea  de  cada  pais  para  sus  aero- 
naves nacionales. 

Artîculo  22. 

Las  Altas  Partes  contratantes  se 
comunicarân  recîprocamente  todas 
las  prescripciones  relatives  a  la 
navegacion  aérea  vigentes  o  que 
entren  en  vigor  en  los  respectivos 
territorios. 

Artîculo  23. 

Los  detalles  particulares  para  la 
aplicaciôn  del  présente  Convenio  se 
regularân,  siempre  que  ello  sea  po- 
sible,  por  medio  de  acuerdos  di- 
rectos  entre  las  Administraciones 
compétentes,  especialmente  para 
cuanto  se  refiera  a  las  formalidades 
aduaneras. 

Queda  convenido  en  principio, 
entre  las  dos  Altas  Partes  contra- 
tantes, que  qualquier  divergencia 
en  cuanto  a  la  interpretacion  o 
aplicaciôn  de  las  prescripciones  del 
présente  Convenio  sea  sometida,  si 
lo  desea  una  de  las  dos  Altas  Partes, 
a  un  Tribunal  de  ârbitros. 

El  Tribunal  de  ârbitros  a  que 
sera    sometida   la    divergencia,   sera 
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werden  sollen,  soll  der  stândige  in+ 
ternationale  Gerichtshof  im  Haag 
sein,  es  sei  denn,  dass  in  einem  be- 
sonderen  Falle  die  beiden  vertrag- 
schliessenden  Parteien  eine  andere 
Vereinbarung  trefFen. 

Artikel  24. 

Jeder   der   Hohen    Vertragschlie- 

ssenden   Teile   kann   dièses  Àbkom- 

men  zu  jedem  Zeitpunkt  mit  einer 

Frist  von  zwolf  Monaten  kiïndigen. 


Artikel  25. 
Dièses  Abkommen  soll  ratifiziert 
werden;  die  Ratifikationsurkunden 
sollen  baldmoglichst  in  Madrid  aus- 
getauscht  werden.  Es  tritt  mit  dem 
Tage  des  Austausches  der  Ratifika- 
tionsurkunden in  Kraft. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Ur- 
schrift  in  deutscher  und  spanischer 
Sprache,  die  beide  in  gleicher  Weise 
massgebend  sind. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Be- 
vollmâchtigten  dièses  Abkommen  in 
Madrid  am  9.  Dezember  1927  unter- 
zeichnet. 

(L.  S.)  H.  Welczeclc. 

(L.  S.)   Marqués  de  Estella. 


el  Permanente  de  Justicia  Inter- 
nacional  de  El  Haya,  salvo  acuerdo 
en  contrario  en  caso  especial  entre 
las    dos   Altas    Partes   contratantes. 


Artîculo  24. 
Cada  una  de  las  Altas  Partes  con- 
tratantes podrâ  en  cualquier  mo- 
mento  denunciar  el  présente  Con- 
venio  mediante  aviso  con  doce  meses 
de  anticipaciôn. 

Artîculo  25. 

El  présente  Convenio  habrâ  de 
ser  ratificado,  y  las  ratificaciones 
serân  canjeadas  en  Madrid  en  el 
plazo  mâs  brève  posible. 

Este  Convenio  entrarâ  en  vigor 
en  la  fecha  del  canje  de  las  ratifi- 
caciones. 

Hecho  en  original  doble,  espanol 
y  alemân,  ambos  textos  tendrân 
idéntica  eficacia. 

En  testimonio  de  lo  cual  los 
Plenipotenciarios  han  fîrmado  y  sel- 
lado  el  présente  Convenio  en  Ma- 
drid a  nueve  de  Diciembre  de  1927. 

(L.  S.)   Marqués  de  Estella. 
(L.  S.)  H.  Welczeclc. 
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191. 

SUISSE,  TERRITOIRE  DE  LA  SARRE. 

Convention  provisoire  réglant  la   circulation  aérienne  entre 
la  Suisse   et  le   Territoire   de   la   Sarre;   signée    à   Berne, 

le  15  août  1928.*) 

Recueil  des  lois  fédérales  1928,  No.  23. 


Le  Conseil  Fédéral  Suisse  et  la  Commission  de 
Gouvernement   du   Territoire   de  la   Sarre. 
Animés  d'un  même  désir  de  favoriser  entre  la  Suisse  et  la  Sarre 
les  communications  par  la  voie  des  airs, 

ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  une  convention  provisoire  et  ont 
désigné  leurs   plénipotentiaires,  savoir: 
Le   Conseil   Fédéral   Suisse: 

Monsieur  Giuseppe   Motta,   conseiller  fédéral,   chef  du   dé- 
partement politique  fédéral, 
La  Commission  de  Gouvernement  du  Territoire  de  la  Sarre: 

Monsieur  Pierrotet,  secrétaire  général  de  la  commission  de 
gouvernement, 
lesquels,  après  s'être  fait  connaître  leurs  pleins  pouvoirs  reconnus 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants,  sous  réserve 
de  ratification: 

Article  premier. 
La  présente  Convention  s'applique  exclusivement  aux  aéronefs  pri- 
vés, dûment  enregistrés  comme  tels  par  les  autorités  compétentes  de  l'une 
ou  l'autre  des  Parties  Contractantes. 

Sont  considérés  comme  aéronefs  privés,  au  sens  de  cet  Article,  tous 
aéronefs  â  l'exception: 

a)  des  aéronefs  militaires, 

b)  des  aéronefs  affectés  à  un  service  officiel  autre  que  le  trafic  com- 
mercial ou  postal. 

Article  2. 
Les  Parties  Contractantes  s'engagent  réciproquement  à  accorder, 
en  temps  de  paix,  aux  aéronefs  enregistrés  conformément  à  l'Article 
premier,  la  liberté  de  passage  inoffensif  au-dessus  de  leur  territoire, 
pourvu  que  soient  observées  les  conditions  énoncées  dans  le  présent 
accord. 

Article  3. 
Les   Parties  Contractantes   auront   la   faculté   d'interdire,   pour   des 
raisons  d'ordre  militaire  ou  de  sécurité  publique,  le  survol  de  certaines 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  par  une  Note  de  la  Suisse  en  date 
du  10  septembre  et  par  une  Note  de  la  Commission  du  Gouvernement  du 
Territoire  de  la  Sarre  en  date  du  12  septembre  1928. 
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zones  de  leur  territoire,  sous  les  peines  prévues  par  leur  législation  et 
sous  réserve  qu'il  ne  sera  fait  aucune  distinction  à  cet  égard  entre  les 
aéronefs  privés  immatriculés,  soit  en  Suisse,  soit  dans  la  Sarre,  par  les 
autorités  compétentes  des  deux  Parties.  Les  zones  interdites  devront  être 
notifiées  aux  autorités  compétentes  de  la  partie  intéressée. 

Article  4. 
Tout  aéronef  s'engageant  au-dessus  d'une  zone  interdite  devra  im- 
médiatement  donner   le    signal    prévu    par    le    règlement    de   navigation 
aérienne  en  vigueur  dans  le  territoire  survolé  et  atterrir  au  plus  tôt  sur 
l'un  des  aérodromes  de  ce  territoire  et  en  dehors  des  zones  interdites. 

Article  5. 
Tout  aéronef  devra  être  pourvu  d'un  livre  de  bord  et  d'un  permis 
de  navigation  délivré  par  les  autorités  compétentes  de  chacune  des  Par- 
ties Contractantes  ou  par  une  association  habilitée  par  ces  autorités, 
ainsi  que  de  sa  pièce  d'immatriculation.  Il  devra  porter  des  marques 
distinctives  apparentes  permettant  de  l'identifier  en  plein  vol. 

Article  6. 

Les  personnes  composant  l'équipage  devront  être  munies  de  tous  les 
documents  exigés  pour  la  circulation  aérienne  dans  le  territoire  où 
l'aéronef  a  été  immatriculé.  Les  Parties  Contractantes  se  communique- 
ront réciproquement  les  documents  en  usage  dans  leur  territoire. 

Les  personnes  composant  l'équipage  devront,  en  outre,  posséder  des 
pièces  établissant  leur  nationalité,  leur  identité,  leur  situation  militaire 
et  être  pourvues,  s'il  y  a  lieu,  de  passeports. 

Les  passagers  devront  être  munis  de  toutes  les  pièces  d'identité  et 
passeports  exigés  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur. 

Article  7. 

Aucun  appareil  de  T.  S.  F.  ne  pourra  être  porté  par  un  aéronef 
sans  une  licence  spéciale,  délivrée  par  les  autorités  compétentes  de  celle 
des  Parties  Contractantes  sur  le  territoire  de  laquelle  l'aéronef  a  été 
immatriculé.  Ces  appareils  ne  pourront  être  employés  que  par  des 
membres  de  l'équipage,  munis  à  cet  effet  du  certificat  d'opérateur  délivré 
par  les  autorités  dont  ils  relèvent. 

Les  installations  radioélectriques  et  leur  exploitation  sont  soumises 
aux  prescriptions  de  la  convention  radioélectrique  internationale  et  des 
règlements  en  vigueur  s'y  rapportant. 

Article  8. 

L'exploitation  des  lignes  régulières  entre  les  territoires  des  Parties 
Contractantes  peut  être  placée,  par  le  gouvernement  du  territoire  sur- 
volé, sous  le  régime  des  concessions.  Les  Parties  Contractantes  se  ga- 
rantissent mutuellement  le  droit  de  transit,  même  sans  atterrissage. 

Les  aéronefs  engagés  dans  la  navigation  internationale  entre  la 
Suisse  et  le  Territoire  de  la   Sarre  pourront  transporter  des  personnes 
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et    des   marchandises    d'un    territoire    à   l'autre,    à   l'exclusion    du    trafic 
intérieur  de  chacune  des  Parties  Contractantes. 

Il  reste  entendu  que  le  transport  commercial  de  personnes  et  de 
marchandises  entre  deux  points  du  Territoire  de  la  Sarre  ou  de  la  Suisse 
pourra  être  réservé  aux  aéronefs  enregistrés  auprès  des  autorités  com- 
pétentes de  la  Partie  Contractante  intéressée. 

Les  aéronefs  devront  être  munis: 
pour  les  passagers:  de  la  liste  nominative  de  ceux-ci, 

pour  les  marchandises:  d'un  manifeste  des  marchandises  et  des  provi- 
sions de  bord  transportées,  ainsi  que  des  déclarations,  autori- 
sations et  autres  documents  exigés  par  la  législation  de  chacune 
des  Parties  Contractantes. 

Tous  ces  transports  devront  être  effectués  conformément  aux  lois 
et  règlements  en  vigueur. 

Le  courrier  postal  (lettres  et  colis)  pourra  être  transporté  si  une 
entente  existe  à  ce  sujet  entre  les  administrations  postales  des  Parties 
Contractantes. 

Article  9. 

Au  départ  et  à  l'atterrissage  d'un  aéronef,  les  autorités  de  chacune 
des  Parties  Contractantes  auront,  dans  tous  les  cas,  le  droit  de  visiter 
l'aéronef  et  de  vérifier  les  documents  dont  il  doit  être  muni. 

Article  10. 
En  ce  qui  concerne  l'atterrissage  et  en  cas  de  détresse,  les  aéronefs 
immatriculés  dans  le  territoire  de  l'une  des  Parties  Contractantes  auront 
droit,   sur  le  territoire  de  l'autre,   aux   mêmes  mesures   d'assistance  que 
les  aéronefs  enregistrés  dans  ce  dernier  territoire. 

Article  11. 
Tout  aérodrome  ouvert  sur  le  territoire  d'une  des  Parties  Contrac- 
tantes, contre  paiement  de  certains  droits,  à  l'usage  public  des  aéronefs 
immatriculés  dans  ce  territoire  sera,  dans  les  mêmes  conditions,  ouvert 
aux  aéronefs  enregistrés  auprès  des  autorités  de  l'autre  Partie. 

Article  12. 

La  frontière  des  territoires  des  Parties  Contractantes  ne  pourra  être 
franchie  qu'entre  les  points  fixés  par  elles  d'un  commun  accord. 

Les  Parties  Contractantes  désigneront  sur  leur  territoire  un  ou 
plusieurs  aérodromes  qui  seront  obligatoirement  utilisés  par  les  aéronefs 
qui  viennent  ou  partent  du  territoire  de  l'une  d'entre  elles. 

Les  Parties  Contractantes  se  communiqueront  réciproquement  la 
liste  des  aérodromes  ainsi  désignés.  Elles  pourront,  en  tout  temps, 
modifier  ou  compléter  cette  liste,  à  charge  de  se  communiquer  mutuelle- 
ment les  modifications  ou  compléments  quinze  jours  à  l'avance. 

Article  13. 
Est    interdit    tout    atterrissage    d'un    aéronef    avant    d'avoir    touché 
l'un  des  aérodromes  désignés  en  vertu  de  l'Article  12. 
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En  cas  d'atterrissage  forcé  hors  de  ces  aérodromes,  le  pilote  devra 
aviser  immédiatement  l'autorité  locale  la  plus  voisine  et  s'opposer,  sous 
sa  responsabilité,  jusqu'à  l'arrivée  de  l'autorité,  au  départ  de  l'équipage 
et  des  passagers,  ainsi  qu'à  l'enlèvement  de  tout  ou  partie  de  l'aéronef, 
de  ses  accessoires  et,  en  général,  de  tout  ce  qu'il  transporte. 

Article  14. 

L'aéronef,  l'équipage,  les  passagers,  ainsi  que  les  entreprises  de 
navigation  aérienne  sont  soumis  à  toutes  les  obligations  résultant  de 
la  législation  en  vigueur  sur  le  territoire  de  chacune  des  Parties  Con- 
tractantes, notamment  des  législations  douanière,  fiscale  et  de  sûreté 
générale.  Ils  sont  également  soumis  aux  règlements  de  navigation 
aérienne  en  vigueur  dans  le  territoire  de  chacune  des  Parties. 

Les  permis,  brevets  et  licences  délivrés  à  l'aéronef  et  aux  personnes 
de  son  équipage  pour  la  circulation  aérienne  dans  le  territoire  de  l'une 
des  parties  auront,  dans  le  territoire  de  l'autre,  la  même  valeur  que  les 
pièces  correspondantes  délivrées,  dans  le  même  but,  par  le  gouvernement 
de  cette   Partie. 

Chacune  des  Parties  Contractantes  a  le  droit  de  ne  pas  reconnaître 
comme  valables  pour  la  circulation  dans  les  limites  et  au-dessus  de  son 
propre  territoire  les  brevets  d'aptitude  et  les  licences  conférés  à  l'un  de 
ses  ressortissants  par  l'autre  Partie  Contractante. 

Article  15. 
Il  est  interdit   de  lancer  d'un   aéronef  en   vol   d'autre   lest  que   du 
sable  fin  ou  de  l'eau. 

Article  16. 
Tous  déchargements  et  jets  en  cours  de  route  autres  que  ceux  du 
lest  sont  interdits.    Il  ne  sera  fait  exception  à  cette  règle  que  dans  le 
cas  où  une  autorisation  sera  spécialment  accordée  à  cet  effet. 

Quant  au  courrier  postal,  demeurent  réservés  les  arrangements 
spéciaux  prévus  à  l'Article  8. 

Article  17. 
Les  Parties  Contractantes  se  communiqueront  mutuellement  les  lois 
et  règlements  régissant  la  navigation  aérienne  sur  leur  territoire. 

Article  18. 
La    présente    Convention,    conclue    à    titre    provisoire,    pourra    être 
dénoncée  en  tout  temps  par  chacune  des  Parties  Contractantes,  moyen- 
nant avis  donné  trois  mois  à  l'avance. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  la  pré- 
sente Convention. 

Fait,  en  double  expédition,  à  Berne,  le  quinze  août  mil  neuf  cent 
vingt-huit. 

(sig.)   Motta. 
(sig.)   Pierrotet. 
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Protocole  additionnel. 
En   conformité   et   en   complément   des   dispositions   contenues   dans 
la  Convention  du  même  jour,  les  soussignés,  dûment  autorisés  par  leurs 
gouvernements   respectifs,    sont   encore   convenus,    sous   réserve   de   rati- 
fication, de  la  stipulation  suivante: 

Au  sens  de  la  présente  Convention,  le  territoire  suisse  comprend 
la  Principauté  de  Liechtenstein  et  ce  aussi  longtemps  que  cette  Princi- 
pauté sera  liée  à  la  Suisse  par  une  union  douanière. 

Fait,  en  double  expédition,  à  Berne,  le  quinze  août  mil  neuf  cent 
vingt-huit. 

(sig.)   Motta. 
(sig.)   Pierrotet. 

192. 

CANADA,  ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Echange  de  Notes  concernant  la  navigation  aérienne;  signées 
à  Washington,  Je  29  août  et  le  22  octobre  1929. 

Canadian  Treaty  Séries  No.  13,  1929. 


From  ihe  United  States  Secretary  of  State  to  the  Canadian  Chargé 
d'Affaires,   Washington,  D.C. 

August  29,   1929. 
Sir, 

The  Department  refers  to  the  negotiations  which  hâve  been  con- 
ducted  between  this  Department  and  your  Légation  for  the  conclusion 
of  a  reciprocal  arrangement  between  the  United  States  and  Canada  for 
the  admission  of  civil  aircraft,  the  issuance  of  pilots'  licences  and  the 
acceptance  of  certificates  of  airworthiness  for  aircraft  imported  as  mer- 
chandise. 

It  is  my  understanding  that  it  has  been  agreed  in  the  course  of 
thèse  negotiations  that  this  arrangement   shall  be  as  follows: 

1.  AU  State  aircraft,  other  than  military,  naval,  customs  and  police 
aircraft,  shall  be  treated  as  civil  aircraft,  and  as  such  shall  be  subject 
to  the  requirements  hereinafter  provided  for  civil  aircraft. 

2.  Subject  to  the  conditions  and  limitations  hereinafter  contained 
and  set  forth,  Canadian  civil  aircraft  shall  be  permitted  to  operate  in 
the  United  States  and,  in  like  manner,  civil  aircraft  of  the  United 
States  shall  be  permitted  to  operate  in  the  Dominion  of  Canada. 

3.  Canadian  aircraft,  before  entering  the  United  States,  must  be 
registerred  and  passed  as  airworthy  by  the  Canadian  Department  of 
National  Defence  and  must  bear  the  registration  markings  allotted  to 
it  by  that  Department.  Aircraft  of  the  United  States,  before  entering 
Canada,    must    be    registered    and    passed    as    airworthy    by    the    United 
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States  Department  of  Commerce,  and  must  bear  the  registration 
markings  allotted  to  it  by  that  Department,  preceded  by  the  letter  „N". 
placed  on  it  in  accordance  with  the  Air  Commerce  Régulations  of  the 
Department  of  Commerce. 

4.  Canadian  aircraft  making  flights  into  the  United  States  must 
carry  aircraft,  engine  and  journey  logbooks,  and  the  certificates  of  re- 
gistration and  airworthiness,  issued  by  the  Canadian  Department  of 
National  Defence.  The  pilots  shall  bear  licencec  issued  by  said  De- 
partment of  National  Défense.  Like  requirements  shall  be  applicable 
in  Canada  with  respect  to  aircraft  of  the  United  States  and  American 
pilots  making  flights  into  Canada.  The  certificates  and  licences  in  the 
latter  case  shall  be  those  issued  by  the  United  States  Department  of 
Commerce;  provided,  however,  that  pilots  who  are  nationals  of  the 
one  country  shall  be  licensed  by  the  other  country  under  the  following 
conditions: 

a)  The  Department  of  National  Defence  of  the  Dominion  of 
Canada  will  issue  pilots'  licence  to  American  nationals 
upon  a  showing  that  they  are  qualified  under  the  régulations 
of  that  Department  covering  the  licensing  of  pilots;  and  the 
United  States  Department  of  Commerce  will  issue  pilots' 
licences  to  Canadian  nationals  upon  a  showing  that  they 
are  qualified  under  the  régulations  of  that  Department 
covering  the  licensing  of  pilots. 

b)  Pilots'  licences  issued  by  the  United  States  Department  of 
Commerce  to  Canadian  nationals  shall  entitle  them  to  the 
same  privilèges  as  are  granted  by  pilots'  licences  issued  to 
American  nationals,  and  pilots'  licences  issued  by  the  De- 
partment of  National  Defence  of  the  Dominion  of  Canada 
to  American  nationals  shall  entitle  them  to  the  same  privi- 
lèges as  are  granted  by  pilots'  licences  issued  to  Canadian 
nationals. 

c)  Pilots'  licences  granted  to  nationals  of  the  one  country  by 
the  other  country  shall  not  be  construed  to  accord  them  the 
right  to  register  aircraft  in  such  other  country. 

d)  Pilots'  licences  granted  to  nationals  of  the  one  country  by 
the  other  country  shall  not  be  construed  to  accord  to  them 
the  right  to  operate  aircraft  in  air  commerce  unless  the 
aircraft  is  registered  in  such  other  country  in  accordance 
with  its  registration  requirements  except  as  provided  for 
in  paragraphs  a)  and  b)  of  clause  6,  with  respect  to 
discharging  and  taking  on  through  passengers  and/or  cargo. 

5.  No  Canadian  aircraft  in  which  photographie  apparatus  has  been 
installed  shall  be  permitted  to  operate  in  the  United  States,  nor  shall 
any  photographs  be  taken  from  Canadian  aircraft  while  operating  in  or 
over  United  States  territory,  except  in  cases  where  the  entrance  of  such 
aircraft  or  the  taking  of  photographs  is  specifically  authorised  by  the 
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Department  of  Commerce  of  the  United  States.  Like  restrictions  shall 
be  applicable  to  aircraft  of  the  United  States  desiring  to  operate  in  or 
over  Canadian  territory,  and  in  such  cases  the  entrance  of  aircraft  in 
which  photographie  apparatus  has  been  installed,  and  the  taking  of 
photographs  shall  not  be  permissible  without  the  spécifie  authorisation 
of  the  Department  of  National  Defence  of  Canada. 

6.  a)  If  the  Canadian  aircraft  and  pilot  are  licensed  to  carry  pas- 
sengers  and/or  cargo  in  the  Dominion  of  Canada,  they  may  do  so  between 
Canada  and  the  United  States,  but  not  between  points  in  the  United 
States,  except  that,  subject  to  compliance  with  customs,  quarantine  and 
immigration  requirements,  such  aircraft  shall  be  permitted  to  discharge 
through  passengers  and/or  cargo  destined  to  the  United  States  at  one 
airport  in  the  United  States,  according  landing  facilities  to  foreign 
aircraft,  and  to  proceed  with  the  remaining  passengers  and/or  cargo  to 
any  other  airports  in  the  United  States,  according  landing  facilities  to 
foreign  aircraft,  for  the  purpose  of  discharging  the  remaining  passengers 
and/or  cargo;  and  they  shall  in  like  manner  be  permitted  to  take  on 
passengers  and/or  cargo  destined  to  Canada  at  différent  airports  in  the 
United  States  on  the  return  trip  to  Canada. 

b)  If  the  United  States  aircraft  and  pilot  are  licensed  to  carry 
passengers  and/or  cargo  in  the  United  States,  they  may  do  so  between 
the  United  States  and  Canada,  but  not  between  points  in  Canada,  except 
that,  subject  to  compliance  with  customs,  quarantine  and  immigration 
requirements,  such  aircraft  shall  be  permitted  to  discharge  through 
passengers  and/or  cargo  destined  to  Canada  at  one  airport  in  Canada, 
according  landing  facilities  to  foreign  aircraft,  and  to  proceed  with  the 
remaining  passengers  and/or  cargo  to  any  other  airports  in  Canada, 
according  landing  facilities  to  foreign  aircraft,  for  the  purpose  of 
discharging  the  remaining  passengers  and/or  cargo;  and  they  shall  in 
like  manner  be  permitted  to  take  on  passengers  and/or  cargo  destined 
to  the  United  States  at  différent  airports  in  Canada  on  the  return  trip 
to  the  United  States. 

7.  The  right  accorded  to  Canadian  pilots  and  aircraft  to  make  flights 
over  United  States  territory  under  the  conditions  povided  for  in  the 
présent  Arrangement  shall  be  accorded,  subject  to  compliance  with  the 
laws,  rules  and  régulations  in  effect  in  the  United  States  governing 
the  opération  of  civil  aircraft.  The  right  accorded  to  American  pilots 
and  aircraft  of  the  United  States  to  make  flights  over  Canadian  terry- 
tory,  under  the  conditions  herein  provided  for,  shall  be  accorded,  subject 
to  compliance  with  the  laws,  rules  and  régulations  in  effet  in  Canada 
governing  the  opérations  of  civil  aircraft. 

8.  Certificates  of  airworthiness  for  export  issued  in  connection  with 
aircraft  built  in  Canada  imported  into  the  United  States  from  Canada 
as  merchandise  will  be  accepted  by  the  Department  of  Commerce  of 
the  United  States  if  issued  by  the  Department  of  National  Defence 
of  the  Dominion  of  Canada   in  accordance  with   its  requirements  at  to 
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airworthiness.  Certifiâtes  of  airworthiness  for  export  issued  in  con- 
nection with  aircraft  built  in  the  United  States  imported  into  Canada 
from  the  United  States  as  merchandise  will,  in  like  manner,  be  accepted 
by  the  Department  of  National  Defence  of  Canada,  if  issued  by  the 
Department  of  Commerce  of  the  United  States  in  accordance  with  the 
requirements  as  to  airworthiness. 

9.  It  shall  be  understood  that  this  Arrangement  shall  be  subject  to 
termination  by  either  Government  on  sixty  days'  notice  given  to  the 
other  Government,  by  a  further  arrangement  between  the  two  Govern- 
ments  dealing  with  the  same  subject,  or  by  the  enactment  of  législation 
in  either  country  inconsistent  therewith. 

I  shall  be  glad  to  hâve  you  inform  me  whether  it  is  the  under- 
standing  of  your  Government  that  the  Arrangement  agreed  upon  is  as 
herein  set  forth.  If  so,  the  Arrangement  will  be  considered  to  the 
operative  from  the  date  of  the  receipt  of  your  note  so  advising  me. 

Accept,    Sir,   the   renewed   assurances  of  my   highest   considération. 

H.  L.  Stimson. 

Mr.   Hume   Wrong,    Chargé    d' Affaires    ad   intérim   of   the   Dominion 
of  Canada. 


From  the  Canadian  Minister  to  the  United  States,  Washington, 
to  the  Secretary  of  State  of  the  United  States. 
(No.  207.)  October  22,  1929. 

Sir, 
I  hâve  the  honour  to  refer  to  your  note  of  the  29th  August,  1929, 
concerning  the  proposed  reciprocal  arrangement  between  the  United 
States  and  Canada  for  the  admission  of  civil  aircraft,  the  issuance  of 
pilots'  licences  and  the  acceptance  of  certificates  of  airworthiness  for 
aircraft  imported  as  merchandise.  I  hâve  been  instructed  to  inform  you 
that  His  Majesty's  Government  in  Canada  concur  in  the  terms  of  the 
agreement  as  set  forth  in  your  note,  and  will,  therefore,  consider  it  to 
be  operative  from  this  date. 

I  hâve  the  honour  to  be,  &c. 

Vicent  Massey. 

The   Hon.   Henry   L.    Stimson,    Secretary   of    State   of   the   United 
States,  Washington,  D.C. 
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Annexe. 


Adhésions,  Signatures  et  Ratifications,  Prorogations,  Abrogations, 
Dénonciations,  Addenda,  Errata.  *) 


1906. 

I. 
Belgique,  Salvador.  Convention  commerciale  provisoire,  signée  le  21  mars  1906 
(I,  p.  330). 

Dénonciation: 

Le  Salvador  ayant  dénoncé  la  convention,  elle  cessera  ses 
effets  le  15  décembre  1931.  V.  Moniteur  belge  1931,  p.  64. 

1909. 

IL 

Allemagne,  Autriche,  Hongrie  etc.  Convention  internationale  relative  à  la  cir- 
culation des  automobiles;  signée  à  Paris,  le  11  octobre  1909  (III,  p.  834). 

Dénonciations: 

La  Convention  a  été  dénoncée  par  les  Etats  suivants:  Alle- 
magne, Autriche,  Belgique,  Bulgarie,  Danemark, 
Egypte,  Espagne,  Finlande,  France,  Grande-Bre- 
tagne et  Irlande  du  Nord,  Grèce,  Hongrie,  Italie, 
Lithuanie,  Luxembourg,  Maroc,  Monaco,  Norvège, 
Pays-Bas,  Pologne,  Portugal,  Roumanie,  Terri- 
toire de  la  Sarre,  Suède,  Syrie  et  Liban,  Suisse, 
Tchécoslovaquie,  Tunisie.  V.  Recueil  des  lois  fédérales 
suisses  1930,  p.  770. 

1910. 

III. 

Allemagne,  Argentine,  Autriche-Hongrie  etc.  Convention  pour  l'unification 
de  certaines  règles  en  matière  d'abordage,  signée  à  Bruxelles,  le  23  sep- 
tembre 1910  (VII,  p.  711). 

Adhésion: 
L'Australie,  le  24  octobre  1930.     V.  Moniteur  belge,  1930, 
p.  1956. 


*)  Les  indications  ne  se  rapportent  qu'aux   documents  contenus  dans  les  volumes  de  la 
troisième  série. 
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IV. 

Allemagne,  Argentine,  Autriche-Hongrie  etc.  Convention  pour  l'unification 
de  certaines  règles  en  matière  d'assistance  et  de  sauvetage  maritimes, 
signée  à  Bruxelles,  le  23  septembre  1910  (VII,  p.  728). 

Adhésion: 

L'Australie,  le  24  octobre  1930.  V.  Moniteur  belge,  1930,  p. 
5956. 

1919. 
V. 

Société  des  Nations.  Organisation  internationale  du  Travail.  Projet  de  Con- 
vention concernant  le  chômage;  adopté  en  1919,  à  Washington,  par  la 
Conférence  Générale  de  l'Organisation  Internationale  du  Travail  de  la 
Société  des  Nations  (XIX,  p.  72). 

Ratification  ultérieure: 

La  Belgique.  L'instrument  de  ratification  a  été  déposé  aux 
archives  du  Secrétariat  Général  de  la  Société  des  Nations  le  25  août 
1930.  Cette  ratification  ne  s'étend  ni  au  Congo  belge  ni  aux  terri- 
toires sous  mandat  de  la  Belgique.    V.  Moniteur  belge  1930,  p.  5316. 

1920. 
VI. 

Etats-Unis  d'Amérique,  Grande-Bretagne,  Danemark  etc.  Traité  concernant 
l'archipel  du  Spitsberg;  signé  à  Paris,  le  9  février  1920  (XIII,  p.  473). 

Adhésion: 

La  Tchécoslovaquie,  le  9  juillet  1930.  V.  Eidgenôssische 
Gesetzsammlung  1930,  p.  570. 

VII. 

Société  des  Nations.  Protocole  de  signature  du  Statut  de  la  Cour  permanente 
de  Justice  internationale  et  Disposition  facultative  (XVIII,  p.  394). 

I. 
Ratification   ultérieure: 

Le  Luxembourg  a  déposé,  le  25  septembre  1930,  son  instru- 
ment de  ratification  aux  archives  du  Secrétariat  Général  de  la 
Société  des  Nations.  V.  Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik  Oester- 
reich  1930,  p.  1487. 

a)  Le  Salvador  a  déposé  le  29  août  1930  aux  archives  du  Secré- 
tariat Général  de  la  Société  des  nations  l'instrument  de  ratification 
sur  le  Protocole  de  signature  ainsi  que  sur  la  Clause  facultative. 
Cette  ratification  a  été  accompagnée  des  réserves  suivantes:  „Les 
dispositions  de  ce  Statut  ne  s'appliquent  pas  aux  contestations  ou 
différends  touchant  des  points  ou  questions  qui  ne  sauraient  être 
soumis  à  l'arbitrage  conformément  à  la  constitution  politique  de 
cette  République.  Les  dispositions  de  ce  Statut  ne  s'appliquent  pas 
non  plus  aux  différends  surgis  avant  cette  date  ni  aux  réclamations 
d'ordre  pécuniaire  formées  contre  la  Nation,  étant  entendu  égale- 
ment que  l'article  36  du  Statut  lie  seulement  le  Salvador  à  l'égard 
des  Etats  qui  acceptent  l'arbitrage  dans  cette  forme."  V.  Moniteur 
belge  1930,  p.  6017. 
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b)  L'Estonie  a  fait  savoir  au  Secrétariat  Général  de  la  Société 
des  Nations  que  la  déclaration  portant  reconnaissance,  pour  l'Estonie, 
de  la  juridiction  obligatoire  de  la  Cour  permanente  de  justice  inter- 
nationale, conformément  à  l'article  36  du  Statut  de  la  Cour,  est 
réputée  renouvelée  pour  une  période  de  dix  ans  à  dater  du  2  mai 

1928,  V.  Recueil  des  lois  fédérales  suisses  1928,  p.  747. 

c)  LeNicaraguaa  signé  la  Clause  facultative  le  24  septembre  1929 
en  formulant  la  déclaration  suivante:  „Au  nom  de  la  République  de 
Nicaragua,  je  déclare  reconnaître  comme  obligatoire  et  sans  con- 
dition la  juridiction  de  la  Cour  permanente  de  justice  internationale. 
Genève,  le  24  septembre  1929.     T.-F.  Médina."     V.  Moniteur  belge 

1929,  p.  5312. 

d)  L'Australie  a  signé  la  Clause  facultative  le  20  septembre  1929 
en  formulant  la  déclaration  suivante:  „Au  nom  du  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  dans  le  Commonwealth  d'Australie  et  sous  réserve 
de  ratification,  je  déclare  reconnaître  comme  obligatoire,  de  plein 
droit  et  sans  convention  spéciale,  sous  condition  de  réciprocité,  la 
juridiction  de  la  Cour,  conformément  au  §  2  de  l'article  36  du  Statut 
de  la  Cour,  pour  une  durée  de  dix  années  et  par  la  suite  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  donné  notification  de  l'abrogation  de  cette  acceptation, 
pour  tous  les  différends  qui  s'élèveraient,  après  la  ratification,  de 
la  présente  déclaration,  au  sujet  de  situations  ou  de  faits  postérieurs 
à  ladite  ratification,  autre  que: 

Les  différends  au  sujet  desquels  les  parties  en  cause  auraient 
convenu  ou  conviendraient  d'avoir  recours  à  un  autre  mode  de 
règlement  pacifique;  et 

les  différends  avec  les  Gouvernements  de  tous  autres  Membres 
de  la  Société  des  Nations,  Membres  du  Commonwealth  britannique 
de  Nations,  différends  qui  seront  réglés  selon  une  méthode  convenue 
entre  les  Parties  ou  dont  elles  conviendront;  et 

les  différends  relatifs  à  des  questions  qui,  d'après  le  droit  inter- 
national, relèvent  exclusivement  de  la  juridiction  du  Commonwealth 
d'Australie. 

Toutefois,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  dans  le  Common- 
wealth d'Australie  se  réserve  le  droit  de  demander  la  suspension  de 
la  procédure  devant  la  Cour  pour  tout  différend  soumis  au  Conseil 
de  la  Société  des  Nations  et  en  cours  d'examen  par  ce  dernier,  à 
condition  que  la  requête  de  suspension  soit  déposée  après  que  le 
différend  aura  été  soumis  au  Conseil  et  dans  les  dix  jours  qui 
suivront  la  notification  du  début  de  la  procédure  devant  la  Cour, 
et  à  condition  également  que  ladite  suspension  soit  limitée  à  une 
période  de  douze  mois  où  à  une  période  plus  longue  qui  pourrait  être 
fixée  par  les  Parties  au  différend  ou  déterminée  par  une  décision 
de  tous  les  membres  du  Conseil  autres  que  les  Parties  au  différend. 
Genève,  le  20  septembre  1929.     Granville  Ryrie." 

L'instrument  de  ratification  de  l'Australie  a  été  déposé  le  18  août 

1930,  au  Secrétariat  Général  de  la  Société  des  Nations.    V.  Moniteur 
belge  1930,  p.  6016. 

e)  D'après  une  communication  du  Secrétariat  Général  de  la  Société 
des  Nations  la  Lithuanie  a  reconnu  la  juridiction  de  la  Cour 
conformément  à  la  Clause  facultative  du  Statut  pour  une  période 
de  cinq  années  à  compter  du  14  janvier  1930.  V.  Bundesgesetzblatt 
fur  die  Republik  Ôsterreich  1930,  p.  237. 

f)  La  Yougoslavie  a  signé  la  Clause  facultative  le  16  mai  1930 
en  formulant  la  déclaration  suivante:  „Au  nom  du  Royaume  de 
Yougoslavie  et  sous  réserve  de  ratification,  je  déclare  reconnaître 
comme  obligatoire  de  plein  droit  et  sans  convention  spéciale  vis- 
à-vis  de  tout  autre  Membre  de  la  Société  des  Nations,  ou  Etat  dont 
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le  Gouvernement  est  reconnu  par  le  Royaume  de  Yougoslavie,  et 
acceptant  la  même  obligation,  c'est-à-dire  sous  condition  de  réci- 
procité, la  juridiction  de  la  Cour  permanente  de  justice  internatio- 
nale, conformément  à  l'article  36  de  son  Statut,  pour  une  durée  de 
cinq  années  à  dater  du  dépôt  de  l'instrument  de  ratification,  sur  tous 
les  différends  qui  s'élèveraient  après  la  ratification  de  la  présente 
déclaration,  sauf  les  différends  relatifs  à  des  questions  qui,  d'après 
le  droit  international,  relèvent  exclusivement  de  la  juridiction  du 
Royaume  de  Yougoslavie  et  sauf  les  cas  ou  les  Parties  auraient 
convenu  ou  conviendraient  d'avoir  recours  à  un  autre  mode  de 
règlement  pacifique."  V.  Sluzbene  Novine  1930,  p.  2230. 
g)  L'Albanie  a  signe  la  Clause  facultative  le  17  septembre  1930  en 
formulant  la  déclaration  suivante,  „Au  nom  du  Royaume  d'Albanie  et 
sous  réserve  de  ratification,  je  déclare  reconnaître  comme  obligatoire 
de  plein  droit  et  sans  convention  spéciale  vis-à-vis  de  tout  autre 
membre  de  la  Société  des  Nations  ou  Etat  acceptant  la  même  obli- 
gation, c'est-à-dire  sous  condition  de  réciprocité,  la  disposition  facul- 
tative prévue  à  l'article  36  du  Statut  de  la  Cour  permanente  de 
justice  internationale,  pour  une  durée  de  cinq  années,  à  dater  du 
dépôt  de  l'instrument  de  ratification,  sur  tous  les  différends  énumérés 
dans  ledit  article  qui  s'élèveraient  après  la  ratification  de  cette  dé- 
claration au  sujet  de  situations  ou  de  faits  postérieurs  à  ladite  rati- 
fication, autres  que:  a)  les  différends  ayant  trait  au  Statut  territorial 
de  l'Albanie;  b)  les  différends  relatifs  à  des  questions  qui,  d'après 
le  droit  international,  relèvent  exclusivement  de  la  juridiction  du 
Royaume  d'Albanie;  c)  les  différends  concernant,  directement  ou  in- 
directement, l'application  des  traités  ou  conventions  acceptées  par 
le  Royaume  d'Albanie  et  prévoyant  un  autre  mode  de  règlement 
pacifique.  17  septembre  1930.  Madhi  Frasheri."  L'instrument  de  rati- 
fication de  l'Albanie  a  été  déposé  simultanément  avec  la  signature. 
V.  Moniteur  belge  1930,  p.  6016. 

1921. 

VIII. 
Société  des  Nations.  Organisation  Internationale  du  Travail.  Projet  de  con- 
vention fixant  l'âge  minimum  d'admission  des  jeunes  gens  au  travail  en 
qualité  de  soutiers  ou  chauffeurs;  adopté,  en  1921,  à  Genève  par  la  Con- 
férence Générale  de  l'Organisation  Internationale  du  Travail  de  la  So- 
ciété des  Nations  (XIX,  p.  114). 

Ratification  ultérieure: 

Le  Japon.  L'instrument  de  ratification  a  été  déposé  aux  archives 
du  Secrétariat  Général  de  la  Société  des  Nations  le  4  décembre  1930. 
Cette  ratification  ne  s'étend  pas  à  la  Corée,  à  Formose,  à  Karafuto, 
au  territoire  à  bail  du  Kwantung,  ni  aux  îles  de  la  Mer  du  Sud  sous 
mandat  japonais.    V.  Moniteur  belge  1931,  p.  183. 

1922. 

IX. 

Autriche,  Italie,  Pologne  etc.  Convention  concernant  le  transport  des  créances 
et  des  dépôts  de  la  gestion  de  la  Caisse  d'épargne  postale  à  Vienne; 
signée  à  Rome,  le  6  avril  1922,  suivie  d'un  Accord  additionnel,  signé 
à  Rome,  le  23  février  1925  (XXI,  p.  310). 

Ratification  ultérieure: 

La  P  o  1  o  g  n  e,  le  10  juin  1929.  V.  Gazzetta  Ufficiale  1929,  p.  3014. 
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1923. 
X. 

Société  des  Nations.  Protocole  relatif  aux  clauses  d'arbitrage;  signé  à  Genève, 
le  24  septembre  1923  (XIX,  p.  156). 

Ratifications  ultérieures: 

a)  Le  S  i  a  m  et  le  L  u  x  e  m  b  o  u  r  g.  Le  protocole  est  entré  en  vigueur 
le  23  octobre  1930  pour  le  Siam  et  le  30  octobre  1930  pour  le  Luxem- 
bourg. La  réserve  formulée  par  le  Siam  au  moment  de  la  signature 
du  Protocole  a  été  retirée  lors  de  la  ratification.  La  ratification  du 
Protocole  par  le  Luxembourg  contient  la  réserve  suivante,  faite  au 
moment  de  la  signature:  Conformément  au  second  paragraphe  de 
l'article  premier,  le  grand-duché  de  Luxembourg  se  réserve  la  liberté 
de  restreindre  aux  contrats  qui  sont  considérés  comme  commerciaux 
par  son  droit  national,  l'engagement  visé  au  premier  paragraphe  de 
l'article  premier."  V.  Recueil  des  lois  fédérales  suisses  1930,  p.  711. 

b)  Le  Portugal,  le  10  décembre  1930.  V.  Bundesgesetzblatt  fur  die 
Republik  Osterreich  1931,  p.  40. 

XL 

Albanie,  Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale  pour  la  répres- 
sion de  la  circulation  et  du  trafic  des  publications  obscènes;  ouverte 
à  la  signature,  à  Genève,  du  12  septembre  1923  au  31  mars  1924  (XIX, 
p.  135). 

Ratification  ultérieure: 
L'I  r  1  a  n  d  e.    L'instrument  de  ratification  au  été  déposé  aux  ar- 
chives du  Secrétariat  Général  de  la  Société  des  Nations,  le  15  sep- 
tembre 1930.     V.  Moniteur  belge  1930,  p.  5819. 

1924. 

XII. 

Autriche,  Turquie.  Traité  d'amitié;  signé  à  Constantinople,  le  28  janvier 
1924   (XV,  p.  7). 

Dénonciation: 
La  Turquie  ayant  dénoncé  le  traité,  il  a  cessé   ses  effets  le 
12  février  1930.     V.  Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik  Oesterreich 
1930,  p.  716. 

XIII. 

Allemagne,  Pologne.  Convention  pour  faciliter  le  petit  trafic  frontalier;  signée 
à  Dantzig,  le  30  décembre  1924.  (XXII,  188). 

Prorogation: 

La  Convention  a  été  prorogée  plusieurs  fois,  et  en  dernier  lieu, 
jusqu'au  31  décembre  1931.  V.  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1930,  II, 
p.  1231. 

1925. 

XIV. 

Albanie,  Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale  relative  aux 
stupéfiants,  adoptée  par  la  Deuxième  Conférence  de  l'opium  (Société 
des  Nations);  signée  à  Genève,  le  19  février  1925  (XXII,  p.  468). 

1)  Ratifications  ultérieures: 

La  Hongrie  et  l'U  r  u  g  u  a  y.  Les  instruments  de  ratification 
ont  été  déposés  le  27  août  et  le  11  septembre  1930,  respectivement, 
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aux  archives  du  Secrétariat  Général  de  la  Société  des  Nations.  V. 
Moniteur  belge  1930,  p.  5388  et  3792. 

2)  Adhésions: 

a)  L'E  s  t  o  n  i  e ,  le  30  août  1930,  d'après  une  communication  du  Secré- 
tariat Général  de  la  Société  des  Nations.  V.  Eidgenôssische  Gesetz- 
sammlung  1930,  p.  792. 

b)La  Colombie  et  la  Suède  ont  adhéré  le  3  et  le  6  décembre  1930, 
respectivement,  d'après  une  communication  du  Secrétariat  Général 
de  la  Société  des  Nations.    V.  Moniteur  belge  1931,  p.  546. 

XV. 
Pays-Bas,  Suède.     Convention  provisoire  concernant  la  navigation  aérienne 
entre  les  Pays-Bas  et  la  Suède;  signée  à  Stockholm,  le  21  novembre 
1925  (XVIII,  p.  242). 

Dénonciation: 
La  Convention  a  été  dénoncée  à  la  suite  d'un  Echange  de  Notes 
du    15/22   février    1929.     V.    Sveriges   ôverenskommelser   med    fràm- 
mande  makter  1930,  p.  23. 

1926. 

XVI. 

Albanie,  Allemagne,  Autriche  etc.     Convention  relative  à  l'esclavage;  signée 
à  Genève,  le  25    septembre  1926  (XIX,  p.  303). 

1)  Ratifications  ultérieures: 

a)  La  Pologne.  L'instrument  de  ratification  a  été  déposé,  le  17  sep- 
tembre 1930,  aux  archives  du  Secrétariat  Général  de  la  Société  des 
Nations.  V.  Budesgesetzblatt  fiir  die  Republik  Oesterreich  1930,  p. 
1487. 

b)La  Tchécoslovaquie.  L'instrument  de  ratification  a  été  dépose, 
le  10  octobre  1930,  aux  archives  du  Secrétariat  Général  de  la  Société 
des  Nations.  V.  Sammlung  der  Gesetze  und  Verordnungen  des  Tsche- 
choslowakischen  Staates  1930,  p.  840. 

2)  Adhésions: 

a) La  Hongrie  a  adhéré  le  16  avril  1927  en  formulant  la  réserve  sui- 
vante: „Le  Gouvernement  Royal  Hongrois  émet,  à  l'égard  du  para- 
graphe 2  de  l'alinéa  2  de  l'article  5,  l'opinion  que  l'application  des 
mesures  coercitives  par  les  autorités  contre  les  personnes  qui  sans 
titre  légal  refusent  à  remplir  leurs  engagements  (devoir  des  serviteurs 
domestiqus,  des  ouvriers  agricoles,  des  moissonneurs)  pris  librement 
en  vertu  du  droit  civil,  ne  peut  être  considéré  comme  mesure  ame- 
nant une  situation  analogue  à  l'esclavage,  prohibée  par  la  présente 
Convention;  vu  que  dans  ces  cas  il  ne  s'agit  que  de  sauvegarder 
le  terme  fixé  par  la  loi  pour  le  congé  à  donner  au  patron;  ou  de  faire 
achever  complètement  un  travail  de  brève  durée  accepté  librement 
par  l'ouvrier". 

b)  Les  Etats-Unis  d'Amérique  ont  adhéré  le  21  mars  1929  en 
formulant  la  réserve  suivante:  „Le  Gouvernement  des  Etats-Unis, 
fidèle  à  sa  politique  d'opposition  au  travail  forcé  ou  obligatoire  sauf 
comme  châtiment  d'un  crime  dont  l'intéressé  a  été  dûment  reconnu 
coupable,  adhère  à  la  convention,  à  l'exception  de  la  première  sub- 
division du  deuxième  paragraphe  de  l'article  cinq,  qui  est  ainsi  con- 
çue: Que,  sous  réserve  des  dispositions  transitoires  énoncées  au  para- 
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graphe  2  ci-dessous,  le  travail  forcé  ou  obligatoire  ne  peut  être  exigé 
que  pour  des  fins  publiques." 

V.  Recueil  des  lois  fédérales  suisses  1930,  p.  721. 
c)  La  Suisse  a  adhéré  le  1  novembre  1930.    V.  Recueil  des  lois  fédé- 
rales suisses  1930,  p.  714. 

1927. 

XVII. 

France,  Italie.  Modus  vivendi  concernant  l'établissement  des  sujets  de  chacun 
des  deux  pays  sur  le  territoire  de  l'autre;  réalisé  par  un  Echange  de 
Notes,  signées  à  Paris,  le  3  décembre  1927,  et  prorogé  par  un  Echange 
de  Lettres  du  16  juillet  1928  (XXI,  p.  763). 

Prorogation: 

Le  Modus  vivendi  a  été  prorogé  plusieurs  fois,  et  en  dernier  lieu, 
le  27  novembre  1930.    V.  Gazzetta  Ufficiale  1930,  p.  5214. 

1928. 

XVIII. 

Tchécoslovaquie,  Italie.  Protocole  complémentaire  à  la  Convention  addition- 
nelle au  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  23  mars  1921,  conclue 
le  1  mars  1924;  signé  à  Prague,  le  19  novembre  1928  (XXIII,  p.  597). 

Ratifications   ultérieures: 

L'échange  des  instruments  de  ratification  a  eu  lieu  le  2  décembre 
1929.  V.  Sammlung  der  Gesetze  und  Verordnungen  des  Tschecho- 
slowakischen  Staates  1930,  p.  9. 
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1907. 

Septembre  19.        Belgique,  Pays-Bas.  Convention  postale.  527 

1910. 

Février  s 3.  Allemagne,  Russie.  Echange  de  Notes  en  vue  de  rectifier 

Mars  8-  la  liste  des  districts  limitrophes  annexée  à  la  Con- 

vention du  2  mai/19  avril  1907  concernant  les  mesures 
à  prendre  contre  le  choléra.  267 

1911. 

Juillet  18.  Ecuador,  Bolivie,  Pérou,   Colombie,  Venezuela.    Accord 

concernant  les  extraditions.  353 

1914. 

Août  21.  Etats-Unis  d'Amérique,  France.    Convention  concernant 

l'échange  des  colis  postaux  entre  les  Etats-Unis 
d'Amérique  et  la  Guyane  française.  268 

1915. 

Juin  28.  Suisse,  France.     Convention    concernant    l'échange    des 

colis  postaux.  527 

Juillet  16.  Espagne,     France.     Convention    concernant    le     service 

postal  dans  les  deux  Zones  de  protectorat  du  Maroc.  268 

1916. 

Août  25.  Bolivie,  Pérou.  Protocole  concernant  les  extraditions.        352 

Décembre  19.         Bolivie,  Pérou.  Protocole  concernant  les  bornes  employées 

à  la  démarcation  de  la  frontière  entre  les  deux  pays.  528 

1917. 

Janvier  21.  Bolivie,  Pérou.  Convention  concernant  le  commerce  de 

transit  par  Mollendo.  529 

Avril  27.  Bolivie,  Uruguay.  Convention   concernant  la  reconnais- 

sance réciproque  des  titres  et  diplômes  académiques.  539 

Avril  27.  Bolivie,  Uruguay.  Convention  concernant  le  cabotage.        540 

Avril  27.  Bolivie,  Uruguay.  Convention  concernant  les  commissions 

rogatoires.  537 

Juin  2.  Bolivie,    Pérou.    Protocole    additionnel  à  la  Convention 

concernant  le  commerce  de  transit  par  Mollendo 
signée  le  21  janvier  1917.  533 

1918. 

Septembre  16.  Bolivie,  Pérou.  Protocole  additionnel  à  la  Convention 
concernant  le  commerce  de  transit  par  Mollendo 
signée  le  21  janvier  1917.  534 
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1919. 

Février  5.  Suède,  Norvège.  Convention  concernant  le  droit  des  La- 

pons nomades  au  pacage  pour  les  rennes. 

Février  7/ Avril  29.  Suède,  Danemark.  Echange  de  Notes  concernant  le 
sauvetage  des  amers  dérivant. 

Mars  8.  Suisse,  France.  Acte  additionnel  modifiant  la  Convention 

concernant  l'échange  des  colis  postaux  signée  le 
28  juin  1915. 

Avril  22.  Belgique,  Pays-Bas.  Acte  additionnel  modifiant  la  Con- 

vention postale  signée  le  19  septembre  1907. 

Octobre»  21.  Suisse,  Liechtenstein.  Correspondance  diplomatique  con- 

cernant la  représentation  des  intérêts  de  la  Princi- 
pauté de  Liechtenstein  par  le  Conseil  Fédéral  suisse. 

Octobre  3i.  Suisse,  Suède.  Echange  de  Notes  concernant  la  représen- 

Novembre  18.  tation  des  intérêts  de  la  Principauté  de  Liechtenstein 

par  le  Conseil  Fédéral  suisse. 


Janvier  12. 
Janvier  12. 

Février  29. 
1921.  Mars  22. 


Mars  8. 

Juin  18. 
Juillet  ~6. 
Juillet  6. 
Août  20. 
Juillet  10. 
Décembre  1. 
Juillet  12. 
Août  287~ 
Septembre  17. 
1921.   JanvierlJL 

Novembre  2?. 
1921.   Novembre  V5. 


Décembre  2. 
1921.   Janvier  25. 
Décembre  8. 
1921.   Janvier  18. 
Décembre  8. 
1921.   Janvier  19. 


1920. 

Suède,  Norvège.  Echange  de  Notes  concernant  l'égalité 
à  accorder  aux  savants  des  deux  pays  en  matière  de 
recherches  scientifiques  au  Spitsberg. 

Suède,  Norvège.  Echange  de  Notes  concernant  le  trafic 
des  marchandises  entre  la  Suède  et  le  Spitsberg  et 
vice-versa  à  travers  la  Norvège. 

France,  Suède.  Echange  de  Notes  concernant  l'adhésion 
de  la  Suède  aux  dispositions  de  l'Article  435  du  Traité 
de  Versailles  et  de  l'Article  375  du  Traité  de  St.-Ger- 
main-en-Laye. 

Pays-Bas,  Belgique.  Arrangement  télégraphique. 

Norvège,  Grande-Bretagne.  Arrangement  concernant 
l'échange  des  colis  postaux. 

Danemark,  Grande-Bretagne.  Arrangement  concernant 
l'échange  des  colis  postaux. 

Estonie,  Suède.  Echange  de  Notes  concernant  la  recon- 
naissance réciproque  des  lettres  de  jauge. 

Suède,  Italie.  Echange  de  Notes  concernant  les  accidents 
du  travail. 

Japon,  Etats-Unis  d'Amérique.  Arrangement  concernant 
le  service  des  mandats  de  poste  entre  le  Japon  et 
les  Iles  Philippines. 

Suède,  Roumanie.  Correspondance  concernant  le  re- 
nouvellement de  la  Convention  internationale  sur  le 
transport  des  marchandises  par  chemin  de  fer,  signée 
à  Berne,  le  14  octobre  1890. 

Estonie,  Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes. 
Convention  postale  provisoire. 

Pays-Bas,  Grande-Bretagne.  Arrangement  concernant  la 
correspondance   télégraphique. 

Suède,  Grande-Bretagne.  Echange  de  Notes  concernant 
les  accidents  du  travail. 


542 
542 


527 
527 


543 


543 


544 


545 


546 

548 

548 
548 
548 
550 


552 


553 


556 


556 
556 


1921. 

Janvier  1.  Norvège,    Danemark.    Convention   téléphonique    et    télé- 

graphique. 559 

Janvier  1.  Norvège,    Danemark,   Suède.    Convention    concernant   la 

correspondance  téléphonique  et  télégraphique  entre 
la  Norvège  et  le  Danemark  par  la  Suède.  558 
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Janvier  1. 
Janvier  1. 
Janvier  3/5. 

Janvier  6. 


Juin  4. 


Janvier  11. 
Février  11. 

Février  22. 

Mars  23. 
Mars  23. 


Mars  23. 

Mars  23. 

Avril  14. 
Juin  15/20. 

Juillet  12. 
Juillet  16. 

Août  29. 

Septembre  4. 
Octobre  14. 


Septembre  5. 
Ï924.   Octobre  2. 

Septembre  30. 
Octobre  15. 


Novembre  29. 
Décembre  17/19. 


Norvège,  Danemark,  Suède.  Convention  radiotélégraphi- 
que.  558 

Norvège,  Suède.  Convention  téléphonique  et  télégraphi- 
que. 559 

Suède,  Belgique.  Echange  de  Notes  concernant  le  re- 
nouvellement de  la  Convention  internationale  sur  le 
transport  des  marchandises  par  chemin  de  fer,  signée 
à  Berne,  le  14  octobre  1890.  559 

Suède,  Italie.  Correspondance  concernant  le  renouvelle- 
ment de  la  Convention  internationale  sur  le  transport 
des  marchandises  par  chemin  de  fer;  signée  à  Berne, 
le  14  octobre  1890.  561 

Norvège,  Etats-Unis  d'Amérique.  Convention  concernant 
l'échange  des  colis  postaux.  563 

Italie,  Tchécoslovaquie.  Compromis  relatif  aux  Chemins 
de  fer.  589 

Italie,  Tchécoslovaquie.  Convention  commerciale.  584 

Italie,  Tchécoslovaquie.  Convention  pour  accorder  des 
concessions  et  des  facilités  en  faveur  des  transports 
tchécoslovaques  dans  le  port  de  Trieste.  564 

Italie,  Tchécoslovaquie.  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation. 569 

Suède,  Islande.  Echange  de  Notes  concernant  la  protec- 
tion réciproque  de  marques  de  fabrique.  563 

Suède,  Bulgarie.  Arrangement  de  commerce  provisoire.  603 

Prusse,  Thuringe.  Traité  afin  de  subordonner  certaines 
parties  du  territoire  thuringien  aux  tribunaux  supé- 
rieurs prussiens.  632 

Estonie,  Lettonie,  Lithuanie.  Convention  concernant  les 
relations  postales,  télégraphiques  et  téléphoniques.      604 

Finlande,  Norvège.  Echange  de  Notes  concernant  l'ex- 
emption réciproque  du  payement  du  droit  de  timbre 
pour  les  homologations  des  actes  d'achat  des  biens- 
immeubles  à  l'usage  des  Légations  respectives.  605 

Grande-Bretagne,  Suède.  Echange  de  Notes  concernant 
le  commerce  d'opium.  606 

Suède,  Egypte.  Echange  de  Notes  concernant  la  proro- 
gation des  pouvoirs  des  Tribunaux  mixtes  pour  une 
période  indéfinie.  608 

Bulgarie,  Norvège.  Arrangement  commercial.  609 

Suède,  Bulgarie.  Arrangement  commercial.  614 

Pays-Bas,  Belgique.  Convention  postale,  modifiée  par  un 
Acte  additionnel  signé  le  7  juin  1924.  615 

Prusse,  Waldeck.  Traité  concernant  l'incorporation  en 
Prusse  du  territoire  de  Pyrmont.  615 

Suède,  Suisse.  Echange  de  Notes  concernant  la  suppres- 
sion réciproque  du  visa  des  passeports.  626 


Janvier  9/16. 

Avril  6. 

Avril  10. 

1924.    Septembre  9. 


1922. 

Grande-Bretagne,  Chine.  Correspondance  relative  au 
Traité  concernant  les  relations  commerciales  entre 
les  deux  pays  signé  le  20  décembre  1928.  374 

Hongrie,  Italie.  Convention  concernant  la  protection 
légale  des  sujets  respectifs.  106 

Suède,  Italie.  Echange  de  Notes  concernant  la  langue 
des  documents  à  joindre  aux    demandes    de    brevet 
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Avril  26. 
Mai  4. 

Mai  2. 

Juin  11. 
Octobre  24. 

Juin  27/30. 

Juillet  25. 
1923.   Octobre  9. 

Juillet  27. 


Août  8. 

Août  23/30. 

Oct.  3/Dec.  6. 

Novembre  13. 
Novembre  15/29. 

Novembre  21/29. 

Décembre  1. 
Î923.   Février  3. 

Décembre  4 

Décembre  8 

Décembre  8 

Décembre  8 

Décembre  8. 
Décembre  23/29. 


d'importation  et  aux  revendications  du  droit  de 
priorité.  637 

Grande-Bretagne,  Suède.  Correspondance  concernant  la 
dénonciation,  par  le  Gouvernement  Britannique,  du 
Traité  pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs, 
conclu  le  6  novembre  1824  ainsi  que  de  l'Article  ad- 
ditionnel, signé  le  15  juin  1835.  639 

Prusse,  Bavière.  Convention  afin  d'éviter  la  double  im- 
position en  matière  des  droits  de  timbre.  626 

Pays-Bas,  Suède.  Echange  de  Notes  concernant  les  ac- 
cidents du  travail.  640 

Suède,  Belgique.  Echange  de  Notes  concernant  la  sup- 
pression réciproque  du  visa  des  passeports.  627 

Allemagne,  Suède.  Echange  de  Notes  concernant  le  paye- 
ment des  contributions  frappant  les  hôtels  diploma- 
tiques respectifs.  641 

Belgique,  Norvège.  Accord  concernant  la  suppression 
réciproque  des  visa  des  passeports.  627 

Pays-Bas,  Norvège.  Accord  concernant  la  suppression 
réciproque  des  visa  des  passeports.  628 

Suède,  Luxembourg.  Echange  de  Notes  concernant  la 
suppression  réciproque  du  visa  des  passeports.  628 

Italie,  France.  Accord  commercial.  630 

Luxembourg,  Norvège.  Arrangement  pour  la  suppression 
réciproque  des  visa  des  passeports.  628 

Mexique,  Norvège.  Accord  pour  la  suppression  réciproque 
des  visa  des  passeports.  628 

Suède,  Italie.  Echange  de  Notes  concernant  la  suppres- 
sion réciproque  du  visa  des  passeports.  629 

Suède,  France.  Echange  de  Notes  concernant  la  suppres- 
sion réciproque  du  visa  des  passeports.  629 

Japon,  Chine.  Arrangement  concernant  l'échange  des 
colis  postaux.  629 

Japon,  Chine.  Arrangement  concernant  l'échange  des 
lettres  et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée.  629 

Japon,  Chine.  Arrangement  concernant  l'échange  des 
mandats  de  poste.  630 

Japon,  Chine.  Arrangement  postal.  629 

France,  Norvège.  Accord  pour  la  suppression  réciproque 
des  visa  de  passeports.  630 


Mai  26. 


1923. 

Suède,  Norvège.    Convention    concernant  la  navigation 


aérienne. 
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1924. 

Mars  1.  Italie,    Tchécoslovaquie.     Convention    additionnelle    au 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le 
23  mars  1921.  592 

Juillet  9.  Danemark,   Norvège.   Convention  concernant  le  Groen- 

land oriental.  206 

Juillet  24.  Grande-Bretagne,  Autriche.   Mémorandum  concernant  le 

règlement  des  dettes  exigibles  avant  la  guerre.  231 

Août  5.  Grande-Bretagne,    Belgique.    Protocole   afin    de    définir 

la  frontière  entre  le  territoire  du  Tanganyika  et  le 
territoire  du  Ruanda-Urundi  placé  sous  le  mandat 
belge.  288 
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Août  11. 


Septembre  1  . 

Décembre  16. 


Grande-Bretagne,  Autriche.  Echange  de  Notes  relatif  au 
Mémorandum  concernant  le  règlement  des  dettes 
exigibles  avant  la  guerre  signé  le  24  juillet  1924.        232 

Danemark,  Pologne.  Accord  concernant  la  navigation 
aérienne.  187 


Mai  25. 
Juin  2. 

Octobre  19. 
Ï926.   JanvierT. 

Décembre  30. 


1925. 

Cuba,  Mexique.  Traité  d'extradition.  114 

Bolivie,  Pérou.  Protocole  concernant  la  démarcation  de 

la  frontière  entre  les  deux  pays.  534 

Norvège,   Allemagne.   Echange   de  Notes   concernant  le 

séjour  des  étrangers.  111 

France,  Pologne.  Convention  consulaire.  758 


1926. 

Février  6.  Grande-Bretagne,  Albanie.  Echange  de  Notes  concernant 

l'abolition,  en  Albanie,  du  régime  des  capitulations.  209 

Février  18.  Grande  Bretagne  (Afrique  du  Sud),  Portugal.  Protocole 

de  la  Commission  de  délimitation  relatif  à  l'Echange 
de  Notes  concernant  la  frontière  entre  l'Union  de 
l'Afrique  du  Sud  et  la  Province  de  Mozambique 
signées  le  6  octobre  1927.  295 

Avril  15.  Tchécoslovaquie,   Pologne.    Accord    sur    la    navigation 

aérienne.  826 

Avril  22.  Grande-Bretagne,  Brésil.  Traité  et  Convention  concernant 

la  détermination  de  la  frontière  entre  la  Guyane  bri- 
tannique et  le  Brésil.  268 

Mai  17.  Grande-Bretagne,  Belgique.  Echange  de  Notes  relatif  au 

Protocole  afin  de  définir  la  frontière  entre  le  terri- 
toire du  Tanganyika  et  le  territoire  du  Ruanda- 
Urundi,  placé  sous  mandat  belge,  signé  le  5  août 
1924.  292 

Mai  18.  Turquie^  Grande-Bretagne.  Règlement  de  procédure  du 

Tribunal  Arbitral  Mixte  turco-anglais  établi  en  vertu 
des  Articles  92  à  96  du  Traité  de  Lausanne.  330 

Mai  22.  Allemagne,  France.  Convention  relative  à  la  navigation 

aérienne.  833 

Mai  29.  Allemagne,  Belgique.  Convention  au  sujet  de  la  naviga- 

tion aérienne.  844 

Juin  22.  Afrique   du   Sud,  Portugal.   Arrangement   concernant   la 

frontière  entre  le  territoire  du  pays  de  mandat  de 
l'Afrique  du  Sud-Ouest  et  la  Colonie  portugaise 
d'Angola.  299 

Juillet  1.  Afrique    du    Sud,    Portugal.    Arrangement     concernant 

l'inondation  et  l'irrigation  du  pays  de  mandat  de 
l'Afrique  du  Sud-Ouest.  302 

Octobre  15.  Autriche,  Estonie.  Convention  consulaire.  768 

Novembre  19.  Grande-Bretagne,  Mexique.  Convention  pour  régler  les 
réclamations  des  ressortissants  britanniques  au  sujet 
des  pertes  subies  durant  la  période  révolutionnaire 
entre  le  20  novembre  1910  et  le  31  mai  1920.  8 

Décembre  18.  Soudan,  Hedjaz,  Grande-Bretagne.  Arrangement  concer- 
nant le  cable  télégraphique  entre  Port  Sudan  et 
Jeddali.  211 


Table  chronologique. 


920 


Janvier  4. 
Février  23. 

Janvier   22. 

Février  8. 
Février  15. 

Février  17/21. 

Avril  2. 

Mai  19. 

Mai  20. 
Juin  17. 

Juin  29. 

Juillet  17. 
Î928.    Août  21. 
Août  11. 

Août  17. 
Août  18. 

Août  20. 
Août  29. 

Août  31. 
Septembre  14. 

Septembre  19. 
Octobre  6. 

Novembre  30. 

1929.    Septembre  ~ÏÏ. 

Décembre  8. 

1929.   Décembre  ÏW. 


1927. 

Etats-Unis  d'Amérique,  Grande-Bretagne.  Echange  de 
Notes  concernant  la  restitution  réciproque  de  biens 
séquestrés  pendant  la  guerre  mondiale.  386 

Allemagne,  Tchécoslovaquie.  Convention  relative  à  la 
navigation  aérienne.  854 

Estonie,  Belgique.  Convention  consulaire.  781 

Autriche,  Tchécoslovaquie.  Traité  concernant  la  navi- 
gation aérienne.  862 

France,  Grande-Bretagne.  Echange  de  Notes  pour  modi- 
fier le  Protocole  du  6  août  1914  concernant  les  Nou- 
velles-Hébrides. 279 

Tchécoslovaquie,  Pologne.  Echange  de  Lettres  relatif 
à  l'Accord  sur  la  navigation  aérienne  signé  le 
15  avril  1926.  832 

Etats-Unis  d'Amérique,  Grande-Bretagne.  Echange  de 
Notes  concernant  le  règlement  de  certaines  réclama- 
tions pécuniaires  résultant  de  la  guerre  mondiale.       717 

Allemagne,  Italie.  Convention  relative  à  la  navigation 
aérienne.  871 

Grande-Bretagne,  Bulgarie.  Arrangement  provisoire  con- 
cernant l'abolition  du  Tribunal  arbitral  mixte  con- 
stitué entre  les  deux  Gouvernements.  105 

Grande-Bretagne,  Allemagne.  Convention  concernant  la 
navigation  aérienne.  882 

Grande-Bretagne,  Siam.  Echange  de  Notes  concernant 
la  navigation  du  fleuve  Mékong.  212 

Grande-Bretagne,  Autriche.  Mémorandum  concernant  le 
règlement  des  dettes  exigibles  avant  la  guerre.  233 

Allemagne,  France.  Accord  commercial.  396 

Grande-Bretagne,  France.  Arrangement  pour  régler  di- 
verses questions  concernant  l'administration  du  Con- 
dominium  des  Nouvelles-Hébrides.  280 

Suisse,  Colombie.  Traité  de  conciliation,  de  règlement 
judiciaire  et  d'arbitrage.  707 

Etats-Unis  d'Amérique,  France.  Accord  pour  l'acquisition, 
par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis,  de  terrains  de- 
vant servir  d'emplacements  pour  des  monuments  de 
guerre  en  France.  690 

Grande-Bretagne,  France.  Echange  de  Notes  relatif  à 
l'Arrangement  pour  régler  diverses  questions  con- 
cernant l'administration  du  Condominium  des  Nou- 
velles-Hébrides du  18  août  1927.  282 

Grande-Bretagne,  Autriche.  Echange  de  Notes  relatif 
au  Mémorandum  concernant  le  règlement  des  dettes 
exigibles  avant  la  guerre  signé  le  11  août  1927.  235 

Grande-Bretagne  (Afrique  du  Sud),  Portugal.  Echange  de 
Notes  concernant  la  frontière  entre  l'Union  de 
l'Afrique  du  Sud  et  la  Province  de  Mozambique.         294 

Grande-Bretagne,  Suisse.  Echange  de  Notes  concernant 
l'application  du  Traité  d'extradition  du  26  novembre 
1880,  complété  par  la  Convention  du  29  juin  1904, 
aux  Mandats  britanniques.  730 

Grande-Bretagne,  Norvège.  Echange  de  Notes  afin 
d'étendre  le  Traité  d'extradition  du  26  juin  1873  et 
de  l'Arrangement  additionnel  du  18  février  1907  aux 
Territoires  sous  mandat  britannique.  120 
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Décembre  9. 
Décembre  20. 


Février  22. 
Février  23. 


Mars  3. 
Mars  10. 
Mars   26. 


Mai  11. 
Mai  30. 
Juin  20. 

Juin  20. 
Juin  20. 

Juin  28/Juillet 


Juillet  17. 
Juillet    26. 

Juillet  30. 


Allemagne,  Espagne.  Convention  générale  relative  à  la 
navigation  aérienne.  895 

Allemagne,  Mexique.  Convention  additionnelle  à  la  Con- 
vention pour  régler  certaines  réclamations  alleman- 
des, conclue  le  16  mars  1925.  720 


Août  9. 

Août  15. 


Septembre  11. 

Octobre   29. 
Octobre  29/31. 

Novembre   7. 
Novembre  19. 


123 


475 

338 

17 


193 


23 


1928. 

Hongrie,  Etat  Serbe-Croate-Slovène.  Convention  d'extra- 
dition. 

Allemagne,  France.  Arrangement  au  sujet  des  échanges 
commerciaux  du  Territoire  du  Bassin  de  la  Sarre 
avec  le  territoire  douanier  allemand. 

Suède,  France.   Traité   de   conciliation  et  d'arbitrage. 

Pays-Bas,  France.  Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage. 

Grande-Bretagne,  Pays-Bas.  Convention  concernant  la 
délimitation  des  possessions  respectives  dans  l'Ile 
de  Bornéo.  283 

Autriche,  Italie.  Convention  concernant  la  navigation 
aérienne. 

Italie,  Turquie.  Traité  de  neutralité,  de  conciliation  et  de 
règlement  judiciaire. 

Allemagne,  France.  Echange  de  Notes  en  vue  de  modifier 
l'Arrangement  au  sujet  des  échanges  commerciaux 
du  Territoire  du  Bassin  de  la  Sarre  avec  le  territoire 
douanier  allemand,  conclu  le  23  février  1928.  518 

Allemagne,  France.  Protocole  additionnel  à  l'Accord 
commercial  du  17  août  1927.  516 

Perse,  Pays-Bas.  Echange  de  Notes  afin  de  régler  pro- 
visoirement les  relations  amicales  entre  les  deux 
pays.  683 

2.  Grande-Bretagne,  Belgique.  Echange  de  Notes  afin 
d'étendre  les  dispositions  de  la  Convention  d'extra- 
dition du  8  août  1923  à  certains  territoires  sous  man- 
dats britanniques   et  belges.  132 

Finlande,  Afghanistan.  Traité  d'amitié.  685 

Grande-Bretagne,  Allemagne.  Arrangement  concernant 
les  dettes  et  propriétés  allemandes  en  Chine.  236 

Suède,  Perse.  Echange  de  Notes  afin  de  régler  provi- 
soirement les  relations  amicales  entre  les  deux  pays.  687 

Suisse,  Territoire  de  la  Sarre.  Convention  provisoire 
réglant  la  circulation  aérienne  entre  la  Suisse  et  le 
Territoire  de  la  Sarre.  908 

Afrique  du  Sud,  Portugal.  Convention  concernant  l'im- 
migration des  ouvriers  indigènes  de  la  Colonie  de 
Mozambique  dans  la  Province  de  Transvaal  ainsi  que 
les  chemins  de  fer  et  les  relations  commerciales  entre 
le  Mozambique  et  l'Union  de  l'Afrique  du  Sud.  308 

Pologne,  Luxembourg.  Traité  de  conciliation  et  d'ar- 
bitrage. 711 

Allemagne,  France.  Echange  de  Notes  concernant  le  Pro- 
tocole additionnel  à  l'Accord  commercial  du  17  août 
1927  signé  le  20  juin  1928.  517 

Etat  Serbe-Croate-Slovène,  Tchécoslovaquie.  Convention 
consulaire.  794 

Tchécoslovaquie,  Italie.  Protocole  complémentaire  à  la 
Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce  et 
de  navigation  du  23  mars  1921,  conclue  le  1  mars 
1924.  597 
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Novembre  22. 

Novembre  27. 
Décembre  9. 
Décembre  11. 
Décembre  13. 
Décembre  20. 

Décembre  20. 

Décembre  22. 

Décembre  27. 

Février  9. 

Février  22. 
Mars  13. 


Mars  20. 
Mars  20. 

Mars  27. 


Avril  6. 
Avril  6. 
Mai  4. 
Mai  21. 

Mai  25. 

Mai  27. 
Juin  10. 

Juin  17. 

Nouv.  Recueil 


Chine,  Belgique,  Luxembourg.  Traité  préliminaire 
d'amitié  et  de  commerce  entre  la  Chine  et  l'Union 
économique  Belgo-Luxembourgeoise.  360 

Chine,  Italie.  Traité  préliminaire  d'amitié  et  de  com- 
merce. 363 

Suisse,  Turquie.  Traité  de  conciliation,  de  règlement  ju- 
diciaire et  d'arbitrage.  28 

Allemagne,  Suède.  Convention  additionnelle  au  Traité 
de  commerce  et  de  navigation  conclu  le  14  mai  1926.    525 

Tchécoslovaquie,  Espagne.  Accord  additionnel  à  la  Con- 
vention commerciale  du  29  juillet  1925.  598 

Grande-Bretagne,  Chine.  Traité  concernant  les  relations 
commerciales  entre  les  deux  pays,  suivi  d'un  Echange 
de  Notes  signées  à  la  date  du  même  jour.  367 

Grande-Bretagne,  Irlande,  France.  Déclaration  concer- 
nant la  ligne  limite  de  la  Zone  réservée  à  la  pêche 
française  dans  la  baie  de  Granville.  216 

Chine,  France.  Traité  réglant  les  relations  douanières 
entre  les  deux  pays,  suivi  de  plusieurs  Lettres 
signées  le  22  et  23  décembre  1928.  377 

Chine,  Espagne.  Traité  préliminaire  d'amitié  et  de 
commerce.  382 

1929. 

Estonie,  Lettonie,  Pologne,  Roumanie,  Union  des  Ré- 
publiques Soviétistes  Socialistes.  Protocole  relatif  à 
la  mise  en  vigueur,  sans  délai,  du  Traité  concernant 
la  renonciation  à  la  guerre  comme  instrument  de 
politique  nationale,  conclu  le  27  aoôt  1928.  327 

Allemagne,  Pologne.  Modification  du  Règlement  de 
procédure  de  la  Commission  mixte  de  Haute-Silésie.    524 

France,  Grande-Bretagne.  Echange  de  Notes  afin  de 
modifier  l'Accord  du  18  août  1927  relatif  à  l'organi- 
sation du  condominium  anglo-français  aux  Nouvelles- 
Hébrides.  696 

Etat-Unis  d'Amérique,  Belgique.   Traité  de  conciliation.     35 

Etats-Unis  d'Amérique,  Belgique.  Traité  général  d'ar- 
bitrage. 32 

Pays-Bas,  Espagne.  Déclaration  concernant  l'abolition 
du  régime  des  capitulations  dans  la  Zone  espagnole 
de  l'Empire  chérifien.  210 

Etats-Unis  d'Amérique,  Luxembourg.  Traité  de  con- 
ciliation. 42 

Etats-Unis  d'Amérique,  Luxembourg.  Traité  général 
d'arbitrage.  38 

Hongrie,  Lettonie.  Convention  d'extradition  et  d'as- 
sistance judiciaire  en  matière  criminelle.  134 

Roumanie,  Etat  Serbe-Croate-Slovène.  Protocole  con- 
cernant la  prolongation  de  la  Convention  d'alliance 
défensive  du  7  juin  1921.  330 

Estonie,  Finlande.  Protocole  portant  modification  de  la 
Convention  d'extradition  conclue  le  2  janvier  1925.    358 

Suède,   Perse.     Traité   d'amitié.  3 

Allemagne,  France.  Déclaration  additionnelle  à  l'Accord 
commercial  du  17  août  1927;  réalisée  par  un  Echange 
de  Notes.  520 

Norvège,  Italie.    Convention  de  conciliation,   de  règle- 
ment judiciaire  et  d'arbitrage.  45 
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Juin  27. 

Juin  27. 

Juillet  5. 
Juillet  22. 
Août  27. 
Août  27. 

Août  29. 
Octobre  21. 

Septembre  9. 

Septembre  14. 
Septembre  16. 
Septembre  17. 
Septembre  20. 
Octobre  4. 

Décembre  2. 
Décembre  9. 
Décembre  17. 

Décembre  28. 


Janvier  13. 
Janvier  14. 
•Janvier  14. 
Janvier  16/17. 


Janvier  17. 

Janvier  20. 
Janvier  20. 


Janvier  30. 
Janvier  31. 
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Allemagne,  France.  Arrangement  additionnel  à  l'Accord 
commençai  du  17  août  1927;  réalisée  par  un  Echange 
de  Notes.  522 

Grande-Bretagne,  Espagne.  Convention  concernant  l'as- 
sistance judiciaire  en  matière  civile  et  commerciale.  142 

Egypte,  Chili.    Traité  d'amitié.  5 

Bulgarie,  Hongrie.   Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage.    53 

Etats-Unis  d'Amérique,  Estonie.   Traité  d'arbitrage.  57 

Etats-Unis  d'Amérique,  Estonie.    Traité  de  conciliation.    59 

Canada,  Etats-Unis  d'Amérique.  Echange  de  Notes 
concernant  la  navigation  aérienne.  912 

Norvège,  Tchécoslovaquie.  Convention  de  règlement 
pacifique  de  tous  les  différends  internationaux  entre 
la  Norvège  et  la  Tchécoslovaquie.  61 

Pays-Bas,  Tchécoslovaquie.  Traité  de  règlement  judi- 
ciaire, d'arbitrage  et  de   conciliation.  338 

Suisse,  Luxembourg.  Traité  de  conciliation,  de  règle- 
ment judiciaire  et  d'arbitrage.  77 

Pays-Bas,  Luxembourg.  Traité  de  règlement  judiciaire, 
d'arbitrage  et  de  conciliation.  344 

Suisse,  Tchécoslovaquie.  Traité  de  conciliation,  de 
règlement  judiciaire  et  d'arbitrage.  82 

Etats-Unis  d'Amérique,  Belgique.  Accord  concernant 
l'érection  en  Belgique  de  monuments  commémoratifs 
par  la  Commission  américaine  des  monuments  de 
guerre.  227 

Grande-Bretagne,  Colombie.  Convention  additionnelle 
au  Traité  d'extradition  conclu  le  27  octobre  1888.      733 

Norvège,  Pologne.  Traité  de  conciliation,  d'arbitrage  et 
de  règlement  judiciaire.  69 

Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes,  Turquie. 
Protocole  pour  prolonger  la  durée  de  validité  du 
Traité  d'amitié  et  de  neutralité  conclu  le  17  dé- 
cembre 1925.  681 

Grande-Bretagne,  Allemagne.  Convention  concernant  le 
désistement  de  la  liquidation  des  biens,  droits  et 
intérêts  appartenant  à  des  ressortissants  allemands.  245 

1930. 

Etats-Unis   d'Amérique,  Pays-Bas.    Traité   d'arbitrage.       88 
Etats-Unis  d'Amérique,  Lettonie.    Traité  d'arbitrage.         92 
Etats-Unis  d'Amérique,  Lettonie.   Traité  de  conciliation.    94 
Grande-Bretagne,    Libéria.     Echange    de    Notes    con- 
cernant la  frontière  entre  la  Libéria  et  la  Colonie 
de  Sierra  Leone.  390 

Australie,  Allemagne.  Convention  concernant  le  désiste- 
ment de  la  liquidation  des  biens,  droits  et  intérêts 
appartenant  à  des  ressortissants  allemands.  257 

Suède,  Estonie.   Convention  d'extradition  et  d'assistance 

judiciaire  en  matière  pénale.  158 

Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes,  Estonie. 
Arrangement  concernant  l'assistance  judiciaire  en 
matière  civile.  736 

Suède,  Lettonie.    Convention  d'extradition.  739 

Etats-Unis  d'Amérique,  Autriche.  Traité  d'extradition; 
suivi  d'un  Echange  de  Notes  concernant  la  peine  de 
mort,  signées  à  la  date  de  même  jour.  166 
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Février  17.  Chine,  Brésil,   Etats-Unis   d'Amérique,   France,  Grande- 

Bretagne,  Norvège,  Pays-Bas.  Arrangement  concer- 
nant la  juridiction  chinoise  dans  le  „Settlement" 
international  de  Shanghai;  suivi  de  plusieurs  Notes 
et  Déclarations  signées  à  la  date  du  même  jour.      220 

Mars  24.  Suède,  Autriche.    Convention  d'extradition.  179 

Mars  25.  Yougoslavie,  Belgique.    Convention  de  conciliation,  de 

règlement  judiciaire  et  d'arbitrage.  96 

Avril  18.  Grande-Bretagne,    Chine.     Convention    et   Arrangement 

concernant  la  restitution  de  la  Concession  bri- 
tannique de  Weihaiwei.  698 

Avril  22.  Etats-Unis    d'Amérique,    France,    Grande-Bretagne    etc. 

Traité  pour  la  limitation  et  la  réduction  des  ar- 
mements navals.  645 

Mai  6.  Grande-Bretagne,  Afghanistan.    Echange  de  Notes  pour 

affirmer  la  validité  de  certains  Traités  existant  entre 
les  deux   Gouvernements.  7 

Mai  13.  Danemark,   Estonie.    Convention  d'extradition.  745 

Mai  15.  Etats-Unis  d'Amérique,   Islande.    Traité  d'arbitrage.        350 

Mai  18.  Grande-Bretagne,   Brésil.    Protocole   concernant  la  dé- 

marcation de  la  frontière  entre  le  Brésil  et  la 
Guyane  britannique.  274 

Mai  21/24.  Etats-Unis  d'Amérique,  Japon.    Echange  de  Notes  con- 

cernant l'interprétation  de  l'article  19  du  Traité 
pour  la  limitation  et  la  réduction  des  armements 
navals  signé  le  22  avril  1930.  679 

Juini  5.  Grande-Bretagne,   Etats-Unis   d'Amérique.    Echange   de 

Notes  concernant  l'interprétation  de  l'article  19  du 
Traité  pour  la  limitation  et  la  réduction  des  ar- 
mements navals  signé  le  22  avril  1930.  679 

Juillet  28.  Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes,  Turquie. 

Protocole  de  ratification  du  Protocole,  signé  le  17  dé- 
cembre 1929,  pour  prolonger  la  durée  de  validité  du 
Traité  d'amitié  et  de  neutralité  conclu  le  17  dé- 
cembre 1925.  682 

Août  1.  Grande-Bretagne,     Portugal.      Compromis     d'arbitrage 

concernant  les  réclamations   du  Major  Campbell.       722 

Septembre  4.  Grande-Bretagne,   France.    Echange   de   Notes   afin   de 

modifier  le  Protocole  concernant  les  Nouvelles-Hé- 
brides, signé  le  6  août  1914.  392 

Septembre  17.        Grande-Bretagne,  Chine.    Echange  de  Notes  concernant 

la  restitution  de  la  Concession  britannique  d'Amoy.    705 

Octobre  27.  Etats-Unis   d'Amérique,   Grande-Bretagne,   Japon.    Pro- 

cès-Verbal du  dépôt  des  instruments  de  ratification 
du  Traité  pour  la  limitation  et  la  réduction  des 
armements  navals  signé  le  22  avril  1930.  677 

Décembre  1.  Autriche,  Belgique.    Déclaration  additionnelle  à  la  Con- 

vention d'extradition  du  12  janvier  1881.  752 

Décembre  1.  Autriche,  Belgique.,   Déclaration  concernant  l'assistance 

judiciaire  en  matière  civile  et  commerciale.  755 
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Afghanistan. 

1928.  Juillet  17.  Finlande.   Traité  d'amitié.  685 

1930.  Mai  6.  Grande-Bretagne.    Echange   de  Notes  pour  affirmer 

la  validité  de  certains  Traités  existant  entre  les 
deux   Gouvernements.  7 

Afrique  du  Sud. 

(V.  aussi  Grande  Bretagne   [Afrique  du  Sud].) 
1926.  Juin  22.  Portugal.   Arrangement  concernant  la  frontière  entre 

le  territoire  du  pays  de  mandat  et  l'Afrique  du 
Sud-Ouest  et  la  Colonie  portugaise  d'Angola.        299 
1926.  Juillet  1.  Portugal.    Arrangement    concernant    l'inondation    et 

l'irrigation  du   pays  de   mandat  de   l'Afrique  du 
Sud-Ouest.  302 

1928.  Septembre  11.  Portugal.  Convention  concernant  l'immigration  des 
ouvriers  indigènes  de  la  Colonie  de  Mozambique 
dans  la  Province  de  Transvaal  ainsi  que  les  che- 
mins de  fer  et  les  relations  commerciales  entre 
le  Mozambique  et  l'Union  de  l'Afrique  du  Sud.      308 


1926.  Février  6. 


Février  23. 


1910 

'    Mars  8. 

1922. 

Juillet  25. 

1923. 

Octobre  9. 

1925. 

Octobre  19. 

1926.  Janvier  7. 

1926.  Mai  22. 

1926.  Mai  29. 

1927.  Janvier  22. 

1927.  Mai  20. 

1927.  Juin  29. 

1927.  Août   17. 


Albanie. 

Grande-Bretagne.  Echange  de  Notes  concernant 
l'abolition,  en  Albanie,  du  régime  des  capi- 
tulations. 209 

Allemagne. 

Russie.  Echange  de  Notes  en  vue  de  rectifier  la 
liste  des  districts  limitrophes  annexée  à  la  Con- 
vention du  2  mai/19  avril  1907  concernant  les  me- 
sures à  prendre  contre  le  choléra.  267 

Suède.  Echange  de  Notes  concernant  le  payement 
des  contributions  frappant  les  hôtels  diplo- 
matiques respectifs.  641 

Norvège.  Echange  de  Notes  concernant  le  séjour  des 
étrangers.  111 

France.  Convention  relative  à  la  navigation  aérienne.  833 

Belgique.  Convention  au  sujet  de  la  navigation 
aérienne.  844 

Tchécoslovaquie.  Convention  relative  à  la  navi- 
gation  aérienne.  854 

Italie.    Convention  relative  à  la  navigation  aérienne.  871 

Grande-Bretagne.  Convention  concernant  la  navi- 
gation aérienne.  882 

France.    Accord   commercial.  396 
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1927.  Décembre  9. 

1927.  Décembre  20. 

1928.  Février  23. 
1928.  Juin  20. 

1928.  Juin  20. 
1928.  Juillet  26. 
1928.  Octobre  29/31. 

1928.  Décembre  11. 

1929.  Février  22. 
1929.  Juin  10. 

1929.  Juin  27. 

1929.  Décembre  28. 

1930.  Janvier  17. 


Espagne.  Convention  générale  relative  à  la  navi- 
gation aérienne.  895 

Mexique.  Convention  additionnelle  à  la  Convention 
pour  régler  certaines  réclamations  allemandes, 
conclue  le  16  mars  1925.  720 

France.  Arrangement  au  sujet  des  échanges  com- 
merciaux du  Territoire  du  Bassin  de  la  Sarre 
avec  le  territoire  douanier  allemand.  475 

France.  Echange  de  Notes  en  vue  de  modifier  l'Ar- 
rangement au  sujet  des  échanges  commerciaux 
du  Territoire  du  Bassin  de  la  Sarre  avec  le  terri- 
toire douanier  allemand,  conclu  le  23  février  1928.  518 

France.  Protocole  additionnel  à  l'Accord  commercial 
du  17  août  1927.  516 

Grande-Bretagne.  Arrangement  concernant  les  dettes 
et  propriétés  allemandes  en  Chine.  236 

France.  Echange  de  Notes  concernant  le  Protocole 
additionnel  à  l'Accord  commercial  du  17  août  1927 
signé  le  20  juin  1928.  517 

Suède.  Convention  additionnelle  au  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu  le  14  mai  1926.      525 

Pologne.  Modification  du  Règlement  de  procédure 
de  la  Commission  mixte  de  Haute-Silésie.  524 

France.  Déclaration  additionnelle  à  l'Accord  com- 
mercial du  17  août  1927;  réalisée  par  un  Echange 
de  Notes.  520 

France.  Arrangement  additionnel  à  l'Accord  com- 
mercial du  17  août  1927;  réalisée  par  un  Echange 
de  Notes.  522 

Grande-Bretagne.  Convention  concernant  le  désiste- 
ment de  la  liquidation  des  biens,  droits  et  intérêts 
appartenant  à  des  ressortissants  allemands.  245 

Australie.  Convention  concernant  le  désistement  de 
la  liquidation  des  biens,  droits  et  intérêts  appar- 
tenant à  des  ressortissants  allemands.  257 


1930.  Janvier  17. 


Australie. 

Allemagne.  Convention  concernant  le  désistement  de 
la  liquidation  des  biens,  droits  et  intérêts  appar- 
tenant à  des  ressortissants  allemands.  257 


1924.  Juillet  24. 

Août  11. 


1924. 


Septembre  11. 


1926.  Octobre   15. 

1927.  Février  15. 

1927.  Août  11. 

1927.  Septembre  19. 

1928.  Mai  11. 


Autriche. 

Grande-Bretagne.  Mémorandum  concernant  le  règle- 
ment des  dettes   exigibles  avant  la  guerre.  231 

Grande-Bretagne.  Echange  de  Notes  relatif  au  Mé- 
morandum concernant  le  règlement  des  dettes 
exigibles  avant  la  guerre  signé  le  24  juillet  1924.  232 

Estonie.    Convention  consulaire.  768 

Tchécoslovaquie.  Traité  concernant  la  navigation 
aérienne.  862 

Grande-Bretagne.  Mémorandum  concernant  le  règle- 
ment des   dettes   exigibles  avant  la   guerre.  233 

Grande-Bretagne.  Echange  de  Notes  relatif  au  Mé- 
morandum concernant  le  règlement  des  dettes 
exigibles  avant  la  guerre  signé  le  11  août  1927.    235 

Italie.  Convention  concernant  la  navigation  aérienne.  193 


936 


Table  alphabétique. 


1930.  Janvier  31. 


1930.  Mars  24. 
1930.  Décembre   1. 

1930.  Décembre  1. 


1922.  Mai  2. 


1907.  Septembre    19. 

1919.  Avril   22. 

1920.  Mars  8. 

1921.  Janvier  3/5. 


1921.  Octobre  15. 

1922.  Juin  27/30. 

m»  S- 

1924.  Août  5. 
1926.  Mai   17. 

1926.  Mai   29. 

1927.  Février  8. 

1928.  Juin  28/  Juill.  2. 

1928.  Novembre  22. 


1929.  Mars  20. 
1929.  Mars  20. 
1929.  Octobre    4. 


1930.  Mars  25. 
1930.  Décembre  1. 


Etats-Unis  d'Amérique.  Traité  d'extradition;  suivi 
d'un  Echange  de  Notes  concernant  la  peine  de 
mort,  signées  à  la  date  du  même  jour.  166 

Suède.    Convention  d'extradition.  179 

Belgique.  Déclaration  additionnelle  à  la  Convention 
d'extradition  du  12  janvier  1881.  752 

Belgique.  Déclaration  concernant  l'assistance  judici- 
aire en  matière  civile  et  commerciale.  755 

Bavière. 

Prusse.  Convention  afin  d'éviter  la  double  imposition 
en  matière  des  droits  de  timbre.  626 


527 

527 

548 


559 


615 


627 


627 


288 


Belgique. 

Pays-Bas.    Convention  postale. 

Pays-Bas.  Acte  additionnel  modifiant  la  Convention 
postale  signée  le  19  septembre  1907. 

Pays-Bas.    Arrangement  télégraphique. 

Suède.  Echange  de  Notes  concernant  le  renouvelle- 
ment de  la  Convention  internationale  sur  le 
transport  des  marchandises  par  chemin  de  fer, 
signée  à  Berne,  le  14  octobre  1890. 

Pays-Bas.  Convention  postale,  modifiée  par  un  Acte 
additionnel  signé  le  7  juin  1924. 

Suède.  Echange  de  Notes  concernant  la  suppression 
réciproque  du  visa  des  passeports. 

Norvège.  Accord  concernant  la  suppression  réci- 
proque des  visa  des  passeports. 

Grande-Bretagne.  Protocole  afin  de  définir  la 
frontière  entre  le  territoire  du  Tanganyika  et  le 
territoire  du  Ruanda-Urundi  placé  sous  le  mandat 
belge. 

Grande-Bretagne.  Echange  de  Notes  relatif  au  Pro- 
tocole afin  de  définir  la  frontière  entre  le  terri- 
toire du  Tanganyika  et  le  territoire  du  Ruanda- 
Urundi,  placé  sous  mandat  belge  signé  le  5  août 
1924.  292 

Allemagne.  Convention  au  sujet  de  la  navigation 
aérienne. 

Estonie.    Convention  consulaire. 

Grande-Bretagne.  Echange  de  Notes  afin  d'étendre 
les  dispositions  de  la  Convention  d'extradition  du 
8  août  1923  à  certains  territoires  sous  mandats 
britanniques  et  belges. 

Chine,  Luxembourg.  Traité  préliminaire  d'amitié  et 
de  commerce  entre  la  Chine  et  l'Union  écono- 
mique Belgo-Luxembourgeoise. 

Etats-Unis  d'Amérique.     Traité  de  conciliation. 

Etats-Unis  d'Amérique.    Traité  général  d'arbitrage. 

Etats-Unis  d'Amérique.  Accord  concernant  l'érection 
en  Belgique  de  monuments  commémoratifs  par 
la  Commission  américaine  des  monuments  de 
guerre. 

Yougoslavie.  Convention  de  conciliation,  de  règle- 
ment judiciaire   et  d'arbitrage. 

Autriche.  Déclaration  additionnelle  à  la  Convention 
d'extradition  du  12  janvier  1881. 


844 

781 


132 


360 
35 
32 


227 


96 


752 
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1930.  Décembre  1.     Autriche.    Déclaration  concernant  l'assistance  judici- 
aire en  matière  civile  et  commerciale.  755 


1911.  Juillet  18. 

1916.  Août  25. 
1916.  Décembre  19. 


1917.  Janvier   21. 

1917.  Avril  27. 

1917.  Avril  27. 
1917.  Avril  27. 

1917.  Juin  2. 

1918.  Septembre  16. 

1925.  Juin  2. 

1926.  Avril  22. 
1930.  Février  17. 

1930.  Mai  18. 


1921.  Avril  14. 

1921.    Septembre  5. 
1924.    Octobre-^ 

1921.  Septembre  30. 
1927.  Juin  17. 


1929.  Juillet  22. 


1929. 


Août  29. 
Octobre  22^ 


1929.  Juillet  5. 


Bolivie. 

Ecuador,  Pérou  etc.  Accord  concernant  les  extra- 
ditions. 353 

Pérou.   Protocole  concernant  les  extraditions.  352 

Pérou.  Protocole  concernant  les  bornes  employées 
à  la  démarcation  de  la  frontière  entre  les  deux 
pays.  528 

Pérou.  Convention  concernant  le  commerce  de 
transit  par  Mollendo.  529 

Uruguay.  Convention  concernant  la  reconnaissance 
réciproque  des  titres  et  diplômes  académiques.      539 

Uruguay.    Convention  concernant  le  cabotage.  540 

Uruguay.  Convention  concernant  les  commissions 
rogatoires.  537 

Pérou.  Protocole  additionnel  à  la  Convention  con- 
cernant le  commerce  de  transit  par  Mollendo 
signée  le  21  janvier  1917.  533 

Pérou.  Protocole  additionnel  à  la  Convention  con- 
cernant le  commerce  de  transit  par  Mollendo 
signée  le  21   janvier  1917.  534 

Pérou.  Protocole  concernant  la  démarcation  de  la 
frontière  entre  les  deux  pays.  534 

Brésil. 

Grande-Bretagne.  Traité  et  Convention  concernant 
la  détermination  de  la  frontière  entre  la  Guyane 
britannique  et  le  Brésil.  268 

Chine,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Arrangement  con- 
cernant la  juridiction  chinoise  dans  le  „Settle- 
ment"  international  de  Shanghai;  suivi  de  plu- 
sieurs Notes  et  Déclarations  signées  à  la  date  du 
même  jour.  220 

Grande-Bretagne.  Protocole  concernant  la  démar- 
cation de  la  frontière  entre  le  Brésil  et  la  Guyane 
britannique.  274 

Bulgarie. 

Suède.    Arrangement  de  commerce  provisoire.  603 

Norvège.    Arrangement  commercial.  609 

Suède.    Arrangement  commercial.  614 

Grande-Bretagne.     Arrangement    provisoire    concer- 
nant l'abolition  du  Tribunal  arbitral  mixte  con- 
stitué entre  les  deux  Gouvernements.  105 
Hongrie.    Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage.  53 

Canada. 

Etats-Unis  d'Amérique.  Echange  de  Notes  concer- 
nant la  navigation  aérienne.  912 

Chili. 

Egypte-    Traité  d'amitié.  5 


938 


Table  alphabétique. 


Chine. 

Grande-Bretagne.  Correspondance  relative  au  Traité 
concernant  les  relations  commerciales  entre  les 
deux  pays  signé  le  20  décembre  1928.  374 

Japon.  Arrangement  concernant  l'échange  des  colis 
postaux.  629 

Japon.  Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres 
et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée.  629 

Japon.  Arrangement  concernant  l'échange  des  man- 
dats de  poste.  630 

Japon.    Arrangement  postal.  629 

Belgique,  Luxembourg.  Traité  préliminaire  d'amitié  et 
de  commerce  entre  la  Chine  et  l'Union  écono- 
mique Belgo-Luxembourgeoise.  360 

Italie.   Traité  préliminaire  d'amitié  et  de  commerce.    363 

Grande-Bretagne.  Traité  concernant  les  relations 
commerciales  entre  les  deux  pays,  suivi  d'un 
Echange  de  Notes  signées  à  la  date  du  même 
jour.  367 

France.  Traité  réglant  les  relations  douanières  entre 
les  deux  pays,  suivi  de  plusieurs  Lettres  signées 
le  22  et  23  décembre  1928.  377 

Espagne.  Traité  préliminaire  d'amitié  et  de  com- 
merce. 382 

Brésil,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Arrangement  con- 
cernant la  juridiction  chinoise  dans  le  „Settle- 
ment"  international  de  Shanghai;  suivi  de  plu- 
sieurs Notes  et  Déclarations  signées  à  la  date 
du  même  jour.  220 

1930.  Avril  18.  Grande-Bretagne.    Convention  et  Arrangement  con- 

cernant la  restitution  de  la  Concession  britannique 
de  Weihaiwei.  698 

1930.  Septembre  17.  Grande-Bretagne.      Echange    de    Notes    concernant 

la  restitution  de  la  Concession  britannique  d'Amoy.     705 


1922.  Janvier   9/16. 

1922.  Décembre  8. 

1922.  Décembre  8. 

1922.  Décembre  8. 

1922.  Décembre  8. 
1928.  Novembre  22. 


1928.  Novembre  27. 
1928.  Décembre  20. 


1928.  Décembre  22. 

1928.  Décembre  27. 
1930.  Février  17. 


1911.  Juillet  18. 
1927.  Août  20. 
1929.  Décembre  2. 

1925.  Mai  25. 


Février  7. 
Avril  29. 
Juillet  6. 


1919. 

1920.  1 

1921.  Janvier  1. 
1921.  Janvier  1. 

1921.  Janvier   1. 


Colombie. 

Ecuador,  Bolivie  etc.  Accord  concernant  les  extra- 
ditions. 353 

Suisse.  Traité  de  conciliation,  de  règlement  judici- 
aire et  d'arbitrage.  707 

Grande-Bretagne.  Convention  additionnelle  au  Traité 
d'extradition  conclu  le  27  octobre  1888.  733 

Cuba. 
Mexique.    Traité  d'extradition.  114 

Danemark. 

Suède.  Echange  de  Notes  concernant  le  sauvetage 
des  amers   dérivant.  542 

Grande-Bretagne.  Arrangement  concernant  l'échange 
des  colis  postaux.  548 

Norvège.    Convention  téléphonique  et  télégraphique.  559 

Norvège,  Suède.  Convention  concernant  la  correspon- 
dance téléphonique  et  télégraphique  entre  la 
Norvège  et  le  Danemark  par  la  Suède.  558 

Norvège,  Suède.    Convention  radiotélégraphique.         558 
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1924.  Juillet  9.  Norvège.      Convention     concernant     le     Groenland 

oriental.  206 

1924.  Décembre  16.   Pologne.   Accord  concernant  la  navigation  aérienne.  187 
1930.  Mai  13.  Estonie.    Convention  d'extradition.  745 


Ecuador. 

1911.  Juillet   18.         Bolivie,    Pérou    etc.    Accord    concernant   les    extra- 
ditions. 


353 


1921. 


Septembre  4. 


Octobre  14. 

1929.  Juillet  5. 


1915.  Juillet  16. 

1927.  Décembre  9. 

1928.  Décembre  13. 

1928.  Décembre  27. 

1929.  Mars  27. 

1929.  Juin  27. 


1920.    ^illeth10\ 
Décembre  1. 

1920.  Décembre  2. 
T921.    Janvier  25. 

1921.  Juillet  12. 

1926.  Octobre  15. 

1927.  Février  8. 
1929.  Février  9. 


1929.  Mai  25.    • 

1929.  Août  27. 

1929.  Août  27. 

1930.  Janvier  20. 


1930.  Janvier  20. 
1930.  Mai  13. 


Egypte. 

Suède.  Echange  de  Notes  concernant  la  prorogation 
des  pouvoirs  des  Tribunaux  mixtes  pour  une 
période  indéfinie.  608 

Chili.    Traité  d'amitié.  5 

Empire  Britannique. 

V.  Grande-Bretagne. 

Espagne. 

France.  Convention  concernant  le  service  postal 
dans  les  deux  Zones  de  protectorat  du  Maroc.      268 

Allemagne.  Convention  générale  relative  à  la  navi- 
gation aérienne.  895 

Tchécoslovaquie.  Accord  additionnel  à  la  Con- 
vention commerciale  du  29  juillet  1925.  598 

Chine.    Traité  préliminaire  d'amitié  et  de  commerce.  382 

Pays-Bas.  Déclaration  concernant  l'abolition  du 
régime  des  capitulations  dans  la  Zone  espagnol 
de  l'Empire  chérifien.  210 

Grande-Bretagne.  Convention  concernant  l'assistance 
judiciaire  en  matières  civile  et  commerciale.  142 

Estonie. 

Suède.     Echange    de    Notes    concernant    la    recon- 
naissance réciproque  des  lettres  de  jauge.  548 
Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes.    Con- 
vention postale  provisoire.  556 
Lettonie,  Lithuanie.    Convention  concernant  les  re- 
lations postales,  télégraphiques  et  téléphoniques.    604 
Autriche.    Convention  consulaire.                                    768 
Belgique.    Convention  consulaire.                                    781 
Lettonie,  Pologne  etc.    Protocole  relatif  à  la  mise  en 
vigueur,  sans  délai,  du  Traité  concernant  la  re- 
nonciation à  la  guerre  comme  instrument  de  po- 
litique nationale,  conclu  le  27  août  1928.                 327 
Finlande.    Protocole  portant  modification  de  la  Con- 
vention d'extradition  conclue  le  2  janvier  1925.    358 
Etats-Unis  d'Amérique.    Traité  d'arbitrage.  57 
Etats-Unis  d'Amérique.    Traité  de  conciliation.  59 
Union   des   Républiques   Soviétistes   Socialistes.    Ar- 
rangement   concernant   l'assistance   judiciaire   en 
matière  civile.                                                                 736 
Suède.    Convention  d'extradition  et  d'assistance  ju- 
diciaire en  matière  pénale.                                         158 
Danemark.    Convention  d'extradition.                             745 
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1914.  Août  21. 


1920.  Septembre  17. 

1921.  Janvier  3. 


1921. 

1927. 


Janvier  11. 
Février  11. 
Janvier  4. 
Février  23. 


1927.  Mai  19. 


1927.  Août  29. 


1929. 
1929. 
1929. 
1929. 
1929. 
1929. 

1829. 
1929. 


Mars  20. 
Mars  20. 
Avril  6. 
Avril  6. 
Août  27. 
Août  27. 

Août  29. 

Octobre  22. 

Octobre  4. 


1930.  Janvier  13. 

1930.  Janvier  14. 

1930.  Janvier  14. 

1930.  Janvier  31. 


1930.  Février  17. 


1930.  Avril  22. 

1930.  Mai  15. 
1930.  Mai   21/24. 


1930.  Juin  5. 


1930.  Octobre  27. 


Etats-Unis  d'Amérique. 

France.  Convention  concernant  l'échange  des  colis 
postaux  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  la 
Guyane  française.  268 

Japon.   Arrangement  concernant  le  service  des  man- 
dats  de   poste   entre   le   Japon   et   les   Iles   Phi- 
lippines. 552 
Norvège.    Convention  concernant  l'échange  des  colis 

postaux.  563 

Grande-Bretagne.     Echange  de  Notes  concernant  la 
restitution   réciproque   de   biens    séquestrés   pen- 
dant la  guerre  mondiale.  386 
Grande-Bretagne.     Echange  de  Notes  concernant  le 
règlement  de   certaines   réclamations  pécuniaires 
résultant  de  la  guerre  mondiale.                                717 
France.    Accord  pour  l'acquisition,  par  le  Gouverne- 
ment  des   Etats-Unis,   de   terrains   devant   servir 
d'emplacements   pour   des   monuments   de   guerre 
en  France.                                                                     690 
Belgique.     Traité  de  conciliation.  35 
Belgique.     Traité   général  d'arbitrage.  32 
Luxembourg.     Traité  de   conciliation.  42 
Luxembourg.     Traité   général   d'arbitrage.  38 
Estonie.     Traité  d'arbitrage.                                                57 
Estonie.    Traité  de  conciliation.  59 
Canada.     Echange    des    Notes    concernant   la    navi- 
gation aérienne.                                                            912 
Belgique.     Accord  concernant  l'érection  en  Belgique 
de  monuments  commémoratifs  par  la  Commission 
américaine  des  monuments  de  guerre.                     227 
Pays-Bas.    Traité  d'arbitrage.  88 
Lettonie.     Traité  d'arbitrage.  92 
Lettonie.    Traité  de  conciliation.  94 
Autriche.     Traité  d'extradition;  suivi  d'un  Echange 
de  Notes   concernant  la  peine  de  mort,   signées 
à  la  date  du  même  jour.                                             166 
Chine,  Brésil  etc.     Arrangement  concernant  la  juri- 
diction chinoise  dans  le  „Settlement"  internatio- 
nal de  Shanghai;  suivi  de  plusieurs  Notes  et  Dé- 
clarations signées  à  la  date  du  même  jour.            220 
France,  Grande-Bretagne  etc.     Traité  pour  la  limi- 
tation et  la  réduction  des  armements  navals.        645 
Islande.     Traité  d'arbitrage.                                            350 
Japon.      Echange    de    Notes    concernant    l'interpré- 
tation de  l'article  19  du  Traité  pour  la  limitation 
et   la  réduction  des   armements   navals   signé   le 
22  avril  1930.                                                                679 
Grande-Bretagne.      Echange    de    Notes    concernant 
l'interprétation  de  l'article  19  du  Traité  pour  la 
limitation  et  la  réduction  des  armements  navals 
signé  le  22  avril  1930.                                                  679 
Grande-Bretagne,  Japon.  Procès-Verbal  du  dépôt  des 
instruments  de  ratification  du  Traité  pour  la  limi- 
tation et  la  réduction  des  armements  navals  signé 
le  22  avril  1930.                                                            677 
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1921.  Juillet  16. 


1928.  Juillet  17. 

1929.  Mai  25. 


1914.  Août  21. 

1915.  Juin  28. 
1915.  Juillet   16. 

1919.  Mars  8. 

1920.  Février  29. 

1921.  Mars  22. 


1922.  Novembre  13. 
1922.  Décembre  4. 

1922.  Dec.  23/29. 

1925.  Décembre  30. 

1926.  Mai  22 

1927.  Février  17/21. 


1927.  Août  17. 
1927.  Août  18. 


1927.  Août  29. 


1927. 


Août  31. 


Septembre  ]4. 


1928.  Février  23. 


1928.  Mars  3. 
1928.  Mars  10. 
1928.  Juin  20. 


Finlande. 
Norvège.    Echange  de  Notes  concernant  l'exemption 
réciproque  du  payement  du  droit  de  timbre  pour 
les    homologations    des    actes    d'achat   de    biens- 
immeubles  à  l'usage  des  Légations  respectives.       605 
Afghanistan.     Traité  d'amitié.  685 

Estonie.  Protocole  portant  modification  de  la  Con- 
vention d'extradition  conclue  le  2  janvier  1925.      358 

France. 

Etats-Unis  d'Amérique.  Convention  concernant  l'é- 
change des  colis  postaux  entre  les  Etats-Unis 
d'Amérique  et  la  Guyane  française.  268 

Suisse.  Convention  concernant  l'échange  des  colis 
postaux.  527 

Espagne.  Convention  concernant  le  service  postal 
dans  les  deux  Zones  de  protectorat  du  Maroc.         268 

Suisse.  Acte  additionnel  modifiant  la  Convention  con- 
cernant l'échange  des  colis  postaux  signée  le 
28  juin  1915.  527 

Suède.  Echange  de  Notes  concernant  l'adhésion  de  la 
Suède  aux  dispositions  de  l'Article  435  du  Traité 
de  Versailles  et  de  l'Article  375  du  Traité  de 
de  St.  Germain-en-Laye.  546 

Italie.     Accord  commercial.  630 

Suède.  Echange  de  Notes  concernant  la  suppression 
réciproque  du  visa  des  passeports.  629 

Norvège.  Accord  pour  la  suppression  réciproque  des 
visa  de  passeports.  630 

Pologne.     Convention  consulaire.  758 

Allemagne.  Convention  relative  à  la  navigation 
aérienne.  833 

Grande-Bretagne.  Echange  de  Notes  pour  modifier 
le  Protocole  du  6  août  1914  concernant  les  Nou- 
velles-Hébrides. 279 

Allemagne.   Accord  commercial.  396 

Grande-Bretagne.  Arrangement  pour  régler  diverses 
questions  concernant  l'administration  du  Condo- 
minium  des  Nouvelles-Hébrides.  280 

Etats-Unis  d'Amérique.  Accord  pour  l'acquisition, 
par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis,  de  terrains 
devant  servir  d'emplacements  pour  des  monu- 
ments de  guerre  en  France.  690 

Grande-Bretagne.  Echange  de  Notes  relatif  à  l'Ar- 
rangement pour  régler  diverses  questions  concer- 
nant l'administration  du  Condominium  des  Nou- 
velles-Hébrides du  18  août  1927.  282 

Allemagne.  Arrangement  au  sujet  des  échanges  com- 
merciaux du  Territoire  du  Bassin  de  la  Sarre  avec 
le  territoire  douanier  allemand.  475 

Suède.     Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage.  338 

Pays-Bas.   Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage.  17 

Allemagne.  Echange  de  Notes  en  vue  de  modifier 
l'Arrangement  au  sujet  des  échanges  commer- 
ciaux du  Territoire  du  Bassin  de  la  Sarre  avec 
le  territoire  douanier  allemand,  conclu  le  23  février 
1928.  518 
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1928.  Juin  20. 
1928.  Octobre  29/31. 

1928.  Décembre  20. 

1928.  Décembre  22. 

1929.  Mars  13. 

1929.  Juin  10. 

1929.  Juin  27. 

1930.  Février  17. 

1930.  Avril  22. 
1930.  Septembre  14. 
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Allemagne.  Protocole  additionnel  à  l'Accord  commer- 
cial du  17  août  1927.  516 

Allemagne.  Echange  de  Notes  concernant  le  Proto- 
cole additionnel  à  l'Accord  commercial  du  17  août 
1927  signé  le  20  juin  1928.  517 

Grande-Bretagne,  Irlande.  Déclaration  concernant  la 
ligne  limite  de  la  Zone  réservée  à  la  pêche  fran- 
çaise dans  la  baie  de  Granville.  216 

Chine.  Traité  réglant  les  relations  douanières  entre 
les  deux  pays,  suivi  de  plusieurs  Lettres  signées 
le  22  et  23  décembre  1928.  377 

Grande-Bretagne.  Echange  de  Notes  afin  de  modifier 
l'Accord  du  18  août  1927  relatif  à  l'organisation 
du  condominium  anglo-français  aux  Nouvelles- 
Hébrides.  696 

Allemagne.  Déclaration  additionnelle  à  l'Accord  com- 
mercial du  17  août  1927;  réalisée  par  un  Echange 
de  Notes.  520 

Allemagne.  Arrangement  additionnel  à  l'Accord  com- 
mercial du  17  août  1927;  réalisé  par  un  Echange 
de  Notes.  522 

Chine,  Brésil  etc.  Arrangement  concernant  la  juri- 
diction chinoise  dans  le  „Settlement"  international 
de  Shanghai;  suivi  de  plusieurs  Notes  et  Décla- 
rations signées  à  la  date  du  même  jour.  220 

Etats-Unis  d'Amérique,  Grande-Bretagne  etc.  Traité 
pour  la  limitation  et  la  réduction  des  armements 
navals.  645 

Grande-Bretagne.  Echange  de  Notes  afin  de  modi- 
fier le  Protocole  concernant  les  Nouvelles-Hébri- 
des, signé  le  6  août  1914.  392 


1920. 
1920. 

1920. 


Juin  18. 
Juillet  6. 
Juillet  6. 
Août  20. 
Décembre  8. 


1921. 
1920 


Janvier  18. 
Décembre  é 


1921. 

1921. 


Janvier  19. 

Août  29. 


1922.  Janvier   9/16. 


1922. 


Avril  26. 
Mai  4. 


1924.  Juillet  24. 
1924.  Août  5. 


Grande-Bretagne. 

Norvège.  Arrangement  concernant  l'échange  des 
colis  postaux.  548 

Danemark.  Arrangement  concernant  l'échange  des 
colis  postaux.  548 

Pays-Bas.  Arrangement  concernant  la  correspon- 
dance télégraphique.  556 

Suède.  Echange  de  Notes  concernant  les  accidents 
du  travail.  556 

Suède.  Echange  de  Notes  concernant  le  commerce 
d'opium.  606 

Chine.  Correspondance  relative  au  Traité  concernant 
les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays 
signé  le  20  décembre  1928.  374 

Suède.  Correspondance  concernant  la  dénonciation, 
par  le  Gouvernement  Britannique,  du  Traité  pour 
la  répression  de  la  traite  des  noirs,  conclu  le 
6  novembre  1824  ainsi  que  de  l'Article  additionnel, 
signé  le  15  juin  1835.  639 

Autriche.  Mémorandum  concernant  le  règlement  des 
dettes  exigibles  avant  la  guerre.  231 

Belgique.  Protocole  afin  de  définir  la  frontière 
entre  le  territoire  du  Tanganyika  et  le  territoire 
du  Ruanda-Urundi   placé   sous   le   mandat   belge.  288 
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1924. 


Août  11. 


Septembre  11. 

1926.  Février  6. 
1926.  Avril  22. 

1926.  Mai  17. 

1926.  Mai  18. 
1926.  Novembre  19. 

1926.  Décembre  18. 
1 Q07     Janvler  4- 

LirAtm     Février  23. 

1927.  Février   17/21. 
1927.  Mai  19. 
1927.  Juin  17. 
1927.  Juin  29. 

1927.  Juillet  17. 

1928.  Août  21. 

1927  Août  11. 
1927.  Août  18. 


1927. 


Août  31. 


Septembre  14. 


1927.  Septembre  19. 


1927.    Novembre  30. 
1929.     Septembre  19. 


1927.    Décembre  8. 
1929.    Décembre  13. 


Autriche.  Echange  de  Notes  relatif  au  Mémorandum 
concernant  le  règlement  des  dettes  exigibles  avant 
la  guerre  signé  le  24  juillet  1924.  232 

Albanie.  Echange  de  Notes  concernant  l'abolition,  en 
Albanie,  du  régime  des  capitulations.  209 

Brésil.  Traité  et  Convention  concernant  la  déter- 
mination de  la  frontière  entre  la  Guyane  britan- 
nique et  le  Brésil.  268 

Belgique.  Echange  de  Notes  relatif  au  Protocole  afin 
de  définir  la  frontière  entre  le  territoire  du  Tan- 
ganyika  et  le  territoire  du  Ruanda-Urundi,  placé 
sous  mandat  belge  signé  le  5  août  1924.  292 

Turquie.  Règlement  de  procédure  du  Tribunal  Ar- 
bitral Mixte  turco-anglais  établi  en  vertu  des  Ar- 
ticles 92  à  96  du  Traité  de  Lausanne.  330 

Mexique.  Convention  pour  régler  les  réclamations 
des  ressortissants  britanniques  au  sujet  des  pertes 
subies  durant  la  période  révolutionnaire  entre  le 
20  novembre  1910  et  le  31  mai  1920.  8 

Soudan,  Hedjaz.  Arrangement  concernant  le  cable 
télégraphique  entre  Port  Sudan  et  Jeddah.  211 

Etats-Unis  d'Amérique.  Echange  de  Notes  concernant 
la  restitution  réciproque  de  biens  séquestrés  pen- 
dant la  guerre  mondiale.  386 

France.  Echange  de  Notes  pour  modifier  le  Proto- 
cole du  6  août  1914  concernant  les  Nouvelles- 
Hébrides.  279 

Etats-Unis  d'Amérique.  Echange  de  Notes  concer- 
nant le  règlement  de  certaines  réclamations  pé- 
cuniaires résultant  de  la  guerre  mondiale.  717 

Bulgarie.  Arrangement  provisoire  concernant  l'abo- 
lition du  Tribunal  arbitral  mixte  constitué  entre 
les  deux  Gouvernements.  105 

Allemagne.  Convention  concernant  la  navigation 
aérienne.  882 

Siam.  Echange  de  Notes  concernant  la  navigation 
du  fleuve  Mékong.  212 

Autriche.  Mémorandum  concernant  le  règlement  des 
dettes  exigibles  avant  la  guerre.  233 

France.  Arrangement  pour  régler  diverses  questions 
concernant  l'administration  du  Condominium  des 
Nouvelles-Hébrides.  280 

France.  Echange  de  Notes  relatif  à  l'Arrangement 
pour  régler  diverses  questions  concernant  l'admi- 
nistration du  Condominium  des  Nouvelles-Hébri- 
des du  18  août  1927.  282 

Autriche.  Echange  de  Notes  relatif  au  Mémorandum 
concernant  le  règlement  des  dettes  exigibles  avant 
la  guerre  signé  le  11  août  1927.  235 

Suisse.  Echange  de  Notes  concernant  l'application 
du  Traité  d'extradition  du  26  novembre  1880, 
complète  par  la  Convention  du  29  juin  1904,  aux 
Mandats  britanniques.  730 

Norvège.  Echange  de  Notes  afin  d'étendre  le  Traité 
d'extradition  du  26  juin  1873  et  de  l'Arrangement 
additionnel  du  18  février  1907  aux  Territoires 
sous   mandat  britannique.  120 
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1928. 

Mars  26. 

1928. 

Juin  28/ Juill.  2. 

1928. 

Juillet  26. 

1928. 

Décembre  20. 

1928. 

Décembre  20. 

1929. 

Mars  13. 

1929. 

Juin  27. 

1929. 

Décembre  2. 

1929. 

Décembre  28. 

1930. 

Janvier  16/17. 

1930. 

Février  17. 

1930. 

Avril  18. 

1930. 

Avril  22. 

1930. 

Mai  6. 

1930. 

Mai   18. 

1930. 

Juin  5. 

1930. 

Août   1. 

1930. 

Septembre  4. 

1930. 

Septembre  17. 

1930. 

Octobre  27. 

Pays-Bas.  Convention  concernant  la  délimitation  des 
possessions  respectives  dans  l'Ile  de  Bornéo.  283 

Belgique.  Echange  de  Notes  afin  d'étendre  les  dis- 
positions de  la  Convention  d'extradition  du  8  août 
1923  à  certains  territoires  sous  mandats  britan- 
niques et  belges.  132 

Allemagne.  Arrangement  concernant  les  dettes  et 
propriétés  allemandes  en  Chine.  236 

Chine.  Traité  concernant  les  relations  commerciales 
entre  les  deux  pays,  suivi  d'un  Echange  de  Notes 
signées  à  la  date  du  même  jour.  367 

Irlande,  France.  Déclaration  concernant  la  ligne 
limite  de  la  Zone  réservée  à  la  pêche  française 
dans  la  baie  de  Granville.  216 

France.  Echange  de  Notes  afin  de  modifier  l'Accord 
du  18  août  1927  relatif  à  l'organisation  du  Condo- 
minium  anglo-français  aux  Nouvelles-Hébrides.        696 

Espagne.  Convention  concernant  l'assistance  judi- 
ciaire en  matières  civile  et  commerciale.  142 

Colombie.  Convention  additionnelle  au  Traité  d'ex- 
tradition conclu  le  27  octobre  1888.  733 

Allemagne.  Convention  concernant  le  désistement 
de  la  liquidation  des  biens,  droits  et  intérêts  ap- 
partenant à  des  ressortissants  allemands.  245 

Libéria.  Echange  de  Notes  concernant  la  frontière 
entre  la  Libéria  et  la  Colonie  de  Sierra  Leone.      390 

Chine,  Brésil  etc.  Arrangement  concernant  la  juri- 
diction chinoise  dans  le  „Settlement"  internatio- 
nal de  Shanghai;  suivi  de  plusieurs  Notes  et  Dé- 
clarations signées  à  la  date  du  même  jour.  220 

Chine.  Convention  et  Arrangement  concernant  la 
restitution  de  la  Concession  britannique  de  Wei- 
haiwei.  698 

Etats-Unis  d'Amérique,  France  etc.  Traité  pour  la 
limitation  et  la  réduction  des  armements  navals.    645 

Afghanistan.  Echange  de  Notes  pour  affirmer  la 
validité  de  certains  Traités  existant  entre  les  deux 
Gouvernements.  7 

Brésil.  Protocole  concernant  la  démarcation  de  la 
frontière  entre  le  Brésil  et  la  Guyane  britannique.  274 

Etats-Unis  d'Amérique.  Echange  de  Notes  concernant 
l'interprétation  de  l'article  19  du  Traité  pour  la 
limitation  et  la  réduction  des  armements  navals 
signé  le  22  avril  1930.  679 

Portugal.  Compromis  d'arbitrage  concernant  les  ré- 
clamations du  Major  Campbell.  722 

France.  Echange  de  Notes  afin  de  modifier  le  Proto- 
cole concernant  les  Nouvelles-Hébrides,  signé  le 
6  août  1914.  392 

Chine.  Echange  de  Notes  concernant  la  restitution 
de  la  Concession  britannique  d'Amoy.  705 

Etats-Unis  d'Amérique,  Japon.  Procès-Verbal  du  dé- 
pôt des  instruments  de  ratification  du  Traité  pour 
la  limitation  et  la  réduction  des  armements  na- 
vals signé  le  22  avril  1930.  677 
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1926.  Février  18. 


1927.  Octobre  6. 
1920. 


Grande-Bretagne  (Afrique  du  Sud). 

Portugal.  Protocole  de  la  Commission  de  délimi- 
tation relatif  à  l'Echange  de  Notes  concernant  la 
frontière  entre  l'Union  de  l'Afrique  du  Sud  et  la 
Province  de  Mozambique  signées  les  6  octobre 
1927. 

Portugal.  Echange  de  Notes  concernant  la  fron- 
tière entre  l'Union  de  l'Afrique  du  Sud  et  la  Pro- 
vince de  Mozambique. 


295 


294 


1926.  Décembre   18. 


Hedjaz. 

Soudan,  Grande-Bretagne. 


Arrangement  concernant 


le  cable  télégraphique  entre  Port  Sudan  et  Jeddah.  211 

Hongrie. 

Italie.  Convention  concernant  la  protection  légale 
des  sujets  respectifs.  106 

Etat  Serbe-Croate-Slovène.   Convention  d'extradition.  123 

Lettonie.  Convention  d'extradition  et  d'assistance 
judiciaire  en  matière  criminelle.  134 

Bulgarie.  Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage.  53 

Irlande. 

1928.  Décembre  20.  Grande-Bretagne,  France.  Déclaration  concernant  la 
ligne  limite  de  la  Zone  réservée  à  la  pêche  fran- 
çaise dans  la  baie  de  Granville.  216 


1922.  Avril  6. 

1928.  Février  22. 

1929.  Mai  4. 

1929.  Juillet  22. 


1921.  Mars  23. 
1930.  Mai  15. 


1920. 
1921. 


Juillet  12. 
Août  287~ 
Janvier  6. 
Juin  4. 


1921.  Février  22. 

1921.  Mars  23. 
1921.  Mars  23. 


1921.  Mars  23. 

1922.  Avril  6. 

1922.    Avril  10. 

1924.     Septembre  9. 


1922.  Novembre  13. 

1922.  Décembre  1. 

1923.  Février  3. 


Islande. 

Suède.    Echange  de  Notes  concernant  le  protection 

réciproque  de  marques  de  fabrique.  563 

Etats-Unis  d'Amérique.    Traité  d'arbitrage.  350 

Italie. 

Suède.  Echange  de  Notes  concernant  les  accidents 
du  travail.  550 

Suède.  Correspondance  concernant  le  renouvelle- 
ment de  la  Convention  internationale  sur  le  trans- 
port des  marchandises  par  chemin  de  fer,  signée 
à  Berne,  le  14  octobre  1890.  561 

Tchécoslovaquie.  Compromis  relatif  aux  Chemins  de 
fer.  5891 

Tchécoslovaquie.    Convention  commerciale.  584 

Tchécoslovaquie.  Convention  pour  accorder  des  con- 
cessions et  des  facilités  en  faveur  des  transports 
tchécoslovaques  dans  le  port  de  Trieste.  564 

Tchécoslovaquie.  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation. 569 

Hongrie.  Convention  concernant  la  protection  légale 
des  sujets  respectifs.  106 

Suède.  Echange  de  Notes  concernant  la  langue  des 
documents  à  joindre  aux  demandes  de  brevet  d'im- 
portation et  aux  revendications  du  droit  de  prio- 
rité. 637 

France.    Accord  commercial.  630 

Suède.  Echange  de  Notes  concernant  la  suppression 
réciproque  du  visa  des  passeports.  629 
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1924.  Mars  1.  Tchécoslovaquie.    Convention  additionnelle  du  Traité 

de  commerce  et  de  navigation  conclu  le  23  mars 
1921.  592 

1927.  Mai  20.  Allemagne.      Convention    relative    à    la    navigation 

aérienne.  871 

1928.  Mai  11.  Autriche.    Convention   concernant  la  navigation  aé- 

rienne. 193 

1928.  Mai  30.  Turquie.    Traité  de  neutralité,  de  conciliation  et  de 

règlement  judiciaire.  23 

1928.  Novembre  19.  Tchécoslovaquie.  Protocole  complémentaire  à  la 
Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce 
et  de  navigation  du  23  mars  1921,  conclue  le 
1  mars  1924.  597 

1928.  Novembre  27.   Chine.    Traité  préliminaire  d'amitié  et  de  commerce.  363 

1929.  Juin  17.  Norvège.     Convention  de  conciliation,  de  règlement 

judiciaire  et  d'arbitrage.  45 

1930.  Avril  22.  Etats-Unis  d'Amérique,  France  etc.     Traité  pour  la 

limitation  et  la  réduction  des  armements  navals.      645 


1920.     Septembre  17. 


1921.  Janvier  3. 

1922.  Décembre   l 

1922.  Décembre   i 

1922.  Décembre   l 

1922.  Décembre  l 
1930.  Avril  22. 

1930.  Mai  21/24. 
1930.  Octobre  27. 


Japon. 

Etats-Unis  d'Amérique.  Arrangement  concernant  le 
service  des  mandats  de  poste  entre  le  Japon  et 
les  Iles  Philippines. 

Chine.  Arrangement  concernant  l'échange  des  colis 
postaux. 

Chine.  Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres 
et  des  boites  avec  valeur  déclarée. 

Chine.  Arrangement  concernant  l'échange  des  man- 
dats de  poste. 

Chine.     Arrangement  postal. 

Etats-Unis  d'Amérique,  France  etc.  Traité  pour  la 
limitation  et  la  réduction  des  armements  navals. 

Etats-Unis  d'Amérique.  Echange  de  Notes  concer- 
nant l'interprétation  de  l'article  19  du  Traité  pour 
la  limitation  et  la  réduction  des  armements  navals 
signé  le  22  avril  1930. 

Etats-Unis  d'Amérique,  Grande-Bretagne.  Procès-Ver- 
bal du  dépôt  des  instruments  de  ratification  du 
Traité  pour  la  limitation  et  la  réduction  des  arme- 
ments navals  signé  le  22  avril  1930. 


552 

629 

629 

630 
629 

645 


679 


677 


Lettonie. 

1921.  Juillet  12.  Estonie,  Lithuanie.    Convention  concernant  les  rela- 

tions postales,  télégraphiques  et  téléphoniques.      604 

1929.  Février  9.  Estonie,  Pologne  etc.  Protocole  relatif  à  la  mise  en 
vigueur,  sans  délai,  du  Traité  concernant  la  re- 
nonciation à  la  guerre  comme  instrument  de  poli- 
tique nationale,  conclu  le  27  août  1928.  327 

1929.  Mai  4.  Hongrie.     Convention    d'extradition    et    d'assistance 

judiciaire  en  matière  criminelle.  134 

1930.  Janvier  14.  Etats-Unis  d'Amérique.  Traité  d'arbitrage.  92 
1930.  Janvier  14.  Etats-Unis  d'Amérique.  Traité  de  conciliation.  94 
1930.  Janvier  30.       Suède.     Convention  d'extradition.  739 
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Libéria. 

1930.  Janvier  16/17.  Grande-Bretagne.  Echange  de  Notes  concernant  la 
frontière  entre  la  Libéria  et  la  Colonie  de  Sierra 
Leone.  390 


1919.  Octobre  21. 


1921.  Juillet   12. 


Liechtenstein. 

Suisse.    Correspondance  diplomatique  concernant  la  re- 
présentation des  intérêts  de  la  Principauté  de  Liech- 
tenstein par  le  Conseil  Fédéral  suisse.  543 

Lithuanie. 

Estonie,    Lettonie.     Convention    concernant    les    re- 
lations postales,  télégraphiques  et  téléphoniques.  604 


Luxembourg. 

Suède.   Echange  de  Notes  concernant  la  suppression 

réciproque  du  visa  des  passeports.  628 

Norvège.      Arrangement    pour    la    suppression    réci- 
proque des  visa  des  passeports.  628 
Pologne.   Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage.  711 
Chine-Belgique.     Traité  préliminaire  d'amitié   et  de 
commerce  entre  la  Chine  et  l'Union  économique 
Belgo-Luxembourgeoise.  360 
Etats-Unis  d'Amérique.    Traité  de  conciliation.  42 
Etats-Unis  d'Amérique.     Traité  général  d'arbitrage.      38 
Suisse.    Traité   de   conciliation,   de   règlement   judi- 
ciaire et  d'arbitrage.  77 
1929.  Septembre  17.  Pays-Bas.  Traité  de  règlement  judiciaire,  d'arbitrage 

et  de  conciliation.  344 


1922.  Oct.  3/Déc.  6. 

1922.  Nov.   15/29. 

1928.  Octobre  29. 
1928.  Novembre  22. 


1929.  Avril  6. 
1929.  Avril  6. 
1929.  Septembre  16 


Mexique. 

1922.  Nov.  21/29.       Norvège.   Accord  pour  la  suppression  réciproque  des 

visa  des  passeports.  628 

1925.  Mai   25.  Cuba.     Traité  d'extradition.  114 

1926.  Novembre  19.  Grande-Bretagne.     Convention  pour  régler  les  récla- 

mations des  ressortissants  britanniques  au  sujet 
des  pertes  subies  durant  la  période  révolution- 
naire entre  le  20  novembre  1910  et  le  31  mai  1920.      8 

1927.  Décembre  20.   Allemagne.    Convention  additionnelle  à  la  Conven- 

tion pour  régler  certaines  réclamations  allemandes, 
conclue  le  16  mars  1925.  720 


1919.  Février  5. 

1920.  Janvier   12. 


1920.  Janvier   12. 


1990    Juia  18- 

iy-U-     Juillet  6. 

1921.  Janvier  1. 


Norvège. 

Suède.  Convention  concernant  le  droit  des  Lapons 
nomades  au  pacage  pour  les  rennes.  542 

Suède.  Echange  de  Notes  concernant  l'égalité  à  ac- 
corder aux  savants  des  deux  pays  en  matière  de 
recherches  scientifiques  au  Spitsberg.  544 

Suède.  Echange  de  Notes  concernant  le  trafic  des 
marchandises  entre  la  Suède  et  le  Spitsberg  et 


vice-versa  à  travers  la  Norvège. 


545 


Grande-Bretagne.  Arrangement  concernant  l'échange 

des  colis  postaux.  548 

Danemark.  Convention  téléphonique  et  télégraphique.  559 


Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XXIII. 


60 
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1921.  Janvier  1. 


1921.  Janvier  1. 
1921.  Janvier  1. 

Janvier  11. 
li^J"    Février  11. 

1921.  Juillet  16. 


1921.  Septembre  5. 
1924.    Octobre  2. 

1922,  Ju,llet2?- 


Août  8. 

1922.  Août  23/30. 
1922.  Nov.  15/29. 
1922.  Nov.  21/29. 

1922.  Dec.  23/29. 

1923.  Mai  26. 

1924.  Juillet  9. 

1925.  Octobre  19. 

1926.  Janvier  7. 

1927.  Décembre  8. 
1929.  Décembre  13. 

1929.  Juin  17. 
1929.  Septembre   9. 

1929.  Décembre  9. 

1930.  Février  17. 


1907.  Septembre  19. 

1919.  Avril  22. 

1920.  Mars  8. 

1920.  Décembre  8. 

1921.  Janvier  18. 

1921.  Octobre  15. 


Juin  11. 


1QOQ 

Octobre  24. 

1922.  Août  23/30. 
1928.  Mars  10. 


Danemark,  Suède.  Convention  concernant  la  corre- 
spondance téléphonique  et  télégraphique  entre  la 
Norvège  et  le  Danemark  par  la  Suède.  558 

Danemark,   Suède.    Convention  radiotélégraphique.     558 
Suède.    Convention  téléphonique  et  télégraphique.       559 
Etats-Unis   d'Amérique.     Convention   concernant  l'é- 
change des  colis  postaux.  563 
Finlande.   Echange  de  Notes  concernant  l'exemption 
réciproque  du  payement  du  droit  de  timbre  pour 
les   homologations   des   actes   d'achat   des   biens- 
immeubles   à  l'usage   des   Légations   respectives.  605 
Bulgarie.    Arrangement  commercial.  609 

Belgique.  Accord  concernant  la  suppression  réci- 
proque des  visa  des  passeports.  627 

Pays-Bas.  Accord  concernant  la  suppression  réci- 
proque des  visa  des  passeports.  628 

Luxembourg.  Arrangement  pour  la  suppression  ré- 
ciproque des  visa  des  passeports.  628 

Mexique.  Accord  pour  la  suppression  réciproque  des 
visa  des  passeports.  628 

France.  Accord  pour  la  suppression  réciproque  des 
visa  de  passeports.  630 

Suède.  Convention  concernant  la  navigation  aérienne.  806 

Danemark.  Convention  concernant  le  Groenland 
oriental.  206 

Allemagne.  Echange  de  Notes  concernant  le  séjour 
des  étrangers.  111 

Grande-Bretagne.  Echange  de  Notes  afin  d'étendre 
le  Traité  d'extradition  du  26  juin  1873  et  de  l'Ar- 
rangement additionnel  du  18  février  1907  aux 
Territoires  sous  mandat  britannique.  120 

Italie.  Convention  de  conciliation,  de  règlement  ju- 
diciaire et  d'arbitrage.  45 

Tchécoslovaquie.  Convention  de  règlement  pacifique 
de  tous  les  différends  internationaux  entre  la  Nor- 
vège et  la  Tchécoslovaquie.  61 

Pologne.  Traité  de  conciliation,  d'arbitrage  et  de 
règlement  judiciaire.  69 

Chine,  Brésil  etc.  Arrangement  concernant  la  juri- 
diction chinoise  dans  le  „Settlement"  internatio- 
nal de  Shanghai;  suivi  de  plusieurs  Notes  et  Dé- 
clarations signées  à  la  date  du  même  jour.  220 

Pays-Bas. 

Belgique.    Convention  postale.  527 

Belgique.  Acte  additionnel  modifiant  la  Convention 
postale  signée  le  19  septembre  1907.  527 

Belgique.    Arrangement  télégraphique.  548 

Grande-Bretagne.  Arrangement  concernant  la  corre- 
spondance télégraphique.  556- 

Belgique.  Convention  postale,  modifiée  par  un  Acte 
additionnel  signé  le  7  juin  1924.  615 

Suède.  Echange  de  Notes  concernant  les  accidents 
du  travail.  640 

Norvège.  Accord  concernant  la  suppression  réci- 
proque des  visa  des  passeports.  628 

France.   Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage.  17 
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1928.  Mars  26. 

1928.  Juin  20. 

1929.  Mars  27. 

1929.  Septembre  14. 

1929.  Septembre  17. 

1930.  Janvier   13. 
1930.  Février   17. 


1911.  Juillet   18. 

1916.  Août  25. 
1916.  Décembre  19. 


1917.  Janvier  21. 

1917.  Juin   2. 

1918.  Septembre  16. 
1925.  Juin   2. 

1928.  Juin  20. 

iqoo     Juillet  30. 

1929.  Mai  27. 


1924.  Décembre  16. 

1925.  Décembre  30. 

1926.  Avril  15. 

1927.  Avril  2. 


1928.  Octobre  29. 

1929.  Février  9. 


1929.  Février  22. 


283 


210 
338 

344 

88 


Grande-Bretagne.  Convention  concernant  la  délimi- 
tation des  possessions  respectives  dans  File  de 
Bornéo. 

Perse.  Echange  de  Notes  afin  de  régler  provisoire- 
ment les  relations  amicales  entre  les  deux  pays.  683 

Espagne.  Déclaration  concernant  l'abolition  du  ré- 
gime des  capitulations  dans  la  Zone  espagnole  de 
l'Empire  chérifien. 

Tchécoslovaquie.  Traité  de  règlement  judiciaire,  d'ar- 
bitrage et  de  conciliation. 

Luxembourg.  Traité  de  règlement  judiciaire,  d'ar- 
bitrage et  de  conciliation. 

Etats-Unis  d'Amérique.    Traité  d'arbitrage. 

Chine,  Brésil  etc.  Arrangement  concernant  la  juri- 
diction chinoise  dans  le  „Settlement"  international 
de  Shanghai;  suivi  de  plusieurs  Notes  et  Décla- 
rations signées  à  la  date  du  même  jour.  220 

Pérou. 

Ecuador,  Bolivie  etc.  Accord  concernant  les  extra- 
ditions. 353 

Bolivie.   Protocole  concernant  les  extraditions.  352 

Bolivie.  Protocole  concernant  les  bornes  employées 
à  la  démarcation  de  la  frontière  entre  les  deux 
pays.  528 

Bolivie.  Convention  concernant  le  commerce  de  tran- 
sit par  Mollendo.  529 

Bolivie.  Protocole  additionnel  à  la  Convention  con- 
cernant le  commerce  de  transit  par  Mollendo 
signée  le  21  janvier  1917.  533 

Bolivie.  Protocole  additionnel  à  la  Convention  con- 
cernant le  commerce  de  transit  par  Mollendo 
signée  le  21  janvier  1917.  534 

Bolivie.  Protocole  concernant  la  démarcation  de  la 
frontière  entre  les  deux  pays.  534 

Perse. 

Pays-Bas.  Echange  de  Notes  afin  de  régler  provi- 
soirement les  relations  amicales  entre  les  deux 
pays.  683 

Suède.  Echange  de  Notes  afin  de  régler  provisoire- 
ment les  relations  amicales  entre  les  deux  pays.      687 

Suède.   Traité  d'amitié.  3 

Pologne. 
Danemark.  Accord  concernant  la  navigation  aérienne.  187 
France.    Convention  consulaire.  758 

Tchécoslovaquie.   Accord  sur  la  navigation  aérienne.  826 
Tchécoslovaquie.   Echange  de  Lettres  relatif  à  l'Ac- 
cord sur  la  navigation  aérienne  signé  le  15  avril 
1926.  832 

Luxembourg.  Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage.  711 
Estonie,  Lettonie  etc.  Protocole  relatif  à  la  mise  en 
vigueur,  sans  délai,  du  Traité  concernant  la  re- 
nonciation à  la  guerre  comme  instrument  de  po- 
litique nationale,  conclu  le  27  août  1928.  327 
Allemagne.  Modification  du  Règlement  de  procédure 
de  la  Commission  mixte  de  Haute-Silésie.               524 
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1929.  Décembre  9. 
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Norvège.    Traité   de   conciliation,   d'arbitrage   et   de 
règlement  judiciaire.  69 


Portugal. 

1926.  Février  18.  Grande-Bretagne  (Afrique  du  Sud).  Protocole  de  la 
Commission  de  délimitation  relatif  à  l'Echange  de 
Notes  concernant  la  frontière  entre  l'Union  de 
l'Afrique  du  Sud  et  la  Province  de  Mozambique 
signées  le  6  octobre  1927.  295 

1926.  Juin  22.  Afrique  du  Sud.  Arrangement  concernant  la  frontière 

entre  le  territoire  du  pays  de  mandat  de  l'Afrique 
du  Sud-Ouest  et  la  Colonie  portugaise  d'Angola.  299 

1926.  Juillet  1.  Afrique  du  Sud.  Arrangement  concernant  l'inondation 

et  l'irrigation  du  pays  de  mandat  de  l'Afrique  du 
Sud-Ouest.  302 

1927.  Octobre  6.         Grande-Bretagne  (Afrique  du  Sud).  Echange  de  Notes 

concernant  la  frontière  entre  l'Union  de  l'Afrique 
du  Sud  et  la  Province  de  Mozambique.  294 

1928.  Septembre  11.  Afrique  du  Sud.  Convention  concernant  l'immigration 

des  ouvriers  indigènes  de  la  Colonie  de  Mozam- 
bique dans  la  Province  de  Transvaal  ainsi  que  les 
chemins  de  fer  et  les  relations  commerciales  entre 
le  Mozambique  et  l'Union  de  l'Afrique   du  Sud.  308 
1930.  Août  1.  Grande-Bretagne.    Compromis  d'arbitrage  concernant 

les  réclamations  du  Major  Campbell.  722 

Prusse. 

1921.  Juin  15/20.  Thuringe.  Traité  afin  de  subordonner  certaines  par- 
ties du  territoire  thuringien  aux  tribunaux  supé- 
rieurs  prussiens.  632 

1921.  Novembre  29.   Waldeck.  Traité  concernant  l'incorporation  en  Prusse 

du  territoire  de  Pyrmont.  615 

1922.  Mai  2.  Bavière.    Convention  afin  d'éviter  la   double   impo- 

sition en  matière  des  droits  de  timbre.  626 


1920.  Novembre  22. 

1921.  Novembre  25. 


1929.  Février  9. 


1929.  Mai  21. 


Roumanie. 

Suède.  Correspondance  concernant  le  renouvellement 
de  la  Convention  internationale  sur  le  transport 
des  marchandises  par  chemin  de  fer,  signée  à 
Berne,  le  14  octobre  1890.  553 

Estonie,  Lettonie  etc.  Protocole  relatif  à  la  mise  en 
vigueur,  sans  délai,  du  Traité  concernant  la  re- 
nonciation à  la  guerre  comme  instrument  de  po- 
litique nationale,  conclu  le  27  août  1928.  327 

Etat  Serbe-Croate-Slovène.  Protocole  concernant  la 
prolongation  de  la  Convention  d'alliance  défen- 
sive du  7  juin  1921.  330 


Russie. 

(V.  aussi  Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes.) 
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France  838.  —  Allemagne,  Italie 
876.  —  Allemagne,  Tchécoslovaquie 
857.  —  Autriche,  Italie  198.  —  Au- 
triche, Tchécoslovaquie  866.  —  Da- 
nemark, Pologne  190.  —  Grande- 
Bretagne,  Allemagne  888.  —  Suède, 
Norvège  816.  —  Prohibitions  et  re- 
strictions du  commerce  des  — . 
Allemagne,  France  406.  —  V.  aussi 
Souveraineté. 

Asile.  Droit  d' — .  Autriche,  Estonie 
770.  —  Estonie,  Belgique  783.  — 
France,  Pologne  760.  —  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène,  Tchécoslovaquie  796. 

Assistance  en  matière  administrative. 
Afrique  du  Sud,  Portugal  319. 

Assistance  Judiciaire.  Allemagne, 
France  456.  —  Autriche,  Belgique 
755.  —  Hongrie,  Italie  108.  —  Union 
des  Républiques  Soviétistes  Socia- 
listes, Estonie  736.  —  en  matières 
et  civile  et  commerciale.  Grande- 
Bretagne,  Espagne  142.  —  en  ma- 
tière criminelle.  Hongrie,  Lettonie 
134.  —  Hongrie,  Etat  Serbe-Croate- 


Slovène  127.  —  Suède,  Autriche  179. 

—  Suède,  Estonie  158.  —  et  pro- 
cédure devant  une  commission  de 
conciliation.    Belgique,   Hongrie   55. 

—  Italie,  Turquie  26.  —  Norvège, 
Italie  48.  —  Norvège,  Pologne  73. 

—  Norvège,    Tchécoslovaquie    65. 

—  Pays-Bas,  France  21.  —  Pays- 
Bas,  Luxembourg  348.  —  Bays-Bas, 
Tchécoslovaquie  343.  —  Pologne, 
Luxembourg  714.  —  Suisse,  Luxem- 
bourg 80.  —  Suisse,  Tchécoslovaquie 
85.    —    Yougoslavie,   Belgique   100. 

—  et  procédure  devant  un  tribunal 
arbitral.  Grande-Bretagne,  Portugal 
727.  —  Turquie,  Grande-Bretagne 
335.  —  V.  aussi  Agents  diplo- 
matiques, Consuls. 

Base  navale.  Maintien  d'une  — .  Gran- 
de-Bretagne, Chine  701. 

Bâtiments  de  guerre.  Etats-Unis  d'A- 
mérique, France  etc.  645. 

Biens,  droits  et  intérêts  privés.  Alle- 
magne, France  457,  472.  —  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Grande-Bretagne 
386. 

Biens  ennemis.  Grande-Bretagne,  Bul- 
garie 105.  —  en  Chine.  Grande- 
Bretagne,  Allemagne  236.  —  V. 
aussi  Biens,  droits  et  intérêts 
privés,  Liquidation. 

Bornéo.  —  V.  Délimitation. 

Bornes-frontières.    Bolivie,  Pérou  528. 

—  Grande-Bretagne,  Brésil  276.  — 
Grande-Bretagne  (Afrique  du  Sud), 
Portugal  294. 

Cables  télégraphiques.  Soudan,  Hedjaz, 
Grande-Bretagne  211. 

Cabotage.  Bolivie,  Uruguay  540.  — 
Grande-Bretagne,  Siam  213.  —  Italie, 
Tchécoslovaquie  577.  —  Suède,  Bul- 
garie 604,  614. 

Capitulations.  Abolition  des  — .  Gran- 
de-Bretagne, Albanie  209.  —  Abo- 
lition des  —  au  Maroc  espagnol. 
Pays-Bas,  Espagne  210. 

Caution  judicatum  solvi.  Allemagne, 
France  456.  —  Hongrie,  Italie  107. 

Certificats  d'origine.  Allemagne,  Fran- 
ce 411.  —  Italie,  Tchécoslovaquie 
573. 

Chasse  au  Groenland  oriental.  Dane- 
mark, Norvège  206. 

Chef  d'Etat.  Crimes  contre  un  — . 
Cuba,  Mexique  116.  —  Danemark, 
Estonie  748.  —  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Autriche  172.  —  Hongrie, 
Etat    Serbe-Croate-Slovène    124.    — 
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Suède,  Estonie  161.  —  Suède,  Let- 
tonie 741. 
Chemins  de  fer.  Afrique  du  Sud,  Por- 
tugal 308,  316.  —  Italie,  Tchéco- 
slovaquie 578,  588.  —  Transports 
des  marchandises  par  — .  Suède, 
Belgique  559.  —  Suède,  Italie  561. 

—  Suède,  Roumanie  553. 
Chiffres.     Droit    d'envoyer    des    télé- 
grammes en  — .    Etat  Serbe-Croate- 
Slovène,  Tchécoslovaquie  798. 

Chine.  —  V.  Biens  ennemis,  Det- 
tes ennemies,  Egalité  devant 
la  loi,  Indochine,  Juridiction, 
Shanghai,   Souveraineté. 

Choléra.    Allemagne,  Russie  267. 

Clauses  compromissoires.  Allemagne, 
Italie  880.  —  Autriche,  Tchéco- 
slovaquie 868.  —  Chine,  Brésil, 
Etats-Unis  d'Amérique  etc.  223.  — 
V.   aussi   Société   des   Nations. 

Clause  facultative  du  Statut  de  la 
Cour  permanente  de  justice  inter- 
nationale. Suisse,  Colombie  709.  — 
Remplacement  d'un  Tribunal  arbi- 
tral par  la  Cour  permanente  de 
Justice  internationale  au  cas  de 
ratification  par  la  Pologne  de  la  — . 
Norvège,  Pologne  77. 

Colonies.  —  V.  Etablissement, 
Traité. 

Comité  chargé  des  contingents  d'im- 
portation et  d'exportation,  Statuant, 
en  ce  qui  concerne  le  Territoire  du 
Bassin  de  la  Sarre,  sur  les  récla- 
mations relatives  à  ces  contingents. 
Allemagne,  France  488.  —  délivrant 
les  permis  d'importation  dans  le 
Territoire  du  Bassin  de  la  Sarre. 
Allemagne,  France  480. 

Commerce.  Prohibitions  et  restrictions 
du  — .  Allemagne,  France  406.  — 
Italie,  Tchécoslovaquie  574.  —  Union 
de  l'Afrique  du  Sud,  Portugal  322. 

—  V.  aussi  Armes  et  munitions, 
Indochine,  Souveraineté, 
Traité. 

Commission  arbitrale.  Allemagne,  Me- 
xique 721.  —  Grande-Bretagne, 
Mexique  9.  —  de  délimitation. 
Afrique  du  Sud,  Portugal  301.  — 
Bolivie,  Pérou  535.  —  Grande-Bre- 
tagne, Brésil  271,  275.  —  d'investi- 
gation en  matière  du  travail  in- 
digène. Afrique  du  Sud,  Portugal 
311.  —  mixte.  Afrique  du  Sud, 
Portugal   301.   —   Grande-Bretagne, 


Brésil  271,  275.  —  V.   aussi  Cour 
permanente    d'arbitrage. 
Commission    mixte    de    Haute-Silésie. 

Allemagne,  Pologne  524. 
Commission    permanente    de    concili- 
ation.    Bulgarie,    Hongrie    54.     — 
Etats-Unis  d'Amérique,  Belgique  36. 

—  Etats-Unis  d'Amérique,  Estonie 
59.  —  Etats-Unis  d'Amérique,  Let- 
tonie 94.  —  Etats-Unis  d'Amérique, 
Luxembourg  43.  —  Italie,  Turquie 
25.  —  Norvège,  Italie  46.  —  Nor- 
vège, Pologne  71.  —  Norvège, 
Tchécoslovaquie  63.  —  Pays-Bas  18.  — 
Pays-Bas,  Luxembourg  345.  —  Pays- 
Bas,  Tchécoslovaquie  339.  —  Po- 
logne, Luxembourg  712.  —  Suisse, 
Colombie  708.  —  Suisse,  Luxem- 
bourg 78.  —  Suisse,  Tchécoslovaquie 
83.  —  Suisse,  Turquie  29.  —  You- 
goslavie, Belgique  98. 

Commissions  rogatoires.  Bolivie,  Uru- 
guay 537.  —  Grande-Bretagne, 
Espagne  148.  —  Hongrie,  Italie  108. 

Concessions  britanniques  de  Weihai- 
wei  et  d'Amoy.  Grande-Bretagne, 
Chine  698,   705. 

Conciliation.  Commission  de  — .  Au- 
triche, Italie  204.  —  Nonapplication 
de  la  procédure  de  —  à  certaines 
questions  y  compris  celles  de  souve- 
raineté. Italie,  Turquie  24.  —  Non- 
application  de  la  procédure  de  — , 
d'arbitrage  ou  de  règlement  judici- 
aire aux  questions  se  rapportant 
au  statut  territorial  des  Parties 
Contractantes.  Yougoslavie,  Bel- 
gique 97.  —  V.  aussi  Assistance 
judiciaire,  Commission  per- 
manente de  conciliation,  Ju- 
ridiction. 

Condominium.  —  V.  Nouvelles- 
Hébrides. 

Constitution.  Application  de  la  — 
prussienne  au  territoire  de  Pyrmont. 
Prusse,  Waldeck  617. 

Consuls.  Admission,  attributions  et 
privilèges  des  — .  Allemagne,  Fran- 
ce 432.  —  Autriche,  Estonie  768.  — 
Egypte,  Chili  6.  —  Estonie,  Bel- 
gique 781.  —  France,  Pologne  758. 

—  Italie,  Tchécoslovaquie  579.  — 
Etat  Serbe-Croate-Slovène,  Tchéco- 
slovaquie 794.  —  Suède,  Perse  3, 
687.  —  chargés  des  intérêts  d'un 
autre  pays.  Suisse,  Suède  543.  — 
de  carrière  et  honoraires.  Autriche, 
Estonie  768.  —  Estonie,  Belgique  782. 
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—  France,  Pologne  759.  —  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène,  Tchécoslovaquie  794. 

—  et  affaires  d'émigration.  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène,  Tchécoslovaquie  799. 

—  et  affaires  de  navigation.  Au- 
triche, Estonie  773.  —  Estonie,  Bel- 
gique 790.  —  France,  Pologne  765. 

—  Etat  Serbe-Croate-Slovène,  Tché- 
coslovaquie 803.  —  et  affaires  de 
succession.    Autriche,    Estonie   774. 

—  Estonie,  Belgie  785.  —  France, 
Pologne  761.  —  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène,  Tchécoslovaquie  800.  — 
et  affaires  judiciaires.  Autriche, 
Estonie  772.  —  Estonie,  Belgique 
790.  —  France,  Pologne  765.  — 
et  assistance  judiciaire.  Cuba, 
Mexique  117.  —  Grande-Bretagne, 
Espagne  144.  —  Hongrie,  Italie 
107.  —  et  matière  de  service  mi- 
litaire. Etat  Serbe-Croate-Slovène, 
Tchécoslovaquie  806.  —  et  matière 
d'état  civil.  Autriche,  Estonie  774, 
780.  —  Estonie,  Belgique  784.  — 
France,  Pologne  761.  —  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène,  Tchécoslovaquie  801. 

—  et  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  Autriche,  Estonie 
779.  —  Estonie,  Belgique  793.  — 
France,  Pologne  767.  —  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène,  Tchécoslovaquie  796. 

—  Privilèges  des  —  en  matière 
d'impôts.  Autriche,  Estonie  770.  — 
France,  Pologne  759.  —  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène,  Tchécoslovaquie  797. 

—  V.  aussi  Agents  diploma- 
tiques, Archives,  Curateur, 
Inviolabilité  des  locaux, 
Traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Cour  permanente  d'arbitrage.  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Islande  351.  — 
Suisse,  Turquie  30.  —  Définition  de 
la  compétence  de  la  — .  Etats-Unis 
d'Amérique,  Belgique  33.  —  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Estonie  58.  — 
Etats-Unis  d'Amérique,  Lettonie  93. 

—  Etats-Unis  d'Amérique,  Luxem- 
bourg 40.  —  Etats-Unis  d'Amérique, 
Pays-Bas  90.  —  Président  du  Con- 
seil permanent  d'Administration  de 
la  —  chargé  de  la  nomination  du 
président  d'une  commission  mixte. 
Grande-Bretagne,  Mexique  9. 

Cour  permanente  de  justice  internatio- 
nale. Autriche,  Italie  204.  —  Bul- 
garie, Hongrie  56.  —  Italie,  Turquie 
26.    —    Norvège,   Italie   46,   49.    — 


Norvège,  Pologne  70.  —  Norvège, 
Tchécoslovaquie  62.  —  Pays-Bas, 
France  18,  19.  —  Pays-Bas,  Luxem- 
bourg 345.  —  Pays-Bas,  Tchéco- 
slovaquie 339.  —  Suisse,  Luxem- 
bourg 77.  —  Suisse,  Tchécoslovaquie 
83.  —  Suisse,  Turquie  30.  —  Yougo- 
slavie, Belgique  97.  —  Président  de 
la  —  chargé  de  la  nomination  du 
président  d'un  tribunal  arbitral. 
Afrique  du  Sud,  Portugal  323.  — 
se  prononçant  sur  l'application, 
l'exécution  et  l'interprétation  d'un 
Traité.  Bulgarie,  Hongrie  56.  — 
Italie,  Turquie  24,  27.  —  Norvège, 
Italie  52.  —  Norvège,  Pologne  76. 

—  Norvège,  Tchécoslovaquie  68.  — 
Pays-Bas,  France  22.  —  Pays-Bas, 
Luxembourg  349.  —  Pays-Bas, 
Tchécoslovaquie  343.  —  Suède,  Nor- 
vège 819.  —  Suisse,  Colombie  710. 

—  Suisse,  Tchécoslovaquie  87.  — 
Suisse,  Turquie  31.  —  Yougoslavie, 
Belgique  104.  —  V.  aussi  Clause 
facultative. 

Coutume  internationale  comme  base 
pour  le  règlement  de  différends  par 
un  tribunal  d'arbitrage.  Norvège, 
Pologne  71. 

Curateur  des  indigènes  du  Mozam- 
bique faisant  fonction  de  consul 
portugais  à  Johannesburg.  Afrique 
du  Sud,  Portugal  311,  313,  315. 

Délimitation.  Bolivie,  Pérou  534.  — 
Grande-Bretagne,  Libéria  390.  —  au 
Bornéo.  Grande-Bretagne,  Pays-Bas 
283.  —  au  Mozambique.  Grande- 
Bretagne  (Afrique  du  Sud),  Portugal 
294.  —  entre  la  Guyane  britannique 
et  le  Brésil.  Grande-Bretagne,  Bré- 
sil 268,  274.  —  entre  les  Territoires 
sous  mandat  du  Tanganyika  et  du 
Ruanda-Urundi.  Grande-Bretagne, 
Belgique  288.  —  entre  le  Territoire 
sous  mandat  de  l'Afrique  du  Sud- 
Ouest  et  l'Angola.  Afrique  du  Sud, 
Portugal  299.  —  V.  aussi  Com- 
mission, Eaux  intérieures, 
Frontière. 

Délits  politiques.    Cuba,  Mexique  116. 

—  Danemark,  Estonie  748.  —  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Autriche  171.  — 
Hongrie,  Lettonie  137.  —  Hongrie, 
Etat  Serbe-Croate-Slovène  124.  — 
Suède,  Autriche  181.  —  Suède, 
Estonie  161.  —  Suède,  Lettonie  740. 

Dettes  et  créances.   Etats-Unis  d'Ame- 
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rique,  Grande-Bretagne  717.  — 
Grande-Bretagne,  Autriche  231,  233. 

Dettes  ennemies  en  Chine.  Grande- 
Bretagne,  Allemagne  236. 

Diplômes.  Reconnaissance  des  —  aca- 
démiques.   Bolivie,  Uruguay  539. 

Doctrine  des  publicistes  servant  de 
base  pour  le  règlement  de  diffé- 
rends par  un  tribunal  d'arbitrage. 
Norvège,  Pologne  71. 

Domaine  public.  Prusse,  Waldeck  618, 
621. 

Dominions.   —   V.    Etablissement. 

Douanes  dans  la  zone  libre  tchéco- 
slovaque de  Trieste.  Italie,  Tchéco- 
slovaquie 568.  —  et  navigation 
aérienne.    Allemagne,  Belgique  850. 

—  Allemagne,  France  838.  —  Alle- 
magne, Italie  876.  —  Allemagne, 
Tchécoslovaquie  857.  —  Grande- 
Bretagne,  Allemagne  888.  —  Suède, 
Norvège  818,  820.  —  Suisse,  Terri- 
toire de  la  Sarre  911.  —  V.  aussi 
Aéronefs,  Souveraineté. 

Double  imposition.  Allemagne,  France 
458.  —  Allemagne,  Italie  801.  — 
Prusse,   Bavière   626. 

Droit.  Principes  généraux  du  —  ser- 
vant de  base  pour  le  règlement  de 
différends  par  un  tribunal  d'arbi- 
trage.   Norvège,  Pologne  71. 

Droit   international.     Suède,   Perse   3. 

—  Décision  prise  ou  mesure  or- 
donnée par  une  autorité  judiciaire 
ou  autre  autorité  d'une  des  Parties 
Contractantes  contraire  au  — .  Nor- 
vège, Italie  51.  —  Norvège,  Pologne 
76.  —  Norvège,  Tchécoslovaquie  68. 

—  Pays-Bas,  Luxembourg  346.  — 
Pays-Bas,  Tchécoslovaquie  340.  — 
Pologne,  Luxembourg  715.  —  Suisse, 
Luxembourg  81.  —  Suisse,  Tchéco- 
slovaquie 87.  —  Yougoslavie,  Bel- 
gique 103.  —  Règles  du  —  aux- 
quelles doivent  se  conformer  les 
sous-marins  vis-à-vis  des  navires  de 
commerce.  Etats-Unis  d'Amérique, 
France  etc.  673. 

Eaux-frontières.  Navigation  des  — . 
Grande-Bretagne,  Siam  214.  —  Ré- 
gime des  —  en  Afrique  du  Sud- 
Ouest.  Afrique  du  Sud,  Portugal 
302.  —  V.  aussi  Traitement  de 
la    nation    la   plus    favorisée. 

Eaux  intérieures.  Délimitation  des  — . 
Grande-Bretagne,  Belgique  292.  — 
Navigation  des  — .  Allemagne, 
France  429,  453. 


Eaux  territoriales.  Autorisation  aux 
aéronefs  de  survoler  les  — .  Alle- 
magne, Belgique  845.  —  Allemagne, 
Espagne  897.  —  Allemagne,  Italie 
872.  —  Autriche,  Italie  194.  —  Da- 
nemark, Polognee  187.  —  Grande- 
Bretagne,  Allemagne  882.  —  Suède, 
Norvège  807.  —  Droits  de  pêche 
réciproques  dans  les  —  lacustres. 
Grande-Bretagne,  Belgique  293.  — 
Pêche  dans  les  — .  Grande-Bre- 
tagne, Irlande,  France  216.  —  V. 
aussi  Souveraineté. 

Ecoles.  Prusse,  Waldeck  619,  625.  — 
V.  aussi  Diplômes. 

Ecosse.  —  V.  Traité. 

Ecusson.  Autriche,  Estonie  770.  — 
Estonie,  Belgique  783.  —  France, 
Pologne  760.  —  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène,  Tchécoslovaquie  795. 

Egalité  devant  la  loi.  Statut  person- 
nel des  Chinois  dans  les  dépendan- 
ces britianniques  et  — .  Grande  Bre- 
tagne, Chine  373. 

Elbe.  Navigation  de  1' — .  Allemagne, 
France  454. 

Emigration.  Allemagne,  France  425, 
459.  —  V.  aussi  Consuls. 

Esclavage.  Abolition  de  1' — .  Grande- 
Bretagne,  Suède  639. 

Etablissement.  Afrique  du  Sud,  Por- 
tugal 313.  —  Suède,  Perse  4.  —  des 
Chinois  aux  Dominions,  Colonies  et 
Protectorats  britanniques  ainsi  que 
dans  les  Indes.  Grande  Bretagne, 
Chine.  373.  —  en  Tunisie.  Alle- 
magne, France  462.  —  V.  aussi 
Asile,  Assistance  judiciaire, 
Biens,  droits  et  intérêts  pri- 
vés, Consuls,  Curateurs, 
Double  imposition,  Emigra- 
tion, Etrangers,  Liquidation, 
Nationalité,  Protection  des 
lois,  Protection  judiciaire, 
Service  militaire,  Sociétés 
commerciales,  Traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée, 
Travail. 

Etat  civil.    V.  Consuls. 

Etrangers.  Séjour  des  — .  Norvège, 
Allemagne  111. 

Eplosifs.  —  V.  Armes  et  muni- 
tions. 

Expropriation.  Allemagne,  France  457. 
—  de  terrains  affectés  à  l'érection 
de  monuments  de  guerre.  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Belgique  228.  — 
Etats-Unis  d'Amérique,  France  691. 


960 


Table  analytique. 


Exterritorialité.  Abolition  de  1' — . 
Chine,    Belgique,    Luxembourg    361. 

—  Chine,  Espagne  384.  —  Chine, 
Italie  365. 

Extradition.    Autriche,    Belgique    752. 

—  Bolivie,  Pérou  352.  —  Cuba, 
Mexique  114.  —  Danemark,  Estonie 
745.  —  Estonie,  Finlande  358.  — 
Etats-Unis  d'Amérique,  Autriche  166. 

—  Grande-Bretagne,   Belgique   132. 

—  Grande-Bretagner,  Colombie  733. 

—  Grande-Bretagne,    Norvège    120. 

—  Grande-Bretagne,  Suisse  730.  — 
Hongrie,  Lettonie  134.  —  Hongrie, 
Etat  Serbe-Croate-Slovène  123.  — 
Suède,  Autriche  179.  —  Suède, 
Estonie  158.  —  Suède,  Lettonie  739. 

—  Cas  dans  lesquels  1' —  n'a  pas 
lieu.  Cuba,  Mexique  116.  —  Da- 
nemark, Estonie  747.  —  Hongrie, 
Lettonie  137.  —  Hongrie,  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène  124.  —  Suède,  Au- 
triche 181.  — Suède,  Estonie  161.  — 
Suède,  Lettonie  740.  —  V.  aussi 
Peine  capitale,  Traité,  Tran- 
sit. 

Finance.  Allemagne,  France  515.  — 
V.   aussi   Guerre   mondiale. 

Fleuves.  —  V.  Elbe,  Mékong, 
Oder,  Voies  navigales  d'in- 
térêt national. 

Fonctionnaires.    Prusse,  Thuringe  634. 

—  et  succession  d'Etats.  —  Prusse, 
Waldeck  618. 

Frontière.  Points  de  passage  de  la  — 
par  les  aéronefs.  Allemagne,  Bel- 
gique 851.  —  Allemagne,  Espagne 
904.  —  Allemagne,  France  840.  — 
Allemagne,  Italie  878.  —  Allemagne, 
Tchécoslovaquie  859.  —  Autriche, 
Italie  201.  —  Autriche,  Tchécoslo- 
vaquie 863.  —  Danemark,  Pologne 
189.  —  Grande-Bretagne,  Allemagne 
890.  —  Suisse,  Territoire  de  la  Sarre 
910.  —  qui  longe  un  cours  d'eau. 
Afrique  du  Sud,  Portugal  300.  — 
Grande-Bretagne,  Belgique  289.  — 
Grande-Bretagne,  Pays-Bas  286.  —  V. 
aussi  Bornes-frontières,  Eaux- 
frontières. 

Gaz  délétères.  —  V.  Armes  et  muni- 
tions. 

Granville,  baie  de  — .  Grande-Bre- 
tagne,  Irlande,   France  216. 

Groenland.  —  V.  Chasse. 

Guerre.  Application  des  règles  de  la 
guerre  de  surface  à  la  —  sous- 
marine.        Etats  -  Unis     d'Amérique, 


France  etc.  673.  —  Renonciation  à 
la  — .  Estonie,  Lettonie  etc.  327.  — 
V.  aussi  Monuments  de  guerre, 
Prises,  Traité. 

Guerre  mondiale.  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Grande-Bretagne  717.  —  Trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favo- 
risée et  règlements  financiers  avec 
certains  Etats  ayant  pris  part  à 
la  — .  Allemagne,  France  406.  — 
V.   aussi  Expropriation. 

Guyane.  —  V.   Délimitation. 

Haute-Commission  Interalliée  des  Ter- 
ritoires rhénans.  Maintien  des 
pouvoirs  de  la  —  en  matière  d'avia- 
tion. —  Grande-Bretagne,  Allemagne 
894. 

Haute-Savoie.  Neutralité  de  la  — . 
France,  Suède  546. 

Hôtels  diplomatiques.  Allemagne,  Suède 
641.  —  Finlande,  Norvège  605. 

Identité.  Pieèces  d' —  et  aviation. 
Allemagne,  Belgique  847.  —  Alle- 
magne, Espagne  899.  —  Allemagne, 
France  837.  —  Allemagne,  Italie 
874.  —  Allemagne,  Tchécoslovaquie 
856.  —  Autriche,  Italie  196.  — 
Autriche,  Tchécoslovaquie  865.  — 
Canada,  Etats-Unis  d'Amérique  913. 

—  Danemark,     Pologne     188. 
Grande-Bretagne,  Allemagne  886. 
Suède,  Norvège  810.  — 
ritoire  de  la  Sarre  909. 

Immigration  des  ouvriers  idigènes. 
Afrique  du  Sud,  Portugal  308. 

Immunités  diplomatiques.  Allemagne, 
Suède  641. 

Importation.  Allemagne,  France  401, 
476,  497.  —  V.  aussi  Comité, 
Vins. 

Impôts.  Exemption  d' — .  Allemagne, 
Suède  641.  —  Législation  territo- 
riale en  matière  d' — .  Chine,  Bel- 
gique, Luxembourg  363.  —  Chine, 
Espagne  385.  —  Chine,  Italie  366. 

—  V.  aussi  Consuls,  Double 
imposition,  Likin. 

Incorporation.  —  V.  Pvrmont. 

Inde.  —  V.  Traité. 

Indigènes.  Régime  des  — .  Afrique  du 
Sud,  Portugal  308.  —  V.  aussi 
Commission,  Curateur,  Im- 
migration, Souveraineté. 

Indochine.  Application  d'un  Traité 
à  Y — .    Allemagne,  France  463,  520. 

—  Commerce  de  1' —  avec  la 
Chine.  —  Chine,  France  380. 


Suisse,  Ter- 
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Intérêts  vitaux.  Sauvegarde  des  — 
et  application  d'un  traité.  Alle- 
magne, France  448. 

Inviolabilité  des  locaux  occupés  par 
un  consulat.  Autriche,  Estonie 
772.  —  France,  Pologne  760. 

Irlande  du  Nord.  —  V.  Traité. 

Jaugeage.  Estonie,  Suède  548.  — 
Italie,  Tchécoslovaquie  577. 

Jugements.  Exécution  des  — .  Prusse, 
Thuringe  636. 

Juridiction.  Procédure  de  conciliation, 
d'arbitrage  ou  règlement  judiciaire 
et  —  nationale.  Norvège,  Italie 
46.  —  Norvège,  Tchécoslovaquie  62. 

—  Pays-Bas,  France  18.  —  Pays- 
Bas,  Luxembourg  346.  —  Pays-Bas, 
Tchécoslovaquie  340.  —  Suisse, 
Luxembourg  78.  —  Suisse,  Tchéco- 
slovaquie 83.  —  Yougoslavie,  Bel- 
gique 97.  —  Reconnaissance  de  la 

—  territoriale  en  Chine.  Chine, 
Belgique,  Luxembourg  361.  — 
Chine,  Brésil,  Etats-Unis  d'Amérique 
etc.  220.  —  Chine,  Espagne  383.  — 
Chine,  Italie  364.  —  Traité  d'arbi- 
trage et  —  nationale.  Etats-Unis 
d'Amérique,  Estonie  58.  —  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Islande  351.  — 
Etats-Unis  d'Amérique,  Lettonie  93. 

—  Etats-Unis  d'Amérique,  Pays-Bas 
91.  —  Etats-Unis  d'Amérique,  Bel- 
gique 34.  —  Etats-Unis  d'Amérique, 
Luxembourg  40.  —  V.  aussi  Pro- 
tégés, Shanghai,  Tribunal 
arbitral  mixte. 

Juridiction  arbitrale.  Principes  dont 
doit  s'inspirer  la  — .  Norvège,  Po- 
logne 71. 

Kellogg.  Pacte  — .  Estonie,  Lettonie 
etc.  327. 

Lacs.  —  V.  Eaux  territoriales. 

Langue  officielle.    Suède,  Italie  637. 

Liechtenstein.  Suisse,  Suède  543.  — 
V.  aussi  Traité. 

Likin.    Chine,  France  380. 

Limitrophes.  —  V.  Traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Liquidation.  Levée  des  mesures  de  — . 
Australie,  Allemagne  257.  —  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Grande-Bretagne 
386.  —  Grande-Bretagne,  Alle- 
magne 245. 

Locarno.  Contestation  relative  à  l'ap- 
plication d'un  traité  réglée  confor- 
mément à  la  convention  de  — .  Alle- 
magne, Belgique  853.  —  Allemagne, 


France  843.  —  Allemagne,  Tchéco- 
slovaquie 860. 

Lorenço  Marques.  Port  de  — .  Afrique 
du  Sud,  Portugal  316. 

Luxembourg.  —  V.   Neutralité. 

Mandats.  —  V.  Délimitation, 
Traité. 

Marine  marchande  nationale.  Facilités 
favorisant  la  création  d'une  — . 
Italie,  Tchécoslovaquie  577. 

Maroc.  Application  d'un  Traité  à  la 
Zone  française  du  — .  Allemagne, 
France  463.  —  V.  aussi  Capitu- 
lations, Poste,  Traité. 

Marques  de  fabrique.  Suède,  Islande 
563. 

Mékong.  Navigation  sur  le  — .  Gran- 
de-Bretagne, Siam  212. 

Monopoles.  —  V.  Souveraineté. 

Monroe.  Doctrine  de  —  et  application 
d'un  traité  d'arbitrage.  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Belgique  34.  — 
Etats-Unis   d'Amérique,   Estonie   58. 

—  Etats-Unis  d'Amérique,  Islande 
351.  —  Etats-Unis  d'Amérique,  Let- 
tonie 93.  —  Etats-Unis  d'Amérique, 
Luxembourg  40.  —  Etats-Unis 
d'Amérique,  Pays-Bas  91. 

Monuments  de  guerre.  Etats-Unis 
d'Amérique,  Belgique  227.  —  Etats- 
Unis  d'Amérique,  France  690.  —  V. 
aussi   Expropriation. 

Nationalité.  Prusse,  Waldeck  616.  — 
des  aéronefs.  —  Allemagne,  Bel- 
gique 847.  —  Allemagne,  Espagne 
899.  —  Allemagne,  France  836.  — 
Allemagne,  Italie  874.  —  Allemagne, 
Tchécoslovaquie  856,  859.  —  Au- 
triche, Italie  195,  202.  —  Autriche, 
Tchécoslovaquie  863.  —  Canada, 
Etats-Unis  d'Amérique  912.  —  Dane- 
mark, Pologne  188.  —  Grande-Bre- 
tagne, Allemagne  886, 891.  —  Suède, 
Norvège  809.  —  Suisse,  Territoire 
de  la  Sarre  909. 

Navigation.  Allemagne,  France  424, 
459.  —  Grande-Bretagne,  Chine  704. 

—  Suède,  Danemark  542.  —  des 
eaux  intérieures.  —  Italie,  Tchéco- 
slovaquie 576,  577.  —  et  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Grande-Bretagne,  Siam  213.  —  V. 
aussi  Cabotage,  Consuls,  Eaux- 
frontières,  Eaux  intérieures, 
Elbe,  Jaugeage,  Marine  mar- 
chande nationale,  Pavillon, 
Ports,  Sport,  Traitement  de 
la   nation   la   plus   favorisée, 
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Voies  navigables  d'intérêt 
national. 
Navigation  aérienne.  Allemagne,  Bel- 
gique 844.  —  Allemagne,  Espagne 
895.  —  Allemagne,  France  833.  — 
Allemagne,  Italie  871.  —  Allemagne, 
Tchécoslovaquie  854.  —  Autriche, 
Italie  193.  —  Autriche,  Tchécoslo- 
vaquie 862.  —  Canada,  Etats-Unis 
d'Amérique  912.  —  Danemark,  Po- 
logne 187.  —  Grande-Bretagne,  Alle- 
magne 882.  —  Suède,  Norvège  806. 

—  Suisse,  Territoire  de  la  Sarre 
908.  —  Tchécoslovaquie,  Pologne 
826.  —  et  traitement  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée.  Allemagne, 
Espagne  904.  —  V.  aussi  Douane, 
Haute-Commission  interal- 
liée des  Territoires  rhénans, 
Identité,  Pigeons  voyageurs, 
Poste,  Radiotélégrapie,  Trai- 
té,   Union    douanière,    Zones. 

Navires  de  commerce.  —  V.  Droit 
international,  Trieste. 

Neutralité  du  Luxembourg  et  appli- 
cation d'un  traité  d'arbitrage. 
Etats-Unis  d'Amérique,  Luxembourg 
41.  —  Obligation  d'observer  la  — . 
Italie,  Turquie  24.  —  Observation 
de  la  —  en  cas  d'action  militaire 
contre  une  des  Parties  Contractan- 
tes. Union  des  Républiques  So- 
viétistes  Socialistes,  Turquie  681.  — 
V.  aussi  Haute-Savoie. 

Nouvelles-Hébrides.  France,  Grande- 
Bretagne  279,  280,  392,  696. 

Occupation.  —  V.  Rhénanie,  Ter- 
ritoires, Traité. 

Oder.  Navigation  de  1' — .  Allemagne, 
France  453. 

Opium.    Grande-Bretagne,  Suède  606. 

Pacage.    Suède,   Norvège  542. 

Paix.  Egypte,  Chili  6.  —  Suède, 
Perse  3. 

Passeport  des  indigènes.  Afrique 
du  Sud,  Portugal  311.  —  V.  aussi 
Identité,  Visa. 

Pavillon.    Allemagne,  France  425,  430. 

—  Autriche,  Estonie  770.  —  Estonie, 
Belgique  783.  —  France,  Pologne 
760.  —  Italie,  Tchécoslovaquie  577. 

—  Etat  Serbe-Croate-Slovène,  Tché- 
coslovaquie 796. 

Pêche.  Allemagne,  Suède  526.  —  au 
Groenland  oriental.  —  Danemark, 
Norvège   206.    —   dans    la    baie    de 


Granville.  —  Grande-Bretagne,  Ir- 
lande, France  216.  —  Protection  de 
la  — .  Italie,  Tchécoslovaquie  577.  — 
V.  aussi  Eaux  territoriales, 
Zones-frontières. 

Peine  capitale  et  extradition.  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Autriche  178. 

Photographie.  Défense  aux  aéronefs 
de  transporter  des  appareils  de  — . 
Allemagne,  Belgique  849.  —  Alle- 
magne, Espagne  901.  —  Allemagne, 
France  838.  —  Allemagne,  Italie 
876.  —  Allemagne,  Tchécoslovaquie 
857.  —  Autriche,  Italie  198.  —  Au- 
triche, Tchécoslovaquie  866.  —  Ca- 
nada, Etats-Unis  d'Amérique  913. 
—  Danemark,  Pologne  190.  — 
Grande-Bretagne,  Allemagne  888.  — 
Suède,   Norvège  816. 

Pigeons  voyageurs  et  aviation.  Al- 
lemagne, Belgique  848.  —  Alle- 
magne, Espagne  901.  —  Allemagne, 
France  838.  —  Allemagne,  Italie 
876.  —  Allemagne,  Tchécoslovaquie 
857.  —  Autriche,  Italie  198.  —  Au- 
triche, Tchécoslovaquie  866.  —  Da- 
nemark, Pologne  190.  —  Grande- 
Bretagne,  Allemagne  888. 

Police.  Aéronefs  de  — .  Allemagne, 
Espagne  898.  —  Allemagne,  Tchéco- 
slovaquie 855.  —  Autriche,  Tchéco- 
slovaquie 863.  —  Canada,  Etats-Unis 
d'Amérique  912.  —  Danemark,  Po- 
logne 187.  —  Suède,  Norvège  817.  — 
dans  la  zone  libre  tchécoslovaque 
de  Trieste.  —  Italie,  Tchécoslo- 
vaquie 568. 

Port.  Garantie  au  —  de  Lourenço 
Marques  d'un  trafic  minimum. 
Afrique  du  Sud,  Portugal  316.  —  V. 
aussi  Transit,  Trieste,  Zones- 
franches. 

Porte-aéronefs.  Etats-Unis  d'Amérique, 
France  652. 

Portugal.  —  V.  Traitement  de  la 

nation   la  plus  favorisée. 
Possessions.  —  V.  Traité. 

Poste.  Belgique,  Pays-Bas  527.  —  Dane- 
mark, Grande-Bretagne  548.  —  Esto- 
nie, Lettonie,  Lithuanie  604.  — 
Estonie,  Russie  556.  —  Etats-Unis 
d'Amérique,  France  268.  —  Italie, 
Tchécoslovaquie  595.  —  Japon, 
Chine  629,  630.  —  Japon,  Etats-Unis 
d'Amérique  552.  —  Norvège,  Etats- 
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Unis  d'Amérique  563.  —  Norvège, 
Grande-Bretagne  548.  —  Pays-Bas, 
Belgique  615.  —  Suisse,  France  527. 

—  aérienne.  Allemagne,  Belgique 
849.  —  Allemagne,  Espagne  902.  — 
Allemagne,  Italie  876.  —  Autriche, 
Italie  199.  —  Autriche,  Tchéco- 
slovaquie 867.  —  Tchécoslovaquie, 
Pologne  828.  —  au  Maroc.  Espagne, 
France  268. 

Prises  maritimes.  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, France  etc.  673. 

Propriété  foncière.  —  V.  Expro- 
priation. 

Protection  des  lois.  Hongrie,  Italie 
107. 

Protection  judiciaire.  Hongrie,  Italie 
107. 

Protectorats.  —  V.  Capitulations, 
Etablissements,   Traité. 

Protégés.  Juridiction  applicable  aux  — . 
Pays-Bas,  Espagne  210. 

Pyrmont.  Incorporation  du  territoire 
de  — .   Prusse,  Waldeck  615. 

Radiotélégraphie.  Norvège,  Danemark, 
Suède  558.  —  Appareils  de  —  et 
aviation.    Allemagne,  Belgique  848. 

—  Allemagne,  Espagne  901.  —  Alle- 
magne, France  838.  —  Allemagne, 
Italie  875.  —  Allemagne,  Tchéco- 
slovaquie 857.  —  Autriche,  Italie 
198.  —  Autriche,  Tchécoslovaquie 
866.  —  Danemark,  Pologne  188.  — 
Grande-Bretagne,  Allemagne  888.  — 
Suède,  Norvège  811.  —  Suisse, 
Territoire  de  la  Sarre  909. 

Réclamations.  Règlement  de  —  dues 
à  des  troubles  révolutionnaires.  Alle- 
magne, Mexique  720.  —  Grande- 
Bretagne,  Mexique  8. 

Règlement  judiciaire.  —  V.  Con- 
ciliation, Cour  permanente 
de  justice  internationale. 

Relations  diplomatiques.  Etablissement 
de  — .    Egypte,  Chili  6. 

Responsabilité  de  l'Etat  pour  pertes 
subies  par  des  étrangers  pendant 
les  troubles  révolutionnaires.  Alle- 
magne, Mexique  720.  —  Grande- 
Bretagne,  Mexique  8. 

Révolution.  —  V.  Réclamations. 

Rhénanie.  Grande-Bretagne,  Allemagne 
894. 

Santé.    Afrique  du  Sud,  Portugal  311. 

—  Allemagne,  France  415.  —  Gran- 
de-Bretagne, Chine  703.  —  Italie, 
Tchécoslovaquie  579.  —  V.  aussi 
Choléra. 
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Sarre.  Commerce  du  Territoire  du 
Bassin  de  la  —  avec  l'Allemagne. 
Allemagne,  France  475,  518. 

Service  militaire.  Exemption  du  — . 
Allemagne  France  417.  —  Italie, 
Tchécoslovaquie  572.  —  V.  aussi 
Consuls. 

Servitudes  internationales  —  V.  E  a  u  x 
territoriales,  Trieste,  Zones- 
frontières. 

Shanghai.  Juridiction  chinoise  à  — . 
Chine,  Brésil,  Etats-Unis  d'Amé- 
rique etc.  220. 

Sociétés  commerciales.  Allemagne, 
France  420.  —  Italie,  Tchécoslo- 
vaquie 572. 

Société  des  Nations.  Conseil  de  la  — 
applanissant  des  litiges.  Pays-Bas, 
France  19.  —  Obligations  assumées 
en  qualité  de  Membre  de  la  —  et 
application  d'un  traité.  Etats-Unis 
d'Amérique,  Belgique  34.  —  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Luxembourg  40. 
—  Etats-Unis  d'Amérique,  Estonie 
58.  —  Etats-Unis  d'Amérique,  Is- 
lande 351.  —  Etats-Unis  d'Amérique, 
Lettonie  93. 

Sous-marins.  Etats-Unis  d'Amérique, 
France  etc.  652.  —  V.  aussi  Droit 
international. 

Souveraineté.  Maintien  de  la  —  en 
matières  de  monopoles,  de  con- 
cessions minières  ainsi  que  de  la 
fabrication  et  du  commerce  des 
armes  et  munitions.  Italie,  Tchéco- 
slovaquie 574.  —  Maintien  de  la  — 
en  matière  du  travail  des  indigènes. 
Afrique  du  Sud,  Portugal  309.  — 
Reconnaissance  de  la  —  en  matière 
douanière.  Chine,  Espagne  383.  — 
Chine,  France  378.  —  Grande-Bre- 
tagne, Chine  367.  —  Suède,  Perse 
688.  —  Rétablissement  de  la  — 
chinoise.  Grande  -  Bretagne,  Chine 
698.  —  sur  l'espace  atmosphérique 
situé  au-dessus  du  territoire  ainsi 
que  des  eaux  territoriales.  Suède, 
Norvège  807.  —  V.  aussi  Con- 
ciliation, Juridiction, Traité. 

Spitsberg.  Recherches  scientifiques 
au  — .  Suède,  Norvège  544.  — 
Transit  entre  la  Suède  et  le  — . 
Suède,  Norvège  545. 

Sport.  Privilèges  en  faveur  du  — 
nautique.  Italie,  Tchécoslovaquie 
577. 

Succession.  —  V.  Consuls. 
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Succession  d'Etats.  Grande-Bretagne, 
Chine  698,  705.  —  Prusse,  Waldeck 
616.  —  V.  aussi  Fonctionnaires. 

Tacna-Arica.    Bolivie,  Pérou  536. 

Tanger.  Application  d'un  traité  à  la 
zone  de  — .   Allemagne,  France  464. 

Taxes.    Finlande,  Norvège  605. 

Télégramme.  —  V.  Chiffres. 

Télégraphe.  Estonie,  Lettonie,  Lithua- 
nie  604.  —  Norvège,  Danemark  559. 
Norvège,  Danemark,  Suède  558.  — 
Norvège,  Suède  559.  —  Pays-Bas, 
Belgique  548.  —  Pays-Bas,  Grande- 
Bretagne  556.  —  V.  aussi  Cables. 

Téléphone.  Estonie,  Lettonie,  Lithua- 
nie  604.  —  Norvège,  Danemark  559. 

—  Norvège,  Danemark,  Suède  558. 

—  Norvège,  Suède  559. 
Territoire.    Autorisation  aux  aéronefs 

de  survoler  le  — .  Allemagne,  Bel- 
gique 845.  —  Allemagne,  Espagne 
896.  —  Allemagne,  Italie  872.  — 
Autriche,  Italie  194.  —  Canada, 
Etats-Unis  d'Amérique  914.  —  Dane- 
mark, Pologne  187.  —  Grande-Bre- 
tagne, Allemagne  883.  —  Suède, 
Norvège  807.  —  Suisse,  Territoire 
de  la  Sarre  908.  —  Evacuation 
d'un  —  occupé.  Grande-Bretagne, 
Libéria  391.  —  V.  aussi  Con- 
ciliation, Pyrmont,  Souve- 
raineté, Traité. 

Tiers  Etats  et  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  Allemagne,  France 
405.  —  V.  aussi  Traité. 

Trafic  frontalier.  Allemagne,  France 
493.  —  et  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  Allemagne,  France 
405. 

Traite  des  Esclaves.  —  V.  Escla- 
vage. 

Traité(s).  Absence  de  tout  —  secret. 
Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes,  Turquie  681.  —  Appli- 
cation des  —  à  la  Zone  espagnole 
au  Maroc.    Pays-Bas,  Espagne  210. 

—  Application  d'un  —  à  des  terri- 
toires sous  mandat.  Grande-Bre- 
tagne, Colombie  734.  —  Grande- 
Bretagne,  Belgique  132.  —  Grande- 
Bretagne,  Norvège  120.  —  Grande- 
Bretagne,  Suisse  730.  —  Application 
d'un  —  à  la  principauté  de  Liechten- 
stein. Suisse,  Territoire  de  la  Sarre 
912.  —  Application  d'un  —  à 
l'Ecosse,  l'Irlande  du  Nord,  à  l'Inde, 
aux    Dominions,    Colonies.    Posses- 


sions, Protectorats,  ainsi  qu'aux 
Territoires  sous  mandat.  Grande- 
Bretagne,  Espagne  155.  —  Appli- 
cation d'un  —  aux  Colonies,  Pro- 
tectorats et  Territoires  sous  mandat 
français  ainsi  qu'à  la  Tunisie.  Alle- 
magne, France  430,  447,  455,  463.  — 
Application  d'un  —  aux  Dominions, 
Colonies  et  Protectorats  britan- 
niques.  Grande-Bretagne,  Chine  369. 

—  Application  d'un  —  d'extradition 
à  des  territoires  occupés  ou  sous 
contrôle.  Etats-Unis  d'Amérique, 
Autriche  175.  —  Application  d'un  — 
et  tiers  Etats.  Allemagne,  Italie  801. 

—  Bulgarie,  Hongrie  53.  —  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Belgique  34.  — 
Etats-Unis   d'Amérique,   Estonie   58. 

—  Etats-Unis  d'Amérique,  Islande 
351.  —  Etats-Unis  d'Amérique,  Let- 
tonie 93.  —  Etats-Unis  d'Amérique, 
Luxembourg  40.  —  Etats-Unis 
d'Amérique,  Pays-Bas  91.  —  Nor- 
vège, Tchécoslovaquie  68.  —  Suisse, 
Luxemboug  81.  —  Application  et 
interprétation  d'un  — .  Chine,  Brésil, 
Etats-Unis  d'Amérique  etc.  223.  — 
Disposition  d'un  —  ne  limitant  au- 
cunement la  liberté  d'action  d'un 
Etat  en  temps  de  guerre  en  matière 
d'aviation.  Suède,  Norvège  819.  — 
Dispositions  d'un  —  ne  portant  pas 
atteinte  à  la  valeur  d'un  autre. 
Grande-Bretagne,  Allemagne  894.  — 
Norvège,  Italie  46.  —  Norvège,  Po- 
logne 70.  —  Norvège,  Tchéco- 
slovaquie 62.  —  Engagement  à 
appliquer  les  dispositions  d'un  — . 
Allemagne,  France  422,  456.  —  En- 
gagement à  ne  conclure  aucun  — 
politique  sans  consentement  pré- 
alable d'un  autre  pays  contractant. 
Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes,  Turquie  682.  —  Excep- 
tions à  l'application  d'un  — .  Hon- 
grie, Etat  Serbe-Croate-Slovène  128. 

—  Italie,  Turquie  24.  —  Yougoslavie, 
Belgique  97.  —  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Belgique  34.  —  Inapplicabilité 
d'un  —  à  certaines  questions  ap- 
partenant au  domaine  de  la  sou- 
veraineté nationale.  Bulgarie,  Hon- 
grie 53.  —  Yougoslavie,  Belgique  97. 

—  Prohibitions  et  restrictions  du 
commerce  nécessitées  par  l'existen- 
ce de  certains  — .  Allemagne,  France 
407.  —  Ratification  d'un  —  sous  ré- 
serve de  l'absence  de  tout  engage- 
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ment  secret.  Etats-Unis  d'Amérique, 
Grande-Bretagne,  Japon  678.  — 
Règles  renfermées  dans  certains  — 
servant  de  base  pour  le  règlement 
de  différends  par  un  tribunal  d'ar- 
bitrage. Norvège,  Pologne  71.  — 
Rétroactivité  d'un  — .  Norvège,  Po- 
logne 77.  —  Validité  des  — .  Grande- 
Bretagne,  Afganistan  7.  —  V.  aussi 
Arbitrage,  Cour  permanente 
de  justice  internationale, 
Indochine,  Juridiction,  Lo- 
carno,  Monroe,  Neutralité, 
Société  des  Nations,  Tanger. 

Traitement  de  la  nation  la  plus  fa- 
forisée.  Afrique  du  Sud,  Portugal 
319.  —  Allemagne,  France  399.  — 
Bulgarie,  Norvège  610.  —  Chine, 
Belgique,  Luxembourg  360.  —  Chine, 
Espagne  383.  —  Chine,  France  378. 

—  Chine,  Italie  364.  —  Grande-Bre- 
tagne, Chine  368.  —  Italie,  Tchéco- 
slovaquie 573.  —  Suède,  Bulgarie 
604,  614.  —  Suède,  Perse  3.  — 
Tchécoslovaquie,  Espagne  599.  —  et 
avantages  accordés  à  des  Etats  li- 
mitrophes. Italie,  Tchécoslovaquie 
586.  —  Suède,  Bulgarie  604.  —  et 
avantages  accordés  à  des  Etats  li- 
mitrophes ainsi  qu'au  Danemark  et 
à  l'Islande.    Bulgarie,  Norvège  611. 

—  et  avantages  accordés  à  la  Nor- 
vège et  au  Danemark.  Suède,  Bul- 
garie 614.  —  et  aviation.  Alle- 
magne, Italie  801,  872.  —  Autriche, 
Italie  194,  205.  —  et  consuls.  Suède, 
Perse  3.  —  et  établissement.  Alle- 
magne, France  417,  457.  —  Perse, 
Pays-Bas  683.  —  Suède,  Perse  687. 

—  Interprétation  de  la  clause  du  — 
à  la  navigation  de  certaines  eaux- 
frontières.  Grande  -  Bretagne,  Siam 
213.  —  V.  aussi  Consuls,  Guerre 
mondiale,  Navigation  aéri- 
enne, Tiers  Etats,  Trafic 
frontalier. 

Traités  secrets.  —  V.  Traités. 

Transit.  Allemagne,  France  408.  — 
Italie,  Tchécoslovaquie  574.  —  à 
travers  le  territoire  allemand.  Alle- 
magne, France  453.  —  des  extradés. 
Danemark,  Estonie  751.  —  Hongrie, 
Lettonie  140.  —  Hongrie,  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène  127.  —  Suède,  Au- 
triche  185.  —  Suède,   Estonie   165. 

—  Suède,  Lettonie  744.  —  Inter- 
prétation de  la  Liberté  de  —  Gran- 


de-Bretagne, Siam  213.  —  Liberté 
de  — .  Afrique  du  Sud,  Portugal 
321.  —  par  les  ports  de  Mollendo  et 
de  Santiago  de  Huata.  Bolivie,  Pé- 
rou 9.  —  V.  aussi  Spitsberg, 
Tri  este. 

Travail.  —  V.  Accidents,  Com- 
mission, Immigration,  Sou- 
veraineté. 

Tribunal  arbitral.  Pays-Bas,  France  18. 

—  V.  aussi  Assistance  judici- 
aire, Clause  facultative,  Cou- 
tumes internationales,  Cour 
permanente  de  justice  inter- 
nationale, Doctrine  des  pu- 
blicistes,  Droit,  Traité. 

Tribunal  arbitral  mixte.  Grande-Bre- 
tagne, Allemagne  240.  —  Turquie, 
Grande-Bretagne  330.  —  Abolition 
et  reconstitution  éventuelle  d'un  — . 
Grande-Bretagne,  Bulgarie  105.  — 
Sauvegarde  de  la  juridiction  et 
pouvoir  d'un  — .  Grande-Bretagne, 
Allemagne  251. 

Tribunaux.  Accès  aux  — .  Allemagne, 
France  417.  —  Hongrie,  Italie  107. 

—  Italie,  Tchécoslovaquie  571.  — 
mixtes.  Suède,  Egypte  608.  —  mixtes 
aux  Nouvelles  -  Hébrides.  France, 
Grande-Bretagne  279,  281,  696. 

Trieste.  Facilités  accordées  dans  le 
port  de  —  au  transit  tchécoslovaque. 
Italie,  Tchécoslovaquie  564.  —  Port 
de  —  servant  de  port  d'attache  aux 
navires  de  commerce  tchécoslo- 
vaques.  Italie,  Tchécoslovaquie  577. 

Tunisie.  —  V.  Etablissement, 
Traité. 

Union  douanière  et  navigation  aéri- 
enne. Suisse,  Territoire  de  la  Sarre 
912. 

Vins.  Importation  de  — .  Allemagne, 
France  442.  —  Tchécoslovaquie, 
Espagne  601. 

Visa.  Belgique,  Norvège  627.  — 
France,  Norvège  630.  —  Luxem- 
bourg, Norvège  628.  —  Mexique, 
Norvège  628.  —  Pays-Bas,  Norvège 

628.  —  Suède,  Belgique  627.  — 
Suède,  France  629.  —  Suède,  Italie 

629.  —  Suède,  Luxembourg  628.  — 
Suède,  Suisse  622. 

Visite.  Droit  de  — .  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, France   etc.  673. 

Voies  navigables  d'intérêt  internatio- 
nal. Inapplicabilité  des  stipulations 
concernant  les  —  au  Mékong.  Gran- 
de-Bretagne, Siam  214. 
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Voyageurs  de  commerce.  Allemagne, 
France  409.  —  Italie,  Tchécoslo- 
vaquie 571. 

Weihaiwei.   —  V.  Concessions. 

Zones  interdites  à  l'aviation.  Alle- 
magne, Belgique  846.  —  Allemagne, 
Espagne  898.  —  Allemagne,  France 
836.  —  Allemagne,  Italie  873.  — 
Allemagne,  Tchécoslovaquie  856.  — 
Autriche,  Italie  196.  —  Autriche, 
Tchécoslovaquie  864.  —  Danemark, 


Pologne  187.  —  Grande-Bretagne, 
Allemagne  886.  —  Suède,  Norvège 
809.  —  Suisse,  Territoire  de  la 
Sarre  908. 

Zone -franche  tchécoslovaque.  Alle- 
magne, France  455.  —  tchéchoslo- 
vaque  dans  le  port  de  Trieste. 
Italie,  Tchécoslovaque  568,  584.  — 
V.  aussi  Haute-Savoie. 

Zones-frontières.  Pêche  dans  la  — . 
Grande-Bretagne,   Belgique   293. 


